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PRÉFACE. 


PiMiioxs  peraMuiM  nmif  ont  téBMîgiié  ^pidqiie  torpriie  de  ^ 
oontaertr  no»  préfaçât  aux  plut  absirailei  disounionf .  Ellts  ont  élé  éloi^ 
Bées  éè  l'iraportanoequa  nous  uUacyons  à  dos  proUèmcs  do  puromëUi- 
phys^uOfOl  n'ont  pas  bionoompris  en  quoi  la  solution  do  ocs  proMinis 
intérassaît  noiro  classiOcalion  Uisloriquo. 

Noos  devons  une  réponse  à  ces  objeclions.  En  premior  lieu*  noua  Cr 
rons  otiserver  que^  notre  dessein  en  entreprenant  l'Histoire  de  la  réfO- 
lution  française,  dessein  souvent  exprimé  par  nous,  a  été  de  mettie  ta 
évidence  Tenseignemeut  national  qu'elle  renfermait.  Nous  nons  sommes 
proposé  d*ofliir  aux  partis  qui  divisent  la  société  rezpérieuce  de 
leurs  devanciers  dans  les  voies  tentées  en  4780,  voies  dont  niillo 
depuis  lors  n'a  été  entièrement  déserte  f  et  qui  toutes  ont  été  ne* 
prises  avec  une  activité  nouvelle  après  la  chute  de  la  brandie  alaée  des 
Bourbons. 

Quiconque  réfléchira  un  instant  sur  soi-même,  se  convaincra  que  les 
ikits  humains ,  qu'ils  appartiennent  à  l'ordre  individuel  ou  à  l'onbrt 
social,  sont  des  actes,  et  que  ces  actes  supposent  une  certitude  qui 
leur  sert  d'appui  et  un  but  qui  les  dirige...  Le  principe  et  le 
but,  tels  sont  les  deux  points  extrêmes  entre  lesquels  l'aote  ftdt 
sa  route. 

n  n'y  a  pas  deux  manières  de  rendre  claire  l'histoire  des  actes 
humains  ;  il  fout  les  coordonner  au  principe  même  d'où  ils  émanent  et  à 
laûnqu'ilsoni  voolne.  Cette  méthode,  qui  est  au  reste  celle  dçs  sdenoss 
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n^ûirelles,  permet  seule  de  les  distinguer,  de  les  8é|>arer ,  de  les  classer, 
de  les  Dommer. 

Il  n'y  a  pas  deux  manières  de  rendre  enseignante  l'histoire  des  actes 
humains  :  il  faut  bien  exposer  et  bien  déflnlr  les  principes  et  les  buts 
entre  lesquels  les  actes  se  meuvent. 

Or,  ees  définitions  sont  justement  du  domaine  de  la  métaphysique  ; 
elles  ont  une  importance  que  nous  allons  démontrer  par  un  exemple. 
Tout  le  monde  sait  que  dans  notre  révolution  il  existé  une  multitude  de 
partis  ayant  des  chefs  et  un  nom.  L'époque  que  nous  avons  explorée 
contient  déjà  les  royalistes  purs,  les  royalistes  constitutionnels,  les  im- 
partiaux, les  constitutionnels,  les  fédéralistes,  les  maratistes  et  beaucoup 
d'autres.  A  mesure  que  nous  avancerons,  ces  divisions  et  ces  dénomina- 
tions deviendront  plus  nombreuses.  Nous  trouverons  les  brissôlinsy  les 
hébertistes,  les  dantonistes,  le  robespierristes,  etc.  Et  que  l'on  ne  dise 
pas  qœ  cette  multiplicité,  et  la  confusion  qu'elle  entraîne,  disparaissent 
dans  les  trois  grandes  généralités  qui  ont  survécu,  à  savoir  :  les  royalistes, 
les  girondins  et  les  jacobhis.  Ces  trois  généralités  sont  fausses  ;  car  on 
les  appliqua  et  on  les  applique  encore  à  des  hommesquisecontredirentet 
se  nièrent  :  Malouet  niaCàzalès;  Bri«sot  nia  Bamave;  Robespierre  nia 
Danton.  Si  donc  nous  adoptions  pour  notre  histoire,  à  titre  de  loi  de  clas- 
sipcation,  ces  dénominations  direrses,  elle  serait  un  véritable  chaos.  On 
ne  comprendrait  point  les  querelles  intestines  des  partis;  on  resterait  in- 
terdit en  voyant  des  hommes  mardier  long-temps  ensemble,  et  puis  se 
ftdre  hce  pour  une  lutte  à  mort. 

Ce  défaut  de  justesse  et  de  rigueur  dans  les  appellations  politiques 
ctnsa  en  grande  partie  les  malheurs  de  ces  temps-là.  Ce  fut  parce  qne 
la  rérolution  était  une  dispute  de  mots,  qu'elle  passa  si  vite  du  bruit  au 
sangetdusangàl'avortement.  Onyerra  les  efforts  inouïs  tlu  dernier 
pooYoir  révolutioimaire  pour  corriger  ce  vice  ;  on  le  verra  procédant  à 
dâirooiller  le  chaos,  dire  qu'il  n'y  avait  dans  ce  monde  que  du  bien  et 
du  mal,  et,  généralisant  les  partis  sous  ces  deux  principes,  déclarer  qu'il 
n'y  avait  dans  ce  monde  que  des  bons  et  des  méchans.  Ce  langage  était 
exact,  mais  il  vint  trop  tard.  Quelle  meilleure  preuve  pourrions-nous 
apporter  du  grave  intérêt  qui  s'attache  à  dépouiller  les  actes  de  toute 
nomenclature  qui  ne  découlerait  pas  du  principe  par  lequel  ils  furent  en- 
gendrés? 

Et  de  nos  jours  n'est-il  pas  né  aussi  une  multitude  de  noms  qui  sem- 
blent appartenir  à  des  choses  difTcrentes,  et  qui  plus  tard,  lorsque  les 
actes  succéderont  aux  raisonnemens,  renouvelleraient  le  péle-mèle  et 
les  choc9  décousus  de  l'époque  antérieure.  Il  est  donc  urgent  de  saisir 
dans  rhistoire  des  partis  leur  doctrine,  et  dans  leur  doctrine  la  certitude 
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/todamenCale  qai  en  est  le  sonlîen.  Alors,  en  effet,  on  arrive  à  simplifier 
les  débats  et  les  collisions;  alors  on  aboutit  réellement  à  deux  principes 
oonlraires  entre  lesquds  se  partagent  tous  les  conibattans.  Ces  deax 
principes,  qui  sont  le  bien  et  le  mal,  s'appellent,  en  morale,  le  dévooe- 
ment  et  l'égolsme;  en  science,  le  spiritualisme  et  le  mat^ialisme  ;  et  en 
politique,  où  ils  se  manifestent  par  des  actes  matériels,  par  une  réalisa- 
tion, ils  apparaissent  sous  forme  de  but  i  et  ils  s'appellent  le  but  social, 
le  but  individuel. 

La  question,  réduite  à  des  termes  aussi  simples,  exige  encore,  poar 
être  complètement  arrêtée,  que  le  lien  qui  unit  ces  termes  entre  enx, 
soit  montré  indissoluble.  Il  est  donc  indispensable  de  prouver  et  d'établir 
l'identité  du  bien  sous  les  trois  aspects  dont  nous  avons  parlé  :  le  dévone- 
ment,  le  spiritualisme,  le  but  social  ;  et  celle  du  mal,  aussi  sous  ces  trois 
aspects  :  l'égolsme,  le  matérialisme,  le  but  individuel. 

Ici,  nous  Tavouons,  commence  un  ordre  de  conception  qui  touche. à 
la  sphère  la  plus  élevée  des  connaissances  humaines.  Toutes  les  intelli- 
gences sont  appelées  sans  doute  à  conquérir  cette  sphère,  et,  en  France, 
le  nombre  de  celles  qui  peuvent  y  pénétrer  est  grand.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'elle  constitue  et  qu'elle  constituei  a  toujours  une 
spécialité ,  parce  qu'elle  est  une  des  divisions  du  travail  social,  parce 
qu'elle  demande  des  efforts  spéciaux,  exclusifs,  continuels. 

Cette  spécialité,  c'est  la  métaphysique.  Lorsqu'en  des  momens  pareils 
aux  nôtres,  les  disputes  se  sont  échauiïées,  et  que  le  fil  de  la  question, 
tiraillé,  égaré,  rompu,  noué,  est  un  écheveau  inextricable  qu'on  déses- 
père de  dérouler  ;  lorsque  le  pouvoir  est  matérialiste  et  que  certains 
hommes  qui  le  combattent  sont  matérialistes  aussi  ;  lorsque  l'unité  de 
langue  a  péri ,  et  que  le  salut  de  l'humanité  est  au  prix  de  reconstruire 
cette  unité,  alors  la  métaphysique,  qui  préside  aux  abstractions  radicales, 
aux  généralités  de  la  langue ,  en  un  mot ,  à  là  loi  de  création  et  de 
génération  des  signes,  la  métaphysique  doit  intervenir  et  faire  son 
œuvre. 

Quoique  la  discussion  ainsi  reportée  à  sa  source  se  spécialise  nécessai- 
rement, et  ne  devieime  parfailemenl  intelligible  que  pour  les  savans  spé- 
ciaux, cela  n'empêche  pas  beaucoup  déjuges  incompélens  de  siéger  et  de 
prononcer.  Celte  disposition,  4  tout  voir  par  soi-même,  à  voler  en  quelque 
sorte  par  assis  et  le\'é  sur  ce  qu'on  ignore  profondément,  tient,  pour  ne 
rien  dire  de  plus,  à  cet  esprit  de  méfiance  et  d'incrédulité  qui  ne  tire  une 
juslification  plausible  que  de  l'incrédulité  même  des  directeurs  qui  nous 
exploitent. 

Il  n'y  a  cependant  pas  de  milieu;  en  fait  de  science,  on  sait  ou  on 
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cnMt  ;  et  fitfce  que  les  hommes  qnî  proi^essent  une  opinion  etk  partilla 
riMière,  s&persuadenl  ▼olonliers  qu'il»  la  savent ,  tandis  que  de  leur 
part  die  est  souvent  un  acte  de  foi ,  il  faut,  lorsqu'on  veut  ruiner 
une  fausse  opinion  accréditée,  traiter  en  savans  tous  ceux  qui  la  di-! 
tadenU 

ToJlà  pourquoi,  en  attaquant  le  matérialisme  et  ses  variétés^  nous  en 
atWM  abordé  la  théorie  par  le  sommet.  Les  partisans  de  cette  dociriiie^ 
qui  se  plaindraient  d'une  impossibilité  à  comprendre  une  pareille  al» 
gèhre,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'un  tel  reproche  s'adresserait  à  leur  propre 
maître,  et  qu'il  serait  en  outre  l'aveu  le  plus  formel  d'une  foi  aveugle 
fondée  sur  la  science  d'aulrui.  Bien  plus,  ils  devraient  en  déduire  que,  si 
liBor  croyance  n'est  nullement  scienlifique,  elle  a  sa  cause  et  sa  certitude 
ailleurs. 

El  en  effet,  ou  un  mauvais  seutiment,  un  sentiment  égoïste  les  a  por- 
tés à  adopter  une  doctrine  qui  justifiait  ce  sentiment,  ou  leur  sentiment 
dà  bien,  leur  dévouement  a  cru  trouver  en  elle  sa  légitime  théorie.  Les 
honomes  de  la  première  espèce  sont  des  mechans  complets  et  désespérés  ; 
ceux  de  la  seconde  des  gens  de  bien  qui  se  trompent. 

Pourquoi  desgens  de  bien  ont-ils  pu  se  tromper?  ilsontvu  que  les  pou- 
vairsqui  dirigent  l'Europe  moderne,  prêtres  et  rois,  faisaient  incessam- 
ment et  opiiiiatrc^nt  le  mal  ;  que  leur  égoisme  était  la  source  toujours 
ouverte  des  désastres  qui  sévissent  sur  la  tète  des  peuples;  que  la  cause  des 
fatblesetdes  pauvres,  la  cause  du  plus  grand  nombre  était  trahie  sans  retour 
par  des  hommes  dont  le  seul  titre  ne  pouvait  être  que  celui  de  la  plus  at- 
tentive luielle.  Ils  ont  vu  que  la  théorie  dont  les  uns  et  les  autres  sanc- 
tifiaient leur  damnable  exploitation,  était  le  spiritualisme,  et  alors  ils  ont 
ainsi  raisonné. 

Ces  prêtres  qui  se  prétendent  les  vicaires  de  Dieu  et  qui  prêchent  aux 
foibles,  en  son  uom,  l'abnégation  et  le  Sacrifice,  sont  des  athées  qui 
abandonnent  cette  offrande  aux  riches  et  aux  puissans,  à  la  condition 
d'en  pi  élever  une  large  part.  Ces  rois  qui  se  prétendent  insiitués  par 
Dieu,  sont  des  athées  qui  passent  leur  vie  dans  la  débauche,  et  qui  veulent 
tfous  persuader  que,  pour  obéir  à  la  volonté  divine,  le  peuple  doit  foire 
lirgesse  et  profusion  de  son  travail,  de  ses  douleurs,  de  son  sang,  afin 
d'engraisser  le  ventre  d'un  roi,  et  de  fournir  son  Ut  de  belles  courtisanes. 
Ces  nobles ,  ces  bourgeois ,  ces  maîtres ,  enfin  qui  veulent  que  le  petipla 
des  salariés  ait  une  religion,  une  morale  et  des  devoirs,  sont  des  athées 
qui  nous  donnent  l'exemple  de  tous  les  vices ,  et  qui  cherchent  à  garantbr 
leur  explo.tatioii  eu  la  plaçant  sous  le  patronage  de  Dieu. 

De  là  ils  ont  conclu  que  des  mécréans  dévoraient  la  terre  d'Europe  ; 
el  prenant  en  haine  le  nom  de  Dieu,  dont  les  hfpocnt»  s'étaient  foît  nne 
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ê  ifJittbIe  mnmtf  «n  lîea  de  la  leur  arracher  pour  Âi  revêtir  ki 
fiables  et  lespamnres,  ilssesontmiçàlabriser,  pour  qu'elle  ne  çesvU  à 


Ofleeelèreda  aentimenl  moral  est  excusable;  elle  est  sainte.  Les  blaa- 
phèiiiea,iioQsii'endonURi8  pas,  prononcés  daDsceUeliitte,reioinberonlsiir 
eeax  dont  les  actes  étaient  et  sont  encore  le  véritable  et  le  senl  blasphé^ 
me.  liiis  4a*on  y  prenne  garde  ;  les  gens  de  bien  ne  peureiil,  sans  erreur  tl 
om  crimes,  atbbrer  dans  ces  temps  d'organisaiion  sociale,  lesconviclioni 
•eerfetes  det  bommes  qu'ils  condiattent;  et  ils  le  feraient  s'ils  arboraient 
ralbfisme.  Puisque  les  prêtres ,  les  rois,  les  nobles  et  les  bourgeois  font 
lé  mal,  parce  qu'ils  sont  athées  ou  se  conduisent  comme  tels,  ce  serait  ea 
Tériié  une  singulière  conclusion  que  celle  d'introniser  ostensiblement 
râlbésmey  de  l'enseigner  au  peuple  et  d'attendre  le  bien  d'un  prineipé 
d'oà  sort  tout  ce  qui  exploite  et  tout  ce  qui  tue  depuis  quatre  siècles. 

D'ailleurs,  quels  sont  les  mots  de  la  langue  morale  que  Thypocrisie 
dn  pouvoir  n'ait  souillés  ?  S'il  ose  encore  balbutier  le  nom  de  Dieu,  ne 
puie-t-il  pis  aussi  d'égalité  devant  la  loi,  de  liberté;  ne  chante- t-il  pai 
la  Blaneiliaise?  £st-ce  à  dire  qu'il  ^lle  renier  les  mots  qui  retentissent 
dans  sa  bouche ,  et  le  frapper  de  ceux  qui  parlent  en  fraude  dans  son 
esor?  Faut-il  lui  répondre  par  l'inégalité,  par  le  despotisme ,  par  des 
couplets  d'orgie?  ou  bien  faut- il  nous  employer  de  toutes  nos  forces  à 
fidre  cesser  cette  confusion  du  langage ,  confusion  si  fatale  à  nos  pères , 
vaincre  les  sophistes  qui  fabriquent  les  abstractions  de  ces  mensonges , 
et  séparer  ainsi  les  bons  d'avec  les  méchans,  en  morale,  en  science  et 
en  politique. 

A  eeux  des  gens  de  bien ,  dont  le  métier  n'est  pas  la  métaphysique , 
et  qi4  disent  nutérialisrae ,  {Arce  qu'ils  ont  foi ,  nous  adresserons  une 
courte  réflexion.  Possédons-nous  le  but  de  la  fraternité?  Si  nous  le 
possédons  et  si  nous  regardons  comme  une  vile  poussièie  tous  ceux  qoî 
se  sont  sacrifiés ,  tous  ceux  qui  sont  morts  dans  la  misère,  dans  i*exii ,  dans 
les  prisons,  sur  lies  écliafauds,  pour  nous  amasser  ce  trésor,  et  non 
pas  oumme  des  âmes  immortelles  couronnées  d'une  sainte  mémoire ,  ne 
aooames-nous  pas  d'infimes  exploitans  ?  fil  si  nous  ne  le  possédons  pas; 
s'il  est  vrai  que  d'immenses  efforts  et  d'immenses  douleurs  doivent 
encore  payer  le  prix  de  ce  but ,  et  que  les  générations  qui  succomberont 
à  la  peine  ne  soientà  leur  tour,  qu'une  vile  poussière,  ne  travaillent-elies 
pas  pour  d'infâmes  exploitans?  Nous  sommes  tous  les  salariés  de  l'avenir. 
S'il  n'y  a  pas  d'avenir  pour  ceux  qui  meurent ,  n'est-il  pas  clair  comme 
Jejourque  l'avenir  dévorerait  tous  les  salaires  et  consommerait  jusqu'à  la 
dernière  obole  de  l'exploitation  de  ses  ouvriers  ?  Insurgeons-nous  donc 
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contre  l'avenir;  nions  le  but  de  la  fraternité ,  car  il  est  le  plus  dur  et  le 
plus*  exacleur  de  nos  mâiltres. 

Heureusement  que  le  pombre  des  gens  de  bien  incrédules  diminue 
chaque  jour.  Tant  pis  pour  ceux  qui  s'opiniâlreraient  dans  cette  folie: 
la  société  nouvelle  ne  les  distinguera  point  des  médians.  Qu'on  y 
prenne  garde;  l'immense  majorité  du  peuple  français  parje  la  langue 
spiritualiste;  le  peuple  croit.  Sa  foi  est  inactive,  parce  qu'elle  a  été  dé- 
tournée du  but  social  qui  seul  peut  la  rendre  intelligente  et  féconde , 
▼ers  un  but  purement  individuel,  où  elle  finirait  par  s'éteindre.  La  France 
ne  prêtera  l'oreille  qu*à  la  voix  qui  parlera  son  sentiment  chrétien,  et 
l'œuvre  de  sa  réforme  intérieure  ne  commencera  que  lorsqu'elle  y  aura 
clairement  reconnu  la  loi  de  ses  fins  chrétiennes.  Son  œuvre  extérieure , 
la  réforme  europtenne,  sans  laquelle  la  sienne  est  impossible,  ce  devoir 
qu^elle  a  rempli  jusqu'à  ce  jour  avec  tant  de  dévouement .  devoir 
d'où  viennent  tous  ses  droits ,  comment  la  France  yaccompnrait-elle 
autrement  que  par  le  christianisme  ?  Songe- t-on  à  l'état  moral  de  l'Es- 
pagne, du  Portugal,  de  l'Italie,  de  la  Belgique,  delà  Pologne, ^e 
ririandé  ?  La  parole  quiexprimera  le  mieux  les  conséquences  sociales  de 
l'Evangile,  fondera ,  exclusivement  à  tout  autre  le  droitdes  gens  nouveau. 

Ceci  nous  conduit  à  examiner  la  question  du  clergé ,  et  le  rôle  qu'il  a 
joué  dans  notre  révolution.  Sa  résistance  à  la  constitution  civile  étant 
le  nœud  de  ce  rôle ,  nous  allons  faire  voir  pourquoi  cette  résistance  et 
pourquoi  la  guerre  contre-révolutionnaire  dont  elle  fut  le  signal.  Parce 
que  le  clergé  est  encore  le  seul  corps  en  Europe  qui  distribue  l'ensei- 
gnement moral ,  et  qu'à  cause  de  cela  il  peut  rendre  d'incalculables 
services ,  il  est  important  de  le  convamcre  qu'il  enseigne  mal ,  que  depuis 
quatre  siècles  il  est  l'auteur ,  le  fauteur  et*le  complice  de  tous  les  crûnes 
anti  chrétiens.  Il  est  temfis  qu'il  s'en  ape/^ive  et  qu'il  y  porte  remède  : 
car  si  le  pouvoir  temporel  nouveau  qui  s^appréte  trouve  la  fonction  spi- 
rituelle vacante,  il  la  prendra  pour  lui-même,  et  ne  laissera  an  clergé 
qu'une  participation  inférieure  au  ministère  moral. 

La  dernière  époque  florissante  de  l'église  débuta  par  la  guerre  qu'elle 
entreprit  contre  les  simoniaques.  Vers  la  fin  du  dixième  siècle  parut  une 
longue  suite  de  papes ,  entre  lesquels  Grégoire  VU  sera  à  jamais  Rimeux, 
qui  tous  luttèrent  au  péril  de  leur  vie,  contre  des  pouvoirs  corrompus, 
évèques  prêtres  et  rois.  La  simonie  fut  extemiinée,  et  la  foi  chrétienne 
exaltée  "dans  ces  luttes,  inventa  des  prodiges  aussi  inconnus  qu'elle- 
même  aux  générations  qui  avaient  précédé  Jésus-Christ.  Elle  créa  l'art 
qui  devait  la  figurer ,  et  s'exprima  en  ces  ravissantes  cathédrales,  type 
nonveau  sous  le  soleil ,  nouveau  comme  la  parole  de  laft*atemité  humaine 
par  le  dévouement ,  parole  dont  il  étaitie  signe. 
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Là  réforme  fot  appelée  comme  ane  nécessité  par  le  schisme  papal ,  où 
fOD  vit  pendant  on  siècle  plusieurs  cours  apostoliques,  plusieurs  coll^;es, 
des  cardinaux  n'ayant  d'autre  raison  d'éire  séparés  que  des  moti^  d'am- 
bition temporelle,  et  nn^olsme  flétri  par  treize  siècles  de  dévouement. 

D'un  bout  de  l'Europe  à  l'antre  éclaU  la  demande  universelle  d'une  ré- 
con^iti^^on  de  l'Eglise  in  capHe  et  in  memhris.  Les  avis  ne  manquèrent 
pis  :  de  tontes  parts  la -question  morale  fut  posée  à  ceux  qui  s'arracliaient 
les  dépouilles  de  saint  Pierre.  Le  Christ ,  leur  disait -on ,  a  enseigné  que 
le  premier  serait  le  dernier ,  que  le  plus  grand  panni  les  hommes  serait 
le  serviteur  du  dernier  des  serviteurs  de  Dieu.  Montrez -nous  le  signe 
auquel  noos  devons  reconnaître  le  vicaire  du  Christ  et  que  celui  qui  le 
ré%-^ tira  en  rende  témoignage,  en  chassant  derépiscopal  et  du  sacerdoce 
tocs  ceux  qui  ne  sont  les  serviteurs  que  de  leur  égolsme.  A  cette  inter- 
pellation dt  la  plus  pore  morale  évangélique ,  les  intrus  de  la  papauté 
répondirent  par  une  question  de  science;  et  quelle  science'  celle 
d'Aristote  et  de  Platon,  que  Bacon  et  Descartes  viendraient  bientôt  ren- 
verser  de  fond  en  comble.  Lorsque  les  Frères-mineurs,  continuant  d*ap- 
pliqiier  à  la  propriété  la  doctrine  du  dévouement ,  affirmèrent  que  TE- 
glise  s'était  perdue  par  son  avarice,  et  protestèrent  'pour  leur  propre 
compte,  en  disant  qu'ils  ne  possédaient  et  ne  posséderaient  jamais  rien , 
les  papes  les  condamnèrent  à  être  propriétaires;  et  ce  qu'il  y  a  d'In- 
croyable c'est  que  les  papes  ne  se  contentèrent  pas  de  fuln^ner  une  bulle 
contre  une  aussi.folle  abnégation.  Ils  se  firent  docteurs  et -ergotèrent. 
Jean  XXII  écrivit  d'abord  une  llièse  de  scolastiqne  contre  les  disciples 
de  saint  François  et  traita  ensuite  les  rebelles  par  l'excommunication  et 
par  les  bûchers. 

Après  ce  choc  de  la  milice  régulière ,  les  prêtres  séculiers  se  levèrent. 
Ils  posèrent  plus  énergiquement  et  plus  audacieusement  encore  la  ques- 
tion morale.  A  leur  voix,  des  |)opuIations  s'émurent.  Les  pa|>es  évitèrent 
soigneusement  dans  ce  conflit,  de  toucher  à  l'objet  principal  de  la  querelle, 
i  cette  invitation  (Télre  les  serviteurs  des  serviteurs  de  Dieu  y  à  ce.gant 
que  leur  jetaient  Wiclef ,  Jean  Hus  et  Jérôme  de  Prague.  Ils  cher- 
chèrent dans  les  argtimens  de  ces  hommes  de  cœur  de  quoi  subtiliser,  et 
de  quoi  les  condamner  :  ils  ergotèrent.  Vint  le  concile  de  Constance, 
ayant  mission  de  fermer  le  schisme  et  l'hérésie.  Il  cita  Jean  IIus.  La 
conduite  de  ce  prêtre  fut  vraiment  admirable.  Avant  de  quitter  Prague, 
ponr  aller  Cf^mparàilre  devant  ses  juges,  il  fit  a/ïicher  aux  portes  des 
égUsesquesi  quelqu'un  avait  à  l'accuser  d'erreur  dans  ses  prédications  de 
l'Évangile,  il  se  rendit  à  Constance  pour  en  déposer.  Il  partit  muni  d'un 
sauAconduit  de  l'empereur  Sigismond ,  et  des  déclarations  de  Tévéque 
et  de  r inquisiteur  ^u  diocèse  où  il  avait  enseigné,  attestant  la  puvelé  dt 
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son  orthodoxie.  Daos  toutes  les  Wlles  qu'il  traversa ,  au  milieo  deaUmles 
accourues  sur  son  passage^  il  fit  publier  4  son  de  trompe  et  afflcber  aux 
portes  des  églises  quesesennemis,  s'il  en  avait,  lé  suivissent  à  Cpnstanoa. 
Il  arrive  ;  on  s'empare  de  lui ,  on  le  met  aux  fers.  Tout  le  procès  qu'on 
lui  fait  se  borne  à  des  arguties  dignes  de  l'école  de  Mégare  :  on  dirait  un 
prêtre  chrétien  livré  à  des  sophistes  grecs.  Il  est  couvert  de  malédiotiona, 
d'anatbèmes  et  de  railleries,  lorsqu'il  se  retranche  dans  la  question  mo- 
rale, lorsqu'il  implore  contre  sa  captivité  la  foi  du  sauf-conduit;  et  enfin 
on  le  brûle.  Jérôme  de  Prague,  son  élève ,  jeune ,  intrépide,  plein  de  foi| 
se  présente  de  lui-même  aux  meurtriers  deson  maître.  Un  contemporaia 
qui  assista  aux  sessions  du  concile ,  dans  lesquelles  sa  contumace  fat 
purgée ,  Le  Poge  de  Florence ,  nous  a  conservé  dans  une  lettre  les  détails 
de  ce  drame.  Jamais .  affirme-t-il ,  il  n'avait  entendu  une  si  haute  raison 
unie  4  une  m  entraînante  éloquence.  Jérôme  improvisa  la  discussion  et 
le  plaidoyer.  Il  répondit  à  tout,  enferrâtes  sophistes,  et  quand  ses 
ennemis  personnels  ciierchèrent  à  étouffer  sa  voix  par  des  murmures , 
ses  apostroplies  les  rendirent  muets.  Il  y' en  eut  deux  qu'il  appelait  imr 
perturbahlement  l'âne  et  le  chien.  Jérôme  fut  brûlé.  Après  ce  double 
brigandage,  les  pères  de  Constance  promurent  Martin  V  à  la  papauté , 
et  tout  fut  dit  sur  le  schisme  et  sur  l'hérésie. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  chefs  de  l|Ëglise  dans  les  innombrables 
erreurs  qu'ils  commirent  après  cette  apparence  de  réforme;  neos 
nous  ooiitenierons  de  prouver  qu'ils  se  trompèreqt  sur  les  points 
capitaux. 

La  juridiction  ejdfetésiastiqne  faite  par  les  Pères  de  l'Église ,  sons  les 
yeux,'  pour  ainsi  dire,  des  a|»ôlres,  et  fondée  sur  le  principe  chrétien,  fkil 
revisce  et  changée  sur  le  principe  juif.  Ainsi,  la  primitive  législation  était 
très-8é\ère  envers  les  prêtres,  et  très-douce  envers  les  laïques,  et  celle 
qu*onmità  la  place,  renversa  exactement  ces  dispositions.  Sous  le  pré- 
texte  que  les  hérétiques  se  réjouissaient  de  la  chute  des  clercs,  on  pré- 
tendit qu'il  fallait  étouffer  à  petit  bruit  leurs  scandales.  On  exhuma  un 
passage  du  livre  juif,  pour  légitimer  cette  iniquité,  et  l'on  en  fit  ce  con- 
sidérant victorieux  :  Aaron  et  Marié  ayant  péché  contre  Motsfy  Aaroiiy 
gvt  était  clerc ,  ne  fût  pas  puni ,  et  Marie  qui  était  latque,  fût  frappé  de 
la  lèpre  (\). 

La  question  de  l'économie  politique  fut  soumise  k  leur  décision.  Dieu 

■ 

sait  combien  de  volumes  les  théologiens  ont  écrits  sur  ce  problème ,  pro- 
blème qu'ils  n'entamèrent  point  en  quatre  siècles  de  disputes.  Ceux  qui 

(1)  De  Jnrisdlctlone  eccleslasMc&,  ab  iLOtonicOadlnoaUeflerra,  atrlosqoe 
Inrto  prof€t»8orc,  etc.  Lib,  IX,  p.  4., 


^-  *•'. 
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oeC  eompalué  l'histoire  de  rasnre  ne  nous  démentiront  pas  Jorsqne  nous 
affirmerons  que  les  thèses  do  vide  et  do  [»leinrn*ont  rien  de  conifiarahie 
É  la  doctrine  professée  par  TEglUe  catliol  que  sur  l'argent  et  sur  les 
fcndi  de  terre.  Elle  avait  à  juger  s'il  était  permis  aux  riclies,  à  ceux  qui 
potsédaienl  la  terre  el  l'argent,  de  préier  aux  pauvres,  à  la  condition 
d'âne  redevanœ  sur  le  travail.  Klle  iniaghia  lù-dessns  la  distinct  ion  soi* 
vante  :  L'argent  étant  stérile  de  sa  nature,  ei  ne  re|>rodnisant  pas  lui*» 
méjie,  ne  p(*ul  p-jrter  intérêt  ;  la  (erre,  au  contraire,  él^nt  fertile  de  sa 
]iature,|ieut  et  doit  porter  Intel él.  S*ils  eussent  continué  le  raisonne. 
meiil,  le  soplibone  sautait  aux  yeux  ;  car  la  terre  ne  se  reproduit  pas  phls 
fA\t-mème  que  Targent  :  un  champ^n*eugeuilre  pas  d'autres  champs,  pas 
plus  qu'un  ccii  n'eugeuJre  d'a.itres  éc.is.  De  \ùl  ils  auraient  Cv^ndu  que 
les  ifistrumeus  de  travail  quelconques  sont  lo;is  esseiil.eilement  stérilet, 
et  pu  5<|u*d  s*agissdit  de  décider  la  quesiion  du  |ioîut  de  vue  de  la  fertililé, 
du  poinl  de  vue  de  la  véritable  source  des  richesses,  ils  auraient  été  amenas 
à  découvrir  q.ie  le  travail  seul  était  fenile  ,  que  se.d  il  pioduisaii  des 
fimiu,  q.ic  se«d  il  devait  porter  uitérét.  Combieii  de  sang  et  d'affreuses 
caiamUiKeôt  épargnés  cette  solution  ! 

j 

Mais  la  pf)si(ion  morale  q  :e  le  clergé  avait  prise,  s'cpposail  à  ~elte  dé- 
couverte :  il  tournait  le  doS  à  l'avenir;  il  conservail  le  passe.  Le  droii  de 
la  naissance  ap|jeiail  Icdrtiitde  la  propriété  foiiciè  e.  Celait  une  repr^ 
duciion  htiéraie  de  la  lé;;isia  ion  des  peuples  aaio  Hhuues,  le^.siajQQ 
morte  et  bien  m  »rie  ;  car  les  ro.s  et  k's  ujhlcs  ne  croy.iienl  plus  être 
seuls  enfaiis  de  la  terre  et  axoir  se^ds  le  (jé.iic  q  li  lra:iMne:iait  le  dh>it. 
Qiiaut  à  la  propriété  mabilièsc,  ce  droit  intime de^  anVaiichiseï  desseiliy 
TEghse  la  maintenait  aussi  â  la  place  q.iVlIe  u(dq)ail  dans  le  uioiide  rc- 
main.*Âu  lieu  de  reconnaître  fjue  !e  pi'c.de  avait  pi  éparê  la  rédemjitiany 
et  de  poursuivre  avec  celte  duiUK^  le  m)yeii  de  i'iccjinplir,  elle  décria 
la  valeur  du  pécule,  en  décriant  la  valeur  de  rargeut.  Elle  r.e  vit  pas 
qoe  la  richesse  n*exisie  q  l'autaiit  qu'elle  est  echanireable ,  que  l'argent 
était  le  meilleur  moyeu d'éclianj:e  connu,  p.iisq  Til  .siguiliail  totUes  les  ri- 
ches««s produites,  et  q  l'd  ne  pouvait  ôiie  rem,>lacé  q.ie  par  un  moyen 
meilleur  encore,  celui  qui  signilierait  les  richesses  produites  et  les  ri- 
chesses à  produire,  qui  |>ennet(rait  d'échanger  l'avenir  aussi  bien  que  le 
présent  et  le  passé.  Mais  ils  ne  partirent,  ni  |)0(n*  eux  ni  pour  les  aulri?s, 
du  droit  du  dévouement  ;  et  bien  loin  d'arriver  au  crédit,  deriûtr  signe 
abstrait  de  la  richesse,  signe  de  raffranciiissement  dtfiniiif du  tra- 
▼ail,  ils consKrèrent  le  fonds  de  terre,  le  fundus,  l'exploitation  et 
la  senriuide. 

C'est,  en  Térîlë,  un  triste  spectacle  que  celui  de  la  profonde  misère  in- 
teUecUielle,  ei  parfois  de  i'épou vau^ie  dégradation  morale  oùVea  ya^^ 
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nous  apparaissent  depuis  qu'ils  ne  sont  plus  les  serviteurs  des  serviteurs 
de  Dieu.  Le  principe  de  TËvangile,  qui  ne  cesse  d*agirdans  la  niasse 
croyante,  produit-il  quelque  création  inconnue  tu  monde  passé  ?  Les 
papes  ouvrent  l'Ancien  Testament,  et  nient  la  découverte;  ils  opposent 
Josqé  à  Galilée,  Moïse  à  Jésus-Cfarist.  C'est  contre  eux,  c'est  au  travers 
de  leurs  foudres  et  de  leurs  anathèmes  que  les  savans  ont  préparé  par 
leurs  travaux  Is^  science  moderne,  scienci^  tellement  chrétienne,  que, 
sans  rÉvangile,  elle  n'existerait  pas. 

La  réforme  du*  monde  européen,  manqnée  par  l'Eglise,  au  xiv^ 
siècle,  fut  entreprise,  au  moment  même  de  leur  défection ,  par  sa  fille 
aînée,  par  la  nation  française.  Nos  rois  s'appliquèrent  d'abord  à  cette 
oeuvre,  et  marchèrent  long-lemps  sur  la  ligne  qui  devait  la  faire  aboutir. 
Mais  ils  s*arrêlèrent  un  jour  ,  et ,  après  fivoir  attendu  vainement  la 
fin  de  leur  sommeil,  là  nation  se  mit  seule  en  route  :  ce  fut  la 
révolution. 

Dans  ces  grandes  assumes  nationales,  au  sein.de  la  Constituante,  chargée 
par  le  peuple  de  tracer  le  plan  de  ses  voies  à  venir,  le  clergé  galUcan  au- 
rait, s'il  l'eût  voulu,  o|)^ré  ce  miracle  d'un  seul  mot.  il  n'avait  qu'à  y 
prononcer  la  grande  formule  :  Celui  qui  sera  le  plus  grand  parmi  ^ous 
sera  le  serviteur  de  tous.  Au  contraire,  ce  fut  à  lui  cfiie  le  principe  dix 
dévouement  fut  posé,  et  il  y  répondit  par  des  fins  de  noa-reoévoir.  H 
chicana  sur  ses  biens  sans  oser  trop  mont  rer  son  égolsme  ;  mais  lorsqu'une 
subtilité  théologique  lui  fournit  l'occasion  de  tourner  la  question  morale, 
il  s'y  jeta  avec  fureur,  il  ergota.  Le  haut  clergé,  les  évéques  ,  dont  la 
plupart  étaienf  des  ignorans  ou  des  hommes  de  débauche ,  firent,  à  l'é* 
gard  du  peuple  de  France,  ce  que  le  concile  de  Constance  avait  fait  à  l'é- 
gard de  Jean  IIus,  sauf  que  la  force  se  trouvait  alors  du  côté  de  la  jus- 
tice. Ils  sophistiquèrent  sur  la  juridiction,  sur  l'autorité  du  pape  et  des 
évéques,  tandis  qu'on  leur  demandait  de  la  morale  et  du  dévouement. 
Aussi  ils  ont  beau  écrire  des  martyrologes  pour  ceux  qui  périrent  dans 
cette  résistance,  pour  les  prêtres  abusés,  dont  la  foi  inintelligente  et  anti- 
sociale dé  endit  la  juridiction  jusqu'à  la  mort.  Sans  doute  il  y  a  un  mar- 
tyrologe révolutionnaire  ;  mais  il  ne  doit  y  figurer  et  il  n^y  figurera  un 
jour  que  des  noms  chrétiens,  que  \t  nom  de  ceux  qui  combattirent  pour 
la  fraternité  universelle.  Où  sera,  dans  ce  livre,  la  place  des  rois,  des 
nobles  et  des  prêlres  ?  ., 

Aujourd'hui  le  clergé  est-il  changé?  Sans  doute.  11  prêche  toujours 
l^béissance,  le  devoir,  le  dévouement  aux  faibles  et  aux  pauvres  :  mais 
eKCouimuuie-i-il  les  puissans,  les  ric)ies  et  les  rois,  dont  l'égoîsme  est  un 
blasphème  qui  obscurcit  le  ciel  depuis  quarante  ans?  Dégage- 141  le  nom 
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de  Dîeo  de  cette  éclipse?  Ponr  cela,  il  lai  faudrait  renoncer  an  salaire 
qu'il  reçoit  des  poissans^  renoncer  à  sa  vie  de  loisir  et  de  sécnrité,  et  en- 
trer dans  les  sentiers  iWes  et  escarpés  de  Tavenir  ;  ponr  cela,  il  lui  fan- 
drait  s'exposer  k  n'avoir  ni  pain,  ni  toit,  ni  lieu  où  reposer  sa  tête  ^ 
et  à  trouver  enfin  la  prison,  Texil  on  la'  mort.  —  D*aatres 
sa  tâche,  dil  les  excommonie  ! 
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Ancsi  que  nous  l'avons  annoncé  dans  le  TOlume  précédent ,  nous 
continuerons  à  exposer  de  suite  et  sans  interruption  Thistoire  des 
dâbals  parlementaires  dans  le  mois  de  février,  pour  nous  occuper 
après  de  tout  ce  mouvement  extérieur  à  l'assemblée  qui  annonce 
et  prépare  si  vivement  les  événemens  révolutionnaires  qui  chan- 
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gèrent  la  face  de  la  France  et  de  l'Europe.  Nous  reprenons  donc 
notre  journal  à  la  séance  du  12  février.  Elle  fut  remplie  par  on 
rapport  de  Rœderer  sur  les  tabacs  qui  vint  donner  la  condusion 
d'une  discussion  sans  intérêt,  commencée  le  13  septembre  1790, 
quittée ,  puis  reprise  le  13  novembre  et  le  29  janvier. 

If.  Bœderer.  Messieurs ,  pour  terminer  enfin  la  discussion  qui 
s'est  élevée  depuis  six  mois  relativement  au  tabac ,  il  est  néces- 
saire de  marquer  avec  précision  les  points  sur  lesqueb  tout  le 
monde  paraît  s'accorder ,  et  ceux  sur  lesquels  il  reste  du  dissen- 
timent, et  qui  ont  encore  besoin  d'être  éclaircis.  Une  des  causes 
de  l'incertitude  qui  est  restée  dans  un  grand  nombre  d'esprits , 
c'est  qu'on  a  jusqu'à  présent  confondu  dans  la  discussion  l'impôt 
avec  ses  modes  de  perception.  Plusieurs  personnes  pensent  qu'il 
serait  désirable  de  continuer  à  retirer  de  la  consonunation  du  tar 
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bac  un  revenu  de  trente-deux  millions  pour  le  trésor  publie  ;  le 
comité  partagée  cette  opinion.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  trouve  une 
grande  injustice  à  grever  d'une  charge  inégale  les  citoyens  qui 
consomment  du  tabac  et  ceux  qui  ii'cn  consomment  pas  ;  i  sou- 
mettre les  preioiiers  à  une  sorte  de  peine  pécuniaire,  comme  si 
la  société  avait  le  droit  de  défendre  ou  de  gêner  certaines  jouis- 
sances  plutôt  que  d'autres ,  quand  elles  sont  toutes  licites  de  leiur 
nature  ;  de  mettre  au-dessus  de  !a  portée  du  pauvre  le  seul  plai- 
sir que  la  modicité  de  ses  ressources  lui  permette  ;  de  lui  faire 
acquitter,  sous  un  vain  déguisement,  une  taxe  égale  à  celle  du 
riche,  pour  qui  le  tabac  n'est  pas  même  compté  entre  les  innom- 
brables jouissances  que  chaque  joui*  lui  apporte ,  que  chaque 
moment  diversifie;  enfin  d'inviter  le  misérable  à  la  contrdbande 
par  l'appât  du  gain,  et  ensuite  de  lui  infliger  des  peines  pour  des 
délits  qui  sont  l'ouvrage  de  la  loi  même,  et  dont  la  richesse  est 
préservée ,  comme  de  bien  d'autres  maux. 

Mais  d'iin  autre  côté,  le  comité  reconnaît  à  la  taxe  du  tdbâô  des 
avantages  qui,  conmie  l'a  dit  M.  Mirabeau,  la  rendent  un  déà 
meiUeurs  des  mauvaii  impôts  :  elle  s'acquitte  iûseniilbleffleiit  joiir 
par  jour ,  heure  par  heure  ;  elle  n'est  exorbitante  pour  pei^ 
sonne;  elle  e&t  le  prix  d'une  sensation  de  plaisif;  la  percepâoii 
peut  en  ôtre  assurée  sans  frais  extraordinaires ,  au  moyed  deà 
gardes  établis  pour  la  perception  des  droits  de  traite  ;  die  n'a 
pas,  comme  ki  gabelle ,  ou  tout  autre  impôt  sur  des  eonsomttta- 
tiens  de  première  nécessité  ^  le  double  inconvénient  de  renchérit 
la  main-d'œuvre  et  de  grever  les  familles  en  raison  du  nombre 
des  enfans  qui  en  font  partie;  elle  n'a  pas,  comme  le  droit  d'en- 
registrement, le  défaut  d'attaquer  des  capitaux^  et  de  dérobera 
l'agriculture,  à  chaque  mutation ,  des  avances  utiles;  en  un  mot, 
il  est  impossible  d'en  trouver  de  plus  douce,  tant  que  la  terre, 
ci-devant  appauvrie  par  la  féodalité ,  ne  sera  pas  fécondée  par  la 
liberté  et  par  une  partie  des  capitaux  innombrables  employés 
maintenant  dans  l'agiotage  des  effets  publics  ou  dans  l'usure  ^r- 
ticulière ,  et  enfin  tant  que  les  bénéfices  de  l'industrie ,  concen- 
trés par  des  privilèges  exclusifs  entre  quelques  individus  et 
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quelques  corporations ,  seront  disproportionnés  avec  la  niatore 
€C  la  mesure  de  travail  dont  ils  sont  le  prix. 

Yoilà,  Messieurs,  ce  que  le  comité  pense ,  avec  une  {prande 
partie  de  rassemblée,  sur  la  taxedu  tabac  considérée  en  clIe-méme. 
Écartons  donc  désonnais  de  la  délibération  l'éloge  ou  la  censure 
defimpAt  séparé  de  ses  accessoires,  c'est-à-dire  de  ses  moyens  de 
perception  ;  ce  n'est  que  dans  l'examen  de  ces  accessoires  que  se 
rencontrent  les  questions  dont  nous  devons  nous' occuper. 

Quelles  sont  donc  ces  accessoires?  Quelles  sont  les  questions 
ânxqoeOes  ils  donnent  lieu?  Nous  séparerons  les  moyens  de  per- 
ception en  deux  classes:  les  moyens  immédiats,  les  moyens  se- 
condaires et  médiats.  Limpdt  du  tabac  se  lève ,  sous  le  ré{pme 
actuel,  par  quatre  moyens  imméidiats ,  savoir  :  l""  un  double  pri- 
tnëge  exclusif,  celui  de  la  fabrication ,  celui  du  débit  ;  2®  la 
prohibition  de  la  culture  du  tabac  dans  le  royaume  ;  3**  la  prohi- 
Ution  do  tabac  étranger  fabriqué  ;  4''  la  traite  exclusive  du  tabac 
étranger  en  feuilles.  Les  moyens  médiats  et  secondaires  d'assurer 
h  perception,  sont  :  1**  la  police  du  fisc  pour  prévenir  les 
fraudes  ;  2*  les'lois  du  fisc  pour  les  punir;  S*"  les  tribunaux  ex- 
traordinaires institués  pour  appliquer  ces  lois. 

Tout  le  mondé  s'accorde  à-  proscrire  les  moyens  de  la  der- 
idère  classe ,  comme  contraires  aux  droits  naturels  des  hommes 
en  sodété. 

La  police  du  fisc  consistait  essentiellement  en  deux  choses  : 
Tosage  des  visites  dans  les  domiciles,  et  celui  des  visites  au  pas- 
nge  d'une  province  dans  une  autre.  Nul  ne  souffrirait  à  l'avenir 
les  visites  domiciliaires  ;  la  loi  ne  peut  les  ordonner,  car  elles  of^ 
fcnsent  la  liberté:  les  visites  au  passage  d'une  province  dans 
rautre  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  depuis  que  les  barrières  des 
traites  sont  reculées  aux  frontières  du  royaume. 

Personne  ne  pense  que  les  lois  pénales  du  fisc  puissent  pro- 
noncer ta  mort  ou  même  les  galères  pour  fraude  d'une  tuxe«  Le 
seul  principe  pénal  qui  soit  juste  en  finance,  c'est  que  le  travail 
du  fraudeur  soit  appliqué  au  profit  du  fisc  qu'il  a  voulu  frauder. 
Enfin ,  il  n'est  sûrement  pas  un  seul  membre  de  celle  asseixv- 
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blée  qui  jette  un  regard  de  regret  ou  même  de  pitié  sur  les  ruines 
de  ces  tribunaux  impurs  qu'eniretenaient  des  compagnies  de 
finance,  et  que  le  mépris  public  avait  dégradés  avant  même  que 
la  liberté  les  eût  frappés. 

Ainsi ,  Messieurs ,  écartons  encore  de  la  délibération  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  moyens  secondaires  de  l'ancienne  perception 
subsisteront  ou  non  ;  tout  le  monde  est  d'avis  de  les  proscrire. 
L'examen  des  moyens  immédiats  de  perception  est  donc  le  seul 
objet  qui  puisse  maintenant  vous  occuper.  Les  emploiera-t-^ , 
les  rejettera-t-on?  Voilà  la  matière  de  la  délibération  ;  elle  pré- 
sente deux  questions  iVh  nation  a-t-elle  intérêt  à  les  employer? 
9*  la  nation  a-t-elle  le  droit  de  lés  employer  ? 

Nous  allons  examiner  séparément  ces  deux  questions. 

Première  question.  La  nation  a^t-^lle  le  droit  d'employer  le 
régime  pohibittf  et  exclusif?  Nous  savons.  Messieurs^  qu'aux 
yeux  de  bien  des  gens,  cette  question  n'est  pas  même  propo- 
sable,  tant  l'affirmative  est  évidente.  Voici ,  en  substance,  les  rai- 
sonnemens  sur  lesquels  ils  se  fondent. 

Dès  qu'une  nation ,  disent-ils ,  peut  voter  des  contributions 
par  ses  représentans  et  à  la  pluralité  des  suffrages ,  elle  peut  de 
même  voter  le  mode  de  ces  contributions  ;  elle  peut  donc ,  si  elle 
le  juge  à  propos ,  choisir  pour  mode  de  contribution  l'abdication 
du  droit  de  cultiver,  de  fabriquer  et  de  débiter  une  certaine 
plante ,  et  attribuer  exclusivement  ces  facultés  à  une  régie  na- 
tionale qui  les  exercera  pour  le  profit  du  trésor  public:  il  n'y  a 
pas  plus  d'irrégularité  à  sacrifier  un  moyen  particulier  de  se 
former  un  revenu  ou  d'accroître  celui  que  Ton  a ,  qu'à  sacrifier 
annuellement  une  portion  de  son  revenu.  Voilà ,  messieurs,  assee 
exactement  la  doctrine  de  nos  adversaires. 

Daignez  donner  un  moment  d'attention  à  nos  réponses. 

D'abord,  nous  distinguons  ler^ime  exclusif  en  ce  qui  concerne 
la  fabrication  et  le  débit  du  tabac,  et  en  ce  qui  concerne  la  cul- 
ture de  cette  plante,  et  nous  divisons  la  question. 

La  nation  a-t-elle  le  droit  d'établir  au  profit  du  trésor  public 
un  privilège  exclusif  de  fabrication  et  de  débit? 
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Je  commence  par  établir  un  principe  qui  servira  à  résoudre 
aussi  la  question  relative  à  la  culture  ;  ce  principe  est  simple  : 
quelque  mode  d'impôt  qu'adopte  une  nation ,  soit  qu'elle  four- 
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nisse  le  trésor  de  l'Etat  par  des  contributions  foncières ,  ou  par 
des  contributions  indirectes ,  ou  par  des  privilèges  exclusifs ,  elle 
est  dans  l'oUigation  de  répartir  les  charges  publiques  propor- 
tionneUement  aux  facultés  des  citoyens  ;  autrement  elle  attaque- 
rait les  fondemens  de  la  société ,  et  violerait  les  principes  et  le 
bot  de  l'association  politique,  puisqu'elle  donnerait  atteinte  à  la 
propriété  :  ce  sont  maintenant  des  vérités  triviales,  que  la  contri- 
bution proportionnelle  n'est  qu'une  dépense  conservatrice  de  la 
propriété,  mais  que  l'impôt  arbitraire  et  disproportionné  en  est 
la  spoliation. 

Vous  avez  consacré  ces  vérités  dans  la  déclaration  des  droits  ; 
d'abord,  en  disant  que  l'impôt  serait  payé  propoilionnellement 
aux  facultés;  secondement ,  en  disant  que  nul  ne  pourrait  être 
privé  de  sa  propriété ,  même  pour  l'utilité  commune ,  sans  une 
indenmité  préalable  ;  ce  qui  est  déclarer  en  d'autres  mots  que  la 
loi  ne  peut  pas  imposer  au  citoyen  de  contribuer  indéfiniment  & 
l'utilité  publique ,  mais  qu'elle  peut  seulement  l'y  assujétir  ep 
commun  avec  tous  les  autres  citoyens,  et  proportionnellement 
aux  facultés  de  chacun. 

Je  viens  à  l'application  de  ce  principe. 

11  y  a  plusieurs  cas  à  distinguer  dans  la  question  :  ou  il  s'agit 
d'établir  un  privilège  exclusif  pour  une  fabrication  ou  pour  un 
négoce  inconnu  dans  le  pays,  ou  il  s'agit  de  le  proroger  dans  un 
pays  où  il  existait  depuis  long-temps,  ou  enfin  il  s'agit  de  l'établir 
dans  un  pays  oii  il  n'existait  {)as ,  et  où  la  fabrication  et  le  négoce 
qui  en  sont  l'objet  étaient  pratiqués. 

Dans  les  deux  premiers  cas ,  il  n'est  pas  douteux  que  la  nation 
n'ait  le  droit  d'établir  l'exclusif  au  profit  de  son  trésor ,  puis- 
qu* elle  ne  fait  que  priver  les  particuliers  d'une  faculté  dont  les 
avantages  étaient  proportionnels  à  la  fortune  et  au  talent  que 
chacun  d'eux  pouvait  consacrer  à  l'exercer. 

Hais  dans  le  troisième  y  c'est-à-dire  ^  quand  il  s*agit  d*Qt\  çti^^ 
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exempt  de  rexclosif ,  nous  n  hésitons  pas  à  dire  que  h  nation  n*a 
pas  le  droit  de  rétablir,  même  à  son  profit ,  sans  donner  une  ii^ 
demnité  préalable  aux  particuliers  qui  avaient  consacré  lei^ii 
capitaux  et  leur  industrie  à  des  entreprises  de  Tespèce  de  celle 
qu^elle  voudrait  mettre  en  exclusif  ;  autrement  elle  commettrait 
un  attentat  sur  la  propriété  de  ces  capitaux  et  sur  l'industrie 
même,  qu'on  peut  aussi  r^rder ,  dans  certaines  professionp , 
comme  un  capital  placé  en  mieux-value  sur  les  particuliers  qi(i 
la  possèdent. 

Dans  le  centre  du  royaume,  l'exclusif  de  la  fabrication  du  tabac 
est  généralement  établi  ;  les  principes  ne  s'opposeraient  donc  pas 
à  sa  conservation  :  mais  dans  les  départemens  belgiques  et  d|u 
Rhin,  la  fabrication  et  le  débit  ont  toujours  été  libres;  un  grand 
nombre  d'entreprises  en  ce  genre  y  sont  florissantes  :  à  leur  ^rd 
donc  la  nation  violerait  la  propriété  si  elle  y  établiass^it  l'exctii^i^ 
sans  donner  une  indemnité  préalable  à  tous  les  entrepreneurs  d^ 
febrjques  et  de  négoce  de  tabac ,  et  a  tous  les  ouvriers  quiseso^t 
voués  au  genre  d'industrie  qu'exigent  le  débit  et  la  fabricatipn  d^ 
cette  plante. 

Maintenant  j'examine  si  la  nation  a  le  droit  d'étabUr(aculturf 
exclusive. 

Le  principe  que  j'ai  invoqué  plus  haut  décide  encore  la 

question. 

Quand  on  met  en  privilège  exclusif  une  culture  quelconque , 
le  sacrifice  qu'on  impose  aux  propriétaires  de  terres  est  absolur 
ment  disproportionné  avec  leurs  facultés ,  et  la  raison  en  est 
sensible  :  b'est  que  tous  les  territoires  ne  sont  pas  également 
propres  à  fournir  une  même  production.  Qu'un  décret  national 
mette  en  France  la  culture  de  la  vigne  en  privilège  exclusif ,  les 
propriétaires  de  vignes  de  Champagne  seront  inévitablement 
ruinés  par  FimpOt ,  tandis  que  les  propriétaires  de  terres  en  Brie 
n'en  supporteront  rien  :  ce  décret  aura  donc  attenté  a  la  propriété 
du  Champenois ,  qui  cependant  ne  s'est  mis  en  état  de  société  avec 
le  reste  de  la  France  que  pour  consen^er  sa  propriété  et  sa  liberté  ; 
le  corps-législatif  aura  donc  blessé  les  droits  de  l'homme,  sans  le 
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req)OCt  desquels  les  lois  ne  sont  pas  des  lois  »  mais  des  crimes. 
Les  sociétés  ne  sont  pas  des  sociétés,  mais  des  hordes  ennemies 
lesunet  des  autres,  et  dans  l'état  sauvage  de  pure  nature. 

Or^  Messieurs ,  ce  qui  serait  évident  pour  la  culture  de  la 
vigDQ,  attribuée  à  un  privilège  exclusif ,  ne  le  serait  pas  moins 
pour  la  culture  exclusive  du  tabac*  Il  y  a  dans  un  gfrand  État 
comme  la  France  des  cantons  privilégiés  par  la  nature  pour  la 
productioii  du  tabac ,  tandis  que  la  presque  universalité  du  terri- 
toire n'en  peut  donner  que  de  mauvais  et  à  grands  frais  :  la  cul* 
tore  exclusive  serait  donc  l'anéantissement  de  la  propriété  de 
quelques  individus  >  tandis  qu'elle  ne  toucherait  pas  le  plusgrand 
nombre;  elle  ferait  donc  payer  par  quelques-uns  la  charge  qui 
doit  être  commune  à  tous,  propoitionnelle  entre  tous;  elle  ne 
peut  donc  pas  être  votée  même  par  la  pluralité  des  représentans 
de  la  nation. 

4 

Si ,  suivant  la  déclaration  des  droits ,  nul  ne  peut  être  privé  de  sa 
propriété  sans  avoir  été  préalablement  indemnisé  ;  si  l'Éfat  » 
quand  il  prend  mon  champ  pour  un  chemin  public»  pour  un 
canal ,  pour  une  digue ,  est  obligé  de  me  le  payer  »  comment  con- 
cevoir que  l'impôt  puisse ,  non  me  prendre  mon  champ ,  mais 
m'en  dérober  la  valeur  ou  la  réduire  de  trois  quarts  ?  Est-il  per- 
mis de  faire  sous  une  forme  e.t  sous  une  dénomination  ce  qu'on 
regarde  comme  impossible  de  faire  sous  une  autre  ? 

Mais,  Messieurs 9  peu  nous  importent  les  réponses  qu'on  vou- 
drait balbutier  sur  ces  questions;  peu  nous  importe  leur  solution, 
car  nous  n'avons  pas  à  combattre  la  culture  exclusive  ;  on  ne  nous 
propose  pas  de  mettre  la  plantation  du  tabac  en  privilège  exclusif  : 
ce  qu'on  veut  est  bien  pire  ;  c'est  la  prohibition  absolue  de  la 
cuhure  en  France;  et  c'est  une  subtilité  que  nous  avons  à  relever 
dans  l'aqpimentatioa  de  nos  adversaires ,  que  d'avoir  confondu 
la  prohibition  de  culture  avec  le  privilège  exclusif  de  fabrication 
et  de  débit,  et  de  n'avoir  parlé  du  régime  de  la  ferme  du  taixic 
que  comme  d'un- régime  purement  exclusif.  ^ 

Nous  disons  que  la  prohibition  de  culture  est  pire  que  la 
culture  exclusive  ;  et  en  effet ,  Messieurs ,  du  moins  la  cuUure 
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fltgjtottft  pboerait-dle  qadqae  part  dans  le  royaume  l'avantage 
d*ime  exploitation  utile  ;  au  moins  n'enleverait-elle  pas  à  toutes 
les  terres  l'avantage  de  leur  propriété  particulière  pour  produire 
dli  tabac  ;  au  moins  ne  diminuerait-elle  pas  le  tra^^il  national  de 
lovl  celai  qu'emploierait  cette  culture  ;  au  moins  ne  ferait-elle  pas 
perdre  i  deux  ou  trois  cent  mille  bras  un  moyen  de  subsistance  : 
i«  lieo  que  la  prohibition  produit  tous  ces  odieux  effets  ;  elle 
dooM  de  plus  à  un  peuple  étranger  ce  qu'elle  &it  perdre  à  la 
aatioo.Ainai,  cette  manière  d'assurer  la  perception  de  l'impôt  du 
Utec  consiste  non-seulement  à  comij^ettre  d'énormes  injustices 
particalières ,  mais  encore  à  diminuer  la  richesse  nationale  pour 
obtenir  mté  partie  du  reste  »  et  à  stériliser  pour  recueillir. 

On  nous  fera  ici  une  objection  ;  on  nous  dira  que  la  prohibition 
oa  le  privil^e  exclusif  de  la  culture  ne  sont  point  des  atteintes  à 
la  propriété  des  terrains  propres  au  tabac»  tels  que  le  pays  de 
Clérac  et  d'autres  parties  méridionales  du  royaume  ;  que  les 
possesseurs  actuels  de  ces  terrains  ne  les  ont  payés  qu'en  raison 
de  la  valeur  qu'ils  avaient  relativement  à  toutes  les  cuhures  libres, 
et  sans  égard  à  leur  propriété  particulière  pour  la  production  du 
tabac,  dont  la  culture  était  défendue  ;  qu'ainsi ,  en  maintenant  le 
régime  prohibitif»  on  n'ôte  rien  aux  propriétaires  de  ces  terrains. 
Il  se  présente  plusieurs  réponses  à  cette  objection. 
La  première  est  qu'outre  les  possesseurs  actuels  qui  ont  acquis 
les  terrains  dont  il  s'agit ,  il  y  en  a  un  très-grand  nombre  qui  les 
ont  hérités  ;  que  s'il  est  contestable  que  la  nation  doive  aujour- 
d'hui aux  premiers  la  réparation  d'un  dommage  qui  est  tombé 
autrefois  sur  leurs  vendeurs  »  il  ne  l'est  pas  qu'elle  ne  doive  faire 
cesser  dans  la  possession  des  enfans  le  préjudice  annuel  porté  à 
la  possession  des  pères. 

Notre  seconde  réponse  est  que  le  prix  des  acquisitions  n'est 
nullement  la  mesure  de  l'exercice  du  droit  de  propriété  :  la 
société  n'a  point  à  s'informer  des  transactions  privées  pour  en 
garantir  les  effets  ;  et  quand  le  prix  des  acquisitions  s'est  réglé 
sur  la  violation  des  droits  de  la  propriété  »  il  est  absunle  de 
donner  pour  règle  et  mesure  de  ces  droits  le  prix  des  acq  uisi- 
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tioDS,  c^r  c*est  vouloir  Intimer  le  vice' de  la  loi  par  les  effets 
mêmes  qa'il  a  produits. 

SU  était  juste  de  r^ler  l'exercice  du  droit  dé  propriété  sur  le 

prix  des  acquisitions,  vous  seriez  fort  injustes ,  Messieurs ,  non- 

seulement  d'avoir  supprimé  les  dîmes ,  mais  encore  de  mettre 

dans  la  répartition  des  contributions  foncières  cette  égalité  pro^ 

portionnelle  si  souv^t  réclamée  ;  oui ,  dans  le  système  quenous 

combattons ,  vous  seriez  injustes,  puisque  les  terres  nobles ,  les 

grandes  propriétés  ayant  été  ci-devant  moins  imposées  que  les 

petites ,  plusieurs  terres  ayant  toujours  été  exemptes  ou  peu 

diargées  de  dîmes,  tandis  que  d'autres  l'étaient  excessivement , 

tontes  ont  été  achetées  proportionnellement  à  leurs  charges. 

Ainsi ,  Mes^eurs,  nous  pouvons  regarder  comme  une  vérité 
incontestable  que  la  société  n'a  pas  le  droit  de  prohiber  une  cul^ 
ture  sans  donner  un  dédommagement  préalable  aux  propriétaires 
des  terres  douées  d'une  qualité  particulière  qui  les  rend  plus 
propres  que  d'autres  à  cette  culture.  •    . 

Cette  vérité  une  fois  réconnue,  il  s'ensuit  que  la  nation  fran- 
çaise ne  peut  absolument  prohiber  la  cultlire  du  tabac;  car  la 
condition  qui  rendrait  cette  prohibition  légitime,  celle  de  l'in- 
demnité préalable  est  impossible  à  remplir.  En  effet ,  on  ne  sait 
pas  quelles  sont  en  France  les  terres  douées  de  la  propriété  de 
produire  d'ex(^lent  tabac;  par  cette  raison  on  ne  sait  pas  pré- 
dsément  à  qui  la  prohibition  de  culture  a  porté  préjudice,  à  qui 
elle  cause  du  dommage,  à  qui  il  faut  en  tenir  compte;  on  sait 
seulement  que  ce  danger  existe,  et  qu'il  est  nécessaire  de  le  ré- 
parer ou  du  moins  de  le  faire  cesser. 

Je  condus  donc  sur  la  première  question  : 

l""  Que  la  nation  n'a  pas  le  droit  d'étabUr  l'exdusif  de  la  fa- 
brication ou  du  débit  dans  toute  l'étendue  du  rovaume,  sans  in- 
demniser  les*citoyens  qui,  dans  les  provinces  frontières,  ont 
consacré  des  capitaux  et  de  Tinduslrie  à  ces  genres  d'entreprises  : 
je  dis  les  citoyens,  les  individus,  et  non,  comme  on  l'a  proposé^ 
les  provinces  oii  la  liberté  s'est  maintenue  jusqu'à  préseiil^  e^ 
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ce  serait  indemniser  beaucoup  de  gens  sans  intérêt,  et  ne  pan 
indemniser  sérieusement  les  personnes  souffrantes. 

2^  Que  la  nation,  ne  pouvant  connaître  à  qui  elle  devrait  me 
indemnité  en  établissant  ou  perpétuant  la  prohibition  de  culture* 
et  cependant  lésant  par  là  la  propriété ,  ne  peut  établir  ni  perpé^ 
tuer  la  prohibi^on  de  culture. 

Seconde  question.  La  naiion  tH-eUe  intérêt  à  l'éiablissema^ 
du  régime  prohibitif  et  exclusif?  M.  Mirabeau  vous  a  dit»  Met* 
sieurs  y  qu'il  était  impossible  de  retirer  un  produit  de  trente-deax 
millions  de  la  consonmiation  du  tabac  dans  le  royaume,  sans  y 
prohiber  la  culture.  Nous  sommes  absolument  dans  cette  opi* 
nion;  nous  Tavons  annoncée  dans  notre  rapport;  nousTavons 
appuyée  de  preuves  auxquelles  on  n'^  ni  répondu ,  ni  ajouté  ; 
comme  M.  de  Mirabeau,  nous  avons  dit  positivement  que  des  li- 
cences de  fabrication  et  de  débit  ne  pouvaient  rapporter  plus  d'un 
ou  deux  millions;  de  plus  que  lui,  nous  avons  dit  et  prouvé  qae 
ce  serait  une  chimère,  une  absurdité  de  prétendre  retirer  pour 
le  trésor  public  un  produit  sensiblement  plus  fort  de  la  terre  cul- 
tivée en  tabac  que  de  toute  autre  culture;  et,  pour  le  dire  en 
passant ,  ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  nous  avops  entendu 
M.  Mir9l)eau  nous  supposer  dans  l'opinion  contraire ,  tandis 
qu'il  ne  faisait  que  nous  aider  à  la  combattre. 

Hais,  Messieurs,  nous  avons  été  plus  loin  dans  notre  premier 
rapport;  nous  avons  soutenu  aussi  que,  même  en  conservant  le 
régime  exclusif,  la  prohibition  de  culture  et  la  prohibition  du 
tabac  étranger,  il  serait  impossible  de  retirer. du  tabac  le]  menue 
revenu  que  par  le  passé.  Nous  avons  distingué  deux  temps  :  le 
présent  et  l'avenir;  c'est-à-dire,  Tannée  présente  et  la  prochaine 

* 

d'une  part,  et  les  suivantes  de  l'autre;  et  nous  avons  dit  que 
cette  année  et  la  prochaine,  le  tabac,  quoi  qu'on  fit ,  ne  rappor- 
terait  pas  plus  de  quatorze  ou  quinze  millions ,  et  qu'à  la  suite  il 
n'en  produirait  pas  plus  de  dix-huit  ou  vingt. 

Il  est  très-important.  Messieurs,  de  fixer  votre  attention  sur 
ces  propositions  qui  n'ont  pas  encore  été  débattues  ;  elles  tou- 
chent évidemment  à  la  question  que  nous  nous  sommes  proposée; 
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€ff  1*3  diait  prouvé  que  le  tabac  ne  peut  rapporter  cette  année 
et  b  prochaine  qoe  quatorze  ou  quinze  millions  »  et  dix-buit  w 
vingt  à  b  suite»  il  ne  serait  pas  question ,  comme  beaucoup  d'onir 
teors  ont  affecte  de  le  supposer,  de  remplacer  ou  de  sacrifier  un 
revenu  de  trente-deux  millions,  et  sans  doute  il  y  aurait  ime 
grande  différence  entre  la  position  où  nous  serions  réellement , 
ctceOeoà  l'en  nous  suppose;  il  serait  foft  différent  d'avoif  à 
remplacer  quatorze  millions  ou  trente-deux  sur  la  consommatioii 
du  tabac;  il  serait  fort  différent  enfin ,  si  tout  remplacement  était 
impossîMe,  sans  entraîner  des  inconvéniens  majeurs,  d'avoir  à 
aooscrire  à  un  sacrifice  de  quatorze  millions,  ou  d'avoir  à  ep 
consentir  un  de  trente-deux. 

Plusieurs  circonstances  particulières  à  cette  année  et  à  la  pro- 
cbaine  nous  ont  fait  penser  qu'elles  seraient  très-peu  produo- 
thres  pour  le  fisc  :  la  première,  c'est  qu'il  y  a  en  France  m 
énorme  amas  de  contrebandes  ;  la  seconde,  c'est  qu'il  a  été  ftut 
l'année  dernière,  des  plantations  de  tabac  dans  diverses  parties 
do  royaume ,  ob  la  culture  n'en  était  pas  permise ,  et  qu'elles  oat 
été  augmentées  dans  les  iiutres  :  ces  deux  vérités  de  fait  sont  po- 
toires  et  n*ont  pas  l^esoin  de  preuves. 

Hais  veut-on  en  calculer  l'effet  sur  le  produit?  Il  n'y  a  qu'à 
consulter  l'expérience  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler.  Il  résulte 
des  tableaux  qui  ont  été  fournis  à  votre  comité  par  M.  le  contrô- 
leur-général des  finances  que  l'année  dernière  le  tabac  n'a  pas 
rapporte  plus  de  treize  à  quatorze  millions,  c'est-à-dire,  plus 
d'un  cinquième  environ  Je  ce  qu'il  produisait  par  le  passé. 

Les  causes  qui  ont  influé  sur  la  modicité  de  ce  profit  sont  toi^ 
jours  subsistantes;  la  culture  même  est  une  cause  de  plus,  car 
les  plantes  recueillies  Tannée  dernière  n'entreront  dans  le  com- 
nerce  que  cette  année.  Nous  ne  pourrions  donc  raisonnablement 
compter  sur  un  profit  plus  grand  dans  cette  année  que  dans  b 
précédente,  en  conservant  l'ancien  régime  avec  quelques  modi- 
fications. 

JU.  Mirabeau  a  senti  tout  le  poids  de  cette  circonstance ,  et  ce 
qui  constat^  son  opinion  à  cet  ^ard,  c'est  la  disposition  suivante 
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de  son  projet  de  décret  :  c  Les  propriétaires  et  cultivateurs  qui 
auront  des  tabacs  en  leur  possession  au  moment  de  la  sanction  et 
de  la  publication  du  présent  9  en  feront  >  dans  la  quinzaine ,  dé- 
claration aux  préposés  à  la  vente  nationale  du  tabac,  et  il  sera 
incessamment  statué  sur  les  conditions  auxquelles  ils  seront  re- 
tirés  pour  le  compte  de  la  nation.  > 

On  m'observera  que  si  M.  Mirabeau  a  senti  la  nécessité  de 
retirer  le  tabac  de  contrebande,  il  donne  aussi  le  moyen  d'y 
par\'enir  ;  mais  c'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Si  nous  pouvions  raisonnablement  espérer  qu'en  invitant  chaque 
citoyen  à  déclarer  le  tabac  de  contrebande  dont  il  peut  être 
pourvu,  à  le  remettre  à  la  régie  nationale  au  prix  coûtant  du 
tabac  qu'elle  fabrique ,  on  fit  rentrer  aux  mains  des  régisseurs 
une  partie  de  cette  contrebande,  sans  doute  l'existence  du  tabac 
étranger  introduit  dans  le  royaume  ne  serait  pas  un  obstacle  au 
produit  de  la  vente  exclusive. 

Hais  comment  concevoir  une  semblable  espérance?  Une  som- 
mation faite  au  patriotisme  ne  produirait  rien  ;  car  ce  ne  sont  pas 
les  patriotes,  ou  du  moins  les  patriotes  asse%  éclairés  pour  ob- 
server l'obéissance  libre  qu'ils  doivent  aux  lois,  qui  ont  fait  la 
contrebande. 

Il  faudra  donc  de  deux  choses  l'une:  ou  offrir  un  très-haut 
prix  pour  du  tabac  très-mauvais,  ou  employer  des  moyens  in- 
quisitifs  et  coactifs  pour  découvrir  la  contrebande. 

Si  l'on  offre  un  très-haut  prix  d'un  tabac  au  moins  très-médiocre 
au  lieu  de  retirer  le  tabac  de  contrebande  qui  est  en  France ,  on 
en  attirera  de  nouveau ,  et  alors,  au  lieu  d'assurer  la  recette  du 
trésor  public,  on  l'anéantira. 

Si  vous  autorisez  les  moyens  inquisiûfs  et  les  visites  domici- 
liaires, alors.  Messieurs,  qu'aurez-vousfait?  Non-seuletnentvous 
aurez  rétabli  l'ancien  régime,  mais  encore  vous  l'aurez  vengé;  et 
certes,  ce  serait  une  tâche  bien  assez  pénible  que  d'avoir  à  le 
rétablir. 

Et  encore  quel  sera  le  résultat  de  pareilles  tentatives,  en  n'y 
supposant  aucun  obstacle?  Y  a-t-il  des  moyens  de  pénétrer  dans 
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tons  les  réduits  des  maisons ,  d'y  découvrir  tous  les  dépôts»  de 
reconnaiire  la  nature  des  tabacs  qui  seront  trouvés,  de  les  dis- 
tiofpier  des  tabacs  de  la  ferme?  Les  visites  domiciliaires  seront 
évidemment  impuissantes  pour  découvrir  une  contrebande  uni- 
verseUement  répandue,  divisée  à  l'infini;  leur  g^rande  utilité 
était  de  prévenir  la  contrebande,  et  non  de  la  surprendre. 

H.  Mirabeau  ne  vous  a  donc  indiqué  qu'une  mesure  désirable, 
maïs  non  une  mesure  praticable;  il  a  vu  le  mal  auquel  il  fallait 
porter  remède  ;  il  a  vu*  quel  pourrait  être  le  remède  ;  mais 
il  en  est  resté  là  :  un  pas  de  plus ,  il  aurait  yu  que  le  remède  était 
impossible  à  administrer.  L'article  VIII  de  son  projet  de  décret 
n*est  donc  autre  chose  que  l'aveu  de  cette  vérité,  que  la  contre- 
bande existant  dans  le  royaume ,  est  un  obstacle  au  produit  du 

régime  prohibitif  et  exclusif. 

« 

Outre  les  circonstances  propres  à  l'année  courante,  il  en  est 
de  cooununesà  tous  les  temps  à  venir  qui  contrarieront  toujours 
le  revenu  du  tabac. 

Ces  circonstances  communes  sont  :  1°  la  suppression  des  visite^ 
domiciliaires  ;  â^  la  suppression  des  visites  au  passage  d'un  dé- 
partement à  un  autre;  3"*  la  modération  du  nouveau  code  pénal; 
4*  la  suppression  des  tribunaux  de  la  ferme.  ^ 

Permettez-nous,  Messieurs,  d'arrêter  votre  attention  sur  le 
secours  que  chacun  de  ces  moyens  donnait  à  la  perception  de 
rimpôt^  et  d'en  apprécier  l'efficacité.  La  faculté  d'exercer  des 
visites  domiciliaires  et  à  la  circulation  était  la  plus  puissante 
police  qu'on  pût  opposer  à  la  contrebande.  En  effet,  il  ne  suffi- 
sait pas  de  franchir  la  première  enceinte  des  gardes  de  la  ferme 
aux  extrêmes  frontières,  pour  faire  avec  profit  de  grandes  spé- 
culations de  fraude;  il  fallait  en  outre  pénétrer  les  enceintes  for- 
mées autour  de  chaque  province;  il  fallait  échapper  aux  pour- 
suites des  employés  apostés  sur  toutes  les  routes,  aux  regards 
des  délateurs  excités  par  l'appât  de  récompenses  considérables; 
il  fallait  enfin  pouvoir  garantir  des  recherches  domiciliaires  les 
entrepôts  et  magasins  oii  la  contrebande  étail  recelée  ;  eu  un  mol, 
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à  chaque  pas  la  contrebande  Rencontrait  un  dangek*,  et  elle  ne 
pouvait  trouver  de  sûreté  dans  aucun  réduit. 

Il  est  évident  qu'un  semblable  ordre  de  choses  empêchait  toute 
grande  spéculation  de  fraude  en  tabac;  nul  espoir  de  profit  ne 
pouvait  foire  disparaître  tant  de  risqiies  imminens  attachés  à  la 
fraude;  nul  appât  ne  pouvait  tromper  sur  l'impossibilité  du  suo- 
cè$i  aussi  ne  se  Caisait-il  d'autre  contrebande  en  tabac  qu'une 
misérable  importation  à  dos  d'hommes ,  qu'on  appelle  communé- 
ment,  dans  le  langage  de  la  ferme,  fraude  d'infiltration,  et  elle 
n'avait  lieu  que  pour  la  consoomiation  de  quelques  habitans  des 
provinces  frontières  de  l'étranger. 

A  l'avenir  il  n'en  sera  pas  de  même  :  il  ne  s'agira  que  de 
tromper  la  vigilance  d'un  bureau  d'employés ,  de  les  corrompre 
ou  de  les  mettre  en  fuite  pour  que  la  contrebande  soit  en  sûreté. 
Une  fois  entrée»  elle  parcourra  librement  le  royaume;  elle  sera 
déjposée  dans  les  lieiix  les  plus  commodes  au  débit;  elle  sera 
ieiidue,  distribuée  ôuvertemebt»  comme  autrefois  la  quincaillerie 
anglaise  9  dont  on  a  vu  des  magasins  publics  dans  Paris»  malgré 
lès  prohibitions  qui  en  défendaient  l'entrée  dans  le  royaume. 

Qu^on  exagère  tant  qu'on  voudra  l'exactitude  de  la  snrteillaflcë 
ttix  froiitièrés  et  la  force  des  préposés  >  elle  n'empêchera  jaifaàié 
la  fimude  d'un  impôt  ansii  considérable  que  celui  du  tabac.  Où 
sait  que  la  contrebande  franchit  les  triples  enceintes  dés  villes  de 
guerre  ;  elle  franchira  à  plus  forte  raison  la  ligné*  invisible  qtd 
forme  l'enceinte  du  royaume. 

On  nous  dit  bien  qu'on  diminuera  l'attrait  de  la  contrebande 
til  baissant  le  prix  du  tabac.  On  propose,  par  exemple,  de  te 
fixer  à  48  sous  au  lieu  de  5  livres  douze  sous. 

Mais  on  n'observe  pas  d'abord  que  ce  moyen  d'assurer  la  pel^ 
oe|>tion  tend  auésl  à  diminner  le  produit  ;  car  il  ne  faut  pas  croire 
«pi'en  baissant  d'un  tiers  lé  prix  du  tabac  On  en  augmenterait  h 
consommation  d'un  tiers ,  ce  qui  serait  nécessaire  pour  que  la 
recette  demeurât  au  même  niveau.  L'expérience  a  prouvé  que 
la  consommation  du  tabac  en  France  a  toujours  été  en  augmen- 
tant depuis  cent  ans ,  malgré  la  progression  continuelle  de  soQ 
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firii.  II  esc  donc  trto-incertain  qoe  la  consommation  augmentât 
Internent  en  proportion  dé  ce  que  l'impôt  diminuerait.  Mais 
quoiqu'il  en  soit,  et  ceci  suffit  à  notre  opinidn,  il  est  certain 
qa*au  moins  la  consommation  du  tabac  n'augmenterait  pas  tout 
d'un  conp»  ni  même  dans  l'espace  de  deux  ans,  suivant  la  pro- 
portion de  la  baisse  du  prix. 

Ce  n'est  pas  tout:  quand  le  prix  du  tabac  serait  réduit  à  48  s. 
B  y  aniait  toujoiurs  vnSssez  grand  attrait  à  la  contrebande^  et 
tane  assez  médiocre  difficulté  à  la  foire ,  pour  qu'on  dût  croire 
qn'etle  se  ferait;  et  en  effet  »  Messieurs,  le  prix  auquel  retient  lé 
peîfleaf  tabac  de  la  ferme  fabriqué  est  de  là  sous  la  litre  ;  on 
fn  ftbriqne  i  6,  à  8  sous.  Ainsi  >  eu  vendant  le  tabac  èh  France 
148  sons  la  livre^  le  dh)it  levé  au  profit  du  fisc  est  de  trois  cents 
pour  cent.  Or  je  demande  si  un  droit  de  trois  cents  pour  cent 
n'est  pas  de  la  nature  de  ceux  qui  appellent  le  plus  la  contre- 
bande ;  je  denumde  à  toute  personne  qui  a  quelque  connaissance 
du  régime  des  traites»  si  im  droit  d'entrée  de  trois  cents  pour 
cent  sur  une  marchandise  de  même  volume  que  le  tabac»  a  jamais 
été  regardé  comme  un  droit  réellement  perceptible  et  véritable* 
ment  productif. 

Non  9  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  ce  point; 
on  fera  la  même  contrebande,  le  tabac  éuint  à  48  sous ,  que  s'il 
était  à  3  livres  12  sous  :  il  suffira  que  nul  commerce,  nulle  en* 
treprise  ùe  puisse  offrir  aux  étrangers  voisins  de  la  France  un 
profit  de  trois  cents  pour  cent,  accompagné  d'aussi  peu  de  périls 
que  la  contrebande  du  tabac,  pour  qu'ils  se  livrent  à  ce  genre  de 
q)écidation ,  que  la  morale  même  ne  leur  interdit  pas  d'exercer 
lur  im  pays  aux  lois  duquel  ils  ne  sont  pas  soumis. 

Nous  avons  un  témoignage  non  suspect  à  invoquer  sur  la  né- 
cessité des  visites  domiciliaires  pour  la  conservation  du  produit  de 
Fimpôt  du  tabac ,  c'est  celui  de  M.  Duvaucel ,  fermîer-génénd , 
qniy  dans  la  lettre  à  M.Blacons,  déclare  qu'il  est  nécessaire  d'é- 
tablir ces  visites  au  moim  dans  les  provinces  frontières  y  c'est-à- 
dire  dans  les  parties  du  royaume  oh  elles  seraient  le  plus  intolé- 
faUes ,  parce  qu'elles  y  ont  toujours  été  inconnues,  et  parc^ 
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qu*eiles  n'y  commeoceraient  qu'au  moment  où  dles  finiraient 
pour  le  reste  du  royaume  ;  ce  qui  accréditerait  cette  idée  qud 
pour  les  frontiàveft  le  moment  de  la  liberté  générale  est  devenu 
l'époque  de  la  servitude. 

Nous  avons  enfin  sur  ce  point  le  témoignage  de  H.  Mirabeau 
lui-même'»  qui  vous  propose  de  permettre  les  vUites  dans  te  cas 
d'un  grand  approvisionnement  ^  ix  qui  revient  i  les  permettre  in- 
définiment et  dans  tous  les  cas  car  qu'i{)peU«ra-t-on  unr  grand 
approvisionnement?  et  s'il  faut  être  sûr  de  l'existence  d'un  grand 
approvisionnement  dans  une  maison  avant  d'y  pénétrer,  à  quoi 
sert  d'y  faire  une  visite?  En  ce  cas  il  n'y  a  qu'à  saisir.  A  h 
vérité»  H.  Mirabeau  propose  d'appeler  aux  visites  un  officier 
municipal;  mats  ce  moyen  nous  paraît  plus  propre  à  fiaire  haïr 
le  magistrat  qu'à  faire  aimer  les  visites. 

Au  reste»  Messieurs»  ce  n'est  pas  seulement  l'importation 
frauduleuse  du  tabac  étranger  qui  réduira  le  produit  du  droit» 
ce  sera  aussi  sa  culture  qui  s'établira  malgré  la  loi.  Cette  culture» 
à  laquelle  invitera  la  terre  »  à  laquelle  sollicitera  le  sentiment  dé- 
sormais très-énergique  des  droits  de  la  propriété  et  de  la  liberté» 
ne  rencontrera  plus  d'obstacles»  maintenant  que  la  milice  du  fisc 
a  tout-à-fiiit  disparu  de  la  France. 

Permettez-vous  à  des  citoyens  »  comme  M.  Tabbé  Maury  vous 
l!a  proposé  »  xi'étre  les  délateurs  des  cultures  frauduleuses?  Je 
né  pense  pas  que  vous  consentiez  à  jeter  dans  la  société  de  sem- 
blables semences  de  haine  et  de  défiance. 

Laisserez-vous  »  conune  l'a  proposé  M.  Dedeley  »  la  culture 
libre  dans  les  terrains  enclos  ?  Alors  »  Messieurs  »  vous  aurez 
accordé  la  liberté  de  culture  sans  en  avoir  le  mérite  ;  car  dans  la 
Flandre  seule  il  y  a  deux  fois  plus  d'enclos  qu'il  n'en  faudrait 
pour  fournir  à  la  France  tout  le  tabac  de  sa  consommation. 

Ainsi,  Messieurs  »  en  renonçant  aux  visites  domiciliaires  et  aux 
visites  sur  les  routes  »  il  faut  s'attendre  pour  l'avenir  à  une  contre- 
bande qui  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  par  le  passé.  11  ne  faut  donc 
^  pas  espérer  du  régime  prohibitif  et  exclusif  séparé  des  lois  de 
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police  qui  raocompagnaient^  le  Ji^me  produit  qu'on  en  a  obtenu 
qoand  eDes  en  faisaient  partie. 

Noos  avons  dit  que  le  code  pénal  concenianilâi  contraventions 
aux  lois  du  tabac  »  ainsi  que  les  tribunaux  iottitués  pour  rappli- 
catioo  de  ces  lois ,  étaient  aussi  d'un  puissant  concours  pour 
réprimer  la  fraude.  "Eh  !  qui  pourrait  douter  de  cette  vérité  ? 
Comment  ce  qui  foisait  la  terreur  des  honnêtes  gens  n'aurait-il 
pas  imposé  aux  honmies  enclins  à  la  fraude  ?  Comment  croire 
que  œs  abominations  qui  ne  seraient  jamais  entrées  dans  la  tête 
des  hommes  »  si  la  cupidité  financière  ne  les  y  eût  introduites  f 
aient  été  infiractoenses  à  la  finance  ? 

Mais,  Messirars,  écartons  toutes  les  preuves  purement  mo« 
raies  qui  peuvent  s'offrir  à  nous  dans  cette  affaire ,  et  jeter  dans 
sa  discussion  une  chaleur  qui  metfrait  la  vérité  en  péril  ;  bornons- 
nous  à  rassembler  celles  que  nous  fournissent  des  calculs  très- 
simples  et  des  rapprochemens  très-faciles  à  saisir. 

Voulons-nous  nous  convaincre  que  la  rigueur  des  peines  portées 
contre  la  fraude  a  été  une  des  causes  du  produit  de  l'impôt?  Pre- 
ncms  d'une  main  les  baux  des  fermes  depuis  cent  ans,  et  de  l'autre 
les  lois  qui  ont  prononcé  des  peines;  remarquons  chaque  époque 
011  le  prix  du  bail  de  la  ferme  du  tabac  a  augmenté^  examinons 
ensuite  les  lois  pénales  promulguées  pendant  la  période  du  temps 
qui  a  précédé  »  et  nous  verrons  qu'une  loi  cruelle  avait  été  inscrite 
et  aîoutée  à  d'autres  lois  cruelles  ;  nous  verrons  que  quand  le 
produit  s'est  accru  de  quelques  millions ,  le  code  s'était  enflé  de 
lignes  baribares  :  si  donc  les  produits  ont  augmenté  avec  la  dureté 
des  peines ,  en  retournant  aux  peines  modérées ,  vous  retomberez 
dans  les  produits  modiques. 

En  Anglecerre  »  où  la  contrebande  est  incomparablement  plus 
difficile  qu'en  France,  où  la  culture  du  tabac  est  prohibée  comme 
en  France ,  où  l'exemple  du  produit  obtenu  en  France  a  souvent 
exdté  l'émulation  du  pariement  Jamais  on  n'a  pu  parvenir  à  tirer 
dn  t^dbae  plus  de  6  à  7  millions  pour  le  trésor  public ,  parce  qu'un 
pmdiiit  i^us  fort  est  incompatible  avec  la  liberté. 

Reconnaissons  donc  »  Messieurs ,  une  vérité  qui  ne  peut  plus 

T.  IX.  ^ 
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être  contestée  :  c'est  qu'il  iallaiC  le  système  entier  de  TâDoiei 
rëgime  pour  retirer  52  millions  de  la  consommation  da  tabao; 
c'est  qu'un  profit.pareil  »  vrai  prodige  en  finance ,  ne  pouYait 
résulter  que  de  l'accord  de  tous  les  moyens  combines  dans  le 
code  du  tabac  par  la  cupidité  et  la  dureté  fiuancières  »  aidées 
Tune  de  l'autre  pour  enfanter  leur  chrf^'cBuvre  :  l'impôt  dn 
tabac  n'a  pu  donner  si  abondamment  des  fruits  si  feoiles  à  re^ 
çiieiUir  que  dans  la  terre  de  la  servitude  »  que  dana  le  bois  de 
l'ancienne  finance  :  ou  n'a  jamais  r^ardé  qu'aux  rameau  de  cet 
arbre;  c'était  au  pied  qu'il  fiiKait  voir  ;  on  aurait  appris  i  dé|^ 
rer  sa  fructification  »  même  en  en  découvrant  les  causes  ;  on  aurait 
vu  que  sa  culture  était  le  désespoir  d'un  grand  nombre  de  ttal- 
beureux,  et  que  ses  racines  avaient  besoin  d'être  arrosées  de 

sang. 

Aussi  »  Messieurs ,  à  oonipter  du  1{(  juillet  i789,  il  n'y  a  ptas 
eu  à  examiner  si  l'on  sacrifierait  une  partie  des  récoltes  de  Vïm^ 
pêt  ;  dè»-lors  la  perte  en  était  devenue  bréparatde  :  il  faut  donc 
épargner  à  votre  comité  de  l'imposition  le  reprodie  quVxi  hii  hk 
sans  cesse  de  proposer  la  destruction  d'un  impêt  de  80  milKoBS  | 
avant  que  ce  comité  existai^  il  n'y  avait  plus  de  po«sibilité  i  relher 
ZO  millions  dd  tabac. 

Nous  venons  de  prouver  que  désormais  la  ooosommatieB  do 
tabac  ne  produirait  plus  en  France  ce  qu'elle  a  produit,  mêfluf 
quand  on  conserverait  le  régime  exclusif  et  prohibitif;  nous  avons 
prouvé  qu'aux  circonstances  générales  qui  devaient  affaiblir  ces 
produits ,  se  joignaient  des  circonstances  particulières  à  Tannée 
courante  et  à  la  prochaine ,  et  qui  pendant  ces  deux  années  ré- 
duiraient encore  le  produit  à  une  somme  moindre  qu'elle  M 
pourra  êire  à  la  suite. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  en  adoptant  le  régime  prohibitif,  on 
serait  obligé  de  sacrifier  encore  une  forte  partie  du  modique 
produit  qu'on  en  retirerait  pour  sauver  les  difficultés  de  son  él»* 
blissement,  Ici^  Messieurs»  nous  ne  faisons  qne  répéter  ce  qua 
vous  ont  proposé  nos  adversaires  eux-mêmes  :  M.  MinbiMj 
M.  Dedeley  vous  proposent  d'indemniser  l'Alsace  et  la  Fkndn  ; 
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îBdamiHés  ouateraient  »  suivant  lears  propres  calculs ,  la 
du  reteou  que  sont  avons  cru  raisonnable  d'attendre  de 
ItopAe. 
On  obeenre  k  la  vérité  qu'à  la  suite  il  s'étendrait  à  ces  dépar- 
^qai  en  étaient  ci*dëvant  exempts;  mais  il  faut  considérer 

R  que  la  contribution  foncière  de  ces  mêmes  départemens 
baisserait  d'un  sixième  au  moins  par  la  prohibition  de  culture  » 
cette  culture  y  est  comptée  pour  le  sixième  des  récoltes 

ineRes ,  à  cause  de  la  prohibition  qui  avait  lieu  dans  le  reste 
dn  royanne. 

fl  ne  reste  donc  plus  qu'à  conclure  ;  la  question  se  réduit  à 
ému  points  :  1*  oonvient-il  de  se  ménager  pour  l'avenir  »  par  la 
prohibition  et  Fexdusif  »  un  rev^u  on  du  moins  l'espérance  d'up 
reveon  de  48  ou  20  millions  sur  le  tabac?  S*  convient-H  de  se 
mhût^et  par  le  même  moyen ,  pour  l'année  courante  et  la  prc^ 
chaine  »  un  revenu  de  12  ou  14  millions  sur  le  tabac,  dont  encore 
H  fMMlrait  sacrifier  environ  la  moitié  pour  indemniser  les  dépar* 
tOMBS  bdgiqnes  et  du  Rhin? 

Per8<Hme ,  je  pense,  ne  contestera  que  quand  le  bon  état  des 
aftmres  publiques  permettrade  rédnireou  deconvertir  les  impôts, 
h  oonrersion  ou  la  réforme  ne  doive  commencer ,  je  ne  dirai  pas 
seulemoit  par  les  plus  mauvais ,  mais  aussi  par  ce  qu'il  y  a  de 
fins  mauvais  dans  les  accessoires  d'impAts  tolérables  par  eux- 
mÊDies. 

On  ne  niera  pas  non  plus  que  quand  même  on  pourrait  quali- 
fier de  bon  impôt  une  contribution  lev^  sur  une  consommation 
et  ÊuataÎBÎe,  telle  que  celle  du  tabac ,  du  moins  c'est  un  mauvais 
accessoire  de  ce  bon  impôt  que  la  prohibition  de  culture  et  le  pri- 
vBégg  exekisif  de  fabrication  et  de  débit ,  et  qa'aînst  il  faudrait 
dn  moins  sacrifier  ces  modes  de  perception  dès  que  l'aisanœ  du 
triur  pàkëc  le  pennettrait ,  et  ae  réduire  au  modique  revtnu 
qnTon  pourrait  retirer  de  moyens  moins  contraires  aux  droits 
naturels  de  FiioBuie. 

Or  t  Messieurs ,  dans  trois  ans ,  l'intérêt  de  la  dette  sera  dimi- 
par  des  rembooraernens,  par  des  amortissemens ,  par  dei 
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rédactions  amiables  ;  dans  trois  ans,  les  pensions  du  clergé  seront 
aussi  considérablement  diminuées  9  la  plupart  portai^t  sur  des  têtes 
très-âgées;  dans  trois  ans»  en  un  mot,  les  dépenses  publiques 
seront  très-sensiblement  diminuées  :  dès-lors  donc  la  somme 
des  contributions  publiques  sera  moins  forte ,  et  TÉtat  n'aura 
pas  un  besoin  assez  urgent  de  18  ou  20  millions  pour  les  acheter 
par  le  régime  exclusif  et  prohibitif. 

Si  donc»  il  faut  en  1795,  renoncer  à  ce  régime»  on  ne  doit  pas 
le  mettre  aujourd'hui  en  vigueur  »  pour  n'en  retirer  des  fruits 
qu'en  1793»  c'est-à-dire  à  une  époque  où  ces  fruits  seront  deve* 
nus  heureusement  superflus. 

Si  le  régime  prohibitif  et  exclusif  ne  peut  produire  18  ou  iO 
millions  qu'à  une  époque  où  l'État  ne  sera  pas  obUgé  d'acheter 
si  cher  une  si  modique  contribution  »  il  ne  s'agit  plus  que  de  voit* 
•'il  est  possible  de  retirer  d'un  régime  plus  doux  et  plus  régulier 
une  somme  à  peu  près  ^le  à  celle  que  produisaient  cette  année 
la  prohibition  et  l'exclusif.  Or  »  Messieurs ,  un  calcul  très-simple 
du  résultat  de  notre  projet  va  vous  prouver  que  son  produit  doit 
être  au  moins  de  8  millions. 

Nous  proposons  d'abord  d'établir  des  licences  de  fabrication  ; 
nous  en  estimons  le  produit : 1  million. 

2"  Des  licences  de  débit 1 

3^  Un  droit  d'entrée  de  40  livres  par  quintal  » 
.<  qui  produira  pendant  chacune  des  deux  années 
prochaines ; 4 

4"*  Une  fabrique  nationale 2 

8  million8.(l) 

(1)  SI  l'on  contestait  le  produit  des  qaatre  articles  qae  nous  venons  de 
TOUS  exposer  »  U  nous  serait  facile  d'en  Justifier  l'espérance. 

M.  Mirabeau  lui-même  a  estimé  le  produit  des  licences  de  fabrication  et 
de  débit  à  deux  millions  :  nous  ne  portons  le  produit  d'une  f^rigue  natio- 
nale qu'à  deux  miUions:  d'après  M.  Mirabeau,  nous  pourrions  le  porter 
au-delà  de  quatre ,  puisque ,  suivant  cet  bonorable  membre,  la  ferme  géné- 
rale tend  à  l'étranger  seul  pour  trob  à  quatre  mUlions  de  son  taba& 

Nous  serons  d'accord  aussi  sur  le  produit  du  droit  d'entrée,  si  M.  Mira- 
beau, qui  par  inadveHance  a  supposé  que  nous  le  fixions  ù  50  sous  par  quin- 
tal, fait  attention  que  c'est  à  50  Uttcs  que  nous  avons  proposé  de  l'Imposer: 
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NoBS  ne  comptons  pas  dans  ce  calcul  raccroissement  que 
pourra  éprouver  la  ooutrîbution  foncière  par  une  culture  qui  va 
doDDer  oue  valeur  considérable  à  des  terres  qui  en  avaient  peu  ; 
cet  avant^fe  sera  peu  sensible  pour  le  trésor  public»  et  il  est 
âoigné  ;  mais  quoi  qu*il  en  soit ,  nous  pouvons  espérer  huit 
■ttllionB  ;le  sacrifice  que  nous  vous  proposons  d'oflrir  à  la  liberté 
est  donc  nul  »  si  l'on  indenmise  les  départemens  belgiques  et  du 
Bhm  ;  il  ne  sera  que  de  4  à  6,000,000  pendant  deux  ans,  si  Ton 
ne  les  indemnise  pas. 

Hais  dussions-nous  {j[agner  de  4  à  6,000,000  au  régime  prohi- 
bitif ef  exclusif,  sera-ce  pour  un  si  modique  intérêt  que  vous 
voudrez  la  couvrir  d'un  voile  et  l'asservir  dès  sa  naissance?  Se- 
ra-ce pour  un  si  chétif  revenu  qu'on  arrachera  aux  départemens 
beigiques  et  du  Rhin  une  culture  ancienne,  et  à  laquelle  ils  sont 
habîinés  ;  qu'on  y  ruineia  des  fabriques  coi^sidérables  et  nom- 
breuses; qu'on  y  fera  des  milliers  de  malheureux;  qu'on  y  mul- 
tipliera tons  les  gens  inquiets  ;  qu'on  y  autorisera  les  mécontens  ; 
qu'on  y  justifiera  des  calomnies  ;  qu'on  y  jettera  des  semences 

de  guerre  civile? Non ,  Messieurs ,  la  nation  n'a  sans  doute 

point  à  craindre  que  vos  décrets  lui  imposent  une  souffrance  sté- 
rile, et  lui  fassent  courir  d'inutiles  dangers;  dès  que  le  ré^me 
prohibitif  et  exclusif  a  perdu  l'unique  avantage  qui  pût  le  foire 
absoudre,  celui  d'un  grand  produit  pour  le  trésor  public,  il  ne 
Csiut  pas  hésiter  à  le  détruire:  le  nombre,  heureusement  très- 
borné,  des  personnes  qui  réduisent  en  calculs  les  avantages  de 
la  liberté ,  ont  bien  pu  la  sacrifier  à  un  revenu  de  32,000,000  ; 
nais  il  n'est  personne  qui  voulut  en  faire  marché  pour  six. 

Répondrons-nous  ù  une  objection  qui  a  été  répétée  jusqu'à  sa- 
tiété sur  le  prétendu  danger  de  voir  la  France  manquer  de  grains 
à  on  lui  rend  la  Uberté  de  cultiver  le  tabac  ? 


eette  taie  est  ceUe  dont  le  tabac  est  chargé  h  l'entrée  des  ports  d'Angleterre  : 
d'aUleiirs,  le  Ubac  américain  sera  long-temps  nécessaire  en  France,  même 
supposant  que  la  culture  y  deTicnnc  florissante;  enOn ,  il  le  sera  surtout 
les  deux  années  qni  nous  occupent  particulièrement.  • 

ÇNotf  4urtipporievr^\ 
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'  Observftrons-nous  qu'une  pareille  objection  tendrait  &  fidre 
proscrire  ou  limiter  toute  autre  culture  que  celle  du  Ué,  puis- 
qu'il n*y  aurait  pas  plus  de  dang^er  à  une  culture  immodérée  du  ta- 
bac, que  des  turneps^descolzas»  deschanvres*  àcêlle  de  lavig^ne? 

Rappellerons-nous  que  c'était  sur  le  même  principe  que  les 
parlemais  feisaient  arracher  daas  leur  ressort  des  [dan^lkms  de 
YÎgne»  comme  si  les  excès  en  ce  genre  ne  portaient  pas  avec  eux 
leur  peine  et  leur  remède! 

Redirons-nous  encore  que  si  l'on  veut  jouir  de  l'aspect  de  cam* 
pagnes  riches  en  blé  et  en  pâturages,,  il  n'y  a  qu'à  tourner  ses 
regards  sur  les  départanens  belgiques  et  du  Rhin»  seules  parties 
du  royaume  où  l'on  cultive  du  tabac? 

Non ,  Messieurs ,  il  n'est  pas  besoin  de  rdever  davantage  des 
éjections  que  Texpérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  paya 
repousser  et  qu'on  ne  pourrait  accréditer  sans  mettre  en  pto* 
Même  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  propriété. 

Je  conclus  donc  que  la  nation  n'a  pas  plus  d'intérêt  que  de 
droit  à  maintenir  le  régime  prohibitif  et  exclusif»  et  je  demande 
que  l'assemblée  aille  aux  voix  sur  l'ariicle  premier  du  projet  do 
décret  du  comité  dont  je  vais  vous  £sdre  lecture. 

»Art«  l".  A  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret»  il 
sera  libre  k  toute  personne  de  cultiver,  fabriquer  et  débiter  du 
tabac  dans  le  royaume. 

»II.  L'importation  du  tabac  étranger  fabriqué  continuera  i 
être  prohibée. 

>II1.  Usera  libre  d'importer,  par  les  ports  qui  serontdésignés» 
du  tabac  étranger  en  feuilles ,  moyennant  une  taxe  de  50  liv.  par 
quintal. 

>IV.  Le  tabac  en  feuilles  provenant  de  l'étranger  pourra  être 
mis  en  entrepôt  dans  les  magasins  de  la  régie,  qui  seront  destin 
nés  à  cet  usage,  et  réexporté  à  l'étranger  sans  payer  aucun  droit. 

»Y.  Nul  ne  pourra  fabriquer  ou  débiter  du  tabac  dans  la 
royaume,  s'il  n'a  acquitté  la  taxe  qui  sera  réglée,  et  s'il  n'm 
peut  produire  la  quittance. 

•VI,  Une  régie  nationale  fera  fabriquer  et  vendre  du  tabac  au 
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prof t  do  trésor  pubHc ,  et  les  taliàcs  en  feailles  qu'elle  jugera  k 
prapos  de  tirer  de  l'étranger  seront  exetnpts  de  droits.  > 

-^  La  oondasidn  de  M.  Rœderer  provoqua  une  foule  de  de- 
imd^  contradictoires  :  les  uns  y  et  c'était  le  plus  grand  nombre, 
lOQbient  que  sar>Ie<h&nip  on  mit  le  projet  aux  voix  ;  plusieurs 
iMOitires  rédamaient  rajournemént;  d'autres  votaient  pour  le 
régime  exdasif  ;enfin,  après  de  longs  et  vif^  débats,  ladiscussion 
fslfeniiéet  leprincipeducomité  adopté,  et  le  décret  successivement 
rendu  dans  les  séances  du  12^  du  13  et  du  14  février ,  savoir  : 
les  irtides  1^,  2 et  4,  conformes  au  projet  rapporté  ci-dessus, 
•I  les  articles  3  et  6  amendés  ainsi  qu'il  suit.  (L'article  ^  du  pro- 
jet fat  ajourné. 

t  An.  5.  H  sera  libre  d'importer ,  par  leS  ports  qui  seront  dé- 
signés «  du  tabac  en  feuilles  moyennant  une  taxe  de  vingt-cinq 
fivres  par  qnintal.  Tous  navires  français  qui  importeront  direc- 
tement du  tabac  de  l'Amérique  ne  seront  astreints  qu'aux  trois 
qiarts  de  ce  droit. 

f  Art.  6  (devenu  te  S*  du  décret).  Une  régie  nationale  fera 
fidxîqoer  et  vendre  du  tabac  au  profit  du  trésor  public ,  et  sera 
êanjétie  aux  mêmes  droits  que  les  particuliers.  > 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  3  fui  présentée  par  le  co- 
mité, et  Tamendement  de  l'article  6  appartient  a  M.  Chapelier. 

Mirabeau,  qui  s'était  fortement  opposé  à  ce  décret  pendant  la 
discussion,  se  vit  obligé  d'en  proclamer  lui-même  l'adoption: 
c'est  sous  sa  présidence  qu'il  fut  rendu. 

SÉANCE  DU  14  FÂVRIEB. 

H.  Pitou  du  Galland ,  au  nom  du  eomitédes  domaines,  fait  un 
rapport  sur  Faliénation  de  la  baronnie  de  Fénélranges,  en  fa- 
veur de  M.  et  madame  Polignac.  Voici  l'analyse  de  celte  séance , 
d'après  le  Patriote  français  :  —  «  Il  n'est  point  d'échange  oîi  le 
brigandage  se  soit  montré  plus  à  découvert.  M.  Polignac  cède , 
pour  avoir  ce  beau  domaine,  une  pension  que  lui  faisait  la  cour, 
de  33,000  liv.,  et  un  petit  fief  de  Puy-Paulin,  qui  était  engagé. 
Fek  Q  continue  à  jouir  de  h  pension  et  du  fief;  puis  îl  se  fait 
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donner  une  somme  de  800,000  li v.  pour  la  cession  d'an  droit  de  ce 
Pay-Pdnlin  estimé  lOOyOOOiîv.  On  prend  nne  nouvelle  forme  pour 
masquer  cette  dilapidation  ;  on  foit  céder  la  baronnie  par  le  roi» 
moyennant  une  somme  de  lySOO^OOO  liy.,  et  le  roi  donne  une 
quittance  decette  somme^quin'a  point  été  payée.  H.  Polignac  pui- 
sait alors  au  trésor  royal  les  sommesqu'illui  plaisait  pour  soutenir 
fèeUU'de  sa  maisons  Le  scélérat  qui  en  avait  la  dé  (Galonné)  était 
dévoué  &  la  bande  qui  dévorait,  en  se  jouant^  ce  beau  royaume.  Et 
voilà  les  hommes  qui  déclament  contre  la  révolution  actuelle.  Le 
comité  a  conclu  à  la  révocation  de  l'engagement  sans  rembourse- 
0ient.  Ce  n'est  passuflBsant  sans  doute;  unjour  lesPolignac, 
par  leurs  vols ,  seront  enveloppés  dans  le  procès  qu'on  doit  faire 
au  fugitif  Galonné.  Le  projet  du  comité  paraissait  si  juste,  qu'il 
n'a  été  contredit  que  par  H.  Foucault.  Gqpaidanl  H.  Gustine  a 
demandé  que,  puisqu'on  fouillait  dans  les  turpitudes  du  livrC' 
rouge,  on  ne  devait  pas  s'arrêter  au  premier  feuillet.  G'était  un 
trait  lancé  à  M.  Lamelb ,  dont  la  mère ,  comme  on  sait,  est  por- 
tée sur  ce  livre  pour  60,000  liv.  L'aîné  s'est  chargé  de  le  re- 
pousser.  Son  exorde  a  été  embarrassé  ;  la  fin  a  été  noble  :  il  a 
pris  l'engagement  de  rembourser  cette  sonune.  U  a  été  applaudi 
et  méritait  de  l'être  ;  car  si  les  enfans  ne  doivent  pas  répondre 
des  foutes  de  leurs  parens,  les  aristocrates  ont  tort  de  calomnier 
les  MM.  Lameth  sur  ce  point,  et  de  soutenir  qu'ils  doivent  se 
souiller  comme  eux,    parce  que  le  roi  avait  fait  un  pré- 
sent à  leur  mère.  On  a  décrété  le  projet  du  comité,  résilié  la 
concession  de  Fénélranges ,  condamné  M.  Polignac  à  la  restitu- 
tion des  800,000  liv.  qu'il  avait  volées  pour  le  droit  de  péage  du 
Puy-Paulin.  M.  Galonné  est  condamné  solidairement  avec  lui* 
G'est  à  l'abbé  Grégoire  qu'on  doit  cet  acte  de  justice.  •  {Patriote 
français ,  n'' Dhyih) 

SÉANCE  DU   15  FÉVRIER. 

[M.  Dallardc,  au  nom  du  comité  des  contributions  publiques. 

Votre  comité  des  contributions  publiques ,  en  vous  soumettant 

k  rapport  sur  le  timbre,  vous  annonça  qu'il  s'occupait  d'un 

;de  patei^te.  I^ovs  devons  aujourd'hui  vous  opMpetenir  4o$ 
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détails  relatifs  à  œ  droit  et  des  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
comité  à  le  mettre  an  nombre  de  vos  moyens  de  finance....  Vous 
avez  décrété  mi  droit  sur  les  actes  «  sur  les  successions  ;  vous  avei 
imposé  le  papier  sur  lequel  ces  actes  doivent  être  écrits  j  mais 
le  produit  présumé  de  cas  impôts  »  en  y  joignant  même  l'évalua- 
tion de  ceux  que  les  terres  peuvent  raisonnablement  supporter , 
n'est  pas  encore  assez  considérable  pour  atteindre  la  hauteur  de 
Tos  besoins.  Pressé  entre  Textréme  nécessité  et  la  difficulté  non 
nxMBS  extrême. d'imposer,  votre  comité  s'est  vu  forcé  de  faire 
tomber  l'avance  de  l'imposition  sur  ceux  qui  débitent  les  pro- 
doctjons  ou  les  marchandises,  et  qui  se  récupèrent  toujours  de 
cette  avance  avec  avantage ,  avec  restitution  de  leurs  fonds  et  dé 
leurs  intérêts  aux  dépens  des  consommateurs  ou  des  premiers 
vendeurs  des  productions,  c  N'imaginez  pas  pouvoir  faire  con« 
trtbuer  les  marchands  à  l'impôt,  disait  le  sage  Franklin ,  au  par- 
lemoit  d'Angleterre ,  ils  mettent  Timpôt  dans  leurs  factures,  i 

Quand  on  taxe  leur  commerce ,  on  les  constitue  percepteurs  à 
charge  d'avances  dont  les  derniers  acheteurs  ou  les  premiers 
vendeurs  leur  font  nécessairement  la  restitution.  Aussi  le  plus 
grand  mal  des  impôts  sur  les  marchandises,  est-il  dans  la  gêne 
et  le  ralentissement  qu'il  apporte  au  commerce.  Ce  mal  est 
moindre  dans  une  imposition  qui  n'exigera  point  d'exercice  ha* 
bitnel ,  et  dont  le  système  est  ordonné  sur  les  bases  les  plus  sim- 
ples, combiné  de  manière  que  le  nécessaire,  qui  ne  doit  jamais 
être  taxé,  n'en  soit  point  altéré,  et  que  le  superflu  passe  par  les 
proporti<ms  graduelles  d'une  taxe  dont  le  maaimum  sera  très- 
modéré. 

L'impôt  sar  les  vendeurs  peut  être  rendu  léger  pour  les  habi- 
tans  des  villes,  et  en  quelque  sorte  nul,  ou  du  moins  nisensible, 
pour  les  habitans  des  campagnes,  qui  doivent  toujours  être  l'ob- 
jet de  la  sollicitude  du  législateur.  Substituer  ces  droits  à  ceux 
qui  existent,  ce  sera  donc  moins  exercer  un  acte  de  rigueur  que 
de  miodération ,  ce  sera  moins  exiger  un  impôt  qu'en  faire  la  re- 
mise. Votre  comité  a  cru  qu'il  fallait  lier  l'existence  de  cet  impôt 

k  m  grwd  bienfait  pour  Tin^ustrie  et  pour  I^  conwieroei  ^  ta^ 
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wppresiioD  des  Jorandes  el  maîtrises  que  votre  sagesse  doit 
anéantir»  par  cela  seul  qu'elles  sont  des  privilèges  exdusifii.  La 
fMullé  de  travailler  est  un  des  premiers  droits  de  Thomme.  Go 
droit  M  sa  propriété,  et  c'est  sans  doute  suivant  l'expression  de 
ee  ministre  philosophe,  qui  avait  deviné  quelques-unes  de  vos 
pensées,  c'est  sans  doute  la  première  ftopriéii ,  la  plm  tacrie ,  la 
pbu  impreêcriptible.  Cependant  on  a  vu  dans  presque  toutes  les 
villes  du  royaume ,  l'exercice  des  arts  et  métiers  se  concentrer 
dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  maîtres  réunis  en  commu* 
naulés.  Ces  maîtres  pouvaient  seuls  fabriquer  ou  vendre  les  ol>« 
jets  de  commerce  particuliers,  dont  ils  avaient  le  privilège.  La 
longueur  de  Tappreuiissage ,  la  servitude  du  oompagnonage^  les 
frais  de  réception  épuisaient  une  partie  de  la  vie  du  citoyen  Uh 
ixM'ieux,  et  des  fonds  dont  il  avait  besoin  pour  monter  son  oom« 
merce;  un  repas  de  communauté  absorbait  les  produits  d'une 
année.  En  voyant  se  combiner  avec  obs  exactions,  les  fraoçhisea 
accordées  aux  fils  de  maîtres,  l'exclusion  donnée  aux  étratigei^, 
o'e^uè-dire aux  bahitaos  d'une  autre  ville;  enfin,  la  facilité  aveo 
laquelle  ces  corporations  pouvaient  se  liguer  pour  hausser  le  firix 
des  marchandises,  et  mémo  des  denrées,  on  parvint  à  croire 
que  tous  leurs  efforts  tendaient  à  éublir  dans  l'État,  une  caste 
exclusi\-ement  commerçante.  C'était  déjà  un  mal  pour  quelques 
citoyens;  ce  fot  aussi  un  mal  pour  tous;  plus  de  choix,  plm  de 
ooncun*ence  pormi  les  ouvriers,  par  conséquent  moins  de  bénë^ 
fioe  pour  l'adieteur  qui  aurait  gagné,  soit  la  diminutiondu  prix, 
soit  la  perfection  du  travail.  Ce  fut  un  mal  pour  eux-mêmes  t  lé 
concours  de  plusieurs  communautés  pour  un  ouvrage ,  leur  ri- 
valité »  les  prétentions  réciproques  dont  elles  se  ftitiguèrent , 
firent  naître  des  procès  interminables.  L'esprit  de  fiscalité  qei 
voit  moinsi»  qui  est  en  droit  que  ce  qui  est  en  produit,  protégée 
ons  abus  dont  les  communes  introduisirent  la  servitude  au  moment 
qe*elles  échappaient  k  celle  de  la  féodalité.  Couverts  de  la  pous- 
sière des  siècles,  ces  abus  exercèrent  leur  foneste  activité  Jus» 
e  où  un  Turgot  parut;  il  édaira  le  roi  un  moment, 
M  ces  abus  cessèrent  d'être.  Ils  se  relevèrent  bienlât; 
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h  toDi»  n'était  pas  encore  mûr  pour  ces  idées.  Les  parleraens 
jnBgrettnient  les  procès^  les  princes  regrettaient  le  prÎTilége  qu'ils 
aiaîent  de  foire  échapper  moyennant  finance  »  quelques  sujets  i 
k  pdice  des  jurandes.  Un  arrêt  du  conseil  détruisit  le  fruit 
d*iin  des  plus  beaux  édits  qui  aient  honoré  le  commencement  du 
règne  du  roi,  et  rétablit  les  jurandes,  les  maîtrises ,  les  commit» 
saslés  d'aris  et  métiers.. ••  Il  vous  reste  k  effiacer  ces  demieri 
Tesligesde  la  senritade.  Mais  les  maîtres  actuels  opt  acheté  un 
pririlége^  les  dépouillera-tron?  Ncm.  (te  leur  rendrriu  contraire 
des  capitaux  utiles  à  leur  commerce,  en  même  temps  que  la  U* 
bote  de  retendre  à  toutes  les  parties  qui  pourront  leur  convenirt 
selon  leur  capacité  et  leurs  moyens.  Cette  liberté  était  conforma 
i  riatéfét  des  négocians»  die  est  conforme  à  leur  patriotisme* 
Dirait-on  qu'elle  est  opposée  à  rintérét  du  comraerce?'L'àme  da 
commerce  est  l'industrie  ;  l'àme  de  l'industrie  est  la  liberté.  J# 
ne  m'arrêterai  pas  à  prouver  des  vérités  aussi  généralonent  re- 
connues. Graindrait-on  la  multiplicité  des  ouvriers?  Mais  leur 
nombre  se  compose  toujours  en  raison  de  la  population  ;  oa 
œ  qui  revient  au  même ,  en  raison  des  besoins  et  de  la  con- 
sommation. Craindrait-on  d'être  exposé  aux  risques  d'une  febri- 
cation  incomplète  ou  frauduleuse?  Hais  on  sait  combien  sur  cet 
dbjel  la  police  des  jurandes  était  illusoire  f  on  sait  que  les  ouvriers 
des  feubourgs  et  des  autres  lieux  privilégiés,  ne  travaillent  pas 
moins  bien  que  ceux  qui  sont  soumis  à  l'inspection  des  matures. 
On  sait  que  par  la  rivalité  ils  exercent  les  uns  sur  les  autres  une 
sorte  d'inspection  bien  plus  efficace;  cette  rivalité  élève,  perfec- 
tionne les  talèns  qu'une  police  despotique  décourage  et  flétrit^ 
D'ailleurs,  il  est  nne  surveillance  qui  est  très  k  la  portée  du  ci- 
toyen ,  et  dès  qu'il  peut  l'exercer,  celle  de  la  loi  n'a  plus  lieu  ;  la 
surveillance  de  la  loi  doit  commencer  li  où  cesse  celle  du  citoyen. 
Or«  il  n'y  a  que  deux  «professions  dont  les  élémens  soient  telle- 
ment reculés  des  connaissances  du  citoyen ,  qu'il  ne  puisse  plus 
exercer  par  lui-même  cette  surveillance.  Ces  deux  professions 
sont  celles  des  pharmaciens  et  des  orfèvres,  pour  lesquelles  votre 
comité  réclame  des  réglemens  particuliers. 
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D'après  ces  considérations  »  votre  comité  a  cm  devoir  vous 
proposer  que  toat  homme  serait  libre  d'exercer  telle  profession, 
tel  commerce,  tel  métier,  telle  camulation  de  métiers  et  de  com- 
merce qui  lui  paraîtront  conformes  à  ses  talmis  et  utiles  i  ses  af- 
fiaires;  et  au  lieu  des  capitaux  considérables  qu'il  fallait  débour- 
ser pour  être  admis  dans  une  jurande,  qui  ne  donnait  le  droit 
de  foire  qu*un  seul  méti^,  qu'un  seul  commerce,  et  qui  laissait 
le  maître  soumis  à  la  perte  entière  de  ce  capital,  si  son  entre- 
prise  ne  réussissait  pas ,  de  n'exiger,  d'aucun  des  aspirans ,  que 
de  se  faire  connaître  à  leur  municipalité,  et  de  payer  une  rede- 
vance annuelle  proportionnée  à  l'étendue,  et  au  succès  de  leurs 
spéculations,  augmentant,  duninuant,  cessant  avec  elles.  La 
quittance  de  cette  redevance  annuelle  serait  consignée  dans  une 
patente ,  dont  le  droit  serait  tarifé  dans  des  proportions  telle- 
ment modérées,  que  l'obtention  de  celte  patente  serait  toujours 
accessible.  La  base  proportionnelle  de  ce  droit,  serait  établie 
d'après  la  valeur  locative  de  Thabitation ,  seule  mesure  approxi- 
mative de  l'importance  du  commerce ,  que  les  principes  de  votre 
constitution  vous  permettent  d'adopter;  car  l'insulte  que  ferait 
à  la  liberté  toute  inquisition  domestique ,  doit  faire  rejeter  tout 
autre  moyen.  Votre  comité  cependant  a  cru  qu'il  pouvait  être 
fixé  un  'maximum  pour  cette  sorte  de  contribution,  et  qu'il  y 
avait  quelques  motifs  pour  fixer  ce  maximum  à  S50  liv.  II  s'en 
rapporte  à  votre  sagesse  pour  le  principe  et  pour  le  terme  de 
cette  limite  à  mettre  à  la  valeur  des  patentes.  Il  a  pensé  qu'il  ne 
fallait  chercher  dans  ce  droit,  qu'une  légère  compensation  des 
anciennes  perceptions ,  qu'il  ne  fallait  même  l'élever  que  jusqu'à 
la  hauteur  d'une  somme  dont  l'imposition  devint  insensible. 

Votre  comité  a  adopté  des  bases  supérieures  pour  la  fixation 
du  prix  des  patentes  des  marchands  de  vin,  aubei^stes,  trai- 
teurs et  autres  qui  débitent  des  boissons.  Ce  qui  l'a  conduit  à 
adopter  cette  mesure,  c'est  la  nécessité  de  remplacer  de  la  ma- 
nière la  moins  imparfaite,  une  partie  des  produits  des  droits 
'i*«:/les  et  de  détail  que  votre  sagesse  a  proscrits,  et  qui  sont  in- 
^le§  avec  une  constitution  libre.  Ifi  comité  a  évité  avec 
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«xn  tODl  ce  qui  aurait  pu  augmenter  le  prix  des  consomnuftions 
do  pauvre.  C'est  ce  qui  radéteraÛDéi  dimÎDuer  de  moitié  le 
prix  des  patentes ,  lorsqu'elles  seraient  données  aux  boulangers, 
et  à  n'en  mettre  aucune  sur  ceux  qui  vendeiit  les  l^umes ,  le 
poisson  ou  qui  étalent  dans  les  marchés  et  dans  les  rues.  Vou*e 
comité  a  pensé  qu'il  était  utile  que  les  citoyens  s'adressassent  aux 
municipalités  pour  prendre  cette  patente.  L'ordre  public  exigeait 
que  toutes  les  personnes  qui  exercent  des  professions  fussent 
connues  :  il  vous  propose  d'allouer  aux  municipalités  une  partie 
du  produit  pour  droit  de  surveillance,  et  pour  élre  employée  à 
leurs  dépeaages  particulières. 

II  nous  reste  à  vous  présenter  une  considération  d'équité.  En 
supprimant  les  jurandes,  maîtrises  et  communautés,  la  justice  de 
l'assemblée  nationale  veut  que  l'Etat  se  charge  de  leurs  dettes , 
et  que  les  particuliers  qui  ont  acheté  des  maîtrises  soient  dédom- 
magés. La  mesure  que  le  comité  propose  est  conforme  aux  règles 
de  la  justice.  Il  a  considéré  l'avance  de  leur  capital  pour  le  droit 
de  maîtrise  comme  un  placement  viager,  et  il  Ta  considéré  comme 
devant  profiter  pendant  trente  ans.  Ce  terme  est  plus  long  que 
cdui  de  l'estimation  habituelle  de  la  durée  de  la  vie  d'un  homme 
de  l'âge  de  celui  qui  est  en  état  d'embrasser  une  profession,  de 
faire  un  métier,  de  se  livrer  au  commerce.  Après  avoir  déter- 
miné une  déduction  d'un  trentième  par  chaque  année  de  jouis- 
sance ,  il  a  estimé  que  cette  déduction  ne  devait  plus  avoir  lieu 
au-dessus  de  vingt  ans  de  jouissance  ;  de  manière  qu'en  aucune 
supposition  le  maître  d'une  conununauté  actuelle  ne  pourra  re« 
cevoîr  moins  d'un  tiers  du  capital  qu'il  aura  fourni  au  gouverne- 
ment pour  l'acquisition  de  sa  maîtrise.  Votre  comité  a  cru  qu'il 
valait  mieux  alors  courir  les  risques  de  rembourser  au-dessus  de 
ce  qui  est  dftaux  maîtres  des  communautés  actuelles,  que  de  rem* 
bourser  au-dessous;  que  s'il  fallait  qu'il  y  eût  une  perte  légère, 
c'était  à  l'État  à  la  supporter,  et  que  le  particulier  ne  devait  ja- 
mais être  lésé;  et  que,  dans  l'incertitude  d'une  mesure  précise, 
l'État  ne  pouvait  pas  engager  avec  |e  particulier  une  guerre  de 
parcimonie.  Vous  êtes  sans  doute  frappés  de  la  simplicité  de  ce 
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plan  ;  il  M  ane  soiiede  ws  principee;  ioat  M  Tmpedé  damsoe 
système,  la  prbpriétë  da  citoyen  et  turtom  la  liberté,  la  dignité 
de  l'homme;  il  suit  ane  mardie  uniforme  dans  ses  proportions 
graduelles.  Le  despotisme  qui  courte  et  flétrit  les  tsdens,  les 
fatigue  par  l'oppression  ou  par  les  entrâtes;  la  liberté  qui  les 
élève  et  les  alimente  >  ne  veut  que  surveillance ,  franchise  »  égalité* 
—  H.  Dallarde  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  en  vingt-quatre 
articles. 

M.  Begouen.  On  disait  autrefois  que  le  droit  de  travailler  était 
un  droit  régalien.  Nous  pensons  maintenant,  et  le  comité  paraît 
penser  avec  nous  que  c'est  un  droit  national.  Cependant  le  projet 
qu'il  nous  présente  tend  à  faire  renaître  les  jours  oh  l'on  sTenor- 
gneillissait  de  vivre  sans  rien  faire  :  on  appelait  ceb  vivre  noèto» 
ment.  Au  lieu  d'exiger  des  patentes  pour  travailler,  il  faut  pIntM 
soumettre  à  en  prendre  ceux  qui  resteront  oisifs.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret.  (On  murmure 
et  on  rit.) 

M.  Bouekotte.  U  faut  calculer  le  droit  de  patente  non  sur  le 
loyer,  mais  sur  les  bénéfices;  il  faut  aussi  classer  les  patentes  et 
fhvoriser  les  états  les  plus  utiles.  La  base  du  comité  n'est  donc 
pas  juste  sous  ce  rapport. 

M.  éC André.  le  m'oppose  à  la  question  préalable  demandée 
par  M.  Bq>[ouen.  Défiez-vous  des  idées  philosophiques,  ou  bien 
renoncez  aux  impAti,  car  aucun  n'est  exempt  d'immoralité.  On 
a  dit  à  M.  Begouen,  auprès  de  h  tribune,  tout  ce  qu'il  y  a  i  loi 
répondre.  Ce  raisonnement  est  très-simple  :  la  contribution  fon- 
cière est  établie  sur  le  travail  des. laboureurs  ;  puisqu'on  impose 
les  laboureurs,  il  faut  bien  imposer  les  artisans.  le  demande 
que ,  sans  iivoir  égard  k  la  question  préalable,  invoquée  par 
M.  Begouai,  on  aille  aux  voix  sur  cette  proposition.  //  y  aura 
«n  drotl  de  patentes.  Demain  vous  vous  occuperez  des  détails  do 
projet  de  décret.  (Une  partie  de  l'assemblée  demandée  aller  aux 
voix.) 

M.  FoUeville.  le  ne  m'oppose  pas  i  ce  que  l'on  aille  aux  voix; 
BMÛ8  je  demande  que  l'ajournement  des  détails  soit  fixé  à  pin* 
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joors  d'ici,  afin  qoe  le  oomitë  nous  fasse  connaître  ce  que 
le  renboorsement  des  offices  et  maîtrises ,  et  ce  que  pro« 
le  droit  de  paienles. 
Jf.  LâFoehefouetmU,  Le  comité,  d'aprte  ses  calculs,  compte 
exagëraikHi  sur  un  produit  de  onze  millions.  Le  rembour* 
it  des  charges  des  perruquiers  coûtera  environ  vii||gtHleux 
wIGom  ;  le  remboursement  du  reste  des  offices  sera  une  dépense 
de  (frime  on  seize  millions. 
L*ftnemblëe  décida  qu'il  y  aurait  un  droit  de  patentes.) 
Le  kodonain  les  Ting[t-quatre  articles  du  comité  furent  adop- 
tés; seulement  on  ajourna  le  premier,  parce  qu'il  supprimait  les 
droits  d'entrées  des  villes  avant  qu'on  eût  statué  sur  leur  nouveau 
mode  de  perception  ou  sur  leur  remplacement.  Dans  la  séance 
du  19^  après  un  rapport  de  LarocheFoucault  sur  le  nouveau 
mode  de  oonflributions  arrêté  par  le  comité  de  ce  nom^  la  ques* 
tkm  des  entrées  des  villes  fut  reprise.  Dans  la  discussion,  Gazalès 
et  RocbdMrone  prétendirent  qu'au  lieu  des  économies  dont  on  se 
vantait,  sur  800  millions  dépensés  depuis  un  an,  330  millions 
sntonenl  avaient  été  employés  à  rembourser  la  dette;  ce  qui 
élevait  à  470  millions  les  capitaux  consommés.  Montesquion  ré- 
pondit à  ces  assertions  par  un  état  des  assignats  livrés  au  tr^or 
public^  et  de  l'emploi  que  Ton  en  avait  fait.  Nous  donnerons  sue- 
eetsîvesieBt  le  rapport  de  Lebrun ,  le  décret  de  suppression  des 
entrées  «  amendé  par  Chapelier,  et  l'état  que  Montesquieu  pré- 
senta à  ta  séance  du  90. 

SÉANCES  DES  19  ET  20  FÉVRIER. 

Bappori  de  LarochefoucauU, 

Votre  eomité  des  contributions  publiques  vous  a  déjà  soumis 
le  tableau  des  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  f791.  Le 
tibleau  des  dépenses,  imprimé  depuis  par  le  comité  des  finances, 
et  arrêté  par  l'assemblée ,  apportera  quelques  changemens  aux 
mesures  que  nous  avions  prises.  Depuis  notre  premier  rapport , 
vous  avez  décrété  le  droit  de  timbre  et  le  droit  de  patentes  ;  vous 
tfez  déclaré  que  vous  ne  vouliez  pas  établir  de  taxe  sur  les  HÛâ  ; 
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TOUS  avez  renda  libres  la  coltore,  la  fabricaik»  et  kdâÀda 
tabac  Votre  oomilë  des  imposhions  nMis  présentera  les  moyens 
de  poumoir  aa  rempiaceaient  de  ces  impAts.  11  a  refa  son  tra- 
vail; et  f  si  le  comité  des  fioanoes  tons  a  présenté  l'état  des  dé- 
penses a?ec  one  certaine  latitnde,  fotre  comité  des 
pobiiqaes  se  fera  un  deroir  de  tons  présenter  vos 
exagératîoa.*-£n  £iit  de  contributions  publiques ,  le 
plus  simple  et  le  moinscompliqoéestlemeillenr;Iai 
impôts  produit  les  vexations  ;  c*est  à  Tcdiservation  de  ce 
que  s'est  attaché  votre  comité.  II  a  pensé  que  si  voasam  sup- 
primé la  gabelle  et  les  aides,  ce  n'est  pas  pour  établir  des  oos- 
tributions  qui  exigeraient  les  mêmes  moyens  de  perception.  Le 
r^[ime  vicieux  auquel  vous  succédez ,  avait  midtipUé  les  impAts 
et  tari  les  véritables  sources  de  revenus.  Un  meilleur  ordre  de 
choses  favorisera  l'accroissement  des  richesses  nationales,  par 
la  simplification  des  impôts.  C'est  à  vos  successeurs ,  plus  heu- 
reux que  vous,  qu'il  appartiendra  de  consommer  ces  heureuses 
réformes;  votre  comité  a  mis  tous  ses  soins  à  les  préparer, 
quoique  la  suppression  des  visites  domiciliaires,  et  des  autres 
moyens  dont  les  impôts  indirects  ont  presque  tous  besoin,  ait 
rendu  sa  tâche  infiniment  pénible.  Il  vous  présentera  l'aperçu  des 
produits  des  nouvelles  contributions. 

Le  décret  d'hier  a  fixé  les  dépenses  de  la  présente  année  à 
885  millions,  et  celles  des  départemens  à  56  millions;  total  641 
millions,  sur  lesquels,  par  un  décret  antérieur,  vous  avez  or- 
donné  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  fournirait  au  trésor  pu- 
blic 60  millions  pour  tenir  lieu  du  produit  de  [l'administration 
des  domaines  nationaux  qu'elle  recevra.  Le  comité  ne  vous  pro- 
posera pas  encore  la  distinction  de  la  partie  des  contributions 
qui  doit  être  affectée  aux  départemens,  et  de  celle  qui  doit  être 
affectée  au  trésor  public  ;  elle  se  fera  facilement  lorsque  vous 
aurez  réglé  l'ensemble  des  contributions  dont  nous  allons  vous 
donner  l'aperçu,  ainsi  que  celui  des  autres  ressources  de 
l'année. 

Premièrement,  le  produit  des  forets  domaniales,  le  comité 
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rmit  évdloë  i  90  mittions  dans  son  premier  rapport  ;  dans  ce- 
In-d,  il  ne  le  porte  en  compte  que  pour  iS  millions ,  et  vous  ne 
trouverez  pas  notre  évaluation  exagérée ,  lorsque  A'ous  remar- 
ierez qa'aatrefbis  ce  prodoit  était  compté  pour  20  millions,  et 
que  vous  n'y  aviez  pas  encore  ajouté  le  produit  des  bois  du  der- 
fé  et  de  ceux  des  apanagistes.  2^  Vous  tirerez  au  moins  3  mil* 
ikNis  de  revenu  des  marais  salans  et  des  saUnes  appartenant  à  la 
ittûou;voQS  prouverez  même  oette  année  une  augmentation 
sor  ce  reram ,  par  on  arrangement  fait  avec  le  gouvernement  de 
Berne;  3*  3,300,000  liv.  provenant  de  la  vente  des  sels  et  tabacs 
en  magasins.  Ce  produit  sera  le  même  en  i79i;  it"  4,000,000  de 
rentrées  actuellement  très-assurées  de  la  part  des  Américains. 

Ces  quatre  articles  formeront  42,300,000  liv.,  à  déduire  sur 
la  somme  de  381,000,000. — Yoid  maintenant  l'aperçu  des  per- 
ceptions qm  doivent  fournir  à  ces  338,300,000  1.  restans:  1^  La 
eontribution  patriotique  dont  vous  avez  décrété  que  la  caisse  de 
FeztracMiiinaûre  tiendrait  comp^  au  trésor  public,  ^4,370,000 1. 
EDe  est  portée  dans  le  compd  du  comité  des  finances  pour  33 
minions ,  mais  le  comité  des  contributions  publiques  n'en  pré- 
sente ici  que  le  produit  net.  2^  La  contribution  foncière,  287  mil- 
fions  :  eDe  s'âevera  à  300,000,000  ;  mais  le  comité  en  déduit  les 
86,000,000  de  fonds  de  non-valeur ,  et  7,000,000  pour  les  frais 
de  perception.  Il  se  réserve  de  vous  présenter  la  proportion  oii 
eDe  doit  être  avec  les  revenus  nets  du  royaume  >  afin  que  vous 
détemwûez  la  quotité ,  au-delà  de  laquelle  les  propriétaires  au- 
ront droit  à  une  décharge.  3"^  La  contribution  mobilière,  60  mil- 
lions. 4*  Ledroit  d'enregistrement,  telqo'ila  été  décrété  :  nous  l'é- 
vaIiionsà41 ,623,0001. 5»  Droitssur  les  hypothèques,  3,373,000 1.: 
vw  comités  de  constitution  et  des  contributions  pu  bliques  vous  pré- 
senteront incessamment  un  projet  de  décret  qui ,  en  augmentant 
•  Jusage  et  l'utilité  des  hypothèques,  rendra  ce  revenu  beaucoup 
fms  considérable.  6"  Droit  de  timbre ,  22,000,000.  7''  Droits 
de  patoites ,  18,000,000. 8''  Douanes  :  leur  produit  a  toujours  été 
présenté  comme  un  objet  de  20,000^000 ,  et  vous  pouvez  être  as- 
surés que  par  la  taie  sv  l'impôt  du  tabac,  etsurtout  en  j&nûûuaii^x 
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le  taax  destoiks  doat  ilie  Cusoit  «ne  grande  oomrdNUide,  iiot* 
parviendrez  à  aogmenter  ce  prodait.  9*  Postes  ei  «Msageriee  i 
12,000,4)00  Uy.  iO"  Poudres  et  salpêtres ,  800,<K)0  Ihr.  Il*  Drok 
d'affinage  des  matières  d*or  et  d'argent,  1,900,000  lit.  12*  Les 
taxes  à  rentrée  des  villes,  24»880,000  liv. 

Votre  comité  n'ignore  pas  Je  vioe  de  oette  espèce  de  taxe ,  Ywm 
des  moins  vexatoires  cependant  des  impôts  indirects»  U  ne  s'^ 
tait  pas  dissimulé  les  objections  qa'on  lui  a  fisitel  à  cesupet»  et 
cependant  il  n'a^-ait  pas  cm  devoir  vous  proposer  d'afaandonMr 
cette  perception ,  mais  bien  de  la  diminuer  considëraUenent, 
et  de  iaire  le  tarif  de  manière  que  les  comestibles ,  que  les  ol^eis 
de  consommation  du  pauvre  ne  payassent  presque  rien,  et  que 
la  circulalioa  des  denrées  et  marchandises  ne  fût  soumise  à  au- 
cun droit.  C'est  à  vous  à  décider  si  vous  devez  renoncer  à  un 
produit  de  4^,000,000  fiv.,  dont  la  moitié  pqur  les  villes  qui, 
sans  cette  perception ,  seraient  obligées  de  recourir  à  une  augr 
mentation  sur  la  contribution  personneÛe,  à  laquelle  on  a  déjà 
fait  des  reproches  si  amers. 

Il  reste  les  loteries,  10,000,000  liv.,  impôt  bien  véritable,  et 
certainement  le  plus  immoral  de  tous  ;  mais  vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  de  le  laisser  subsister  encore  :  votre  comité  pense  que 
vous  ne  pourrez  le  détruire  qu'au  moment  oii  les  finances  seront 
moins  gênées. — Le  résultat  de  tous  ces  articles  forme  une  somme 
de  536,444,000  liv.  qui,  jointe  à  ceUe  de  42,500,000  liv.  j>ro- 
duite  par  les  autres  revenus  ^détaillés  ci-dessus ,  fait  un  total  de 
379,944,000  liv.  C'est  à  381,000,000  liv.  que  le  comité  des 
finances  a  fixé  le  total  des  besoins  ordinaires  de  l'année;  mais  il 
a  compté  pour  les  dépenses  imprévues  des  départemens  8  Qiil- 
lions ,  à  percevoir  sur  les  contributions  directes  ;  et  ces  8«000,000 
le  comité  des  contributions  publiques  les  a  portés  hors  de  ligne 
dans  son  tableau.  Ainsi  les  revenus  se  trouveront  excéder  les  bor 
soins  de  six  millions.  ^ 

Vous  pourrez  diminuer  les  droits  à  l'entrée  des  villes,  les  sup- 
primer dans  les  villes  au-dessous  de  1000  âmes,  les  diminuer 
"^'un  quart  pour  toutes  les  autres ,  et  vous  savez  qu'une  dinûnu- 
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IJOB  coandérable  dans  la  quotité  des  droits  n'q)ère  pas  dans  k 
mène  proportion  la  diminution  du  produit.  Mous  vous  propose- 
rais de  supprimer  les  droits  sur  les  oeu£i»  sur  les  fromages,  sur 
ksfiiis^siir  Iespoissons»sur  les  charbons  de  terre;  vous  pour* 
roi  même  soppriner  oenx  sur  les  porcs  et  les  montons ,  etdinu* 
■MT encore  d'un  tiers  les  droits  sur  les  boissonst  qui  déjà  le 
sonld'on  cinqnièniesar  le  tarif.  Ainsit  le  pauvre  pourra  aîsé^ 
■esiieMurir* Si» au  contraire,  vous  croyes  devoir  renoncer  à 
h  loia&lé  des  droits  d'entrée,  le  comité  pourra  vous  proposer, 
une  comhâaiion  noavetts  pour  remplacer  le  déficit  de  18  mil* 
Bonsqne  celte  snpprewion  opânert  sur  le  tableav,  compense* 
lioB  fMte  des  6  millions  que  vous  avez  aetoeUemenl  d'excédant. 

Dso^  obligé  à  cet  effet  de  revoir  avec  kphas  grand  soin  tons 
ssscalonlft  sur  les  droits  d'enreigistrement»  sur  les  droits  de  pa- 
>t  sur  le  droit  de  timbre^  Les  deux  dernières  taxes  peuvent 
mie  addition  considérable.  Peut-être  aussi  vous  propof 
une  anementation  sur  la  contribution  personnelle,  que 
fabolition  des  entrées  rendrait  beaucoup  moi!»  gtaanlAr  Ainsi 
noii  pourrons  ions  proposer  sons  quelques  jours  un  moyen  de 
fcmptaeeneat  des  entrées,  lorsque  vous  anrcs  pris unedéttrmi^ 
nation  qu'A  n'appartient  pas  à  votrecomité  de  présager.  On  me 
demande  pourquoi  le  comité  ne  propose  pas  une  taxe  sur  les 
canes  à  Jouer  et  sur  d'autres  objets  semblables.  Ces  taxes  sont 
liréasément  une  partie  des  moyens  qn'il  s'est  réservé  d'examiner 
poor  von>  si  eOes  ne  pourraient  pas  faire  partie  du  remplacement 
des  entrées.  Cest  après  votre  détermination  qu'il  vous  présen- 
tera ^im  rapport  sur  cet  objet.  •—  Votre  cotnité  compte  beau- 
coup sur  l'économie  qu'on  pourra  Cure  sur  difliérens  objets  por- 
tés au  tableau  de  la  dépense  publique  ;  mais  indépendamment  de 
cette  économie,  les  extinctions  de  rentes,  la  cessation  desinté* 
rêis  de  différmites  parties  de  la  dette ,  etc.,  opéreront  une  di« 
minakin  cooridéraUe  dans  les  dépenses.  D'un  autre  c6té,  pki* 
sieurs  branches  de  revenus  prendront  un  accroissement  sensible. 
Mais  actueDement ,  si  vous  comparez  le  revenu  de  1791  avec 
le  HKmtant  des  anciennes  perceptions ,  vous  trouverez  que  le 


S6  ASSBHBLfe  NàTIOIIALB/ 

peuple  supportait  sons  l'ancien  régime  nne  charge  de  766^764 
niHle  Uy.>  et  que  dans  la  prës^te  année  elle  ne  sera  effectÎTe- 
ment  que  de  STO^OOOyOOO.  Ce  sera  donc  pour  les  contribuables 
un  soulagement  de  196|764,600  liv.;  et  si  Ton  y  ajoute  la  contri- 
bution des  privilégiés  de  SG^OOO.OOO»  il  en  résulte  que  le  soufal- 
gementTéritabie  des  anciens  contribuables  sera  de  332J64^000  L 
Tels  sont  les  effets  de  la  révolution.— Pour  que  le  comité  poine 
continuer  son  travail,  il  faut  que  rassemblée  prononce  sur  h 
conservation  ou  sur  la  suppression  'des  taxes  à  l'entrée  dea 
villes.  le  vous  prierai  d'ouvrir  cette  discussion  dès  à  préeeuc  » 
ou  de  la  mettre  à  Tordi^e  du  jour  incessamment;  (On  iqpplaiidit.) 

—  Cette  discussion  fut  ouverte  inunédiatement,  et  le  décret 
anlvant ,  rédigé  par  Chapdier ,  fut  adopté. 

€  L'assemUée  nationale  décrète  que  tous  les  dnHts  à  l'entréci 
d^  villes,  bourgs  et  villages,  seront  supprimés  à  dater  du 
i**  mai  prochain  ;  charge  son  comité  des  impositions  de  lui  pré* 
senter,  sens  huit  jours  au  plus  tard,  le  projet  des  impositioiis 
indirect^  qui  doivent  remplacer  les  impôts  supprimés,  et  qui 
étaient  perçus  au  profit  de  la  naUon ,  des  hôpitaux  ou  des  viHes, 
de  maaière  à  assurer  les  fonds  nécessaires  pour  faire  face  an 
dépenses  publiques  de  l'année  i791 .  > 


Euu  des  fonds  extraoriUnaires  provenant  de  l'emprunt  national  de 
septembre  17£f9 ,  ou  fournis  au  trésor  pubUc,  tant  en  biUets  de 
ta  caisse  d^ escompte  qu'en  promesses  éC  assignats  et  en  asngnats, 
depuis  le  1*'  mai  f789^  et  empbi  de  ces  mimes  fonds,  présenté 
par  Montesquiou. 

Septembre  1789  et  mois  subséquens.  Em- 
prunt de  80  millions ,  moitié  en  argent ,  moitié 
en  effets  au  porteur,  fermé  en  octobre  1790 
à  Sa  millions ,  dont  la  moitié  seulement  doit 
faire  partie  du  présent  état 96,000,000  fiv. 

BiUets  de  CMsse,  ou  promesses  dC assignats. 

Fin  de  1789  et  premiers  mois  de  1790. 
Fourni  par  la  caisse  d'escompte,  en  biUets 
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qui  1001   ranboonés  en  asagnats,  170 
niHioiis  de  firres. 

Ami  1790.  Fodrni  en  promesses  d'assî- 
goals,  renoboorsëes  de  mâme  en  assignats, 
90,000,000 Un  Mai,  22,000,000  liy.  Juin, 
«1,000,000  Uy.  JuiUet,  48,000,000.  Août, 
40,000,000.  Septembre,  40,000,000  Uv.  29 
octobre,  45,000,000  liv 400,000,000 

30  octobre  i790.  Foomi  par  la  caisse  de 
rextraoïdinaire ,  31,005,000  Uv.;  novembre , 
48,000,000 Uv.;  décembre,  45,000,000 Uv.    124,095,000 

Sor  la  demande  de  M.  Dafresne ,  l'assem- 
blée nationale  a  décrété,  an  mois  de  janvier 
1791,  on  versement  de  fondsà  £ure  au  trésor 
pob&c  par  la  caisse  de  rextraordinaire ,  de 
60,521 ,000  Uv.  Et  au  mois  de  février,  un 
antre  versement  de  72,000,000  Uv •  132,521,000 

La  demande  de  ces  fonds  était  faite  d'après 
un  aperçn  de  M.  Dnfresae ,  des  besoins  de 
1791 ,  dans  lequel  étaient  cumulés ,  avec  les 
d^wnses  de  cette  année ,  les  rester  de  Tannée  < 
1790,  et  le  dernier  semestre  arriéré  des 
rentes  et  intérêts  dus  par  l'Etat,  dont  l'assem- 
blée a  ordooné  le  paiement  par  son  décret  du 
7  novembre  1790. 

L'assemblée  voulant  fiaire  cesser  cette  cod- 
fosion ,  a  décrété ,  le  97  janvier  dernier,  que . 
l'aperça  des  dépensés  de  1791  lui  serait  pré- 
senté par  le  directeur  du  trésor  public ,  -en  en 
séparant  tous  les  objets  antérieurs  ou  étran- 
gers à  ladite  année.  Les  nouveaux  états  lui 
seront  incessanunent  remis  conformément  au 
décret  du  27  janvier  ;  «et  le  semestre  arriéré 

des  rentes  ^  ainsi  ^q  les  re^  (1^  4790 1  ^ 
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ront,  suivant  ses  intentions,  des  articles  sé- 
parés des  dépenses  de  la  présente  année.  Ces 
deux  articles  compléteront  tous  les  paiemens 
ftiits  et  à  foire  avant  le  1*  janvier  4791.  En 
leur  appliquant ,  comme  le  bon  ordre  l'exige , 
les  132,521 ,000  liv.  de  fonds  décrétés  dans  les 
mois  de  janvier  et  février  dé  cette  année,  or 
aura  Tuniversalité  des  dépenses ,  et  l'emploi 
total  des  fonds  extraordinaires  de  1789  et 
de  1790. 

Le  semestre  arriéré  des  rentes,  dont  le  paie- 
ment extraordinaire  a  été  décrété  le  7  nov. 
1790,  est  de  90,030,000  liv^  Les  restes  de 
1790 ,  dont  l'état  sera  mis  incessamment  sous 
les  yeux  de  l'assemblée,  montent  148,000,000. 
Total 138,000,000  yv. 

Les  fonds  versés  m  trésor  pubUcea  janvier 
et  février  i790, "montent,  snivaEDt  r«lide 
ci-dessus ,  à  1^2,5»[,000  liv. 

Ainsi  il  reste  à  lui  fournir,  pour  compléter 
tous  les  paiemens  des  années  antérieures  k 
1791,5,479,000  liv... .* 6,419,080 

Total  des  fonds  extraordinaires  fournis  et  à  '"'  ^ 

fournir  au  trésor  public  pour  compléter  tous 

les  paiemens  jusqu'au  1*'  janvier  1791 688,095,000 

Emploi  des  fonds  ci-^iessus. 

Les  anticipations ,  suivant  le  compte  de 
M.  Necker ,  du  1^  mai  1789 ,  page  100 , 
montaient  à  271,500,000  liv.  Il  n'en  restait 
plus  au  l'"*  janvier  que  pour  35,300,000  liv. 
Ainsi  il  en  a  été  remboursé  pour  236,000,000  J. 
Deux  semestres  arriérés  des  rentes  sont 
acquittés ,  et  les  rentes  sont  mises  à  jour.  Ces 
deux  semestres  montent  à  180,000,000  liv. .    416,000,000 

Ainsi, pour  remplacer  le  déficit,  pour  (aire 


.  * 
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fflffie  à  tontes  les  dépenses  extraordinaires , 
Donmënient  an  achats  des  grains ,  et  pour 
sappléer  au  défaut  de  perception  pendant  les 
dMx  années  4789  et  1790,  il  a  ëtépris  sur  les 

Capitaux 272,095,000 

Nota.  Les  sranmes  produites  par  tes  emprunts  de  Languedoc  » 
de  Provence ,  de  Bretagne  et  d'Artois ,  sont  plus  que  compen- 
sées par  les  remboursemens  fiûts  dans  ces  mêmes  provinces ,  à 
Gènes  et  en  Hollande. 
L'assemblée  applaudit  h  plusieurs  reprises. 
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Nous  avons  dit  que  le  bruit  de  préparatifs  pour  |a  fuite  du 
roi, Vêtait  répandu.  Voici  ce  que  nous  lisons. là-dessus  dans  les 
Annales  patrtoiufues  :  f  Personne  ici  nç  peut  plus  douter  di| 
projet  constant  et  opiniâtre  qu'on  a  de  faire  partir  le  roi  »  et  dei^ 
manoeuvres  successives  et  diverses  qu'on  emploie  pour  préparer 
et  faire  réussir  ce  départ.  Huit  ou  neuf  cents  membres  de  la  so- 
dété  des  Anus  de  la  constitution  ont  entendu  de  leurs  propre^ 
oretMes,  dans  leur  séance  de  samedi  dernier  29  janvier,  le  rap- 
port de  deux  commissaires  que  cette  société  avait  envoyés  à  Ver- 
sailles, auprès  de  la  société  des  Amis  de  la  constitution  établie 
dans  cette  ville.  Ces  commissaires ,  accompagnés  de  plusieurs 
autres  de  Versailles  ont  visité  les  écuries  du  roi ,  et  celles  des 
d-devant  gardes-du-corps ,  et  y  ont  trouvé  au-delà  de  sept  cents 
dievaox  toujours  sellés,  bridés  et  prêts  à  partir  au  moindre 
signal.  Ces  mêmes  commissaires  ont  vu  de  leurs  deux  yeux  plu- 
sieurs voitures  du  roi  sur  lesquelles  on  chargeait  dans  l'instant 
même  de  très-grandes  vaches  de  cuir  bien  remplies ,  et  dont  les 
armes  peintes  sur  les  panneaux  étaient  presqu'entièrement  ef- 
facées. Dans  la  même  journées  toute  la  maréchaussée  de  l'Ile-de- 
France,  au  nombre  de  plus  de  deux  cents  cavaliers,  s'était  rendue» 
avec  armes,  chevaux  et  bagages,  dans  l'hôtel  d'un  lieutenant- 
général  ,  M.  de  la  Salle ,  feubeurg  Saint-Germain ,  sous  prétexte 
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de  réclamer  une  masse  de  50  mille  francs ,  comme  s'il  convenait 
d'aller  s'enfermer  avec  armes  et  bagages  dans  Thôtel  d'an  officier* 
général ,  poor  faire  une  pareille  réclamation.  On  a  su  hier  que 
le  sieur  Priorau,  commandant  de  la  maréchauss^  et  connu 
pour  un  des  plus  vils  instrumens  de  l'ancien  r^ime  et  de  l'aris- 
tocratie  actuelle,  était  revenu  secrètement  de  Turin»  et  qu'il  se 
tenait  caché  au  Louvre.  Toutes  ces  découvertes  ainsi  quepluûeurs 
autres  que  l'on  fait  à  chaque  instant  sur  le  même  complot,  nous 
prouvent  donc  qu'on  n'a  point  abandonné  et  qu'on  n'abandonnera 
pas  le  projet  de  faire  partir  le  roi.  Mais  pourquoi  les  ennemis 
de  la  patrie  et  de  la  liberté  s'achament-ils-  spécialement  et  cons- 
tamment au  projet  d'emmener  le  roi  au-delà  de  nos  frontières? 
La  raison  en  est  simple.  Les  princes  d'Allemagne  et  Léopold 
veulent  bien  fournir  des  troupes  contre  la  nation  française,  mais 
aucun  d'eux  ne  veut  attaquer  cette  nation  en  son  propre  nom;  ils 
voudraient  que  ce  fût  le  roi  des  Français  qui  marchât  contre  les 
Français  sous  prétexte  de  rétablir  son  ancienne  autorité,  et  ce  que 
les  roisappellentleursclroi(f{ltt;tn5.IIsdiraient  alors  que  ne  con- 
naissant que  le  roi,  et  non  la  nation,  et  que  n'ayant  jamais  traité 
qu'avec  leroi,  ilslui  doivent  tousles secours  possibles  contre  les  re- 
belles.Yoilà  le  grand  mot  de  l'énigme,  et  voilà  pourquoi  les  aristo- 
crates fugitifs  font  des  recrues  sur  nos  frontières,  en  attendant 
qu'un  beau  jour  de  cet  hiver  ou  de  printemps,,  le  pouvoir  exé- 
cutif de  la  France  leur  soit  amené  pour  commencer  la  guerre.  » 
{Annales  patriotiques  ^  V^  février.) 

Le  ilfoni/etir  du  3  février  démentit  ces  faits,  tout  en  disant 
qu'il  paraissait  certain  que  les  tantes  du  roi  avaient  eu  le  projet 
de  voyager  en  Italie.  Cette  nouvelle,  indépendante  de  la  pre- 
mière, ne  tarda  pas  à  devenir  officielle.  Les  procès-verbaux  ma- 
nuscrits de  la  commune  renferment ,  à  la  date  du  4,  la  délibéra- 
tion suivante  :c  Le  corps  municipal  éiant  informé  par  M.  le  maire 
et  les  administrateurs  au  département  de  la  police,  que  Mesdames, 
tantes  du  roi ,  avaient  fait  demander  un  passeport  dans  l'jnten- 
tion  de  sortir  du  royaume ,  a  arrêté  qu'il  ne  serait  point  délivré 
^e  passeport  I  et  $uf  l'ob^erY^ition  c|uo  l'ordre  et  l'intérêt  4e  It 
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sftrelépabliqiie  exigent  que  dans  onecinxHistaDceaiissîdélk^teJ» 
■oidpaiitë  ne  néglige  tacun  des  moyens  qui  peuvent  les  assurer;  • 
le  corps  municipal,  poî  et  ce  requérant  le  premier  substitut» 
a  «Mmjmwneirt arrêté  que  demain,  M.  le  maire  et  MM.  Penouet 
JoBy  »  ainsi  que  le  premier  substitut  adjoint ,  se  retireraient  de* 
vsrsk  roi»  pour  lui  exposer  les  inquiétudes  des  citoyens  sur  le 
lOf^ge  de  Mesdames»  et  les  inconvéniens  qui  peuvent  en  être 
la  smte.  > 

Cepoidaiit»  le  ministre  de  Tintérieur»  Ddessart»  écrivait 
ainsi»  le  9  février»  aw(  directoires  de  Saine-et-Mame »  de 
nrowie»de  Saône-et-Loire,  de  la  C6te-d'0r  et  de  Rhdne-et-Loire. 
—  c  Mesdames»  tantes  du  roi»  ayant.  Messieurs,  formé  le  projet 
de  voyager  en  Italie,  et  ayant  insisté  auprès  du  roi  pour  Texé- 
GUtion  de  ce  projet»  sa  majesté  m'a  chargé  de  vqus  prévenir  de 
leur  passage»  afin  de  vous  mettre  à  portée  de  p^dre  des  me- 
sures coBvesddes^  et  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  leur 
faire  trouver  toutes  les  facilités  dont  dles  pourront  avoir  besoin. 
Le  d^Murtde  Mesdames  doit  avoir  lieu  du  IS  au  25  de  ce  mois» 
et  dles  iront  par  la  route  de  l'ancienne  province  de  Bourgogne 
i  Lyon»  d'oii  elles  se  rendront  ou  au  Pont-de-Beauvoisin  ou  i 
Genève.  > 

Nous  trouvons  à  la  séance  de  la  commune»  du  13  février^  que 
«  une  dépntation  des  conmiissaires  de  la  majorité  des  sections 
remues  aux  Grands-Augnstins  a  été  annoncée  et  introduite  ;  elle 
a  fut  lecture  de  deux  projets  d'adresse,  Tune  au  roi,  l'autre  à 
l'assemblée  nationale»  relatives  au  départ  de  Mesdames.M.  le  vice- 
[Mrésideat  (raU)é  Mulot)  a  répondu  que  le  corps  municipal  s'oc- 
cuperait avec  sollicitude  de  cet  objet,  et  qu'il  ferait  connaître  à 
MM.  les  commissaires  le  résultat  de  ses  délibérations.  >Une  dépu- 
tation  de  la  commune  à  l'assemblée  nationale  fut  arrêtée  séance 
tenante»  et  le  lendemain  14»  elle  alla  demander,au  nom  delatran* 
qaillité  publique,  une  loi  sur  la  résidence  de  la  iamille  royale. 

Ce  jour  même,  Ibrat  écrivait  dans  son  journal  :  <  On  assure 
que  les  tantes  du  roi  font  le  diable  pour  partir.  Ce  serait  la  plus 

iHiute  imprudence  4e  le  leqr  pennetipct  Eu  dépit  de  toiit  ce  c^*oigi\ 
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du  là-desiiu  d'imbëdUes  journalistes»  elles  ne  sont  pohtt  libres. 
Mous  sommes  en  guerre  ayec  les  ennemis  de  la  révolation  :  i 
faut  garder  ces  bruines  en  Atage,  et  il  fiaut  donner  triple  garde 
ÊM  reste  de  la  fiimille;  il  est  de  la  dernière  Importanee  d'ëeriro 
immédiatement  une  circulaire  à  toutes  les  municipalités,  etc«,  0ke^ 
Observez  bien ,  citoyens ,  que  les  tantes  du  roi  en  partant  laisse* 
raient  trois  millions  de  dettes»  et  qu'elles  emporteraient  dewe 
millions  en  or, -qu'elles  ont  accaparé  en  payant  jusqu'à  39  livres 
chaque  louis;  observez  «icore  qu'elles  doivent  emneeer  avec 
elles  le  dauphin ,  et  qu'on  laissera  aux  Tuileries  un  edfeat  de 
même  âge  et  de  même  6gure,  qu'on  élève  depuis  dix^huit  amIs 
avec  lui  ponr  consommer  ce  rapt  prémédité.  (L'Ami  du  peupte, 
n*  CCCIJtXI.) 

Le  90,  une  note  du  roi  annonça  à  l'assemblée  nationale  le  dé- 
part de  Mesdames.  Le  SI,  Bamave  fit  une  motion  pour  qee  le 
comité  de  constitution  présentât  un  projet  de  loi  sue  les  obKgfri 
tiens  et  les  devoirs  des  membres  de  la  famille  royale,  et  celle 
motion  fut  décrétée.  Le  lendemain  un  incident  nonveau  redeabie 
la  fermentation  des  esprits.  Au  moment  d'être  mis  soes  presse» 
le  Moniteur  ineérait  le  bulletin  suivant  : 

Paris,  22  février,  sept  heures  da  stffr. 

Le  bruK  se  répandait  que  Monsieur  frère  du  roi  devah  quitter 
Paris ,  accompagné  de  Madame.  Sur-le-champ  un  nombre  con* 
sidérable  de  femmes,  auxquelles  s'étaient  réunis  quelques  citoyens 
se  sont  rendues  au  Luxembourg,  il  y  a  environ  deux  heures. 
AfMrès  quelque  résistance,  elles  ont  été  introduites  chez  Monsieur, 
lui  ont  fait  part  de  leurs  inquiétudes ,  et  l'ont  engagé  h  ne  pas 
effectuer  le  projet  de  départ  qu'on  assurait  qu'il  avait  conçu. 
MoQsieur  leur  a  répondu  qu'il  élait  touché  de  leur  sollicitude 
patriotique;  il  les  a  assurés  qu'il  n'abandonnerait  jamais  le  roi. 
Monsieur  s'est  rendu  sur-le-champ  avec  Madame  aux  Tuileries, 
accompagné  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  et  divers  pelotons  de  la  garde  nationale  se  sont  réunis  et 
ralliés  autour  du  château  des  Tuileries ,  pour  assurer  la  tranquil«* 
lité  du  chef  de  la  nation. 
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Le  fS,  rassendUée  reçnt  commnmcâtion  d'un  probte* 
wrM  de  la  nmiicipalitë  de  Horet,  oonMtant  qtte  Mesdames, 
esoMtées  de  trente-trois  dragons,  étaient  passées  de  vive  force 
pendant  qu'on  yisait  leur  passeport.  Le  24,  le  ministre  de  la  gfuenre 
décfam  qiill  n'agit  donné  ancon  ordre  aux  chassenrs  de  Lor- 
ffiine  k  roocaskm  de  b  conduite  qu'Us  avaient  tenue  à  M(tM;  ei 
iiéaiiiBoiBS,  ffir  leaobserraiiottsdelffirabeau,  rassend[)lée  manh 
tint  son  décret  de  la  TciHe,  portant  qu'il  serait  informé  contre 
les  anteors  de  cette  violence.  Qudques  instans  après ,  et  dans  la 
mène  sénce,  le présdent  lut  à  rassemblée,  iv  Turestation  de 
Meadamcsà  Araay4e-Dnc,  les  pièces  dont  la  teneur  suit  < 

Lettre  de  M.  DeUssart. 

En  date  de  <»  Jour. 

ff  Le  roi  m'ordonne  de  tous  informer  que  Mesdames  ses  tantes 
sont  retenues  à  Arnay-le-Duc ,  et  de  vous  envoyer  le  procès* 
veHbal  qui  a  été  dressé  dans  cette  ville.  Je  vous  fiais  passer  est 
miSme  temps  une  lettre  adressée  par  Mesdames  à  M.  le  président 
de  rassemblée  nationale.  Le  roi  r^rde  les  obstacles  que  Mes- 
dames éprouvem  comme  une  atteinte  à  la  liberté  des  citoyens. 
Sa  majesté  de\'ant  prot^er  également  la  liberté  de  tous,  désire 
que  rassemblée  nationale  lève  les  doutes  d'âpre  lesquels  la  conn 
mnne  d'Amay-le-Duc  s'est  déterminée.  > 

LeUre  de  Mesdamei.  ^ 

Amay^k^Doc,  72  féTrier. 

<  Parties  de  BeNevue  avec  un  passeport  du  roi  et  une  dâibé- 
ratioB  de  la  municipalité  de  Paris ,  qui  constate  le  droit  qu'a  tout 
citoyen  de  traverser  le  royaume,  nous  avons  été  arrêtées  è 
Amay-4e4)iic,  malgré  le  district  et  la  municipalité.  Nous  n^avoM 
pas  pris  de  passeport  de  l'assemblée  nationale  ;  mate  elle  a  dé- 
claré par  wà  décret  qu'elle  ne  donnerait  de  passeports  qiiTà  ses 
membres..,.  Nous  ne  voolons  être  et  nous  ne  sommes,  d'après 
h  loi,  que  des  citoyennes 

t  Noos  sommes  avec  respect ,  monsieur  le  président ,  vos  très- 
humbles  et  très-obéissantes  servantes..,..  > 
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IHlibération  de  t assemblée  extraordinaire  de  la  commune  d'Amag^ 
le^Duc,  cotwoquée  le  22  février  ^  sur  la  réqiùdUùn  expresse  d^ 
habilans  de  cette  ville,  qui  s*y  sont  trouvés  au  nombre  de  cesU 
trente^huiT. 

cEn  exécation  d'un  arréië  du  jour  d'hier,  la  sentinelle  a  arrélé 
un  ëtifnger  qui  s'esl  dit  officier  de  Mesdames ,  qui  a  déclaréipe 
son  nom  était  Louis  Narbonne,  chevalier  d'honneur  de  madame 
Adélaïde»  et  qui  a  présenté  un  passeport  donné  par  le  roi»  et 
va  extrait  des  délibérations  de  la  municipalité  de  Paris»  sous 
date  surchargée  Jji^ture  faite  de  ces  pièces»  ainsi  que  d'une  lettre 
,des  administrâtes  du  département,  en  date  du  19»  la  munici- 
palité a  dédaré  que  Mesdames  et  les  personnes  qui  les  accompa- 
gnaient pouvaient  continuer  leur  route.  Mais  les  habitans»  as- 
semblés devant  la  maison  commune»  ont  demandé  si  les  passe- 
pcHTts  étaient  authentiques.  La  municipalité  a  répondu  qu'elle  ne 
pouvait  pas  constater  l'authenticité  de  ces  passeports.  Alors  la 
commune  a  déclaré  qu'elle  voulait  en  prendre  connaissance  :  on 
s'est  assemblé.  La  matière  mise  en  délibération  »  M.  Louis  Nar- 
bonne  a  requis  que  la  délibération  de  la  municipalité  de  Paris» 
portant  une  date  surchargée»  fftt  cotée  et  paraphée»  afin  qu'oD 
pût  parvenir  à  savoir  par  qui  cette  surcharge  a  été  faite. 

La  commune»  considérant  qu'il  a  été  présenté  par  les  sections 
de  Paris  une  pétition  à  l'assemblée  nationale  ;  que  cette  assemblée 
a  décrété  qu'elle  la  prendrait  en  considération»  et  que  riai 
n'ayant  encore  été. prononcé  sur  cette  question  de  droit  pubUc» 
Mesdames»  dont  le  projet  connu  avait  excité  des  inquiétudes»  ne 
devaient  pas  s'empresser  à  entreprendre  un  voyage  propre  à 
exciter  des  alarmes  (  on  entend  quelques  applaudissemens)  ; 
eonsidérant  que  le  passeport  du  roi  est  antérieur  au  14  février» 
date  de  la  pétition  de  la  commune  de  Paris»  et  que  l'intention 
du  directoire  de  département»  exprimée  par  sa  lettre  du  19» 
étant  que  la  marche  de  Mesdames  soit  arrêtée»  si  elles  ne  pré* 
sentent  pas  un  passeport  légal  »  et  qu'il  ne  soit  mis  aucun  obstacle 
à  leur  voyage»  si  la  légalité  du  passeport  ne  peut  être  contestée» 

^  #ibéré  4*çu  référer  m  (lireçtçirç  dç  dépî^rte(^ç^t ,  et  4  m<A6 
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cependant  qii'3  ne  serait  point  donné  de  chevanx  de  poste  à 
Modames';  que  M.  Narbonne  a  la  liberté  d'aller  partout  ou  il 
voudra  avec  les  dievaux  qni  lai  seront  nécessaires  (on  applau- 
fit)  ;  qa^U  sera  donné  à  Mesdames  une  garde  pour  leur  sûrsfé^ 
et  tranqoillîtë,  et  que  Textrait  de  la  présente  délibération  leur 
aéra  remis  par  H;  Narbonne.  > 

n  sTensoivit  on  dâMit  très-animé  ;  et,  sur  la  proposition  de  Mi- 
rabeau,  fat  adqptë  ce  décret  :  j 

c  L'assemblée  nationale»  considérant  qu'aucune  loi  existante 
dn  royaome  ne  s'oppose  au  libre  voyage  de  Mesdames,  tantes 
ds  roî,  dédare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  procès- 
verbal  de  la  commune  d'Amay-Ie-Duc;  renvoie  l'afEsdre  au  pou* 
voir  exécutif.  > 

Cette  décision  était  attendue  par  une  foule  immense.  Le  Jlfo- 
miair  nous  pdnt  ainsi  ce  rassemblement  et  son  objet  : 

€  La  nouvelle  de  Farrestation  de  Mesdames  à  Amay-le-Duc, 
r^andoe  id,  a  déterminé  un  grand  nombre  de  fenunes  à  se 
rendre  aux  Tufleries  pour  savoir  la  décision  de  l'assemblée  na* 
tionak.  Dès  qn'déa  été  connue,  elles  ont  voulu  s'adresser  direc- 
tement an  roi  pour  le  prier  d'empêcher  ses  tantes  d'effectuer  le 
projet  de  quitter  la  France.  Le  grand  nombre  de  fenmies  et  de 
choyens  qui  éttient  alors  rasseml)lés  ont  donné  de  l'inquiétude  ; 
on  a  fadt  fernier  toutes  les  grilles  et  les  portes  du  château.  M.  le 
maire  et  {dodeurs  offiders  munidpaux  se  sont  rendus  sur*le- 
cbamp  aux  lUleries^  et  ont  parcouru  tous  les  groupes  pour  en- 
gager les  dcoyens  à  la  tranquillité.  Cependant  vers  six  heures  la 
foule  a  augmenté  :  un  détachement  considérable  de  la  garde  na- 
tionale est  entré  dans  le  jardin ,  et  en  se  divisant  en  deux  parties, 
a  dissipé  rattroupement.  A  huit  heures  du  soir,  tout  était  tran- 
quille. —  Cette  nuit  les  rues  ont  été  illuminées;  nuds  aucun 
mouvement  n'a  troid)Ié  l'ordre  public.  > 

La  motion  de  Bamate  avait  donné  lieu  à  l'examen  de  deux 
questions  :  Tune  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics, 
rantre  sur  fal  conduite  à  tenirà  l'égard  de  citoyens  qui  voudrairat 
sortir  du  royaume  dans  un  moment  de  crise.  Chapelier ,  rap^ 
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porteur  du  comité  de  constitution ,  répondit  le  23  à  la  première 
par  un  projet  de  loi  qui  ne  fut  décrété  qu'à  la  fin  de  mars.  Les 
discussions  préliminaires  eurent  lieu  le  25  février  ;  elles  furent 
irèi-orageuses,  et  se  terminèrent  par  le  renvoi  de  la  question 
de  il  résidence  jusqu'après  celte  de  la  régence  »  de  la  minoilté  et 
de  l'éligibilité  des  princes  aux  fonctions  publiques.  Ce  dernier 
avia  était  de  Mirabeau.  A  la  séance  du  SS,  la  question  sur  les 
émigrés  fut  abordée.  Comme  c'est  ici  lé  premier  acte  parlemen- 
taire de  cette  nature,  nous  avons  dû  n'omettre  aucun  détail.. 

8ÉAIVCE  DU  SS  FÉVRIER. 

[M.  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  constitution.  Messieurs» 
pour  remplir  la  tâche  que  vous  avez  imposée  à  votre  comité,  de 
constitution  y  il  a  dû  examiner  avec  une  grande  attention  si  les 
principes  de  votre  constitution,  si  la  conservation  de  la  liberté, 
l'ordre  public  et  les  ressources  du  royaume  s'accordaient  avec 
une  loi  sur  les  émigrations  ;  si  dans  les  décrets  dqà  rendus  il 
pouvait  trouver  quelques  principes  et  quelques  bases.  Il  dpit 
commencer  par  convenir  du  résultat  de  ses  recherches*  Ce  projet 
de  loi  blessera  les  principes;  il  sera  hors  de  la  oonstitutiqn. 
Votre  comité  a  successivement  préparé  plusieurs  projets  ;  mai^ 
plus  il  a  travaillé,  pIucT  il  a  rencontré  des  exceptions  indispen- 
sables. Il  faudra  certainement  ne  pas  comprendre  dans  la  loi  lei| 
étrangers  qui  voyagent  en  France,  les  n^ocians  qiie  leur  cooh 
merce  attire  hors  du  royaiune.  A  mesure  que  le»  eoLceptions  se 
multipliaient  à  nos* yeux,  les  difficultés  de  l'exécution  de  la  loi 
se  multipliaient  ^[alement  :  il  nous  a  paru  impossible  de  donner 
aux  ambassadbirs ,  aux  agens  de  la  Franoe  dans  les  pays  étran- 
gers, les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
émigrations  ;  ils  ne  connaissent,  pas  tous  les  Français  qui  y  ré- 
sident ,  ceux  qui  y  sont  naturalisés  et  ceux  que  le  commerce  y 
retient.  Enfin  nous  nous  sommes  arrêtés  à  un  projet  de  décret, 
et  il  Ta  bien  fallu,  puisque  vous  l'exigiez  ;  mais  vous  êtes  préve- 
nus que  ce  décret  est  hors  des  principes,  et  que  c'est  une  vér»- 
table  dictature.  Avant  que  nous  vous  lisions  ce  projet  de  loi  nous 
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lirioDS  rassemblée  de  décider  à  elle  veut  uee  loi  sor  les  ëttii- 
gntione. 

ML  Bobtsfiétrt.  Je  commence  par  déclarer  avec  fraechise  que 
je  ne  sois  pas  plus  que  M.  Chapelier  partisan  de  k  loi  fmr 
les  émigratioiis  ;  mais  c'est  p^r  une  dîscussioii  soleuadle  ngjji 
Toos  devez  reconnaître  Timpossibilitë  ou  les  dangers  d'une  lelle 
leî;  il  ne  £aut  pas  laisser  penser  que  vous  Tayea  écartée  par 
dTantrei  moyens  que  ceux  de  la  raison  et  de  l'intérêt  public.  (On 
applaudit.) 

M^Begnaud,  député  de  Saint-Jean-d*Angély.  A  l'instant  ob  le 
conuté  vous  dit  qu'il  lui  a  été  îjppossible  de  foire  un  projet  de  loi 
qui  ne  Uess&t  pas  les  principesi  à  l'instant  oii  peraomie  ne  se 
lève  pour  discuter  cette  question  »  et  pour  dire:Je  conçois  une  loi 
qui  n*oatrage  ni  la  constitution  ni  la  liberté^il  n'y  a  rieddemieik 
à  faire  que  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  BauUeviUe ,  dU  Dumetz.  Je  ne  prétends  pas  être  celui  qui 
vous  apport^  cette  loi;  mais  œrtainepent  il  est  impossible  de 
ooBvaincre  de  cette  inccaap|atibiiité  le  peuple  qui  nous  entead. 
(U  s'élève  des  murmures.)  MU.  du  comité  croient  qu'il  est  im* 
possible  de  respecter  les  principes  ^  feisaut  une  loi  contre  Té* 
migration.  £h  bien!  je  demande  que  s'il  est  impossible  qu'il  se 
présente  une  circonstance  oii  une  loi  de  cette  nauite  soit  india* 
pensable ,  le  comité  nous  présente  le  projet  qu'on  kû  a  demandé» 
et  qu'on  démontre  ensuite  l'impossibilité  de  décréter  cette  loi. 

M.  DmdrL  La  question  qui  se  présente  ne  peut  pas  souffrir 
de  diffigilti^.  Le  comité  déclare  qu'après  un  lon^  oravailil  n'a  pu 
Eure  une  loi  bonne  et  constitutionnelle.  Que  peut  faire  l'assemblée 
nationale  ?  Peut^eUe»  sans  se  déshonorer  »  écouter  on  projet  de 
loi  que  son  comité  déclare  d'avance  contraire  à  tous  les  principes? 
(Une  partie  du  côté  gauche  applaudit.)  On  dit  qu'il  fout  exa* 
miner.....  ^ 

M.  Ctrod.  U  fout  lire. 

Jf  .  Dandri.  Estril  possible  qu'un  membre  attaché  A  la  consti- 
tBtion  demande  qu'on  lise  im  semblable  projet  de  loi  ? 

If.  Girod.  Obi,  Ifoomiir. 
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M.  Dandré.  Je  demande  qu'on  mette  à  Tordre  M.  Girod  »  qni 
a  pris  à  tâche  de  m'interrompre.  On  dit  que  ce  projet  de  loi  n'est 
pas  ocmna;  mais  ne  suffit-il  pas  que  le  comité  lui-même  nous 
«nonce  ses  ^ices?  (Une  partie  du  côté  gauche  :  Non,  nm ,  nàn.) 
LlX.  RiquettI  Fafné ,  dit  Mirabeau ,  parait  à  la  tribune.  (On 
applaudie.) 

If.  Dandri.  ^interpelle  les  menbres  de  cette  assemblée;  je 
leur  demande  s'il  en  est  un  qui  veuille  soutenir  qu'un  projet  de 
loi  contre  les  émigrations  est  compatible  avec  la  constitution. 
(Une  partie  du  côté  gauche  :  Oui ,  oui.)  Je  demande  donc  que  ces 
Messieurs  nous  en  proposent  uneû*.. 

M.  Merlin.  Je  deuMUide  à  répondre  à  M.  Dandré. 

Jf.  Dandri.  Oui>  Monsieur,  vous  me  répondrez.  Vous  avez  le 
droittde  faire  une  loi  qui  oblige  à  la  résidence  les  fonctionnaires 
publics;  qu'on  la  présente,  je  Tappuierai.  Sur  tout  le  reste  »  je 
demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Merlin.  Si  M.  Dandré  a  lu  l'ouvrage  d'un  politique  qui  en 
vaut  bien  un  antre  »  /.-/.  Rousseau ,,ïi^  a  vu ,  dans  le  Conirai 
sodal ,  ces  mots  :  Dans  les  momens  de  troubles,  les  hnigraAans 
peuvetu  être  défendues.  Je  n'insisterai  pas  sur  cette  possibilité 
démontrée  par  l'assertion  de  Jean-Jacques;  j'en  conclurai  seule- 
ment qu'un  bon  projet  de  loi  sur  cette  matière  n'est  pas  impos- 
sible. Je  demande  donc  que  le  projet  du  comité  soit  lu ,  imprimé 
et  ajourné  à  Iraitame,  et  après  ce  délai ,  si  l'assemblée  trouve  que 
k  possibilité  annoncée  par  J.-J.  Rousseau  est  chimérique,  elle 
déclarera  qu'il  n'y  a  paS'lieu  à  délibérer  au  sujet  d'une  loi  sur 
rémigration. 

ir.  Kquetti  taîni,  dit  Mirabeau.  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  le  Président.  Votre  tour  n^est  point  arrivé.  Vous  ne  pouvez 
parier  en  ce  moment ,  à  moins  que  l'assemblée  ne  déclare  qu'dle 
veut  vous  entendre.,..  Le  membre  qui  avait  droit  à  la  parole  vous 
la  cède. 

M.  I&quetti  Veiné.  C'est  une  motion  d'ordre  :  car  c'est  un  décret 
de  l'mstant  même  que  je  viens  présenter.  Je  demande  en  outre 
une  permission  dont  f  ai  rar^nent  usé  ;  je  serai  court.  Je  demande 
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à  dire  deux  mots  personnels  à  moi.  (Plusieurs  voix  :  oui ,  oui.) 
J'ai  reçu  depuis  une  heure  six  billets ,  dont  la  moitié  m'atteste 
de  prononcer  la  théorie  de  mes  principes  ;  l'autre  provoque  m^ 
surveillance  sur  ce  qu'on  a  beaucoup  appelé  dans  cefte  assemblée 
la  nécessité  des  circonstances.  Je  demande  que  dans  la  position 
où  je  me  trouve  »  dans  une  .occasion  où  quelqu'un  qui  a  servi  les 
révolutions,  et  qui  a  déjà  fail  trop  de  bruit  pour  son  repos....  Je 
demande,  dis-je,  qu'il  me  soit  permis  de  lire  une  page  et  demie 
(peu  de  discours  sont  moins  longs)  d'une  lettre  adressée  il  y  a 
huit  ans  au  despote  le  plus  absolu  de  l'Europe.  Les  gens  qui 
cherchent  les  principes  y  trouveront  quelque  chose  dp  raison- 
nable» et  du  moins  on  n'aura  plus  le  droit  de  m'interroger.  J'é- 
crivais à  Frédéric-Guillaume,  aujourd'hui  roi  de  Prusse,  te  jour 
de  son  avènement  au  trône.  Voici  conmient  je  m'exprimais  : 

€  On  doit  être  heureux  dans  vos  États,  sire  ;  donnez  la  liberté 
de  s'expatrier  à  quiconque  n'est  pas  retenu  d'une  manière  légale 
par  des  obligations  particulières;  donnez  par  un  édit  formel  cette 
liberté.  C'est  encore  là  une  de  ces  lois  d'éternelle  équité ,  que  la 
force  des  choses  appelle ,  qui  vous  fera  un  honneur  infini ,  et  ne 
vous  coûtera  pas  la  privation  la  plus  légère  ;  car  votre  peuple  ne 
poun:ait  aller  chercher  ailleurs  un  meilleur  sort  que  celui  qu'il 
dépend  de  vous  de  lui  donner  ;  et  s'il  pouvait  être  mieux  ailleurs, 
vos  prohibitions  de  sortie  ne  l'arrêteraient  pas.  (La  droite  et  une 
partie  de  la  gauche  applaudissent.)  Laissez  ces  lois  à  ces  puis- 
sances qui  ont  voulu  faire  de  leurs  États  une  prison ,  conune  si 
ce  n'était  pas  le  moyen  d'en  rendre  le  séjour  odieux.  Les  lois  les 
plus  tyranniques  sur  les  émigrations  n'ont  jamais  eu  d'autre  effet 
que  de  pousser  le  peuple  à  émigrer ,  contre  le  vœu  de  la  nature , 
le  plus  impérieux  de  tous  peut-être,  qui  l'attache  à  son  pays.Xe 
Lapon  chérit  le  climat  sauvage  où  il  est  né  :  comment  l'habitant 
des  provinces  qu'éclaire  un  ciel  plus  doux ,  penserait-il  à  les 
quitter ,  si  une  administration  tyrannique  ne  lui  rendait  pas  inutiles 
ou  odieux  les  bienfaits  de  la  nature  ?  Une  loi  d'affranchissement, 
loin  de  disperser  les  hommes ,  les  retiendra  dans  ce  qu'ils  appel- 
leront alors  leur  bonne  patrie  f  et  qu'ils  préféreront  aux  pays  les 
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plus  fertiles  :  car  Thomme  enduré  tout  de  la  part  de  la  Provi- 
dence ;  il  n'endure  rien  d'injuste  de  son  semblable  ;  et  s'il  se 
soumet  9  ce  n'est  qu'avec  un  cœur  révolté.  (Une  grande  partie  de 
l'assemblée  applaudit.) 

>  L'homme^e  tient  pas  par  des  racines  à  la  terre  ;  ainsi  il  n'ap- 
partient pas  au  sol.  L'homme  n'est  pas  un  champ,  un  pré ,  un 
bétail  ;  ainsi  il  ne  saurait  être  une  propriété.  L'homme  â  le  sen- 
timent intérieur  de  ces  vérités  simples  ;  ainsi  l'on  ne  saurait  lui 
persuader  que  ses  chefis  aient  le  droit  de  l'enchaîner  à  la  glèbe. 
Tous  les  pouvoirs  se  réuniraient  en  vain  pour  lui  inculquer  cette 
infôme  doctrine.  Le  temps  n'est  plus  ou  les  maîtres  de  la  terre 
pouvaient  parler  au  nom  de  Dieu ,  si  même  ce  temps  a  jamais 
exista  Le  langage  de  la  justice  et  de  la  raison  est  le  seul  qui 
puisse  avoir  un  succès  durable  aujourd'hui  ;  et  les  princes  ne 
sauraient  trop  penser  que  l'Amérique  anglaise  ordotme  i  tous  les 
gouvememens  d'être  justes  et  sages ,  s'ils  n'ont  pas  résolu  de  ne 
dominer  bientôt  sur  des  déserts  ou  de  voir  des  révolutions,  i  (Oii 
entend  des  applaudissemens  isolés  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.) 

J'ai  l'honneur  de  proposer,  non  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  Il 
ne  faut  pas  avoif  l'air  d'étouffer  dans  le  silence  une  circonstance 
qui  exige  une  déclaration  solennelle,  et  que  l'avis  du  comité  rend 
trè^-mémorable,  mais  de  porter  un  décret  en  ces  termes  :  c  L'aè» 
semblée  nationale, ouï  le  rapport  de  son  comité  de  constitution. •• 
(n  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Il  y  a  deux  choses  qui  me  pâh 
fissent  mcontestable^  ;  la  première ,  c'est  que  M.  le  Chapelier 
a  parlé  au  nom  du  comité  de  constitution  ;  la  seconde ,  c'est  que 
si  j'ai  tort  on  peut  le  démontrer.  Je  reprends  la  lecture  de  moi 
prcjet  de  décret,  c  L'assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  constitution ,  considérant  qu'une  loi  sur  les  émigrans 
est  inconciliable  avec  les  principes  de  la  constitution,  n'a  pas 
voulu  entendre  lecture  du  projet  de  loi  sur  le^  émigrans  et  a 
déclaré  passer  à  l'ordre  du  jour ,  sans  préjudice  de  l'exécution 
des  décrets  précédemment  portés  sur  les  personnes  qui  ont  ded 
pensions  ou  traitemens  payés  par  la  nation  et  qui  sont  hors  du 
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royaume.  >  (Une  partie  de  l'assemblée  demande  à  aller  aai  voix. 
•—  L'éKtrénhé  gauche  garde  le  silence.) 

M.  RewbeU.  Ce  n'est  pas  sans  nn  grand  désavantage  qoe  j'entre 
en  lice  ponr  combattre  le  comité ,  renforcé  par  la  tecmre  que  le 
préopinant  vient  de  feire.  Les  lois  sur  les  émigrations  étaient 
odieuses  sous  l'ancieB  r^me....  (Une  partie  de  l'assemblée  rit 
ou  murmure.)  Elles  étaient  odieuses,  parce  qu'elles  existaient 
pour  tous  les  lieux ,  pour  tous  les  temps,  pour  toutes  les  drcons- 
tances  :  eUes  ne.  s'exécutaient  que  contre  une  certaine  dasse 
d'hommes.  Les  émigrations  n'étaient  pas  défendues  en  temps  de 
guerre.  On  obtenait  de  la  cour  la  permission  d'émigrer;  mais  à 
quels  hommes  cette  permission  était-elle  donnée?  La  loi  ne  s'exé- 
cutait que  sur  les  opprimés.  Si  on  en  proposait  actuellement  de 
semblables ,  je  m'y  opposerais.  On  dit  qu'en  général  une  loi  sur 
les  émignms  est  contraire  à  la  constitution  ;  moi  je  soutiens  que 
sans  cette  toi ,  il  n'y  a  plus  de  constitution.  Nulle  société  ne  peut 
exister  sans  des  devoirs  réciproques.  En  temps  de  guerre,  d'm- 
eandie^  de  pesie»....  (On  rit  à  droite.)  Gomment,  défendfais-je 
de  mon  eourfê,  de  mon  sang,  les  possessions  de  mon  voisin,  s'I 
Arit  loin  des  miemes?  Vous  ordonner  une  armée  auxiliaire;  elle 
doit  être  composée  de  volontaires  :  passeront-ils  librement  dans 
l'armée  eaneade?  Les  gardes  nationales  sont  souvent  requises 
pour  la  défense  des  propriétés  des  citoyens.  Allez  donc  requérir 
les  émigrans.  Si  vous  voulez  assurer  l'exécution  de  vos  lois,  il 
fimt  qm  mon  voisin  BfÂi  astreint  aux  mftmes  devoirs  que  moi. 
Si  je  suis  obligé  de  voler  à  la  défense  de  son  champ ,  il  doit  être 
obligé  de  voler  à  la  défense  du  mien.  (L'extrémité  de  h  partie 
gauche  applaudit.)  Si  les  émigrans  se  plaignaient  de  voir  marcher 
avec  peu  d'activité  au  secours  de  leurs  possessions;  ne  leur  dirait* 
on  pas  :  je  suis  libre  de  vous  laisser  piHer ,  incendier.  (Il  s*élève 
beancoup  de-mormures.)  Voilà  ce  qu#  demandent  les  partisans 
des  émigrans.  Point  de  loi  sur  les  émigrations ,  c'est  permettre 
l'incendie  et  le  meurtre.  Les  Athéniens^étaient-ils  libres?  Eh  bien! 
lisez  leurs  lois  ;  elles  vousapinrendront  que  le  citoyen  qui  ne  pre* 
jnk  pas  parti  dans  une  émeute  était  infâme.  Dans  un  i 
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ob  l'on  faix  dés  enrôlemens  publics,  nous  en  avons  acquis  la 
preuve;  quand  l'État  est  en  péril,  on  dit  qu'il  est  impossible  de 
faire  une  loi  contre  les  émigrans  »  sans  blesser  la  constitution. 
Dans  un  moment  comme  celui-là ,  tout  citoyen  qui  ne  se  rend 
pas  à  la  voix  de  la  patrie,  renonce  à  la  protection  que  la  société 
assurait  à  ses  propriétés  et  à  sa  personne.  (L'extrémité  de  la 
partie  gauche  applaudit.) 

Jf«  Prieur.  Sans  doute 

M.  Cazalis.  Si  la  discussion  n'est  pas  fermée,'  la  parole  m'ap- 
partient. 

ilf.  Prieur.  La  discussion  ne  peut  pas  être  fermée;  jamais  une 
question  d'une  aussi  haute  importance  ne  fut  agitée  dans  cette 
assemblée.  Je  défie  aucun  citoyen  français  de  désavouer  les  prin- 
cipes de  réciprocité  développés  par  le  préopinant.  Ces  principes 
sont  Igs  fondemens  essentiels  de  toute  constitution ,  et  sans  eux 
une  société  ne  peut  exister.  (Une  partie  de  la  partie  gauche  ap- 
plaudit.) Voyez  en  cet  instant  l'opinion  publique.  (Une  grande 
partie  de  l'assemblée  murmure.)  Dans  des  momens  ou  des  fac- 
tieux conspirent  contre  la  patrie....  (L'extrémité  de  la  partie 
gauche  applaudit.  —  Les  tribunes  applaudissent,  H.  le  président 
les  rappelle  à  l'ordre.)  Je  ne  vous  ai  pas  encore  dit  quelle  était 
mon  opinion.  Si  d'un  côté  je  crois  le  retour  des  émigrans  néces- 
saire à  la  prospérité  publique,  de  l'autre,  je  vois  des  dangers 
pour  la  patrie,  en  rappdant  dans  son  sein,  ou  des  citoyens  lâches 
ou  de$  factieux.  (L'extrémité  de  la  partie  gauche  applaudit.)  Je 
m'attendais  que  le  comité  nous  présenterait  une  loi  quelconque  : 
il  vient  nous  dire  que  cette  loi  ne  peut  être  que  hors  des  prin- 
cipes et  de  la  constitution  ;  mais  la  loi  demandée  n'a  pas  d^utre 
objet  que  d'établir  les  obligations  réciproques  des  citoyens  envers 
eux  et  la  patrie.  Celui  qiil  a  la  lâcheté  d'abandonner  ses  conci- 

toyens,  ne  mérite  pas  leurs  secours Nous  sommes  entre  de 

grands  principes  et  de  grands  inconvéniens;  mais  n'est-il  pas  à 
propos  d'examiner  Tes  conséquences  de  l'application  de  ce  prin- 
cipe. Je  demande  donc  que  le  comité  lise  la  Ioii|u'il  a  |H*éparëe> 
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afin  que  nous  paisHons  .btrc  cet  examen.  (L'tsiràniié  de  la 
putie  gauche  applaudit.) 
Jf.  CiLsalèt.  ledemande  la  parole. 

M.  U  prmdaa.  On  demande  de  toutes  pkrts  que  la  discusùon 
MMtfenDee.  Les  différentes  propositions  consistent  dans  la  de- 
mande del'ordredu  jour,de  la  lecture  du  projet  de  loi  et  de  l'a- 
joarnentent. 

M.  Cosottt.  Je  réclame  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Mi- 
rabeau. 
If.  iHmisat.L'ajoumraient  a  la  priorité  de  droit. 
if.  MerlinM.  le  président,'voas  n'avez  pas  rappelé  ma  motion  : 
die  a  trois  objets,  la  lecture  de  la  loi,  l'impression  et  rajoume- 
nent  à  bnitaine.  (L'extrémité  de  la  panîe  gaudie  appbndit.) 

M.  Muguet,  Dans  une  question  ({ui  partage  l'assonblée,  qui 
préMBte  ane  grande  importance ,  et  sur  laquelle  le  comité  hii- 
méme  a  en  deux  aiis  différens ,  dans  un  moment  où  Fintérét  na* 
lîonal ,  cdni  dn  commerce  et  des  manufactures  sollicitent  une  loi 

eonire  les  émigrations;  dans  un  moment  oii  le  vœu  général 

^ s'ëlère  braacoup  de  murmures,  on  entend  qudques  applau- 
dissemem.  CcTorartttpecUible  mériic  nu  moins  d'être  pris  en 
considéra lioD.  Il  est  de  notre  devoir,  je  m  dis  pas  de  décider, 
u  moins  d'f^amincr  cette  importante  loi.  Si  le  comité  n'a 
à  en  concevoir  une  qui  Ha,  raisonnable,  il  fout  laisser 
ms  qu'ils  auront  conçus, 

kice  de  celte  faculté 

\\  qui  intéresse  la  natii» 

!ux  qui,  uniquement  oc- 

Pi  sans  cesse  ses  vrais  in- 

:  l'on  m'interrompt,  ce 

!  eonstiiuiion  qui  va  se 

!■  aux  principes  qu'il  vous 

I  professés  dans  la  séance  de 

^1  imprimé  le  passage  sirivant  :  *  % 

I  soumettons  aujourd'hui  n'est  oc- 

llut  qu'embrasse  celte  mati^,  Pwt 
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lUer  oomplëtemeiil  l'état  et  les  obligadops  des  membres  de  la  £a-« 
mille  du  roi ,  il  faut  non-seulement  dire  quels  sont  ceux  d'entre 
eux  qui,  comme  fonctionnaires  publics,  ou  prochainement  ap- 
pelés à  le  devenir,  sont  assujettis  à  la  résidence;  mais  encore  dé- 
terminer les  règles  qui  seront  suivies  pourlar^enoeet  l'éducatios 
de  l'héritier  prëtomptif  ou  du  roi  mineur. 

>  Sous  fort  peu  de  jours ,  nous  vous  apporterons  ces  projets  ée. 
lois ,  et ,  plus  promptement  encore ,  nous  voua  soimiettrons  un 
projet  de  décret  sur  les  émigrans. 

>  Cette  dernière  loi  est  aussi  nécessaire  que  les  autres ,  et  la  li- 
berté ne  s'en  alarmera  pas.  (L'extrémité  de  la  partie  gauche  ap- 
plaudit.) Il  faut  distinguer  le  droit  qui  appartient  à  l'homme  en 
société,  d'aller,  de  venir^  départir,  derester,  de  fixer  sondomicile 
où  bon  lui  semble  et  le'délit  qu'il  commet  quand,  pour  exciter, 
{M.FoueaulL  Nousconnaissons  ce  rapport.)  ou  pourfiiir  lâchement 
les  troubles  de  sapatrie,  il  en  abandonne  le  sol;  l'ordre  ordinaire  est 
alors  dérangé,  les  lois  qui  lui  oonvieunentnesont  phis  les  lois  ap* 
plicables,  et  oommedans  un  moment  d'émeute,  la  forcé  pu^ 
blique prend  la  place  de  la  loi  civile;  ainsi  dans  les  cas  d'émis 
gration,  la  nation  prend  des  mesures  sévères  oontre  ces  déser- 
teurs coupables  qui  n^peuvént  plus  prétendre  ni  à  ses  bienfoits 
pour  leurs  personnes,  ni  à  sa  protection  pour  Imirs  propriétés^ 

>  Nous  sentons  et  Injustice  et  l'urgence  de  cette  loi  ;  nous  n'en 
fevons  pas  attendre  le  projet;  oe  sera  encore  une  loi  constitu- 
tionnelle, mais  qui,  comme  la  loi  martiale ,  ne  sera'  applicable 
qu'à  cesmomens  de  désordre  et  d'incivisme  qui  en  solliciteront 
l'application.  » 

Quelle  est  donc  cette  conduite  étrange?  Quel  est  donc  cet  étoiH 
nant  langage?  D'où  vient  cette  instâdbililé  de  principes  de  votre 
oomité?  Puisqu'il  a  changé  d'avis,  il  peut  en  changer  encore. 
Qu'on  nous  permette  donc  de  concilier  les  principes  de  cette  loi 
avec  ceux  de  la  constitution  ;  qu'on  nous  permette  de  chercher 
^\érité  à  travers  celte  flexibilité  d'opinions  que  manifeste  votre 
comité.  Laissez-nous  au  moins  le  temps  de  réfléchir,  peur  que 
nous  sachions  auquel  nous  devons  donner  notre  confiance,  ou  à 
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M.  le  Chapelier  d'aujourd'hui ,  ou  à  M.  le  Chapelier  de  vendredi 
dernier.  Je  demande  donc  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  IMMin* 
(Une  grande  partie  du  côte  gauche  applaudit.)  ^'^' 

M.  le  Chapelier.  Il  est  peut-être  assez  singulier  quû  les  mêmes 
personnes  qui  demandaient  naguère  une  loi  provisoûre  sans  dé- 
semparer» veuillent  aujourd'hui  un  ajournement  à  huit  jours. 
(U  s'élève  des  murmures.)  Maintenant  voici  ma  profession  de  foi: 
Le  comité  assemblé  en  entier  depuis  deux  jours  pour  délibérer 
sur  la  loi  que  vous  lui  avez  ordonné  de  vous  présenter ,  a  adopté 
unanimement  le  discours  qu'il  vient  de  vous  faire  par  ma  bouche, 
A  la  première  séance ,  je  l'avoue ,  je  partageais  l'opinion  qu'd 
était  possible  de  concilier  une  loi  sur  les  émigrans  avec  lesprin- 
dpes  de  la  constitutiou  et  les  intérêts  du  commerce.  Depuis  nous 
nous  sommes  assemblés  tous»  et  moi  j'ai,  plus  qu'un  autre, 

cherchée  tourner  et  à  retourner (la  majorité  de  la  partie 

gauche  rit  et  murmure)  tous  les  articles  qu'il  s'agissait  de  vous 
proposer ,  afin  de  former  un  projet  de  loi  digne  de  votre  sagesse, 
et  dont  l'exécution  fût  praticable;  car,  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi ,  nous  ne  voulions  pas  vous  offrir  une  loi  farcie  d'exceptions. 
Mais  ces  exceptions  nous  ont  paru  si  considérables,  qu'en  cher- 
chant toujours  à  ménager  les  principes,  nous  avons  vu  que  nous 
les  violions  toujours  :  nous  avons  donc  fait  une  loi  absolument 
hors  des  principes.  Si  l'assemblée  veut  qu'on  la  lise ,  on  la  lira. 
(Une  partie  du  côté  gauche  :  Lisez ^  iUe%.  —  Une  autre  partie  : 
Non 9  non.)  Peut-être  serez-vous  étonnés,  effrayés  par  le  despo- 
tisme et  l'arbitraire  qui  en  sont  inséparables.  (Plusieurs  voixde 
la  partie  supérieure  de  la  gauche  :  Eh  bien!  on  la  refera,) 

Après  cette  déclaration ,  qui  doit  paraître  d'autant  moins  sus- 
pecte que  tous  les  membres  du  comité  se  sont  accordés  pour  la 
Cure,  et  que,  par  notre  premier  discours,  nous  avions  annoncé 
notre  penchant  &  vous  présenter  une  loi  sur  une  matière  aussi 
délicate,  nous  n'avons  pas  été  étonnés  de  voir  aujourd'hui  la 
très-grande  majorité  refuser  la  lecture  d'une  loi  contraire  à  la 
constitution,  et  qui  n'est  propre  qu'à  répandre  de  grandes 
abrmes.  Je  partage  l'avis  de  ceux  qui  demandent  la  priotM 
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pour  l'opinion  de  M.  Mirabeau,  et  j'observe  qu'un  ajournement 
à  cé^4ig[ard  serait  extrêmement  dangereux.  Il  ne  faut  pas  laisser 
flottelPles  esprits  dans  l'incertitude  de  savoir  si  l'on  fera  une  loi 
sur  les  émigrations  ;  il  m'est  démontré  que  cette  loi  serait  aussi 
funeste  qu'inconvenable  dans  les  circonstances  actuelles. 

Plusieurs  personnes  demandent  la  parole  sur  la  priorité. 

M.  le  ffrésidenu  J'ai  déjà  eu  tort  d'accorder  la  parole  sur  la 
priorité;  car,  suivant  le  règlement,  la  priorité  appartient  à  l'a- 
journement proposé  par  M.  Merlin.  On  a  demandé  la  division  de 
cette  proposition. 

Jlf.  Baumet».  C'est  moi  ;  et  je  demande  la  parole.  Je  crois  que 
h  priorité  doit  être  accordée  à  cette  motion ,  mais  en  la  divisant  ; 
je  ne  conçois  pas  ce  que  c'est  que  l'ajournement  d'un  projet  de 
loi  qui  n'a  pas  été  lu  :  si  l'on  demandait  l'ajournement  d'une  loi 
quelconque  sur  les  émigrans,-  je  ne  partagerais  pas  cet  avis, 
mais  je  le  concevrais.  Je  demande  donc  que  le  projet  de  loi  du 
comité  soit  lu ,  et  qu'on  ne  délibère  qu'après  cette  lecture  ;  je 
pense,  avec  plusieurs  préopinans  et  avec  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté, que  c'est  une  mauvaise  chose  qu'une  loi  contre  les  émi- 
grans;  mais  aussi  je  crois  que  c'est  un  crime  de  déserter  son 
poste  au  milieu  des  dangers  de  la  patrie  :  et  chacun  a  son  poste. 
U  faut  donc  prendre  contre  les  émigrans  toutes  les  mesures  pos- 
sibles ;  mais  aussi  il  faut  écarter  de  ces  mesures  tout  ce  qu'il 
pourrait  y  avoir  d'arbitraire  et  de  tyrannique.  A>*ant  de  rejeter 
une  loi  dont  l'objet  est  bon^  on  doit  supposer  que  les  moyens 
sont  mauvais;  et  pour  faire  cette  supposition  et  pour  apprécier 
ces  moyens,  on  a  besoin  de  connaître  le  projet  de  cette  loi.  Je  ne 
conçois  donc  pas  comment  on  peut  se  refuser  à  entendre  la  lec- 
ture de  la  loi  que  votre  comité  vous  a  préparée.  Quand  on  a 
l'honneurde  porter  le  nom  de  comité  de  constitution,  on  doit 
obtenir  la  permission  de  proposer  une  loi ,  même  inconstitution- 
nelle. Il  serait  possible  que  la  nécessité,  sous  la  loi  de  laquelle 
tout  plie,  exigeât  des  mesures  contraires  aux  principes,  à  la 
vérité,  mais  que  des  circonstances  et  un  intérêt  suprême  com- 
manderaient. 11  est,  dit  Mpntesquicu,  des  occurrences  où  il  faut 
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jeter  on  Toile  sur  la  statue  des  diéax,  c'est-à-dire  sur  la  statue  de 
b  loi.  Je  demande  donc  qu'on  lise  le  projet  qui  vous  est  annonce 
et  qu'on  ne  délibère  sur  l'impression  et  l'ajournement  qu'après 
cette  lecture. 

Une  grande  partie  du  côté  gauche  demande  la  lecture  du  projet 
de  loi. 

M.  Caxalès.  Le  comité  de  constitution 

M.  Kquetii  Cainé.  Je  demande  à  édaircir  un  principe  de 
M.  Banmetz,  parce  qu'il  me  paraît  dangereux.  (Plusieurs  voix 
de  la  partie  gauche  :  La  lecture!  la  lecture!) 

M.  Caxalès.  Je  ne  suivrai  point  l'exemple  du  préopinant  »  et  je 
ne  ferai  pas  comme  lui  une  longue  dissertation  sur  le  fond , 
800S  prétexte  de  présenter  quelques  réflexions  sur  la  priorité  ; 
je  serai  religieux  sur  ce  point....  (Plusieurs  voix  de  l'extrémité 
gancbe  :  La  lecture!)  Votre  comité  a  dit  que  n'ayant  pu  vous 
présenter  qu'une  loi  contraire  dans  sa  théorie.....  (Les  mêmes 
voix  :  La  lecture!)  Si  vous  daigniez  m'éconter  une  minute 

il.  Babey.  La  lecture  est-elle  contraire  à  la  constitution? 

Jlf.  Cazalès.  La  loi  sur  les  émigrans  est  contraire  dans  sa  théorie 
aux  principes  que  vous  avez  reconnus  comme  sacrés  ;  cette  vérité 
est  si  généralement  sentie  dans  cette  assemblée,  que  malgré  quel- 
ques applaudissemens  mendiés  aux  tribunes....  (Plusieurs voix  de 
Textrémité  gauche  :  La  lecture!)  Une  preuve  de  cette  vérité,  c'est 
que  dans  la  liste  de  la  parole,  personne  n'était  inscrit  pour  la  loi  ; 
foos  les  individus ,  toutes  les  parties  de  la  salle  s'étaient  réunis 
pour  le  maintien  de  cette  vérité.  Il  serait  déshonorant  pour  l'as- 
semblée.... (Les  mêmes  voix  :  La  lecture!)  Je  demande  que  des 
factieux  ne  m'empêchent  pas  de  parler. 

M.  Gourdan.  Quand  M.  d'Esprémenil  est  venu  lire  à  la  tri- 
bune un  plan  de  contre-révolution ,  on  Ta  bien  écouté. 

M.  Cazalhs.  On  ne  peut  mettre  en  question  si  l'on  entendra  ou 
si  Ton  n'entendra  pas  la  lecture  du  projet  de  loi.  Je  demande, 
je  réclame,  j'appuie  la  négative. 

L'assemblée  consultée  décide  qu'on  fera  lecture  du  projet 
de  loi. 
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tft  le  Chapelier  frit  eeite  leaure. 

Art,  V^»  Pam  les  momens  de  troubles  et  lors  delà  dëdaratioB 
de  l'assemblëe  oationale,  la  loi  suivante  sera  mise  en  vigueur  par 
une  prodamation  qui  sera  faite  dans  tous  les  départemens. 

II.  U  sera  mmmé  par  rassemblée  nationale  un  c<Miseil  de 
trois  personnes  qui  exerceront  seulement  sur  le  droit  de  sortir 
du  royaume  et  sur  îobligation  d'y  rentrer  un  pouvoir  dictato- 
rial. (Une  agitation  violente  se  iisût  sentir  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle.) 

M.  le  Chapelier.  Nous  pensops  que  s'il  fout  porter  une  M  » 
c'est  celle-Ui,  Je  continue  : 

An.  III.  La  comof)ission  désignera  les  absens  qui  seront  tenuf 
de  rentrer  dans  le  royaume  ;  les  personnes  désignées  seront  te- 
nues d'obéir  I  sous  peine  par  les  réfractaires  d'être  déchus  dee 
droits  de  citoyens  français»  et  de  la  confiscation  de  leors  rey&mê 
et  biens. 

L'agitation  redouble.  -^  Quelques  ipstans  se  passent  dans  le 
tumulte.  •—  On  entend  dans  toutes  les  parues  de  la  salle  la  de- 
mande de  la  queition  jpréoiabU. 

M.  Goupil.  Je  vous  préswterai  une  loi  en  quatre  articles  qui 
n'aura  rien  d'inconstitutionnel»  et  surtout  qui  n'apportera  poini 
un  pouvoir  dictatorial. 

M.  Dandré.  En  suspendant  la  décision  que  vous  devez  porter 

sur  un  pareil  projet»  vous  ferez  fuir  du  royaume (Les  ap» 

piaudissemens  se  mêlent  aux  murmures.) 

MM.  d'Aiguillon  et  Broglie  demandent  la  parole. 

Plusieurs  voix  de  la  droite.  Qu'on  donpe  la  parole  à  M.  Broglie. 
M.  Goupilleau.  Demandez  l'ajournement  de  la  question  au 
fond. 

• 

M*  le  président.  J'eotcnds  demander  de  tpqte  part  la  question 
préalable» 

M.  Dandré  (  en  se  tournant  vers  Textrémité  de  la  partie  gau- 
che). M*  le  président»  rappelez  donc  à  Tordre  M.  d'Aiguillon  et 
toutes  ces  voix  qui  m'interrompent. 
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Jf.  Jfinpotjr.  Je  fus  la  HMtion  expresse  que  h  chose  soh  dé» 
Gidée  SMS  dësenparer. 

Jf.  AifMiit  fatac.  J'avais  la  parole;  je  fai  demandée  pendant; 
h  lecture  du  projet  de  loi»  et  je  la  réclame.  —  La  formation  de 
h  loi  ou  sa  proposiiioa  ne  peut  se  concilier  avec  les  exo^  du 
labj  de  quelque  espèce  qu'ils  scuent;  ce  n'est  pas  Findig^tion» 
c'est  la  réfleiîon  qui  doit  faire  les  lois  ;  c'est  surtout  elle  qui  doit 
les  perier«  L'assemUée  n^idonale  n'a  point  ùit  au  isomité  de 
eowtitalîoa  le  même  honneur  que  les  Athéniens  firent  à  Aristide, 
qv'îif  laôsèrent  ji^  de  b  moralîté  de  son  projet.  Hais  le  fré- 
missemcat  qui  s'est  &it  entendre  à  la  lecture  du  projet  du  oo- 
■liléy  a  montré  que  tous  étiez  aussi  bons  juges  de  cette  moralité 
qu'Aristide ,  et  que  vous  avks  bien  fait  de  vous  en  réserver  la 
juridiclion.  Je  ne  fierai  pas  au  comité  l'injure  de  démontrer  que 
la  Wi  est  digne  d'être  placée  dans  le  code  de  Dracon  »  mais  qu'dle 
ne  pourra  jamais  entrer  parmi  les  décrets  de  l'assemblée  nationale 
de  France.  Ce  que  j'entreprendrai  de  démontrer,  c'est  que  la 
barbarie  de  la  loi  qu'on  vous  propose  est  la  plus  haute  preuve 
de  l'impraticabilité  d'une  loi  sur  l'émigration.  (Le  cdté  droit  et 
une  partie  du  côté  gauche  applaudissent  ;  le  reste  de  l'assemblée 
murmure.)  • 

Je  demande  qu'où  m'entende.  S'il  est  des  circonstances  oii  des 
mesures  de  pdice  soient  indispensablement  nécessaires»  même 
contre  les  principes^  même  contre  les  lois  reçues» «c'est  le  délit 
de  la  nécessilé  ;  et  comme  la  société  peut  pour  sa  conservation 
tOQt  ce  qn'eile  veut»  que  c'est  la  toute-puissanoe  de  la  nature, 
celte  mesure  de  police  peut  être  prise  par  le  corps-législatif;  et 
lorsqu'elle  a  regu  la  sanction  du  conurôleur  de  la  loi  »  du  chef  su- 
prême de  b  police  sociale»  elle  est  aussi  obligatoire  que  toute 
antre.  Mais  entre  une  mesure  de  police  et  une  loi  »  la  distance 
est  inunense.  La  loi  sur  les  émigrations  est»  je  vous  le  répète» 
une  diose  hors  de  votre  puissance»  parce  qu'elle  est  impraticable» 
et  qn'il  est  hors  de  votre  sagesse  de  faire  une  loi  qu'il  est  impos- 
sible de  faire  exécuter»  même  en  anarchisant  toutes  les  parties 
de  l'empire.  Il  est  prouvé  par  l'expérience  de  tous  ks  temçs 
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qu*avec  rexécotion  la  plus  despotique,  la  plus  couoentrëe  dans 
les  mains  des  Busiris,  une  pareille  loi  n'a  jamais  été  exécutée» 
parce  qu'dle  est  inei&utable.  (On  applaudit  et  on  murmure.) 

jlf.  le  président.  Vous  sortez  de  la  question. 

â^fliqueui  Ceâné.  Une  mesure  de  police  est  sans  doute  en  votre 
puissance  :  reste  à  savoir  s'il  est  de  votre  devoir  de  la  prononcer, 
c'est-à-dire  si  elle  est  uUle ,  si  vous  voulez  retenir  les  citoyens 
dans  l'empire  autrement  que  par  le  bàiéfice  des  lois ,  que  par  le 
bienfoit  de  la  liberté  ;  car  de  ce  que  vous  pouvez  prendre  cette 
mesure»  il  n'est  pas  dit  que  vous  deviez  le  faire.  Mais  je  n'^tre- 
prendrai  pas  de  le  prouver  ;  je  m'écarterais  alors  de  la  question  : 
die  consiste  à  savoir  si  le  projet  du  comité  doit  être  mis  en  déli- 
bération, et  je  le  nie.  Je  déclare  que  je  me  croirais  délié  de  tout 
serment  de  fidélité  envers  ceux  qui  auraiaat  l'infamie  de  nommer 
une  commission  dictatoriale.  (On  applaudit.)  La  popularité  que 
j'ai  ambitionné,  et  dont  j'ai  eu  l'honneur....  (Yiolaas  murmures 
dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche;  quelques  applaudisscmens 
dans  la  salle  et  dans  les  tribunes.)  La  popularité  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  jouir  comme  un  autre ,  n'est  pas  un  faible  roseau  ; 
c'est  dans  la  terre  que  je  veux  enfoncer  ses  racines  sur  l'imper- 
turbable base  de  la  i*aison  et  de  la  liberté.  (On  applaudit.)  Si 
vous  faites  une  loi  contre  les  émigrans,  je  jure  de n'y'obéir  jamais. 
(Les  murmures  de  l'extrémité  de  la  partie  gauche  redoublent.  On 
entend  des  applaudisscmens.)  Voici  mon  projet  de  décrets  L'as- 
semblée nationale,  après  avoir  entendu  la  déclaration  faite  par 
son  comité  de  constitution,  qu'aucune  loi  sur  les  émigrans  ne 
peut  se  concilier  avec  les  principes  de  la  constitution ,  a  décrété 
qu'elle  passerait  à  l'ordre  du  jour....  (M.  Charles  Lameth  de- 
mande la  parole)  sans  entendre  préjudicier  à  l'exécution  des 
précédens  décrets  sur  les  obligations  des  fonctionnaires  publics.  > 
— Pour  nsesure  du  moment,  voici  ce  que  je  propose  :  <  L'assem- 
blée nationale  déclare  que  le  mois  qu'elle  a  donné  aux  fonction- 
naires publics  finit.  » 

Jlf.  Yemier.  Un<s  loi  sur  l'émigration  parait  difficile  ;  mais  il 
n'est  pas  un  homme  id  qui  n'avoue  que  les  districts  et  les  dépan^ 
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temens  ont  témoigne  la  pins  grande  surprise  en  voyant  les  émi- 
grations. Il  &at  dotic  bien  examiner  si  la  loi  est  possible  ou  si 
difi  ne  Test  pas  ;  et  je  propose  que  cet  examen  soit  renvoyé  à 
diacun  des  comités  de  l'assemblée  nationale  »  qui,  après  s'en  être 
occupés  séparément,  se  réuniront  pat*  eommissaires. 

— On  demande  de  toutes  les  parties  de  la  salle  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  loi  présenté  par  le  comité  de  constitution* 

Le  projet  du  comité  est  rejeté  à  l'unanimité. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour  la  motion  de 
H.  Riqnetti,  d'autres  pour  celle  de  M.  Vemier. 
;^  H.  le  présidait  met  aux  voix  la  priorité  pour  la  motion  de 
M.  Vemier,  et  prononce  qu'elle  lui  est  accordée. 

On  applaudit  dans  une  grande  partie  du  côté  gauche.  —  On 
s'agite  dans  la  partie  droite. — MM.  Cazalës»  Digoine  et  plu- 
sieurs autres  membres  entourent  le  bureau  et  réclament  contre 
la  délibération. 

M.  le  prindentn  Qn  réclame  contre  la  manière  dont  j'ai  posé 
la  question.  On  dit  que  la  priorité  appartenait  à  la  proposition 
de  M.  Mirabeau. 

M.  Merlin.  La  proposition  de  M.  Vemier  n'est  qu'un  ajour- 
nement. La  priorité  lui  était  accordée  de  droit,  et  l'assemblée 
a  prononcé  qu'elle  lut  était  accordée. 

L'agitation  de  la  partie  droite  continue.  —  On  demande  tou- 
jours la  priorité  pour  la  proposition  de  M.  Mirabeau.  — Plusieurs 
membres  réclament  la  question  préalable  sur  cette  proposition. 
M.  Riqnetti  demande  la  parole. 

If.  Bonnai.  Deux  propositions  sont  faites.  On  réclame  la  prio- 
rité pour  l'autre  ;  j'ai  entendu  dire  qu'elle  appartenait  de  dï*oit 
à  la  proposition  de  M.  Vemier,  qui  n'est  qu'un  ajoumement.  Je 
pense  moi  qu'elle  ne  peut  l'avoir  sur  celle  de  M.  Mirabeau ,  qui 
n'est  autre  chose  que  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (On  entend 
dans  la  partie  gaudie  des'  cris  mêlés  de  murmures.)  Je  dois 
ajouter  qu'il  nous  arété  impossible  d'entendre  ce  que  M.  le  pré- 
sident mettait  aux  voix,  et  je  le  prie,  en  faveur  de  cette  partie 
de  l'assanbiée,  de  vouloir  bien  parler  en  face. 


ù 
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M.  Rlqueili  iosisteisur  la  demande  de  la  parokr. 

M.  Goufil,  Quel  est  le  titre  de  dictature  qu'exeree  M.  llira^ 
beau  dans  oelte  assemblée?  « 

M*  Riquecti  parle.  -^  L'exo^ëmitë  §Bad»e  ae  adriè^vc* 

M.  BiquetU.  M.  le  préaident.»».. 

M.  GûîtpUé  Je  demande  qu'il  iue  s<rit  permis  de  répondre  à 
M.  Riquetti» 

jlf.  le  président.  Je  ne  lui  al  point  acoordë  k  parole»  quoiqu'il 
aott  à  la  tribune;  elle  sera  à  lui  si  rassemblée  veut  reotendre. 

M.  Biquetiu  M.  le  président,  je  prie  measieura  les  iBtefru{^ 
teurs  de  se  rappeler  que  j'ai  toute  ma  ne  combattu  ledespotisane, 
et  d'être  persuadés  que  je  le  combattrai  toute  ma  nie.  (On  eih- 
tend  quelques  applaudiBsemens.)  Je  prie  aussi  M»  Goupil  de  se 
souvenir  qu'il  s'est  mépris  autrefois  aur  un  Catilina  dont  il  rë» 
pousse  aujourd'hui  la  dictature.  Je  supplie  maintenant  rasaem 
blée  de  considérer  qu'il  ne  suffit  pas  d'intercaller  dans  nie  pro^ 
position  qui  en  omtient  plusieurs  autres  une  motion  d'ajourne- 
ment. (Il  s'âève  des  murmures  dans  la  partie  supérieure  de  la 
partie  gauche.)  Il  ne  suffit  pas  de  compliquer  deux  ou  trois  pro- 
positions, et  de  les  envelopper..,..  (Ces  mômes  murmures  re- 
commencent.) Silence  aux  trente  voixi...  Il  ne  auifit  pas«  di»je^ 
d'amalgamer  deux  ou  trois  propositions  ^  de  les  revêtir  du  nom 
d'ajournement»  pour  obtenir  pour  elles  un  ajournement  pur  et 
simple.  L'ordre  du  jour  vaut  bien ,  je  crois ,  la  motion  de  M.  Ver* 
nier,  à  laquelle,  si  l'assemblée  veut  l'adopter  «  je  âûs  cet  âmes* 
dément  :  c  Qu'il  soit  décrété  que  d'ici  k  l'exfMration  de  l'ajouf- 
nanent,  il  n'y  aura  pas  d'attroupement»  »  (Une  grande  partie 
de  l'assemblée  applaudit  ;  le  reste  murmure.) 

M.  Af^nott!  J'ai  l'honneur  d'observer  que  le  projet  de  décret 
de  M.  Mirabeau  tend  à  prouver  l'impossibilité  de  la  loi  sur  lea 
émigrans.  Je  n'entre  pas  dans  la  discussion  de  cette  possibilité 
ou  de  cette  impossibilité;  mais  j'observe  qiit  la  majorité  de  l'aa* 
semblée  croit  avoir  besoin  de  deux,  ou  trois  jeurs  pour  s'éclairer. 
(Plusieurs  voix  :  lion,  non^^f^- On  entend  quelques  applaudis* 
semens.) 


t   M 
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M.  Caxalès.  Je  demande  la  question  préalable  «nr  la  nraiion  de 
M.  Yernier ;  vous  devez ,  M.  le  président,  la  mettre  aux  voix. 

If.  Goupil.  La  motion  de  M.  Mirabeau  Juge  rhnpossibflité  de 
£aire  une  bonne  loi....  (La  voix  de  M.  Goupil  est  étouffée  par  de 
longs  murmures.) 

jlf.  le  président.  On  me  demande  de  i-établir  l'état  de  la  déli- 
bération. La  proposition  de  M.  Yernier  m'avait  paru  un  ajour- 
nemeuu  On  a  demandé  la  priorité  pour  cette  motion;  je  Tai  mise 
aux  voix,  et  la  majorité  Ta  décrétée.  (Plusieurs  voix  de  la  droite 
et  [de  la  gauche  :  On  ne  voiu  avait  pa$  entendu.)  On  vous  Re- 
pose maintenant  la  question  préalable  sur  le  fond  de  cette  motion, 
(Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  La  délibiraiion  était  commencée 
sur  Cajoumemeni.)  Je  suis  exact  :  je  ne  connais  que  la  vérité  ;  je 
se  suivrai  qu'elle;  rien  ne  me  fera  jamais  altérer  un  finit.  La 
priorité  a  été  accordée  à  la  motion  de  M.  Yernier;  on  demande 
la  question  préalable  sur  le  fond  de  cette  motion....  (Il  s'élève 
des  murmures  dans  une  partie  du  côté  gaucte.)  Je  demande  le 
silence;  je  ne  veui^s  surprendre  l'assemblée,  et  je  dis  que 
ceux  qui  pensent  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Yer- 
nier, etc. 

L'assemblée  ainsi  consultée,  M.  le  président  déclare  qu'il  y  a 
Ueu  à  délibérer. 

La  partie  droite  élève  des  réclamations  tumultueuses,  et  de- 
mande  l'appel  nominal. 

M.  le  président.  Sûr  de  mon  opinion,  je  n'ai  pas  même  con- 
sulté le  bureau.  Je  vais  renouveler  l'épreuve. 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  une  agitation  extrême  J 

M.  Chabroud.  Avant  que  vous  alliez  aux  voix,  je  vous  prie, 
H.  le  président,  de  remarquer  l'évolution  qu'on  vient  de  feire  à 
votre  droite ,  pour  remplir  avec  peu  de  personnes  le  grand  es- 
pace qui  reste  toujours  vide  à  cette  extrémité  de  la  salle. 

M.  le  président.  OdOhe  dit  qu^il  y  a  des  étrangers;  qu'on  les 
dénonce  avant  qu^on  renouvelle  l'épreuve. 

L'épreuve  renouvelée,  M.  le  président  annonce  qu'il  y  a  lieu 
à  dâibérer  sur  la  proposition  dé  M,  Yemiw. 
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La  panie  droite  s'agite,  murmure  et  demande  Tappd  nominal. 

Jlf.  le  président.  Gomme  une  partie  de  ceux  qui  sont  d'un  avis 
contraire  ne  voit  pas  de  doute,  je  vais  mettre  la  motion  à  la  dé- 
libération. 

Jif.  Dïgoine.  Je  demande  au  moins  Famendement  de  M.  Mi- 
rabeau. 

Jlf.  FolleviUe.  Je  persiste  à  demander  Fappel  nominal.  Jamais 
il  ne  fut  réclamé  dans  une  circonstance  plus  intéressante  :  il  s'agit 
d'un  ajournement  dont  l'effet  serait  désastreux  ;  il  a  pour  but 
d'éloigner  la  déclaration  d'un  principe  dont  la  violation  produi- 
rait à  l'instant  même  une  émigration  nombreuse.  Je  persiste  donc, 
pour  ces  raisons,  à  demander  l'appel  nominal.  (L'extrémité  de 
la  partie  droite  applaudit.)  J'ajouterai  aux  considérations  que  je 
viens  de  présenter,  qu'on  a  craint  qu'il  n'y  eût  des  étrangers 
dans  la  salle. 

• 

Jlf.  Riqueui  l'aîné.  Il  n'y  a  pas  le  plus  léger  doute  ;  la  majorité 
de  l'assemblée  a  évidemment  décrété  qu'il  y  ^vait  lieu  à  délibérer. 

Jlf.  le  président.  Que  ceux  qui  adopteA  la  proposition  de 
M.  Vernier,  etc. 

M.  le  président  prononce  que  l'assemblée  a  décrété  la  propo- 
sition de  M.  Vernier. 

L'extrémité  de  la  partie  droite  atteste  qu'il  y  a  du  doute,  et 
demande  l'appel  nominal. 

Jif.  d'André.  Quand  la  majorité  est  aussi  évidente,  et  que 
cependant  on  rédiune  l'appel  nominal ,  il  est  une  pratique  cons- 
tanft,  c'est  de  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  y  a  du 
doute.  Ou  a  notamment  suivi  cet  usage  quand  j'avais  l'honneur 
de  présider.  La  majorité  est  évidente;  mais  comme  beaucoup 
de  personnes  opposées  à  l'avis  qui  a  passé  le  reconnaissent  ainsi 
que  moi ,  elle  sera  bien  plus  évidente  encqn  quand  on  consultera 
l'assemblée  sur  le  doute.  On  évitera  ainsi  l'appel  nominal. 

M.  Foucault.  Je  demande  la  parole...» 

L'assemblée  consultée  reconnaît  à  la  presque  unanimité  qu'il 
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ji*y  a  pas  ea  de  doute  dans  la  déliberaiion  dout  le  résultat  a  été 
radoption  de  la  proposition  de  M.  Yeruier. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.] 

DÉPARTfiMENS, 

Le  IlaiU  et  le  Bas-Rhin,  le  Morbihan ,  Vzès  et  Nîmes. 

SÉANCE  DU  il    FÉVRIER. 

Affaires  du  Haut  et  du  Bas-Bhin. 

[M.  Muguet.  Vous  avez  chargée  hier  vos  comités  de  constitution» 
des  rapports,  militaire»  diplomatique  et  des  recherches»  de  vous 
présenter  des  mesures  relatives  aux  événemens  qui  se  sont  nou- 
vellement passés  dans  les  départemens  du  Haut  et  Bas-Rhin.  Us 
viennent  d'arrêter  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
soumettre.  L'urgence  des  circonstances  ne  leur  permet  pas  de 
différer  à  vous  entretenir  de  cette  affaire»  et  ne  m'a  laissé  que  le 
temps  de  lire  avec  attention  les  pièces  qui  m'ont  été  remises.  Je 
sollicite  votre  indulgence. 

Vous  avez  envoyé  des  commissaires  dans  les  départemens 
dn  Haut  et  Bas-Rhin  au  sujet  des  troubles  occasionnés  par 
quinze  cents  particuliers  qui  s'étaient  décorés  du  nom  decitoyens 
catholiques ,  apostoliques  et  romains,  ou  socté/^cTunion»  pour 
s'opposer»  même  par  la  violence»  à  l'exécution  de  vos  décrets  re- 
btifs  au  dergé.  Les  commissaires  avaient  été  précédés  à  Stras- 
bourg par  d'odieuses  calomnies^  inventées  pour  les  rendre  sus- 
pects aux  deux  partis.  Ils  ont  exprimé  leurs  sentimens  dans  une..' 
proclamation  qui  a  produit  l'effet  qu'ils  en  attendaient,  et  tous 
les  corps»  excepté  le  département»  dont  quelques  membres  seu- 
lement se  sont  séparés  à  cet  égard»  leur  ont  donné  des  témoi- 
gnages de  bienveillance.  Les  commissaires  ont  été  étonnés  de  voir 
i  la  fin  de  leur  première  séance  au  département,  les  administra- 
teurs leur  présenter  les  pétitionnaires  de  la  société  des  citoyens 
îùtholiques.  Cette  société»  suspendue  et  dénoncée  par  l'ao- 
cosateur  public,  demandait  à  être  rétablie  dans  tous  ses  dto\\a. 
T.  nu  & 
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Cette  démarche  a  ëveîllé  la  surveillance  des  commissaires  sur 
radrainisiration  du  déparlement ,  à  laquelle  ils  ont  écrit  pour  lln- 
viter  à  foire  exécuter  exactement  les  décrets ,  et  à  désavouer  les 
L'belles  qu'on  avait  publiés,  et  notamment  un  faux  bref  du  pape» 
et  pour  l'avertir  qu'ils  allaient  établir  une  correspondance  avec 
tous  les  districts  et  toutes  les  municipalités.  Le  département  a 
alors  manifesté  ses  véritables  intentions.  Il  a  dénoncé  formelle- 
ment au  ministre  les  commissaires  du  roi  »  en  disant  qu'ils  de- 
vaient se  concerter  avec  lui,  et  ne  pas  détruire  ainsi  la  hiérarchie 
des  autorités;  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  aucune  correspondance 
avec  les  municipalités  et  les  districts  ;  que  le  département  ne 
croyait  pas  devoir  leur  obéir»  ni  souffrir  qu'on  déshonorât  Tau* 
torité  constitutionnelle  déposée  dans  ses  mains»  et  que  les  admi- 
nistrateurs n'avaient  pas  besoin  des  invitations  des  commissabres 
pour  se  livrer  à  tout  leur  zèle  et  à  tout  leur  patriotisme. 

Sur  ce  mot  de  patriotisme»  je  dois  vous  dire  que  depuis  cinq 
mois  il  est  impossible  au  comité  de  liquidation  d'obtenir  du  dé- 
partement l'exécution  de  vos  décrets.  La  déuQnciation  au  mi- 
nistre avait  aussi  pour  objet  des  dispositions  relatives  à  l'assem- 
blée des  Catholiques  ou  de  C Union.  Les  commissaires  du  roi 
avaient  dirigé  leur  roule  vers  Colmar.  La  municipalité»  prévenue 
de  leur  arrivée»  avait  invité  la  garde  nationale  à  leur  rendre  les 
honneurs  dus  à  leur  caractère;  mais  le  comité  militaire  de  la 
garde  nationale»  présidé»  malgré  les  défenses  qui  avaient  été 
faites  par  le  ministre  »  comme  officier  de  ligne»  par  M.  Dubois» 
commandant»  délibéra  de  n'accorder  aucun  honneur  aux  com- 
missaires »  et  motiva  sa  délibération  sur  une  ordonnance  du  feu 
Foi.  Des  citoyens  de  bonne  volonté  s'offrirent  pour  former  une 
garde  aux  commissaires^  et  se  présentèrent  à  la  municipalité  » 
qui  resta  assemblée  jusqu'à  huit  heures  du  soir.  Le  maire  et  le 
procureur-syndic  continuèrent  à  tenir  séance.  Les  commissaires 
entrent  dans  la  ville  à  dix  heures  ;  ils  sont  environnés  d'un  peuple 
immense»  ils  entendent  crier  :  Vive  le  comte  d* Artois  !  lescommis^ 
saires  à  la  (onieme.  Arrivés  à  leur  hôtel»  sans  avoir  éprouvé  de 
violences  personndies ,  ils  demandent  au  maire  et  au  procureur 
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syndic ,  la  cause  de  fts  troubles.  Hs  se  présentent  à  la  fenêtre , 
et  déclarent  n'avoir  pas  besoin  de  garde  au  milieu  des  bons  ci- 
toyens» de  leurs  amis,  de  leurs  frères.  La  municipalité  connais- 
sant le  danger  que  couraient  les  commissaires  du  roi ,  insistait 
tandis  que  le  commandant  de  la  garde  nationale  cherchait,  inuti- 
lement à  la  vérité,  à  foire  retirer  les  citoyens  soldats,  qui  s'étaient 
établis  dans  leur  hôtel ,  et  que  le  peuple  rassemblé  feisait  en- 
tendre de  nouveau  les  cris  de  vire  le  comte  d'Artois,  les  commis' 
stùres  à  la  lanterne. 

Alors  H.  Stokmeyer  arrive  à  la  tète  des  habitans  du  faubourg, 
armés  de  bâtons ,  et  dissipe  l'attroupement  oh  se  trouvaient  en- 
tr'autres  personnes  de  marque,  H.  Chennevot,  frère  du  procu- 
reor-général-syndic  de  l'administration  du  département  à  Stras- 
bourg ,  H.  Malezi ,  un  chevalier  de  Saint-Louis  et  un  officier  de 
milice,  qui  se  retirent  fort  maltraités.  M.  Stokmeyer  rétablit 
l'ordre,  et  le  conmiandant  de  la  garde  nationale,  requis  par  la 
mum'cipalilé ,  ne  peut  se  refuser  de  se  rendre  à  ki  réquisition , 
qu'en  disant  qu'il  a  donné  sa  démission.  Cependant  il  commande 
de  se  retirer  aux  postes  établis  pour  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique, que  les  bons  citoyens  maintiennent.  Le  lendemain,  les 
conmiissaires  du  roi  se  rendent  au  département,  pour  exhiber  • 
kurs  pouvoirs,  et  tout  se  passe  paisiblement.  Le  soir,  les  éco- 
liers, sur  l'instigation  de  leurs  professeurs,  se  répandent  dans 
la  vUle ,  et  jetteiit  les  cris  que  les  attroupés  avaient  fait  entendre 
la  veille.  Les  commissaires  apprennent  au  môme  instant  qu'une 
discussion  théologique  est  ouverte  au  collège ,  sur  le  serment  ci- 
vique  exigé  des  fonctionnaires  ecclésiastiques.  Ils  se  rendent  à 
cette  assemblée;  et  armés  de  l'autorité  de  la  loi  et  de  la  raison, 
ils  entrent  dans  la  discussion  :  huit  professeurs  sont  convertis. 
(Une  grande  partie  de  rassemblée  applaudit.)  Ils  ont  prêté  le  ser- 
ment, les  jeunes  écoliers  reconnaissent  leur  faute,  et  comblent 
de  bénédictions  ceux  qu'ils  ont  outragés. 

Après  avoir  rendu  au  département  du  Haut-Rhin ,  l'activité 
qui  semblait  lui  manquer,  les  commissaires  sont  partis  de  Col- 
nar  avec  des  espérances  consolantes^  et  au  nUlieu  des  acclama- 
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Uoris  d'an  peuple  qui  les  bénissait  du  calnif^  qu*ils  avaient  rétabli 
dans  cette  ville.  A  leur  arrivée  à  Strasbourg,  ils  ont  appris  la 
dénonciation  dont  je  vous  ai  rendu  compte»  et  qui  avait  produit 
de  vives  inquiétudes.  Un  district  même  a  écrit  qu'il  craignait  de 
se  compromettre  s*il  suivait  la  correspondance  exigée  de  lui.  Les 
commissaires  ont  cru  ne  pas  devoir  perdre  de  temps  pour  s'a- 
dresser à  vous.  Il  faut  faire  cesser  cetie  incertitude  ;  il  fiiut  que 
les  citoyens  sachent  à  qui  obéir.  Vous  sentirez  combien  il  est 
instant  de  fournir  aux  commissaires  les  moyens  d'achever  une 
mission  commencée  sous  de  si  heureux  auspices  «  si  vous  vous 
rappelez  quels  pouvoirs  vous  avez  voulu  leur  confier  ;  si  vous 
vous  rappelez  qu'ils  exercent  une  espèce  de  dictature»  sur  leur 
responsabilité;  ils  n'ont  vu  dans  toutes  les  démarches  du  dépar- 
tement que  des  prétextes  d'opposition  à  l'exécution  de  la  loi. 
Vos  comitéS'VOus  proposent  de  suspendre  le  directoire  et  le  pro- 
cureur-général-syndic, afin  de  ne  pas  laisser  plus  long-temps  à 
ces  administrateurs  une  autorité  qui  devient  une  arme  dange- 
reuse dans  leurs  mains.  Les  commissaires  choisiront  un  nombre 
suffisant  de  personnes  pour  veiller  à  l'administration.  En  les  pre- 
'  nant  parmi  les  administrateurs  des  districts  du  département,  on 
appellera  des  citoyens  revétusde  la  confiance  publiqueà  remplacer 
des  hommes  qui  en  avaient  été  hbnorés.  C'est  la  première  dispo- 
sition du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 
Les  événemens  arrivés  à  Colmar  ont  fixé  l'attention  des  com- 
missaires ;  ils  ont  ordonné  une  information ,  ainsi  vous  n'avez 
rien  à  statuer  à  cet  égard  ;  mais  vous  devez  des  témoignages  de 
satisfaction  à  M.  Stokmeyer  et  aux  bons  citoyens  qui ,  avec  lui , 
ont  si  bien  servi  la  chose  publique.  Cependant  une  compagnie  de 
gardes  nationales ,  nommée  la  compagnie  des  chasseurs ,  a  ma- 
nifesté des  sentimens  coupables:  elle  portait  l'uniforme  d'Artois 
et  la  cocarde  blanche  ;  une  partie  de  ses  membres ,  qui  avait 
passé  le  Rhin  pour  aller,  disait-elle,  servir  dans  l'armée  de 
M.Condé,  était  de  retour.  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
dissoudre  cette  compagnie ,  et  d'ordonner  aux  citoyens  qui  la 
eoD)posent  de  suivre  les  dispositions  des  décrets  pour  l'exercice 
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des  fonctions  des  gardes  nationales.  Il  s'agissait  de  nommer  un 
éféqoe  dans  le  département  du  Bas-Rhin.  Le  directoire  du  dé- 
partement a  contrarié  le  vœu  de  la  loi  sur  cet  objet  comme  sur 
tons  les  autres,  parce  que  M.  i'évéque  de  Strasbourg  habite  une 
partie  de  son  diocèse  située  hors  du  royaume.  Cette  administra- 
tion prétend  qu'il  doit  être  traité  comme  les  évéques  absens.  Les 
commissaires  croient  qu'une  nouvelle  élection  à  ce  si^e  peut 
contribuer  efficacement  à  la  cessation  des  troubles.  L'évéqué  de 
Strasbourg,  résidant  de  l'autre  côté  du  Rhin,  est  dans  son  dio- 
cèse. Je  vais  lire  sa  propre  lettre,  et  j'espère  que  son  aveu  ne 
laissera  prise  ù  aucune  contradiction  dans  cette  assemblée.  M.  le 
maire  de  Strasbourg  lui  avait  écrit  le  28  janvier,  conformément 
à  Tartide  l"  de  la  loi  du  26  décembre,  qui  exige  que  les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics  prêtent ,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, le  serment  exigé  par  le  décret  de  l'assemblée  nationale, 
c  ]'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  terme  expire  dimanche 
prochain ,  et  que  si  vous  ne  vous  soimiettez  pas  à  la  loi ,  je  serai 
obligé  de  dénoncer  lundi  votre  défaut  de  prestation  de  serment.» 
Yoicî  la  réponse  de  M.  I'évéque  de  Strasbourg ,  en  date  du  sa- 
medi 39. 

c  M.  le  maire,  je  réponds  à  votre  lettre  du  2S,  que  je  reçois 
le  29.  J'aurais  cru  que  Tinstruction  pastorale  et  la  déclaration 
que  j'ai  publiées  auraient  suffi  pour  faire  connaître  ma  façon  de 
penser  au  sujet  du  nouveau  serment.  Celte  façon  de  penser  est 
iu^-ariable,  puisqu'elle  est  fondée  sur  des  principes  invariables 
eux-mêmes  |)our  tous  ceux  qui  professent  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  ;  et  je  jouis  de  la  douce  satisfaction  de 
voir  que  tout  mon  clergé,  aussi  dévoué  que  moi  aux  vrais  prin- 
cipes f  a  refusé  et  refusera  de  prêter  un  tel  serment ,  et  qu'enfin 
nous  resterons  attachés  à  notre  devoir,  au  risque  de  notre  for- 
tune et  même  de  la*  vie.  Je  continue  d'ailleurs  à  rendre  l'admi- 
nisiration  responsable  des  suites  funestes  que  pourront  faire 
naître  dans  celte  province  des  innovations  aussi  contraires  à  la 
religion. 

»  Sifffié,  le  cardinal  prince  de  ^obm^«  ^ 
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Celte  lettre  est  datée  de  Itheneim ,  à  six  lieues  de  Strasboigrg» 
M.  révéque  parcourt  indistinctement  son  diocèse  sur  les  deux 
rives  du  Rhin.  Ne  pouvant  contester  sa  présence ,  qu'il  avoue» 
il  est  dans  le  cas  des  évéques  non  absens  qui  n*ont  pas  prêté  le 
serment  dans  le  temps  prescrit.  Il  faut  également  ordonner  b| 
nomination  de  Tévéque  du  Haut-Rhin ,  où  il  n'y  avait  pas  de 
siège  épiscopal.  Vos  comités  ont  aussi  pensé  qu'il  était  à  propos 
de  stimuler  l'activité  des  tribunaux  par  une  disposition  qui  aurait 
pour  objet  d'ordonner  au  ministre  de  la  justice  de  vous  rendre 
compte,  jour  par  jour»  des  progrès  des  procédures  ordonnées 
par  les  commissaires  du  roi.  Ces  commissaires  représentent  dans 
leur  lettre  l'inOuence  que  pourrait  avoir  sur  les  départemens  du 
Haut  et  du  fias-Rhin  votre  décision  sur  le  tabac.  Sans  doute  cette 
décision  se  conciliera  avec  l'intérêt  du  fisc  el  celui  des  pro- 
priétés :  l'incertitude  seule  peut  occasioi^ner  de  grands  mal- 
heurs. Il  est  important  d'accélérer,  votre  décret  pour  ôter  tout 
prétexte  aux  malveillans  qui  agitent  les  deux  départements.  La 
tranquillité  renaîtra  bientôt;  vous  pouvez  compter  sur  les  com- 
missaires dont  votre  justice  doit  louer  le  ^le»  le  patriotisme  et 
l'intelligence.  Vous  devez  aussi  des  éloges  au  district  et  à  la  mu- 
nicipalité  de  Strasbourg:  ils  ont  balancé  les  influences  du  dé- 
partement, qui  cherchait  à  anéantir  vos  lois,  ou  du  moins  à 
annuler  leur  effet.  Vous  en  dev^z  à  la  municipalité  de  Çohnar  et 
à  là  société  des  Amis  de  la  constitution ,  qui  a  rendu ,  à  Suras- 
bqurg  f  de  grands  services  aux  commissaires.  (Une  très-grande 
partie  de  l'assemblée  applaudit.] 

Départçjfnent  du  Morbihan.  —  A  la  séance  du  14,  Vieillard  fit 
un  rapport  sur  les  troubles  de  ce  département.  Une  lettre  écrite 
de  Vannes,  et  que  nous  empruntons  au  Moniteur  àa  24  février» 
résume  très-exactement  cette  affaire.  —  Vannes ,  le  16  février. 
c  Depuis  plusieurs  semaines ,  notre  département  était  en  proie 
aux  complots  de  l'avarice  et  de  l'ambition  réunies  pour  tromper 
le  peuple  des  campagnes,  le  faire  marcher  contre  les  villes,  et 
sous  l'étendard  du  fanatisme  égoi^fer  les  défenseurs  de  la  révo- 
lution. C^est  dans  notre  ville  surtout  que  les  ennemis  de  la  cons- 
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titatioQ  et  de  Tordre  public  avaient  conçu  les  plus  coupables 
espérances ,  et  formé  les  plus  horribles  projets.  —  Un  recteur  oa 
cure  disait,  il  y  a  quelques  jours»  dans  un  sermon:  c  Mes  frères, 
il  vaut  mieux  obéira  un  roi  tyran  qu*à  1200  brigands  qui  com- 
posent rassemblée  nationale.  >  Un  autre  a  fait  aussi  un  &ermon , 
dont  on  ne  saurait  retrancher  une  phrase  sans  en  soustraire  un 
conseil  de  perfidie  :  enfin ,  un  troisième  a  ouvert  la  scène  de  car- 
nage qu'on  nous  préparait.  Le  dimanche  13  il  a  dit  sa  messe  avant 
le  jour;  ensuite  prenant  un  crucifix ,  et  le  donnant  à  baiser  aux 
pauvres  paysans  qui  étaient  autour  de  lui  :  c  Allez ,  leur  a-t-il  dit, 
allez  venger  le  ciel  ;  allez  tuer  les  impies  qui  veulent  profaner 
notre  sainte  religion.  >  L'objet  du  complot  était  de  venir  fondre 
sur  Vamies.  On  connaît  les  détails  ultérieurs  de  cette  insurrection. 
On  sait  que  ces  malheureux  paysans»  instrumens  et  victimes  dé- 
plorables du  fanatisme  de  leurs  prêtres  »  ont  été  repoussés  et 
dispersés  par  les  gardes  nationales  de  Vannes  et  de  Lorient ,  et 
par  IdO  soldats  du  régiment  de  Walsh.  Trois  d'entr'eux  ont  été 
tués  les  armes  à  la  main.  On  a  fait  trente-un  prisonniers,  parmi 
lesquels  sont  seize  blessés.  Deux  sont  morts  en  prison  de  leurs 
blessures.  On  a  trouvé  dix  morts  dans  les  champs.  —  On  assure 
que  dans  le  nombre  des  prisonniers  «  deux  conviennent  d'avoir 
reçu  de  l'argent  pour  exciter  le  trouble  dans  le  dislrict  de  Vannes. 
—  Plusieurs  paroisses  des  environs  de  Lorient  ont  envoyé  des 
députations  au  département  »  pour  demander  la  grâce  des  pri- 
sonniers. Tous  les  paysans  qvouent  qu'ils  ont  ^té  séduits  par  Ié|r 
recteurs.  Ils  déplorent  leur  égarement  »  et  disent  qu'ils  n'auront 
plus  aucune  espèce  de  communication  avec  les  recteurs»  s'ils  ne 
prêtent  serment.  Us  viennent  chaque  jour  à  Vannes, pour  y  cher- 
cher  des  conseils  utiles  et  des  instructions  sur  les  lois  auxquelles 
ils  doivent  obéir.  La  plupart  d'entr'eux  ignoraient  que  les  dîmes 
fussent  supprimées  »  et  que  les  droits  de  casuel  pour  les  baptêmes 
mariages  et  sépultures,  fussent  détruits.— Cinq  prêtresde  Vannes 
ont  déjà  fait  leur  déclaration  à  la  municipalité.  De  ce  nombre  sont 
M.  Plomel ,  principal  de  coUége  et  président  du  département, 
et  le  supérieur  du  séminaire.  —  Deux  recteurs  avaient  voulu 
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effrayer  leurs  paroissiens  en  les  assurant  que  la  religion  était 
perdue  y  et  qu'ils  ne  leur  diraient  plus  la  messe.  —  Un  autre  , 
après  avoir  dit  la  messe  à  trois  heures  »  avait  congédié  ses  parois* 
siens  >  en  leur  annonçant  que  les  vêpres  étaient  abolies. — La  garde 
nationale  de  Lorient  a  formé  à  Vannes  une  société  des  Amis  de 
la  constitution.  En  quatre  jours ,  elle  était  déjà  composée  de  85 
membres.  —  Trente-deux  paroisses  viennent  de  manifester  le 
plus  entier  dévoûment  à  lobéissance  et  à  Texécution des  lois.  > 

{Monileur.) 

SÉANCE  DU  22  FÉVRIER. 

Affaires  d*Uzès, 
[M.  Votdland.  Lorsque  nous  vous  annonçâmes  que  le  départe- 
ment du  Gard  jouissait  de  la  plus  parfoite  tranquillité ,  ious  ne 
pensions  pas  qu'elle  était  à  la  veille  d*éire  troublée.  Des  écrits 
incendiaires  venus  de  Paris  y  et  envoyés  par  M.  Béthisy,  ci-devant 
évéque  d'Uzès,  avaient  réveillé  le  fanatisme  et  occasionné  des 
querelles  qui ,  selon  le  plan  que  le  maire  de  Nimes  a  cherché  à 
accréditer ,  ont  été  représentées  comme  l'effet  de  la  haine  des 
protestons  contre  les  catholiques.  —  Lundi  14  février,  il  y  a  eu  à 
Uzès,  sur  la  place  de  l'évôché,  un  rassemblement  »  non  de  catho- 
liques ,  mais  d'une  grande  partie  de  citoyens  connus  par  leur 
opposition  à  la  constitution.  Les  patriotes  menacés ,  se  rassem- 
blèrent sur  la  place  de  l'esplanade  ;  l'escadron  de  dragons  de 
Lorraine  9  en  garnison  à  Uzès,  fut  requis  de  monter  à  cheval  pour 
fiiire  cesser  ces  atfl*oupemens  :  les  chevaux  d'une  partie  de  cette 
troupe  étaient  placés  dans  l'écurie  de  l'évéché*  Les  factieux  pos- 
tés dans  cette  maison  »  ou  sur  la  place  »  s'opposèrent  à  l'enlève- 
ment des  chevaux  y  tirèrent  sur  les  dragons  ;  un  coup  de  feu  a 
cassé  l'épaule  de  l'un  d'eux ,  et  un  autre  a  reçu  dans  les  entrailles 
un  coup  de  baïonnette ,  dont  quelques  lettres  particulières  disent 
qu'il  est  mort.  Les  mutins  s'emparent  des  tours  de  la  cathédrale» 
montent  au  clocher ,  sonnent  le  tocsin.  Les  gardes  nationales  des 
lieux  circonvoisins  accourent  ;  la  loi  martiale  est  publiée  et  ne 
produit  aucim  effet  ;  mais  le  district  ayant  bientôt  réuni  assez  de 
poair  en  imposer ,  les  séditieux  se  retirent  en  publiant 
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qn'ib  n>Dt  au-devant  d'un  secours  qui  leur  arrivait  du  camp  de 
Jalès.  —  Cependant  on  avait  expédié  des  courriers  au  directoire 
do  dqMurtement  séant  à  Nîmes»  et  à  Sf.  Dalbignac ,  commandant 
pomr  le  roi  dans  le  département  du  Gard,  qui  firent  marcher  sur- 
la^hamp  232  hommes  du  régiment  de  Danphiné ,  et  50  dragons 
de  Lorraine.  —  La  garde  nationale  de  Nimes  offrit  son  secours 
irec  tant  de  zèle ,  qu'il  eût  été^difficile  de  la  contenir ,  sans  Tes- 
prit  de  subordination  qui  rc^e  dans  cette  troupe  de  citoyens 
soldats.  Le  directoire  du  département  arrêta  de  requérir  loO 
hommes  de  cette  garde  pour  se  rendre ,  s'il  en  était  besoin ,  au 
pooc  de  Saint-Nicolas ,  à  une  lieue  d*Uzës ,  et  d'y  attendre  des 
ordres.  U  délibéra  ensuite  de  faire  partir  deux  commissaires  pour 
prendre  surles  lieux  des  renseignemens  qui  pussent  faire  décou- 
vrir les  auteurs  et  les  instigateurs  de  si  fréquens  désordres.  Les 
nouvdles  qu'on  reçut  suspendirent  le  départ  des  gaides nationales 
de  Nîmes.  Nous  vous  observons  que  les  courriers  d'Uzès,  qui 
devaient  nous  apporter  dimanche  ou  lundi  nos  dépêches ,  ne  sont 
point  encore  arrivés,  que  nous  avons  reçu  ces  premiers  avis  par 
le  courrier  de  Nîmes ,  avis  certains,  puisque  nous  avons  des 
kttresdu  département  duGard  et  la  copie  d'uile  lettre  du  district 
dIJzès  écrite  à  ce  corps  administratif.  Nous  ignorons  encore  le 
nombre  des  blessés.  La  lettre  du  directoire  du  district  d'Uzès  fait 
mention  d'un  homme  tué  sur  la  place.  Nous  nous  flattons  que  ce 
nombre  n'est  pas  plus  considérable.  Je  vais  vous  faire  la  lecture 
de  la  lettre  de  M.  Béthisy  »  ci-devant  évêque  dUzès  >  pour  vous 
mettre  à  portée  de  juger  avec  quelle  infidélité  il  rendait  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  daus  votre  séance  du  4  janvier. 

c  Pari»,  le  5  janvier  1791.— Le  jour  d'hier  sera  fameux  dans 
les  fostes  du  clergé  de  France ,  c'est  le  premier  où  j'aie  reçu 
quelque  consolation.  Si  nous  avions  combattu  pour  la  gloire , 
nous  pourrions  dire  que  nous  n'avions  rien  à  désirer  ;  mais  un 
iDiérét  d'une  bien  autre  nature  était  confié  à  notre  courage,  ip 
ne  suis  pas  sans  espoir  que  cette  journée  sauve  la  religion  en 
France ,  mais  je  suis  sûr  au  moins  qu'elle  Ta  glorifiée»  L'heure 
&tale  était  arrivée;  Vexpîraûoa  du  délsd  nous  a  été  wxtù^  \ 
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on  a  dâibérë  de  nous  interpeller  pour  prêter  le  serment;  la  fer- 
me^ la  plus  calme  était  notre  contenance.  L'ëvêque  d'Agen , 
appelé  le  premier ,  a  dit  trois  phrases  d'une  noblesse  simple , 
franche  et  touchante ,  qui  ont  produit  le  plus  grand  effet.  Un  de 
ses  curés,  appelés  après  lui ,  a  fiait  aussi  une  de  ces  réponses 
qui  enfoncent  la  crainte  dans  l'âme  des  pervers ,  et  la  honte  dans 
celle  des  faibles  ;  alors  l'effroi  a  gfigné  nos  ennemis ,  la  confusioa 
s'est  mise  au  milieu  d'eux  ;  ils  ne  savaient  quel  parti  prendre  , 
ils  essayaient  de  plates  et  ridicules  séductions  »  en  annonçant  que 
l'intention  de  l'assemblée  n'a  pas  été  de  toucher  au  spirituel» 
Nous  demandons  que  cette  explication  soit  convertie  en  décret , 
et  la  mauvaise  foi  se  démasque  par  un  refus. 

>  Le  tumulte  et  l'indécision  de  ces  Messieurs  alongent  la  séance, 
et  aucun  ecclésiastique  ne  montre  ni  faiblesse  ni  inquiétude  ; 
alors  ils  abandonnent  la  forme  d'appel  individuel  qui  aurait  al- 
longé leur  tourment ,  d'être  témoins  du  triomphe  de  la  vérité. 
Us  ont  ordonné  une  interpellation  générale  à  ceux  qui  n'avaient 

pas  encore  prêté  le  serment  ;  elle  a  été  faite ,  et  personne  ne  s'est 
présenté.  Enfin  notre  immuable  fermeté  les  a  forcés,  à  leur 
grand  regret,  de  décréter  contre  nous ,  et  nous  sommes  sortis 
fiers  de  notre  glorieuse  pauvreté.  (L'extrémité  de  la  partie  droite 
applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Les  deux  ou  trois  cents  brigands 
employés  dans  ces  occasions  majeures.,  entouraient  la  salle  et  y 
faisaient  même  retentir  le  cri  de  :  à  la  laniemç  !  Nous  y  avons 
souri  déidaigneusement  ',  et  demandé  qu'on  ne  s'occupât  pas  de 
ces  vaines  clameurs.  Point  de  vrai  et  bon  peuple  autour  de  Ja 
salle ,  pas  le  moindre  mouvement  dans  Paris  contre  nous ,  et 
l'eatime  publique  nous  a  suivis  dans  notre  retraite.  Le  roi  est 
prié  de  faire  nommer  à  nos  places.  //  est  curieux  d'observer  que 
ce  décret  fait  pour  introduire  le  schisme  en  France,  s*il  est  exécuté, 
a  été  rendu  sous  la  présidence  d'un  juif  et  sur  la  motion  d'un  pro* 
testant.  Je  ne  puis  vous  rendre  mille  détails  qui  seraient  intéres- 
sans,  mais  le  temps  me  manque.  Voilà  l'essentiel  :  nous  avons 
soutenu  la  première  attaque  d'une  manière  digne  du  devoir  que 
nous  avions  à  remplir;  nous  soutiendrons  de  même  toutes  les 
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preuves  jusqu'à  la  dernière ,  si  Ton  ose  y  aller.  Ce  n'est  pas  de 
noire  côté  qu'est  lacrainte  et  rembarras  :  nous  le^  laissons  à  ceax 
qui  n'écoiftent  pas  leur  conscience ,  et  qui  ne  suivent  pas  le» 
principes.  Nous  pleurons  sur  96  de  nos  confrères  trompés  on 
entraînés  ;  c'est  beaucoup  sur  268  que  nous  sommes  ;  mais  une 
grande  majorité  nous  reste.  L'évéque  d*Autun  est  seul,  nous  ne 
comptons  pas  l'évéque  de  Lydda ,  étranger,  et  qui  a  mis  des  re$^ 
tnctïons  quon  a  laissé  passer ,  parce  quil  siège  du  côté  gauche^ 
Montra  ma  lettre,  je  ne  crtàns  jamais  quand  j'écris  ^  parce  que  la 
vérité  est  mon  guide,  et  il  est  essentiel  qu'elle  soit  connue  dans  cette 
fameuse  séance.9 

Jf.  le  Président.  On  iait  la  motion  de  renvoyer  ces  pièces  an 
comité  des  recherches  »  pour  qu'il  en  fesse  son  rapport  demain 
à  l'ouverture  de  la  séance. 

M.  Regnaud,  député  de  Saint-Jean-d'Angély.  L'envoi  d'une 
force  imposante  dans  le  départeipent  du  Gard ,  peut  seul  pré* 
venir  les  funestes  effets  des  rasseipblemens  qui  s'y  font.  Je  de- 
mande que  M.  le  président  soit  tenu  de  ie  retirer  immédiatement 
pardevers  le  roi  »  pour  le  prier  d'envoyer  dans  le  département 
du  Gard  les  forces  nécessaires  au  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité publique. 

La  propositiAi  de  M.  Regnaud  est  adoptée ,  et  les  pièces  ren- 
voyées au  comité  des  recherches.] 

SÉANCE  DU  26  FÉVRIER. 

Affaires  de  Nîmes, 

M.  Alquier  avait  rendu  compte  le  19  février;  au  nom  des  co- 
mités des  recherches  et  des  rapports ,  de  tous  les  événemens  ar« 
rivés  à  Nîmes  depuis  le  2  mai  1790.  Ce  récit,  dont  le  Moniteur 
ne  contient  qu'un  extrait  insignifiant,  dura  cinq  heures.  La  por- 
tée révolutionnaire  des  faits  est  dans  !a  séance  suivante  que  nous 
reproduisons  textuellement. 

[If. Ctermon/- Tonnerre.  Vous  avez  aperçu,  tant  par  le  rapport 
du  comité  que  par  la  défense  de  M.  Marguerites  et  par  l'opinion 
de  H.  Rabaud,  les  divers  points  de  vue  sous  lesquels  cette  affaire 
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peat  être  envisagée.  Elle  me  parait  assez  éclaircie  pour  qu'il  ne 
soit  plus  besoin  de  renouveler  le  récit  des  faits ,  et  de  prolonger 
ta  discussion.  Il  suffit,  en  ce  moment,  de  tous  présenter  les  ré* 
sultats  de  ces  événemens,  également  effrayans  pour  ThumaniléY 
pour  la  philosophie  et  pour  la  raison  elle-même.  C'est  le  hnat* 
tisme  religieux  et  politique,  c'est  la  misérable  envie  de  dominer, 
qui  ont  excité  les  troubles  de  Nimes.  En  rapprochant  les  événe* 
mens ,  je  vois  partout  des  excès,  nulle  part  un  système  suivi.  Je 
ne  vois  pas  que  les  protestans  aient  voulu  massacrer  les  catho* 
liques ,  et  perdre  la  liberté  que  leur  assurait  la  révolution.  Je  m 
vois  pas  que  les  catholiques  aient  voulu  assassiner  les  protestans, 
et  élever  sur  leur  destruction  le  fantôme  d'une  contre-révolutk>n. 
Les  protestans  ont  été  mécontens  de  voir  les  catholiques  aocft- 
parer  les  suffrages:  ceux-ci  craignaient  de  la  part  des  protestans 
la  vengeauce  d'une  longue  oppression  ;  la  religion  de  ces  der- 
niers favorisant  les  formes  républicaines,  ils  craignaient  de  leur 
part  l'exagération  de  la  liberté,  et  se  disposaient  à  repousser  la 
force  par  la  lorce.  Les  deux  partis  se  sont  prêté  mutuelleaient 
des  intentions  sinistres.  Ce  sont  ces  haines  réciproques  que  vous 
devez  vous  appliquer  à  étouffer.  Si  la  justice  demande  la  conti- 
nuation des  procédures,  il  faut  préférer  le  parti  de  la  prudence 
à  celui  d'une  justice  aussi  rigoureuse.  C'est  la^paix  qu'il  faut 
dans  ces  contrées.  Je  demande  une  amnistie  générale,  parce 
qu'une  justice  rigoureuse  serait  plus  funeste  qu'utile;  maïs  j'en 
excepte  les  officiers  municipaux ,  qui  sont  soumis  à  une  respon- 
sabilité particulière.  Je  me  réfère  volontiers  aux  conclusions  de 
M.  Marguerites  :  elles  font  honneur  à  son  patriotisme.  (Plusieurs 
voix  de  la  gauche:  Ali!  ah!  ah!)  Oui,  qui  font  honneur  à  son 
patriotisme.  Ayant  connu  sa  conduite  et  ses  opinions  dans  la 
chambre  de  la  noblesse  •   j'ai  cru  devoir  lui  appliquer  cette 
maxime,  qu'il  est  aussi  difficile  devoir  un  ami  de  la  liberté  devenir 
tout  à  coup  un  conspirateur ,  qu'il  l'est  de  voir  des  anciens  valets 
de  la  cour  devenir  les  apôtres  du  patriotisme.  (Une  partie  de  l'as- 
semblée murmure,  l'autre  applaudit.) 
M.  Cazalès.  Vous  avez  entendu  le  récit  des  malheurs  dont 
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Ntmcs  a  ëtë  le  thë&tre.  Je  ferais  ane  insulte  à  voire  justice»  si 
fcsireprenais  d'augmenter  la  profonde  impression  que  vous  avez 
resKDtje  au  rtôt  des  circonstances  de  cette  affaire  ;  Tesprit  de 
parti,  les  querelles  poliUques  et  religieuses,  tous  ces  motifs 
cxisieiit  encore  et  sont  trop  puissans  pour  que  vous  puissiez  les 
juger  sans  impai-tialitë.  Ils  vous  indiquent  que  vous  de^ez  vous 
borner  i  renvoyer  aux  tribunaux.  Négligeant  les  Toits  dont  on 
tons  a  déjà  rendu  compte,  j'établirai  les  principes  qui  doivent 
déterminer  votre  décision ,  et  vous  porter  à  rejeter  le  projet  du 
comité,  n  vous  propose  d'annuler  les  procédures,  ce  qui  n'est 
nuire  chose  qu'un  déni  de  justice.  Or ,  je  vous  dirai  que  c'est 
pour  la  justice  que  la  société  est  instituée  ;  que*c'est  elle  qui 
ëîstittgae  une  société  policée  d*uue  horde  de  saunages;  que  c'est 
pour  elle  que  tous  les  citoyens  se  soumettent  à  la  loi.  Quand  un 
corps-légisiatif  commet  un  déni  de  justice^  de  ce  moment  même 
il  disBoat  la  société.  Il  dispense  les  citoyens  de  l'obéissance  aux 
lois;  il  les  autorise  à  chercher  lenr  sûreté  dans  des  vengeances 
partidilières.  Ce  n'est  point  par  des  motifs  de  vengeance  que  la 
société  est  obligée  de  poursuivre  les  crimes,  mais  c'est  un  de- 
loir  que  lui  prescrit  sa  propre  sûreté  et  celle  de  chaque  indi- 
vida.  Chaque  citoyen  a  le  droit  de  requérir  la  punition  des 
crimes.  L'autorité  du  législateur  n'est  légitime  qu'autant  qu'il 
donne  à  la  justice  toute  la  force ,  toute  Ja  sévérité  et  toute  la  rt- 
§iiear  qu^elle  doit  avoir.  Ces  maximes  sont  le  fondement  de  la 
sûreté  publique  et  individuelle  :  aucune  considécation  de  circon- 
stance ne  doit  jamais  vous  enécarter.  Et  comment  ne  verriez-vous 
pas  que  l'observation  de  ces  principes  est  le  seul  moyen  de  faûre 
eesser  Tanardiie,  lorsqu'une  triste  expérience  vous  a  appris  que 

« 

pour  sauver  un  petit  nombre  de  coupaI)les  on  expose  une  foule 
finnocens. 

C'est  par  un  effet  de  votre  clémence ,  que  le  fort  de  Marseille 
a  été  démoli  malgré  les  lois ,  malgré  vos  décrets ,  que  le  cheva- 
lier de  Bausset  a  été  assassiné  dans  ses  murs.  Vous  avez  cru  de- 
voir fermer  les  yeux  sur  ces  événemens,  et  les  mêmes  malheurs, 
les  mêmes  insurrections,  se  sont  renouvelés  dans  diffërenVea 


78  ASSEMBLÉE  IIATIOIIALE. 

parties  dn  royaume.  Il  est  temps  que  cette  anarchie  cesse,  et  qaê, 
pour  cet  effet ,  la  sévérité  des  lois  prenne  la  place  d'une  funeste 
indulgence  ;  il  est  temps  que  la  ptmition  des  crimes  assure  là 
tranquillité  publique  et  la  sûreté  des  citoyens.  Je  répète  que  ïm 
citoyens  seront  dégagés  de  l'obligation  d'obéir  à  la  loi ,  le  Joiir 
où  des  considérations  de  personnes  vous  auront  feit  commMrë 
un  déni  de  justice.  Cromwel  >  ce  coupable  usurpateur  de  l'aocd- 
rité  royale,  au  fiatte  de  la  puissance ,  nomma  chef  de  la  justice  le 
f>lu8  habile  jurisconsulte  de  l'Angleterre ,  quoiqu'il  fui  son  eth 
nemi.  Cromwel  savait  que  la  nécessité  d'une  justice  éclairée  et 
sévère  devait  iaire  plier  toute  autre  considération,  c  Vous  êtes  là 
barrière,  luf  dit-il,  que  je  veux  mettre  entre  ma  vengeance  et 
mes  ennemis  :  une  justice  sage  est  une  dette  de  la  société»  >  Ce 
grand  acte  de  bienfaisance  publique  fit  excuser  en  partie  les 
crimes  de  Cromwel  :  car  le  dernier  des  crimes  de  cet  bsurpateut 
eût  été  un  déni  de  justice;  mais  il  savait  trop  bien  que  tonte  ai^ 
torité  fondée  sur  l'oppression  ne  peut  être  durable ,  et  que  h 
justice  est  le  premier  lien  de  la  société ,  conmie  la  seule  force  dtes 
lois. 

Ces  principes  et  ces  maximes  prennent  une  nouvelle  force 
quand  on  les  applique  aux  circonstances  particulières  de  l'affaire 
deNtmes. 

Le  rapporteiu*  vous  a  dit  que  dans  les  libelles  dont  on  s'est 
servi  pour  exciter  les  troubles  de  Nîmes,  on  avait  rappdé  aà 
peuple  les  anciennes  guerres  religieuses,  et  qu'on  cherchait  à 
faire  croire  que  les  protestans  voulaient  renouveler  d'anciennes 
vengeances.  Croyez  que  ces  haines  rédproques  subsisteront  toi^ 
jours ,  si  vous  refusez  justice  à  l'un  ou  à  l'autre  parti.  La  ven- 
geance publique  peut  seule,  a  seule  le  droit  de  suspendre  lés 
vengeances  particulières.  Dans  un  pays  déchiré  par  tant  de  feo- 
tions ,  les  deut  partis  ne  manqueraient  pas  de  regarder  la  sus- 
pension dès  procédures  comme  un  déni  de  justice  ;  ils  se  croi- 
raient chacun  victime  de  la  partialité ,  et  ne  pouvant  se  venger 
par  les  lois,  ne  se  trouveraient-ils  pas  autorisés  à  se  venger  eux- 
inémes?  Le  décret  qui  vous  est  proposé  justifierait  ces  préten- 
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lions  coupables,  puisqu'il  ne  servirait  que  la  vengeance  d'un  seul 
parti.  C'est  à  Taction  de  la  justice  qu'il  appartient  de  suspendre 
tous  les  ressentimens  particuliers»  ei  de  prévenir  les  roalheurs 
des  vengeances  particulières ,  c'est^-dire  de  la  guerre  civile  qui 
menace  vos  contrées  méridionales.  Je  conclus  à  ce  que  toutes  les 
procédures  commencées  sur  les  événemens  de  Ntmes  soient 
continuées ,  et  les  coupables  de  tous  les  partis  soient  poursuivis. 

Jlf .  Bamave.  L'objet  qui  est  actuellement  soumis  à  la  délibé- 
ration 9  quoiqu'il  ne  soit  qu'une  affaire  particulière,  est  essentid- 
lement  lié  aux  grands  intérêts  généraux  de  la  nation  et  à  celui 
de  la  révolution.  Cependant  je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des 
faits.  Dans  le  rapport  volumineux  du  comité  »  ils  vous  ont  été 
exposés  avec  la  pins  grande  clarté  ;  et  vous  avez  entendu  depuis 
les  reproches  réciproques  que  se  font  les  deux  partis.  H.  Rabaud 
vous  a  démontré  que  les  querelles  de  Nîmes  n'étaient  pas  vérita- 
blement des  querelles  de  religion.  11  est  Clément  focile  de  se 
convaincre  que  des  rixes  particulières  n'ont  pas  pu  exciter  des 
désordres  aussi  généranx.  U  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir 
dans  ces  querelles  le  motif  d'nn  complot  quelconque.  J'en  vois 
le  foyer  dans  cette  assemblée  séditieuse,  semblable  à  celles  qui 
ont  deptùs  porté  le  trouble  dans  différentes  parties  du  royaume, 
dans  cette  assemblée  qui  vous  a  été  dénoncée  par  tous  les  dépar- 
temens  voisins ,  dans  cette  assemblée  que  vous  avez  été  obligés 
de  dissoudre  pour  déconcerter  les  projets  coupables  dont  elle 
développait  le  système.  C'est  sur  ceux  qui  ont  ainsi  égaré  la  mul- 
titude que  doit  porter  la  vengeance  des  lois,  tfals  si  le  législateur 
a  le  droit  de  discerner  les  chefs  de  faction  d'une  multitude  ^- 
rée,  l'assemblée  peut-elle  adopter  la  proposition  de  M.  Cazalès? 
Si  elle  ne  devait  considérer  que  les  faits,  et  non  les  intentions, 
le  nombre  des  coupables  serait  infini,  il  surpasserait  celui  de 
quinze  ou  vingt  mille;  et  je  demande  si,  faire  poursuivre  quinze 
ou  vingt  mille  hommes,  ne  serait  pas  une  barbarie qni  ne  peut 
jamais  appartenir  à\ine  nation  libre,  et  si  ce  ne  serait  pas  dé- 
créter la  guerre  civile.... 

Le  comité  propose  de  réduire  les  dispositions  de  sévérité  à  la 
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dcstilution  de  la  municipalité,  et  à  la  continuation  de  la  procé- 
dure commencée  contre  ceux  qui  ont  enlevé  le  drapeau  rouge. 
Quant  à  la  municipalité^  je  crois  que  sa  destitution  est  suffisam- 
ment motivée  par  la  n^ligence  qu'elle  a  apportée  à  réprimer  les 
troubles.  (II  s*élève  des  murmures  dans  la  partie  droite.)  Je  dis 
que  la  municipalité  a  fovorisé  l'assemblée  séditieuse  des  soi-di- 
sant catholiques  de  Nimes  ;  qu'elle  a  souffert  que  des  facUeux 
arborassent  publiquement  la  cocarde  blanche,  le  signe  de  h  ré- 
bellion ;  qu'elle  a  souffert  qu'il  se  fabriquât  des  armes  dont  on 

prévoyait  l'usage;  que  jamais  elle  ne  vous  a  instruits  des  éyéne- 
mens  ;  et  c'est  sur  ce  fait  que  vous  avezmandé  le  maire  deNtmes. 
Le  délit  existe;  il  a  besoin  d'être  réprimé...»  Quant  aux  cbeftde 
parti  qui  ont  ordonné  l'enlèvement  du  drapeau  rouge,  il  sufBt 
d'observer  que  ce  délit  est  un  crime  public,  un  attentat  spédsi- 
lement  dirigé  contre  les  lois,  pour  que  l'assemblée  ne  puisse  le 
laisser  impuni....  Déjù  dans  la  même  contrée^  on  cherche  i  ex- 
citer les  mêmes  troubles  ;  déjù  des  citoyens  sont  forcés  d'exposer 
leur  vie  pour  marcher  contre  les  factieux.  Il  est  important  de 
déployer  contre  les  auteurs  de  ces  désordres,  la  sévérité  des 
lois.  Il  importe  de  faire  cesser  l'anarchie,  et  de  rétablir  la  paix 
dans  le  royaume,  en  y  établissant  le  respect  des  lois;  respect  qui 
seul  fera  pesser  et  les  troubles  qui  ralentissent  vos  travaux,  et 
ces  émeutes,  ces  mouvemens  passagers  qui,  lors  même  qu'ils 
n'ont  aucune  inteqtion  coupable,  doivent  être  fortement  répri- 
més. Les  mouvemens  même  auxquels  peuvent  se  livrer  les  amis 
de  la  constitution  sont  dangereux;  ils  alarment  les  bons  citoyens, 
et  retardent  les  heureux  effets  de  vos  travaux.  Quand  l'intérêt 
général  aura  dompté  tous  les  intérêts  particuliers,  quand  la  na- 
tion jouira  dans  le  repos  et  la  tranquillité ,  du  fruit  de  ses  peines 
et  de  ses  travaux ,  elle  versera  sur  ses  enneinis  un  pardon  uni- 
versel. Mais  si  vous  voulez  aujourd'hui  rétablir  la  paix  dans  le 
royaume,  n'ayez  point  de  faiblesse,  et  punissez  sévèrement  les 
auteurs  des  désordres ,  c'est  d'après  ces  dhsidérations ,  d'après 
la  nécessité  de  rétablir  le  respect  des  lois,  que  j'appuie  le  projet 
de  décret  du  comité  des  rapports. 
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Oodemande  d*aller  aux  voix. — L'assemblée  ferme  la  discasston. 

M.  Virieo  demande  la  parole. 

Jf.  k  prindaa.  La  diêcussioii  esl  fermée.  Oo  demande  la  prio- 
rité poor  le  projet  de  décret  du  comité;  je  vais  la  mettre  aux  roix. 

L'assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au  projetdu  comité. 

(H  8*élève  de  yiolens  nouirmures  dans  la  partie  droite.  HU.  Ca« 
aies,  Lautrec,  Foucault,  entourent  le  président  et  profèrent  su<y 
eesBTement  plusieurs  paroles  entrecoupées  par  les  murmures  do 
faigaucbe.) 

Jf.  Bomun/m  "ML  le  président,  une  grande  partie  de  l'assemblée 
l'a  pas  enteodbi  ce  qoe  tous  avez  mis  aux  voix.  Je  vous  inter- 
pelle; jedëdweqQeperaonne  n'a  entendu  les  deux  propositions. 

■ 

Le  président  M  dmC  pas  profiter  du  tumulte  pour  surprendre 
dcsdâibërations,  en  mettant  aux  voix  des  propositions  qu'une 
partie  de  T^semblée  n'entend  pas.  Vous  avez  plusieurs  fois  re- 
préMDté  à  rassemblée  que  vous  n'avez  qu'un  pouvoir  provisoire; 
mais  vous  avez  des  devoirs  constans,  et  principalement  celui  dé 
poser  la  question  de  manière  qu'elle  soit  entendue.  Vous  devez 
éviter,  non  pas  seulement  qu'on  puisse  vous  accuser,  mais  qu'on 
puisse  vous  soupçonner.  (II  s'élève  de  violens  murmures.) 

Jf.  lepréndem.  Cesontceux-lii  môme  qui  exciCsnt  le  désordre, 
qd  se  plaignent  qu'on  n'entend  pas  :  cela  n'est  pas  loyal. 

Jf .  Madïtr.  Je  demande  qu'avant  que  la  discussion  soit  fermée, 
M.  le  maire  de  Nîmes  qui  est  accusé,  soit  entendu. 

iV....  Il  n*a  rien  à  dire. 

Jf.  k  prétident.  La  délibération  est  commencée.  Je  ne  puis 
accorder  la  parole  sur  aucune  proposition  nouvelle.  Quelques 
nembres  prétendent  n'avoir  pas  entendu.  Je  recommence  l'é- 


L'assemblée  décide  de  nouveau ,  et  à  une  très-grande  majorité, 
1*  que  la  discussion  est  fermée;  2^  que  la  priorité  est  accordée 
aa  projet  de  décret  du  comité. 

Jf.  Jfurinaîs.  Le  préambule  de  ce  décret  porte  que  la  nomi- 
nation de  la  municipalité  de  Nimes  n'a  été  que  l'effet  de  l'in- 
trigue et  autres  choses  semblables.  Je  demande  sur  cepréamlbiite 
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la  question  préalable»  atlendu  quil  renferme  des 
atroces;  il  est  coDtradic'oire  avec  le  troisième  article  d«  décret , 
pQÎsqu'il  accuse  la  municipalité ,  tandis  que  Fartide  fiût  pour- 
suivre ceux  qui  Tout  troublée  dans  s«s  fonctions. 

M.  l'abbé  Maury.  On  a  peut-être  tort  de  dire  que  ie  prë^unbale 
renferme  des  calomnies;  car  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  faits; 
oiais  je  dis  que  ce  préambule  est  un  jugement  et  que  vous  n^aiii 
pas  le  droit  déjuger.  C'ebt  par  ce  motif  que  je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

iif  •  Alquiefj  rapporteur.  Comme  je  n'ai  Morae  prétention  aux 
préambules,  je  consens  à  la  suppression  de  oelai-Qu 

M.  Bamave.  Je  m'oppose  à  la  suppression  do  fMréambale.  6a 
décret  fondé  sur  la  raison  universelle  n'a  pas  besoin  dé  pr^nok 
bule;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  décret  particulier  kmèi 
sur  la  connaissance  des  faits.  L'assemblée  destitue  la  munidpalili 
de  Nîmes;  elle  a  des  moiiis  pour  le  faire;  il  faut  qaeces  flMiifs 
Micnt  exposés  dans  le  préambule. 

M.  Gat'ai  l*aîné.  Je  défie  au  dialeaicien  le  plus  subtil  dt 
cette  assemblée,  de  répondre  à  l'observation  que  je  vaisfiûra» 
L'assemblée  ordonne  une  information  ;  donc  les  faits  ne  sout 
pas  certains,  donc  elle  ne  peut  les  affirmer  daus^  son  préam- 
bule. On  a  toujours  dit  :  il  eu  prouvé,  il  est  prmtvé;  efFou  u 
perdu  de  vue  l'état  dans  lequel  cette  affaire  se  présent^.  L'infor- 
mation n'est  pas  terminée;  au  moins  les  témoins  ne  sont  pas  toi» 
frontés;  la  partie  publique  est  accusée  d  avoir  refusé  d'entendre 
plusieurs  témoins*...  (Les  murmures  étouffent  la  voix  de  Tora- 
teur;  il  reste  pendant  environ  un  quart  d'heure  à  la  tribune^ 
proférant  de  distance  en  distance,  avec  beaucoup  de  chaleur» 
quelques  paroles  qu'interrompent  de  longs  murmures;  enfin 4} 
quitte  la  tribune  avec  précipitation.) 

M.  Lavigne.  Ce  n'est  que  par  une  confusion  d'idées  que  It 
préopiiiant  a  prétendu  qu'on  anticipait  sur  l'information.  Il  ut 
s'agit  que  de  puuir  ceux  qui  ont  donné  le  scandaleux  exeniple 
d'avoir  enlevé  le  drapeau  rouge.  Il  faut  que  le  préambule  cou* 
tienne  les  faits  qui  doivent  être  la  base  des  infoi  malions.  Le 
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]véiiibale  ne  désigne  personne^  ne  calomnie  personne.  Je  de- 
flsode  4u*il  éoh  conservé. 

Oo  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  maire  de  Nimes  parait  à  la  tribune. 

PlantÊÊn  voie  de  la  gauche.  A  la  barre  !  à  la  barre  1 

Jf.  Maéier»  Il  laut  que  faccusé  soit  entendu. 

Jf*  Varchère.  Qu'il  aille  à  la  barré,  il  sera  entendu;  mais  s'il 
NM6  ft  la  tribune,  je  demande  que  la  discussion  soit  feroiée. 

(La  partie  droite  est  dans  une  très-grande  agiution.) 

If.  kpréiidtni.  On  demande  que  la  discussion  soit  féraiée;  je 
mm  eeite  propositiùn  aux  toIx. 

yaaaeaiblée  décide  que  la  disisussion  est  fermée. 

Jf.  Dafraine.  En  ce  cas,  alions-oous^n....  (On  apphodic.) 
fsw  les  menkbres  de  la  partie  droite  quittent  les  gradins  ;  aprèl 
an  restes  un  moment  attroupés  au  milieu  de  là  salle^  ils  quitteat 
snœiéiftment  la  séance. 

Jf .  leprésident.  On  demande  la  question  préalable  star  le  pféàsi* 
Me;  je  la  mets  aux  ?oix. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  préambule. 

Jf.  Laeie.  La  municipalité  de  Schclestat  avait  été  destituée  ; 
■ais  les  factieux  se  sont  fait  réélire;  le  même  argent  qui  a  d«|jà 
éKditiribuéàNlmeSypourraitencoreFairerééiireranciennemuni- 
dpalîié:  jedemandequ'ellesoit  déclarée  inéligible.  (On  applaudit.) 

Jf  •  Péiton.  Il  est  dit  dans  le  projet  de  (lécret  que  la  procédure 
sera  renvoyée  au  tribunal  de  Montpellier.  Je  crois  qu'il  sérail* 
pins  plient  de  renvoyer  au  tribunal  d'Arles. 

Les  .deux  propositions  de  HH.  Lavie)et  Pétion  sont  ado|)tées. 

Le  projet  de  décret ,  mis  aux  voix  article  par  article ,  est 
sA^pfé  eo  ces  termes  : 

«L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  dH 
rscSKrdies  et  des  rapports,  considérant  que  l'élection  de  la  mn« 
liôpalité  a  été  l'efFet  de  l'intrigue  et  de  différentes  distributions 
f  aident,  que-  cette  municipalité  a  favorisé  les  tf^ubles  en  pef^ 
SMiUant  qu'on  arborât  la  cocarde  blanche ,  en  ne  réprimant  pûë 
\m  protêts  séditieiix  manifestés  par  Ie3  déiibératioûs  des  2ft  vitW 
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et  1^  jah;  que  les  événemens  désastreax  qui  se  sost  passes  à 
Nimes,  les 29 mars,  2  et 5  mai,  13  J4,  iS  et  16  juin  1790,  oat 
éié  l'effet  des  séduclions  employées  par  les  ennemis  do  bien 
public  pour  égarer  le  peuple  et  troubler  la  paix  du  royaume. 

C!onsidérant  que  la  plus  grande  partie  de  ces  malheurs  n'au- 
rait pas  eu  lieu  si  la  proclamation  de  la  loi  martiale  n'avait  pas 
été  arrêtée  le  dimanche  13  juin;  que  ceux  qui  ont  provoqué  ou 
ordonné  des  violences  contre  les  officiers  municipaux  qui  la  prcH 
clamaient  9  sont  seuls  responsables  de<tous  les  délits  qui  ont  sui- 
vi ,  et  doivent  en  être  considérés  comme  les  auteurs ,  a  décrété  : 

Art.  I".Que  la  municipalité  actuelle  est  destituée;  qu'en  ocm- 
séquence,  il  sera  procédé  à  l'élection  d'une  nouvelle  monicipa- 
litë  sans  qu'aucun  des  membres  de  l'ancienne  puissent  être  réélos. 
Que  le  roi  sera  prié  de  donner  à  cet  effet  les  ordres  nécessaires 
au  procurcur-général-syndic  du  département,  et  de  faire  passer 
à  Nîmes  des  forces  suffisantes  pour  assurer  la  liberté  et  la  trM- 
quillité  publique. 

II.  Qu'il  sera  informé  devant  le  tribunal  du  district  d'Arles, 
et  à  la  requête  de  l'accusateur-public ,  contre  ceux  qui,  le  di- 
manche 13  juin,  ont  donné  l'ordre  de  tirer  sur  les  officiers  mu- 
nicipaux, d'enlever  à  deux  fois  différentes  le  drapeau  ronge, 
d'entraîner  et  de  retenir  de  force  dan&  une  maison  tm  des  ofi- 
ders  municipaux  chargés  de  la  proclamation. 

III.  Que  la  procédure  commencée  sur  les  autres  événeroensdes 
M5, 14,  15  et  16  juin,  ainsi  que  celles  qui  sont  relatives  aux 
journées  des 29  mars,  2  et  5  mai,  cesseront  d'êtres  suivies,  et 
seront  regardées  commenon-avenues.  En  conséquence,  que  les  ac- 
cusés actuellement  détenus  seront  incessamment  remis  en  liberté. 

IV.  Enfin,  l'assemblée  nationale,  profondément  touchée  des 
événi*mens  désastreux  dont  elle  a  entendu  le  récit ,  invite  les  ci- 
toyens de  Nimes  à  se  prémunir  contre  les  suggestions  qu'on 
pourrait  employer  encore  pour  les  désunir,  et  pour  les  plonger 
dans  de  nouveaux  troubles  :  elle  les  exhorte  à  sacrifier ,  pour  le 
bien  de  la  paix ,  le  souvenir  et  le  ressentiment  de  leurs  maux ,  et 
ù  chercher,  dans  l'union,  la  plus  durable  et  dans  la  tranquillité 
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publique,  la  coosoiation  etToubli  des  malheurs  qu'ils  ont  éprou- 
▼ës  pour  avoir  ajouté  foi  aux  perfides  insinuations  de  quelques 
hommes  mal  loteulionnés»  >  ] 

Paris.  —  Maisons  de  jeu.  —  Marat  revient  encore  sur  les  mou- 
chards pendant  le  mois  de  février,  et  il  en  dénonce  par  bandes , 
avec  signalemens»  indications  de  demeures,  etc.;  mais  sa  ferveur 

in(]uisitoriale  s'applique  surtout  à  la  poursuite  et  à  la  difiamation 

• 

des  joueurs  et  des  tripots.  Dans  son  numéro  du  4,  il  annonce  que 
h  section  de  Saint-Roch  a  reconnu  que  son  ancien  comité  avait 
levé  sur  les  maisons  de  jeu ,  non  compris  les  contributions  se- 
crètes, la  somme  de  22,433  liv.,  et  qu*elle  a  pris  qn  arrêté  qui 
improuve  nominativement  les  menâbres  de  ce  comité;  arrêté  qui 
doit  étiFe  communiqué  aux  quarante-sept  autres  sections.  Son  nu- 
méro du  5  est  ainsi  iiftitulé  :  Effroyable  dépravation  des  mceim 
de  la  capiiale  et  uartout  des  représenians  de  la  nation.  —  Perte  tn- 
faiUible  de  la  liberté  par  l'influence  naturelle  de  ces  vices.  Ce  nu- 
méro commence  par  la  lettre  suivante  :  —  «Oui ,  mon  cher  Marat, 
vous  notis  Tavez  prédit ,  il  y  a  dix-sept  mois  ;  les  robins ,  les  gens 
du  roi ,  les  avocats ,  les  procureurs,  perdront  la  chose  publique. 
Peu  après  la  révolution,  ces  viis.suppêts  de  la  chicane  se  sont 
emparés  de  toutes  les  places  dans  les  districts,  puis  de  toutes  les 
places  dans  les  sections,  les  municipalités  et  les  directoires  des 
départemens.  Ne  pouvant  plus  dépouiller  leurs  cliens ,  ils  dépouil- 
lent le  public,  ils  escroquent  les  sots,  rançonnent  les  maisons  de 
jeu,  pillent  les  citoyens,  arrêtent  le  cours  de  la  justice  et  font 
taire  les  lois.  Au  milieu  de  l'affreuse  anarchie  oit  ils  ont  plon{][ë 
rÉiat,  ils  clal)audent  contre  les  coups  de  désespoir  du  peuple  in- 
digné, ils  le  blâment  de  se  faire  justice ,  puis  ajoutant  l'ironie  à 
routra{;e ,  ils  le  renvoient  se  pourvoir  par  devant  les  tribunaux 
qu'ils  ont  paralysés.  Aujourd'hui  on  assassine  publiquement  dans 
les  rues,  et  ils  gardent  le  silence.  Juste  ciel!  quel  Dieu  aura  pitié 
de  nous?  puisque  le  peuple  est  assez  stupide  pour  fermer  l'oreille 
aux  sages  conseils  que  vous  lui  avez  donnés  tant  de  fois  !  Lorsque 
les  lois  sont  impuissantes  pour  le  protéger  contre  ses  opprcs- 
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8eors(  c*e8t  i  loi  è  se  faire  justice ,  à  rétablir  Tordre  m 
craBi  ses  indignes  mandataires ,  et  en  destituant  avec  igsomiBié 
ceux  qui  auront  écliappé  à  sa  juste  fureur.  Hélas!  nous  scMnmei 
perdus  sans  ressource  s*il  ne  vient  pas  enfin  à  saisir  celle  grando 
vérité. 

»  U  semble  que  P^ris  n'ea  plus  qu'un  repaire  de  Jooeort  H  éê 
fripons.  Dix  mille  escrocs  et  souteneurs  de  boucans,  a'agiltil 
dans  ses  murs  dpi  mdiin  au  soir  pour  enlacer  leurs  dupes,  fv'îil 
ioafiquent  rarement  d*assommer  aprfe»  les  avoir  mises  à  sec  p§m 
le  seul  arrondisscmept  du  Palais-Royal ,  on  compte  viogt-fqpt 
tripots»  parmi  lesquels  ceux  des  maisons  numérotées  2Jt  $3^  40 
et  lui  tienucnt  le  premier  rang. 

>  Voici  la  liste  des  infâmes  banquiers  des  jeux  de  bifibi  •  tff«|||||r 
el-quarante ,  etc.  Vous  allez  juger  par  leur  fortune  à  leuV  débHl 
dans  le  monde ,  et  par  leur  fortune  aauelte  ^  s'ils  ne  sont  pas  m» 
socîés  avec  le  département  de  la  police  et  les  ministres  pour  dér 
pouillcr  1^  citoyens  et  achever  de  réduire  la  capitale  à  fat  mÊÊf 
di^té. 

>  Tisum,  le  Savoyard,  ancien  décrotteur,  aujourd'hui  infëreast 
daQS  treize  banques,  est  riche  de  troiscent  mille  livres  qu'il  a  voMes. 

1  Marmé,  laquais  de  louage  et  mouchard  subalterne  do  la  po* 
ficc,  il  y  a  deux  ans;  aujourd'hui  espion  en  chef  et  voleur  privi- 
légié du  divin  Bailly,  riche  de  quatre  çeut  trente  mille  livres  qaH 
a  volées. 

*  »  Chavigmj^  postillon  de  louage,  i^y  a  quelques  années;  aor 
jourd'hui  espion  en  chef  et  voleur  privilégié  dudiviu  Bailly,  ricbA 
de  plus  de  huit  cent  mille  livres  qu'il  a  volées  :  tenant  un  tffip 
de  priuce  et  ayant  voiture  pour  lui ,  voiture  pour  Margot  ^  ^ 
femme  t  voiture  pour  Javoite,  sa  catjn. 

»  Jtelsaane,  anciçi^  fratef ,  mm  fie  Isr  fille  du  sieur  Leapfîl, 
reoommé  pour  la  coupo dei<4iev(sn  s  aujourd'hui  espion  en  chef 
et  voleur  privilégié  du  diviii  Ikilly,  riche  de  deux  cent  cinquante 
mille  livres  qu'il  a  volées,  logé  en  son  hôtels  rue  Sainte-Apolline. 

>  Doli,  ancien  frater,  aujourd'hui  espion  en  chef  et  voleur  prl- 
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^i^  do  dim  Bailly,  riche  dé  dcdx  ceot  cinquante  mille  livres 
^*l  a  volées. 

»  fiame/;  ancien  i^iet-de-chambre,  aujourd'hui^ouchard  ci 
lilre  et  Toleur  privilé{pë  do*  divin  Baiily,  riche  de  neuf  cent  mille 
livres  qu'il  a  volées ,  et  qu'il  a  placées  sur  trois  hôtels  dont  il  est 
possesseur. 

Dociei  ei  Baget,  anciens  valets-de-chamhre,  aujourd'hui  es- 
j^ODi  en  chef  et  voleurs  privilégies  du  divin  Bailly,  riches  chacun 
de  trois  i  quatre  cent  mille  livres  qu'ils  ont  volées. 

»  Lafarchc,  mouchard  subalterne  de  l'ancienne  police  :  aujour- 
dlmi  espion  en  chef  et  voleur  privilégié  du  divin  Bailly,  riche  de 
deux  cent  mille  livres  qu'il  a  volées ,  et  qu'il  fait  manger  à  trois 

salopes. 

>  Ces  misérables  forment  la  classe  des  importans  :  de  miendians 
devenus  bailleurs  de  fonds,  ils  ont  leurs  coupeurs  au  biribi, 
trente-et-quarante,  et  ils  ne  paraissent  qu'aux  recettes.  • 

>  Vous  saurez  que  ces  misérables  ont  un  argot  entre  eux  et 
korssulKiltérnes.  Les  joueurs  sont  appelés  nageurs,  cl  voilà  la  clé: 
dans  la  classe  des  agens  subalternes,  il  faut  placer  Bélanger  gar- 
çon bijoutier,  premier  nageur  de  Paris;  Lecorme^  il  y  a  un  an  gui- 
dietier  d'un  biribi,  aujourd'hui  tailleur  au-n"*  KM  ;  Rosier^  tailleur  au 
biribi,n^  53;  Rosati^  sbire  piémontais^  n'ayant  pas  de  souliers  aux 
pieds  il  y  a  quinze  mois ,  aujourd'hui  dans  i'ais2\pce  et  insolent 
comme  un  valet  de  bourreau  qu'il  a  été;  Després  y  ferrailleur  de 
profession,  chef  des  coupe-jarrets  qui  assomment  ceux  qui  \e 
pb^foent  d'avoir  étédépouillés.  Parmi  les  intéresses  aux  banques, 
sont  les  nommés  Bouilly  et  Bosse ,  personnages  qui  ne  me  sont 
pas  encore  bien  connus. 

s  La-  nommée  Duchange,  veuve  de  ce  Duchangeqni  fut  mis 
iBicéCre  pour  avoir  escroqué  le  sieur  de  Brunoy,  la  Yilardi  et 
hLcberge,  fameuses  catins^  tiettaent  aussi  des  maisons  de  jeu 
très-connues;  car  elles  ont  soin  de  procurer  de  jolies  filles  aux 
faneurs  pour  les  mettre  en  iralbde  se  ruiner. 

»  Méthode  de  s'enrichir  très-prompitment.  Le  plus  court  chemin 
i  la  fortune  est  d'acheter  la  proîeciioa  du  divin  Bailly  ;  de  \oueT 
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rappartement  d'une  fil'e  au  Palais-Royal  ;  d'y  monter  im  joa  de 
biribi,  et  d'avoir  un  tailleur  style  :  avec  cela  on  peut  se  passerdn 
Tral'i  de  Condorcel  sur  tes  chances  des  jeux  du  hasard  ^  ouvrage 
précieux  dans  un  gouvernement  absolu  fondé  sur  les  vices,  ce  qui 
a  valu  à  son  digne  auteur  une  pension  de  mille  écus. 

Frais  journaliers  d* un  jeu  de  birWu 

Loyer  de  Tapparlement 96  lîv. 

Savoir-iaire  de  l'hôtesse ,  au  plus  bas 96 

Tailleur  adroit '. 84 

Trois  compteurs  de  jetons  :  le  premier  à  i2 ,  le^  deux 

autres  à  9  livres • 30 

Porteur  de  sac. 9 

Deux  assommeurs  en  chef 24 

Quatre  assommeurs  en  sous-ordre 24 

Deux  portiers  ou  guichetiers i2 

Quatre  garçons  présentant  les  cuillers  pour  prendre 

les  jetons 12 

Huit  embaucheurs  courant  les  maisons  avec  des  cartes 

d'invitation 36 

Un  garçon  de  buffet G 

Rafraîchissemens  à  la  diable 36 

Illumination : .• 24 

Balayeur  dé  l'appartement 3 

^  Gages  du  comité  protecteur .' .  48 

Frais  d'enregistrement ,  de  visite ,  et  d'honnêtetés  à 

la  garde , '24 

En  tout SÔTlîv. 

Jugez  de  ce  qu'un  banquier  doit  gagner  ou  plutôt  voler  :ivec 
ses  mille  écus  pour  foire  en  huit  ou  dix  mois  une  fortune  de  trois 
à  quatre  cent  mille  livres,  après  avour  payé  par  jour  cinq  cents 
livres  de  frais. 

>  Tel  est,  cher  ami  du  peuple,  l'aperçu  des  horreurs  qui  se 
pratiquent  dans  les  tripots  publics  :  que  serait-ce  si  je  déchirais 
le  voile  de  ces  tripots  privés,  consacrés  aux  conspirateurs?  Que 
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8Î  je  Yous  faisais  voir  les  pères-conscrits»  Chapelier, 
Emier y,  Target,  Tbouret,Tronchet,  Desmeuniers,  Reynier, 
Oaudré,  Riqaetli ,  Voidel,  Broglie,  Desclaibes,  Malouet,  Mont- 
Josier,  Cazalès,  Bailly,  Moitié,  i  l'issue  d'un  conciliabule  de  ma- 
dûnatioDS,  s'asseoir  autour  d'une  table  de  biribi ,  la  couvrir  d'as- 
signats ,  Doetlre  sur  une  carte  h  fortune  de  vingt  pères  de  famille, 
et  dilapider  en  fredonnant  les  biens  de  l'Eglise ,  le  patrimoine  des 
ponvres  ;  tandis  que  quinze  millions  de  citoyens  ruinés  par  la  ré- 
volution périssent  do  misère.  Je  m'arrête,  je  ne  veux  point  affli- 
ger votre  âme  seusilile  :  et  déjà  je  vous  vois ,  levant  les  bras  au 
dd,  maudissant  la  corruption  du  siècle  et  désespérant  du  salut 

pohlîc.» 

Jlforof  aux  honnêtes  gem. 

c  Qaoi!  de  pareilles  horreurs  se  commettent  impunément  au 
idiea  de  nous!  se  commettent  à  la  face  des  cieux  et  de  la  terre  ! 
ae  oommettent  sous  les  yeux  des  magistrats  chargés  du  maintien 
de  la  justice  !  De  pareils  foriaits  sont  autorisés  par  la  police , 
préposée  pour  faire  régner  le  bon  ordre!  De  pareils  scélérats 
restent  impunis,  et  narguent  encore  les  honnêtes  gens  qui  en 
demandent  la  punition!  De  pareils  infâmes  sont  hautement  pro- 
t^éspar  des  hommes  qui  ne  rougissent  pas  de  prêcher  le  respect 
inx  lots,  de  déclamer  contre  le  débordement  du  siècle,  et  de 
proposer  des  projets  de  régénération  de  mœurs  !  O  cité  perver- 
tie! la  mesure  de  tes  iniquités  est  au  comble,  tu  surpasses  en 
soéléralesse  tout  ce  que  l'histoire  raconte  clés  peuples  les  plus 
dissolus  ;  et  Rome  sous  Néron  était  moins  avilie  que  toi ,  du  moins 
le  crime  n*y  était-il  pas  réduit  en  principes  ;  du  moins  la  vertu 
l'y  était-elle  pas  un  objet  de  dérision  pour  le  corps  entier  des 
nagistrals. 

>  Paris  est  le  cloaque  de  tous  les  vices ,  et  ses  habitans  pré- 
tendent être  libres!  Non ,  non ,  qu'ils  ne  s'en  flattent  pas  !  il  faut 
pour  être  libres,  des  lumières»  du  courage,  des  vertus.  Des 
hommes  ignares»  frivoles,  Uches,  rampans,  livrés  à  la  dissipa- 
tion, à  la  mollesse,  aux  plaisirs,  au  jeu ,  à  la  débauche,  et  dont 
les  cheb  ont  le  cœur  pourri  »  sont  faits  pour  être  esclaves  en  de- 
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pit  de  leur  solte  jacUmce  ;  ils  le  lom  aujourd'hvi  plus  qèe  JaiîNiifll 
Ik  86  disent  souverains ,  et  leurs  repfësentans  les  ont  tendus  m 
despote?  I  Ils  nomment  leurs  agens ,  et  ces  agens  les  piHent ,  les 
maltraitent,  les  oppriment ,  les  bravent  et  se  jouant  de  leurs  vai* 
ses  clameurs.  Ils  ont  pris  les  armes  pour  défendre  leurs  droits , 
et  ils  ne  sont  que  d'aveugles  satellites  «  dévoués  aux  ordres  des 
scélérats  conjurés  pour  les  remettre  à  la  chaîne. 

>  Pauvre  peuple,  objet  de  leurs  dédains  étemels,  de  leurs  mf 
jitttiees,  de  leurs  outrages;  toi  qu'ils  ont  condamné  i  la  misère, 
it  (|u*i!s  comptent  pour  rien  ;  s'il  nous  reste  encore'quelqiia 
espoir,  il  repose  uniquement  sur  toi  ;  sauve  la  patrie  prête  à  pé- 
rir.  Cours  en  foule  au  sénat,  dénonœ  à  grands  cris  les  municipaui 
prévaricateurs  de  la  police  ;  demande  que  toutes  ces  maisons  de 
jeu,  vrais  repaires  de  brigands,  soient  fermées;  demande  que  le 
bien  des  pauvres  ne  soit  plus  la  proie  d'une  horde  de  scélératti 
fais  retentir  les  airs  de  tes  tristes  gémisscmeRS  :  peot-écre  qi/o» 
reste  de  pudeur  forcera  les  pèresKX>nscrits  i  te  ftire  justice.  Ge 
n'est  qu'en  abolissant  ces  jeux  infikmes ,  qu'ils  prouveront  k  II 
Franœ  qu'ils  ne  les  soutiennent  pas  ooipme  un  moyen  de  contre» 
révoluliop. 

>  Eu  attgidant  qu'ils  les  abolissent,  â  vous  mes  frères  d'anMSf 
vrais  amis  de  la  liberté,  tracez  l'effrayant  taMeau  des  atrodtéa 
qui  se  commettent  impunément  dans  la  capitale;  faites  le  circoict 
dans  les  provinq^,  que  les  citoyens  dans  toute  Téiendue  de  l'ein* 
pire  français ,  apprennent  h  quels  dangers  leurs  délégués  ini* 
dèles  exposent  la  patrie,  avec  quel  mépris,  ils  se  jouent  de  lii 
nation.  >  *         • 

Dans  son  numéro  du  1 1  février,  Marat  publie  unelettrenouveHe, 
aussi  riche  en  renseignemcnsqué  la  première,  c  Ce  9  février  ildté 
Vous  nous  avez  peint  avec  des  couleurs  bien  sombres,  mon  cher 
Marat ,  les  tripots  de  la  section  du  Palais-Royal  ;  mais  ces  eon* 
leurs  sont  encore  trop  peu  rembrunies....  Bientôt  le  Palais-Royal 
sera  un  coupe-gorge,  et  si  l'assemblée  nationale,  au  lieu  de  s  amuser 
à  des  niaiseries,  ne  vient  pasà  notre  secours,  Paris  ne  sera  bientôt 
plus  qu'une  repaire  de  boucans^et  de  brdans.  Voici  une  liste  de 
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IBaisoBS  de  jeu  que  tous  D'avec  pas  encore  dënoBcëes,  et  qui  aië- 
ritent  pourtant  bien  de  rdure.  Je  les  désif^neni  par  les  persMH 
sennages  qui  les  tiennent. 

Rue  de  Clénj.  La  soi-disant  baronne  de  Monmouy,  iaroeofe 
par  la  SMbtilité  de  ses  mains.  Au  nombre  infini  des  dupes  qu'elle 
a  faites,  elle  vient  de  joindre  le  famcuii  peintre  Halle,  qu'elle  ne 
quittera  qu'à  la  besace.  Observez  que  pour  être  reçu  dops  cette 
maison,  il  fout  être  franc  ministériel,  ou  tout  au  moins  arist^ 
crate  fieifé  :  tels  sont  les  sapajous  conduits  par  la  séquelle  ^ 
nymphes  antiques  qui  la  liantent. 

Ave  de  Richelieu.  La  soi-disant  dame  Leberfjk,  aimant  biesJb. 
jeo ,  et  plus  encore  le  plaisir.  Quoiqu'elle  affiche  les  (prands  airs, 
ef  qu'elle  se  livre  au  premier  venu  avec  la  facilité  d*une  femme 
de  la  cour,  elle  a  un  petit  ami  de  cœur,  peu  huppé ,  qu'elle  gra- 
tifie d*une  paire  de  souliers  chaque  mois. 

Bëê  Firteraite.  La  soi-disant  dame  Rëmond ,  ayant  quitté  les 
boulevards  pour  douner  à  jouer  chaque  soir,  i  danser  deux  fois 
par  semaine,  et  à  coucher  toutes  les  nuits.  On  prétend  qu'il  ne  lui 
est  pas  possible  de  [Résister  à  un  homme  qui  a  la  jambe  belle, 
fàt-il  bourreau. 

Rue  Neuve-des-Petiis-Champs.  La  soi-disant  dame  Liquière, 
peu  jolie,  mais  trës<iimaUe  quand  die  veut,  ayant  de  l'esprit 
oomme  Ninon,  des  mains  à  la  Poli{][nac,  et  l'esprit  d'ordre  de  la 
Guimard. 

Rue  Saint-Marc.  La  soi-disant  dame  Dorozelie ,  plus  malheu* 
veuse  que  coupable,  ayant  été  à  la  Forcé  par  ordre  d'un  juge  du 
nouveau  tribunal  de  police,  dont  elle  était  dans  rim(JUissqnoe  de 
payer  la  protection.  —  La  soi-disant  dame  Ronce,  petite  blonde 
sans  Ame,  trop  neuve  pour  faire  for'uiie  avec  des  ctirtes,  et^a- 
musant  i  la  tenter,  en  passant  de  faux  billets  de  caisse.  —  La 
soi-<lisant  comtesse  Auguste,  si  fameuse  par  la  querelle  que  lui 
a  faite  avec  la  police ,  le  pet't  Boucher ,  secrétaire  de  Baîlly , 
pour  se  venger  de  n'avoir  pu  s'eq  faire  aimer ,  quoiqu'elle  .soit 
d'un  naturel  très-aimant,  comme  le  veut  le  nommé  BoursoUes; 
qui  se  plaint  de  œtte  inconstante  et  le  jour  et  la  nuit. 
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Rue  deê  FiUeS'SainhTIiomas.  La  soi-disant  demoiselle  Guâîo, 
bonne  personne  *  dont  le  cœur  n*est  pas  encore  gâté,  et  dont  les 
hommes  honnêtes  déplorent  l'infortune;  on  la  dit  trop  Ti?e  pour 
escamoter.    • 

Rue  de  Louvois.  La  soi-disant  dame  Guadagny ,  ayant  trop 
peu  d'astuce  et  trop  de  penchant  au  plaisir,  pour  faire  fortima 
au  jeu; elle  est  la  rivale  malheureuse  de  la  petite  Giiërin^  elle 
ne  s'en  console  pas. 

Rue  Ncuve-Saint^Eustache.  La  soi-disant  dame  Lambert,  bonne 
pAte  de  femme,  dont  la  maison  n'a  point  l'air  tripot.  •—  La  aoi- 
disant  dame  Lebfun,  pendant  passable  de  la  bonne  Lambert. 

Rue  Sainte-Anne.  La  soi-disant  dame  Manon»  digfue  élève  des 
escrocs  avec  lesquels  elle  a  toujours  vécu. 

Ane  de  Richelieu.  La  soi-disant  Ghûteauminois,  provençale 
surannée,  mais  dont  les  malheureuses  dispositions  pour  le 31  se 
sont  développées  sous  les  auspices  de  nos  aufpistes  législateors, 
Chapelier,  Maury,  Gazalès,  Dandré,  Malouet,  Re{piier,Fô«* 
cault,  Montlausier,  etc. 

La  soi-disant  dame  Delatour,  ample  prétresse  de  Yénos  et 
de  Bacchus ,  donnant  leçon  aux  jeunes  gens  et  dans  on  boudeur, 
et  à  une  table  à  Jeu. 

Rue  de  Grammont.  La  soi-disant  dame  Malingnant,  p&askxh' 
nairedu  sieur  Audouoet,  très-adroite  à  cacher  l'odeur  de  I'ob» 
gucDt  gris  sous  lesparfunsde  la  tubéreuse,  mais  peu  féconde 
en  jargon ,  malgré  les  soins  de  Ghamprenets. 

Au  Palais-Roijal.  LeEl  soi-disant  Dusaillant  etd'Emailly,  qui 
n'ont  pour  plaire  à  ceux  qu'elles  s'eilbrcent  de  ruiner  que  leur 
table  et  leur  parure. 

jfliie  Notre' Dame^eS'Yictoires.  La  soi-disant  baronne  de  Li- 
serobat,  griinde-héroïne  des  coulisses,  bien  que  sexagénaire  et  à 
moustaches  grises ,  comme  le  sapeur  des  vétérans;  des  dépouilles 
de  les  adorateurs^  elle  s'est  fait  une  bonne  maison.  Le  sage  Ri- 
quetti  vient  d'y  faire  retraite  pendant  quinze  jours,  dans  la  vue 
de  méditer  à  son  aise  le  plan  des  artifices  qu'il  développera  pour 
leurrer  les  badauds  de  l'armée  parisienne,  et  s'en  faire  nommer 
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le  oommandûnt-géiiéral.  Et  connue  il  fout  tonjoars  qu'elle  con- 
serve le  souvenir  de  ses  chers  amis,  on  assure  qu'elle  a  escamoté 
l'étui  d'or ,  plein  d'assignats  «  que  Riquetti  a  reçu  de  la  part  de 
Léopold,  pour  proposer  dans  le  comité  ecclésiastique  la  restitua 
Uon  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  La  médisance  publie  que  c'est 
pour  se  venger  de  ce  rapt,  que  le  vertueux  Riquetti  a  inviië  k 
d^ntation municipale  du  8  (voir  pbu  haut,  tom.  8) ,  de  répriuKr 
les  maisons  de  jeu ,  qui  se  multiplient  chaque  jour  dans  Paris. 
On  aura  lieu  de  le  croire^  si  ce  sénateur  et  la  municipalité  s'en 
tiennent  là.  Un  peu  de  patience ,  et  nous  verrons  si  les  tribunes 
<mt  eu  tort  d'applaudir.  » 

Une  rumeur  populaire  »  difficile  à  décrire,  éclata ,  i  la  suite 
de  ces  dénonciations.  Les  compagnies  du  centre  de  la  garde  na* 
tionale,  munies  du  pouvoir  de  leurs  sections  respectives,  se  mi* 
rent  à  la  chasse  des  maisons  de  jeu,  avec  une  grande  activité. 
Chaque  jour,  des  pétitions  à  la  municipalité  dans  lesquelles  étaient 
hautement  condamnée  la  loterie  elle-même,  demandaient  qu'une 
mesure  vigoureuse  fermât,  à  tout  jamais,  ces  sources  de  corrup- 
tion. Sollicité  de  toutes  parts,  et  mis  eu  demeure  d'agir  sur 
des  scandales  que  la  publicité  livrait  au  grand  Jour,,  le  corps  mu- 
nicipal se  hâta ,  et  le  17.  février ,  il  envoya  une  députation  à  l'as- 
semblée nationale.  L'orateur,  l'abbé  Mulot,  s'exprima  ainsi  :  c  A 
mesure  que  vos  lois  nous  régénèrent,  nous  souffrons  davantage  du 
reste  des  désordres.-  L'ancien  régime  avait  laissé  des  habitudes 
odieuses  qu'il  tolérait  à  la  honte  des  moeurs.  Un  nouvel  ordre  suc- 
cède; mais  pendant  qu'il  s'établit^  la  licence  des  jeux  s'accroît 
tous  les  jours  par  l'impunité.  Toutes  les  fois  que,  sans  risquer 
de  causer  des  secousses  dangereuses,  l'ancienne  et  la.4}ouvelle 
municipalité  ont  cru  pouvoir  mettre  à  exécution  les  anciennes 
ordonnances,  elles  l'ont  fait;  mais  presque  toujours  leurs  efforts 
ont  été  impuissans.  3U00  niaisons  de  jeux  se  sont  successivement 
ouvertes  dans  la  capitale.  Elles  tentent  la  misère ,  séduisent  la 
faiblesse,  et  favorisent  la  mauvaise  foi.  L'homme  vient  demander 
à  la  fortune  infidèle  ce  qu'il  ne  veut  plus  obtenir  du  travail.  De 
là  viennent  le  vol,  l'assassinat  et  le  suicide.  Pour  combler  ce^ 
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abtmes ,  vaioemcnt  on  recourt  aux  lois.  Tous  les  rëglemens  pré- 
sentent le  jeu  comme  un  aëlit;  mais  aucun  ne  donne  le  moyen 
de  constater  oe  délit,  par  conséquent  de  le  prévenir.  Les  crimes 
se  multiplient ,  et  la  source  des  malheurs  est  sous  vos  yeux; 
Happât  perfide  est  placé  même  jusque  sur  votre  passage»  et 
le  meilleur  des  rois  en  a  la  vue  blessée  des  fenêtres  de  son 
palais.  Augmentez»  s*il  se  peut»  votre  gloire.  Veuillez  décréter 
ttoc  loi  qui  prononce  dans  quelle  classe  ce  délit  doit  être  placé, 
qui  détermine  Je  genre  de  preuves  qu'il  faudra  fournir  pour  lé 
constater»  et  la  peine  qu'il  devra  encourir.  Nous  vous  remettrons 
à  ce  sujet  un  travail  qui  est  la  preuve  de  noire  zèle  et  des  soins 
que  nous  avons  pris  pour  cette  partie  de  la  police  de  la  capitale. 
Heureuse  la  municipalité  de  pouvoir  venir  déposer  dans  le  seitt 
de  l'assemblée  nationale  »  ses  espérances  et  son  dévdûment  !i 

M.  le  prixident  (Dupori)  répondit  :  cL'assemb*ée  nationale  voit 
avec  satisfaaion  les  motib  qui  vous  animent.  Elle  voudrait  voir 
tous  les  Français  avec  les  mœurs  des  hommes  libres.  Ce  serait  là 
plus  douce  récompense  de  ses  travaux.  Cest  dans  les  maisons 
de  jeux  qu'on  lait  l'apprentissage  de  tous  les  vices ,  eette  passiort 
funeste  mène  de  l'égolsme  à  la  bassesse»  et  souvent  au  crime. 
C'est  H  que  l'homme  apprend  è  moins  aimer  sa  femme  et  ses  en* 
fans.  C'est  là  qu'il  perd  les  vertus  qui  font  le  bonheur  de  b  so- 
eiété.  L'assemblée  pèsera  dans  sa  sagesse  les  moyens  d'apporter 
an  remède  à  ce  mal.  Elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance,  i 

Talleyrand  qu'on  supposait  alors  en  concurrence  avec  Sieyèi 
pour  l'évéché  de  Paris»  était  accusé  piibliquenient  d'avoir  gagné 
Six  à  sept  cent  mille  francs  dans  les  maisons  de  jeu.  Voici  com- 
ment K;<  s'en  explique  lui-même  dans  une  lettre  aux  aiH 
teurs  ië'ta  Chronique  :  c  J'ai  gagné ,  dans  l'espace  de  deux  moiif 
MU  dans  des  maisons  de  jeu  »  mais  dans  la  société  ou  an  dub 
des  échecs  »  regardé  presqu'en  tout  temps  »  par  la  nature  méOM 
de  son  institution»  comme  une  maison  particulière»  envirm 
trente  mille  francs.  Je  rétablis  ici  l'exactitude  des  faits  sans  avoi^ 
l'intention  de  les  justifier.  Le  goût  du  jeu  s'est  réfianda  d'âne 
manière  même  importune  dans  la  société.  Je  ne  l'aimai  jadMiis  »  ef 
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je  me  reprodie  d^autant  plus  de  n'avoir  pas  assez  résisté  ft 
cette  sëductioo  ;  je  me  blâme  comme  homme  particulier,  et  en- 
core  plus  comme  législateur  qui  croit  que  les  vertus  de  la  liberté 
aoDt  aussi  sévëres.que  ses  principes  ;  qu'un  peuple  régénéré  doit 
reconquérir  toute  rausiérilé  de  la  morale  »  et  que  la  suneillance 
de  l'assemblée  nationale  doit  se  porter  sur  ces  excès  nuisibles  à 
la  société  en  contribuant  à  celte  inégalité  de  fortune  «  que  les  lois 
doivent  tâcher  de  prévenir  par  tous  les  moyens  qui  ne  bk*sseot 
pas  l'éternel  fondement  de  la  justice  sociale ,  le  respect  de  la  pro^ 
priété.  —  Je  me  condamne  donc ,  et  je  me  fais  un  devoir  de  l'a» 
Touer  :  car,  depuis  que  le  règne  de  la  vérité  est  arrivé»  en  renon- 
çant à  l'impossiMe  honneur  de  n'avoir  aucuns  torts ,  le  moyen  le 
plus  honnête  de  réparer  ses  erreurs ,  est  d'avoir  le  courage  éb 

les  reconnaître. 

Tàlleyrand»  A.'E.  iAutun.t 

Prose.  —  La  guerre  entre  Brissot  et  Gouy  se  poursuitait 
des  deui  parts  avec  une  aigreur  croissante.  Brissot  revient  aussi 
sur  Barnave  qui  avait  Cait  décréter  dans  la  séance  du  1*'  février 
qu'on  enverrait  à  Saint-Domingue  et  à  la  Guyane,  des  troupes^ 
des  instructions  nouvelles  et  trois  commissaires.  cVoilà  donc  en* 
fin»  s'écrie-t-il »  M.  Barnave  amené  i  résipiscence,  et  dans  le 
sentier  de  la  constitution.  II  ajoute  cependant  que  le  rapporteur 
du  comité  colonial  a  fini  sa  réplique  par  une  de  ces  incriminations 
perfides  dont  la  leçon  qu'il  a  reçue  aurait  dû  le  corriger.  Cette 
incrimination  consistait  à  laisser  soupçonner  que  des  philosophes 
(les  amis  des  noirs)  pourraient  bien  éire  les  seuls  auteurs  des 
troubles  dansles  colonies.  Brissot  en  prend  occasion  pour  frapper 
encore  sur  Louis-Marthe  Gouy.  Il  s'était  plaint  que  la  Chronique 
de  Parik  eût  publié  le  libelle  de  son  adversaire»  et  le  rédacu-ur  ea 
chef  de  ce  journal  lui  écrivit  la  lettre  suivante»  imprimée  par 
le  Patriote  français  ^  dans  le  numéro  que  nous  analysons. 

A  [atitear  du  Patriote  français.'-^  c  Je  n*ai  eu  aucune  connais» 
sance  de  l'inseition  scandaleuse  d'un  libelle  de  Louis-Marthe 
Gouy  contre  M.  Jean-Pierre  Brissot.  Je  déclare  que  si  mon  li- 
braire Garnery  s'avise  une  autre  fois  de  rien  colporter  par  te 
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Chronique,  sans  mon  aveu  et  celui  de  mon  collègue,  contre  les 

condiiions  faites  entre-  nous,  je  le  poursuivrai  juridiquement. 

Paris,  ce  3  février  1791»  A.-L.  Millin.» 

Béponse  du  Patriote.  —  cYous  m'avez  soulagé  d*un  cruel 
poids  ;  il  m'en  coûtait  de  vous  croire,  vous  que  j'estime,  l'instru- 
ment des  basses  vengeances  d'un  homme  profondément  cor- 
rompu ,  justement  et  universellement  déshonoré.  Si  \otre  libraire 
avait  eu  moins  d'avidité  et  plus  de  respect  pour  le  patriotisme» 
il  aurait  repoussé  avec  mépris  les  offres  de  ce  vil  personnage.  Ah! 
que  les  journaux  patriotes  se  liguent  pour  la  vérité,  pour  lepatrio* 
tisme,  pour  rhumanité;  qu'ils  ferment  tout  accès  aux  mensonges» 
aux  difforoations,  qu'ils  n'admettent  que  des  discussions  sévèressi 
l'on  veut ,  mais  sans  injures;  et  la  calomnie  et  la  licence,  réduites 
par  là  à  Timpuissance,  seront  plus  punies^  mieux  réprimées  que 
par  mille  sentences.»  {Le  Patriote  français,  u?  DXLY.) 

Brissot  fit  paraître  en  supplément  de  sa  feuille  du  18,  une  ré- 
plique aux  pamphlets  de  Gouy.  La  longueur  de  cet  écrit  (16  co- 
lonnes in-4^)  ne  nous  permet  pas  de  lui  donner  place  dans  notre 
histoire.  Nous  en  extrairons  un  passage  sur  les  antécédens  de 
Gouy,  parce  qu'il  se  rapporte  à  une  affaire  dont  les  principaux 
personnages  étaient  les  frères  Perrier,  chefs  de  la  compagnie  des 
eaux  de  Paris. 

c  c  Loui&-Marthe  Gouy  n'a  été  d'abord  connu  que  dans  ce  tri- 
pot ,  qui ,  sous  le  nom  de  Compagnie  des  eaux  de  Paris,  a  scanda- 
lisé la  capitale  par  le  jeu  le  plus  effréné ,  et  souillé  l'administra- 
tion des  finances  des  plus  coupables  déprédations.  C'est  dans 
cette  caverne  que  s'est  opéré  le  vol  de  20,000,000,  fait  au  trésor 
public  ;  vol  dénoncé  par  le  comité  de  liquidation.  Le  nom  de 
Louis-Marthe  Gouy  se  trouve  sur  la  liste  de  ceux  qui  doivent  se 
laver  de  ce  brigandage. >  Tout  le  reste,  ce  mémoire,  d'ailleurs 
très-remarquable  de  logique  et  de  sarcasmes,  et  qui  rappelle 
d'un  bout  à  l'autre  la  manière  de  Beaumarchais ,  n'est  plus  qu'une 
discussion  sur  des  deuils  sans  importance  sociale.  La  querelle 
elle-même  et  sa  nature  sont  ici  le  seul  fait  vraiment  historique 
que  nous  ayons  dû  ne  pas  omettre. 
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Dans  le  courant  de  février,  Brissot  inséra  an  article  sur  le 
peuple»  que  nous  croyons  de  Lanthen^.  Sauf  qu'il  ne  cherche 
pas  à  définir  lojpeuple,  Tanteur  de  cet  article  s'exprime  sur  sa 
participation  aux  actes  réfolulionnaires  accomplis»  tout-è-fait 
dans  le  même  sens  que  le  journal  les  Révolutions  de  Paris ^  cité 
par  nous  dans  le  mois  précédent.  En  voici  la  partie  la  (dus  signi- 
ficative :  (  Ce  fut  y.  on  en<M)nvient  aujourd'hui»  la  classe  la  plus 
méprisée,  la  plus  avilie,  la  plus  méprisable  du  peuple,  qui  com- 
meoça  presque  seule  la  révplution  du  14  juillet.  La  classe  .indus- 
trieuse et  les  patriotes  qui  se  sont  trouvés  parmi  le» gens  aisés, 
joignirent  ensuite  leur  force  à  ces  premiers  efforts;  et  Tes  écri- 
vains» dont  aucun»  quelque  courageux  qu'il  fût»  n'aurait  osé  ai 
conseiller»  ni  espérer  ce  que  le  peuple  entreprit  et  exécuta  seul, 
n'eurent  qu'à  applaudir  et  à  chanter  la  victoire  complète  de  la 
nation  sur  ses  tyrans.  • 

»  Di^ns  une  grande  vérité ,  et  que  tout  bon  ciloj«i  la  retiemie' 
et  la  conserve  :  malgré  les  reproches  à  faire  aux  peuples,  quand 
ils  se  smit  laissé  égarée  par  les  prêtres  et  par  les  grands^  que 
seraient  devenues  les  nations,  que  serait  maintenant  la  société, 
si  cette  classe  immense  et  malheureuse  n'avait  pas  toujours  été 
là  »  exposée  au  péril  pour  sauver  la  chose  publique  et  les  honunes 
d'une  ruine  certaine  et  d'une  entière  perversion  ?  Les  philosophes 
et  les  hommes  véritablement  religieux  se  consument  en  raison- 
nemens;  les  patriotes  usent  leurs  forces  à  une  vaine  résistance  ; 
le  peuple  seul,  en  de  certains  momens,  sait  dire  et  faire  ce  qu'il 
faut  :  et  tel  est  l'ordre  établi  par  la  Providence  même»  qui  con- 
duit tout  par  des  lots  immuables,  quand  la  tyrannie  est  à  son 
comble  »*qnand  l'insurrection  est  devenue  le  plus  saini  des  devoirs, 
si  le  peuple  ne  suivait  pas  les  inspirations  naturelles  qui  le  meu- 
vent, tout  serait  perdu.  »  {Patriote  français ^  n^  DXLYL) 

Deux  articles  de  philosophie  sociale,  l'un  traitant  de  l'influence 
delà  révolution  sur  les  femmes,  l'autre  du  divorce,  sont  les 
seules  thèses  développées  ex  professo  par  la  presse  indépendante. 
Ces  deux  articles^ appartiennent  aux  Révolutions  de  Paris.  Nous 
allons  en  donner  l'analyse»  en  les  ikisant  précéder  d'un  article 
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que  Gondoreel  andt  itiaéré  tkiiB  le  Journal  de  te  sociiti  ite  1789 
(a*  y,  3  juillet  1790).  Ce  morceau»  antëriaur  aoK  travanx 
mêmes  du  Cercle  êocial ,  compléiQira  ce  q^aipa  pabiiciataa 
révolotipiiDairea  avaient  dit  d'esseatiel  sur  ka  fanmai  imqik% 
l'époque  où  B0U8  sommes  parvesua* 

Sur  l'ûémsrioH  deê  femmet  am  drotl  de  te  citL 
€  L'habitude  peut  familiariser  les  bommea  ayac^la  ? iolatk»  de 
leurs  droits  naturels»  au  point  que  parmi  ceux  qui  les  out 
persoimo  ne  songe  à  les  réclamer ,  ne  proit  avoir  ëproa?é 
injustice  ;  il  #st  même  quelques-unes  de  ces  mlatioiis  qui  mrt 
ëdiappé  aux  pUiosophea  et.  aux  législateurs  loraqu'ila  a'ooo»* 
paient  avec  le  plua  de  aèle  d'établir  Isa  droits  commuas  des  ia- 
dividua  .de  l'espace  husiaine  »  et  d'eu  teire  le  faudemeiil  wiqw 
des  institutioDS  politiques* 

>  Par*exemple,  tous  n'out-els  pas  violé  le  priadpa  dt  fégaliti 
des  droits»  eu  privant  tnmquilledaent  la  moMé  du  fanra  bpanaiu 
de  celui  de  coaçourir ^  la  formatioB  des  kisi  eu  aEMhMM  iea 
fcmmes  du  droit  de  cité?  Est-il  use  ptes  fort»  pteute  dbi  pMH 
voir  de  l'habitudet  même  sur  les  faomnasa  ëdairéa,  qaa  de  mit 
invoquer  le  principe  de  régaUté  des  droits  ea  invuur  éa  Iroia  ta 
quatre  millions  d'hommes  »  cp'un  pr^«§é  abaurde  en  aviM  privés^ 
et  Toublier  à  r<^rd  de  douae  miHions  de  Csaunea?  Pour  fu# 
cette  exclusion  ne  fftt  paa  un-  atile  da  tyrannie  «  M  faudrait  oa 
prouver  que  les  droits  naturels  des  fenuaes  ne  sont  pas  ahaain 
ment  les  mêmes -que  ceux  des  hommes»  oa  anontrèr  qu'eHaa  an 
sont  pas  capables  de  les  e»sreer. 

>  Or  les  droits  des  houaMS  résu^^eat  amqMoieat  de  oa  qa^ 
sont  des  êtres  sensibles»  susceptibles  d'acquérir  des  idéaa  aao* 
raies»  et  de  raisonner  sur  oes  idées  ;  ainai  les  femmes  «jant  oea 
qualités  »  ontnécessairemcat  des  droits  égaas  :  ou  auoan  iadivMhi 
de  l'espace  humaine  n'a  de  véritabiea  draits»  oa  baa  ont  les 
mêmea  ;  et  celui  qui  vote  ooatre  les  droits  d'un  autre»  qadeqaa 
soit  sa  retigtoa  »  tt  xoulear  ou  son  sexe»  a  dèsloraaiifarë  iai 
siens; 

>  Il  serait  difficile  de  prouver  que  les  femmes  sont  incafpaUea 
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«Teiercer  des  droits  de  cilé.  Pourquoi  des  êtres  exposés  à  des 
grossesses  et  à  des  indisfyositioiis  passagères ,  ne  pourraient-ils 
exercer  des  droits  dont  on  n'a  jamais  imaginé  de  priver  les  gens 
qui  ont  la  goutte  tou3  les  hivers ,  et  qui  s'enrhument  aisément? 

>  En  admettant  dans  les  hommes  une  supériorité  d'esprit  qui 
ne  soit^pas  la  suite  nécessaire  de  la  différence  d'éducation  (co 
qui  n'est  rien  moins  que  prouvé,  et  ce  qui  devrait  l'être  pour 
pouvoir»  sans  injustice»  priver  les  femmes  d'un  droit  naturel) , 
oelte  supériorité  ne  doit  consister  qu'en  deux  points.  On  dit 
qu'aucune  femme  n'a  (ait  de  découverte  importante  dans  les 
sciences»  n'a  donné  de  preuves  de  génie  dans  les  arts»  dans  les 
lettres»  etc.;  mais»  sans  doute»  on  ne  prétendra  pas  n'accorder 
le  droit  de  cité  qu'aux  seuls  honunes  de  génie.  On  ajoute  qu'au- 
cune femme  n'a  la  même  étendue  de  connipssanoes»  la  même 
force  de  raison  que  certains  hommes;  mais  qu'en  résulte-tril? 
qu'excepté  une  classe  peu  Boml)r^|se  d'hommes  irès-édairés, 
r^^galité  est  entière  entre  les  femmes  et  le  reste  des  hommes; 
que  cette  petke  classe  mise  i  part,  Tinférioriié  et  la  supériorité 
se  partagcat^également  entre  les  doux  sexes.  Or»  puisqu'il  serait 
complètement  absurde  de  borner  à  cette  classe  supérieure  le 
droit  de  cité  et  la  cajocitc  d[éti'e  chargé  des  fondions  publiques» 
pourquoi  ^  exdurait<<)n  les  femmes  plutôt  que  ceux  des  hom- 
mes  qui  sont  inférieurs  à  un  grand  nombre  de  femipes? 

1  JEniîn»  dira-t-on  qu'il  y  ait  dans  l'esprit  ou  dans  le  cœur  des 
femmes  quelques  qualités  qui  doivent  les  exclure  de  la  jouissance 
de  leurs  droits  naturels?  Interrogeons  d'abord  les  faits.  Elisabeth 
d'Angleterre»  Marie-Thérèse»  les  deux  Catherines  de  Russie» 
ont  prouvé  que  ce  n'était  ni  la  force  d'ûme  ni  le  courage  d'esprit 
qui  manquait  aux  femmes. 

ji  ÉUsabeth  avait  toutes  les  petitesses  des  femmes  ;  ont-elles 
fiiit  plus  de  toit  à  son  règne  que  les  petitesses  des  hommes  à 
celui  de  son  père  ou  de  son  successeur?  Les.  amans  de  quelques 
impératrices  ont-ils  exercé  une  influence  plus  dangereuse  que 
celle  des  maîtresses  de  Louis  XI Y»  de  Louis  XY»  et  même  4to 
Henri  lY? 
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>  Crok-on  que  mistriss  Hacaulai  n'eût  pas  mieux  opine  dans 
la  chambre  des  communes  que  beaucoup  de  reprësentans  de  la 
nation  britannique  ?  N'auraitrelle  pas ,  en  traitant  la  question  de 
la  liberté  de  conscience»  montré  des  principes  plus  élevés  que 
ceux  de  Pitt»  et  une  plus  forte  raison?  Quoique  aussi  enthou- 
siaste de  la  liberté  que  Burke  put  l'être  de  la  tyrannie ,  aurait- 
elle,  en  défendant  la  constitution  française,  approché  de  l'absurde 
et  dégoûtant  galimatias  par  lequel  ce  célèbre  rhétoricien  vient 
de  la  combattre?  Les  droits  des  citoyens  n'auraient-ils  pas  été 
mieux  défendus  en  France ,  aux  États  de  16i4,  par  la  fille  adop* 
tive  de  Montaigne  que  par  le  conseiller  Courtin ,  qui  croyait  aQi& 
sortilèges  et  aux  vertus  occultes?  La  princesse  des  (Jrsins  ne 
valait-elle  pas  un  peu  mieux  que  Chamillard?  Grpit-on  que  la 
marquise  du  Ghàtelet  n'eût  pas  fait  une  dépêche  aussi  bien  que 
M.  Rouillé?  Madame  de  Lambert  àurak-elle  fait  des  lois  aussi 
absurdes  et  aussi  barbares  (y  e  celles  du  garde-de^sceaux  d'Ar- 
menonville  contre  les  protestans,  les  voleurs  domestiques,  les 
contrebandiers  et  les  nègres?  En  jetant  les  yeux  sur  la  liste  de 
ceux  qui  les  ont  gouvernés ,  les  hommes  n'ont  pas  le.  droit  d!écre 
si  fiers. 

>  \.es  femmes  sont  supérieures  aux  hommes  dans  les  vertus 
douces  et  domestiqués;  elles  savent  comme  les  hommes  aimer 
la  liberté,  quoiqu'elles  n'en  partagent  point  tous  les  avantages^ 
et  dans  les  républiques  on  les  a'  vues  souvent  se  sacrifier  pour 
elle  ;  elles  ont  montré  les  vertus  de  citoyens  toutes  les  fois  que 
le  hasard  ou  les  troubles  civils  les  ont  amenées  sur  une  soènie 
dont  l'orgueil  et  la  tyrannie  des  hommes  les  ont  écartées  chez  tous 
les  peuples. 

>  On  a  dit  que  les  femmes ,  malgré  beaucoup  d'esprit ,  de 
sagacité ,  et  la  faculté  de  raisonner  portée  au  même  degré  que 
de  subtils  dialecticiens,  n'étaient  jamais  conduite^  par  ce  qu'on 
appelle  la  raison.  Ceite^observaiion  est  fausse  :  elles  ne  sont  pas 
conduites,  il  est  vrai,  par  la  raison  des  hommes,  mais  elles  le 
sont  par  la  leur.  Leurs  intérêts  n'étant  pas  les  mêmes ,  par  la 
frtiiip  des  lois ,  les  mêmes  choses  n  ayant  pns  pour  elles  la  même 


FÊTRIBR      (1791)  iOl 

importance  que  pour  nous ,  elles  peuvent ,  sans  manquer  à  la 
raison  /se  déterminer  par  d'autres  principes ,  et  tendre  à  un  bot 
différent.  Il  est  aussi  raisonnable  à  une  femme  de  s'occuper  des 
agrémens  de  sa  figure,  qu'il  Tétait  à  Démosthènes  de  -soigner  sa 
voix  et  ses  gestes. 

>  On  a  dit  que  les  femmes,  quoique  meilleures  que  les  hommes, 
plus  douces ,  plus  sensibles,  nK>ins  sujettes  aux  vices  qui  tiennent 
de  Taoïsme  et  à  la  dureté  du  cœur ,  n'avaient  pas  proprement 
le  sentiment  de  la  justice,  qu'elles,  obéissaient  plutôt  à  leur  senti- 
ment qu'à  leup  conscience.  Cette  observation  est  plus  vraie ,  mais 
elle  ne  prouve  rien  :  ce  n'est  pas  la  nature,  c'est  l'éducation,  c'est 
l'existence  sociale  qui  cause  cette  différence.  Ni  l'une  ni  l'autre 
n'ont  accoutumé  les  femmes  à  l'idée  de  ce  qui  est  juste ,  mais  à 
celle  de  ce  qui  est  honnête.  Eloignées  des  affaires ,  de  tout  ce 
qui  se  décide  d'après  la  justice  rigoureuse ,  d'après  les  lois  posi- 
tives ,  les  choses  dont  elles  s'occupent ,  sur  lesquelles  elles  agis- 
sent ,.  sont  précisément  celles  qui  se  règlent  par  l'honnêteté  aatof» 
relie  et  par  le  sentiment.  Il  est  donc  injuste  d'alléguer,  pour  oon- 
timier  de  refuser  aux  femmes  la  jouissance  de  leurs  droits  natu- 
rels ,  des  motifs  qui  n'ont  une  sorte  de  réalité  que  parce  qu'elles 
ne  jouissent  pas  de  ces  droits.^ 

»  Si  on  admettait  contre  les  femmes  des  raisons  semblables , 
il  faudrait  aussi  priver  du  droit  de  la  cité  la  partie  du  peuple  qui , 
vouée  à  des  travaux  sans  relâche ,  ne  peut  nî  acquérir  des  lu- 
mières ,  ni  exercer  sa  raison ,  et  bientôt  de  proche  en  proche  on 
ne  permettraitd'étrc  citoyens  qu'à  des  hommes  qui'  ont  fait  un 
cours  de  droit  public.  Si  l'on  admet  de  tels  principes,  il  faut,  par 
une  conséquence  nécessjfire ,  renoncer  à  toute  constitution  libre. 
Les  diverses  aristocraties  n'ont  eu  que  de  semblables  prétextes 
pour  fondement  ou  pour  excuse  :  l'étymologie  même  de  ce  mot 
en  est  la  preuve. 

>  On  ne  peut  alléguer  la  dépendance  où  les  femmes  sont  de 
leurs  maris,  puisqu'il  serait  possible  de  détruire  en  même  temps 
cette  tyrannie  de  la  loi  civile ,  et  que  jamais  une  injustice  tfe  peut 
être  un  motif  légitime  d'en  comn^ettre  une  autre. 
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1  II  ne  reste  donc  que  deox  objections  à  discuter.  A  la  ¥éritë, 
elles  n'opposent  à  l'admission  des  femmes  au  droit  de  cilë  qqft 
des  motifs  d'utilité,  motifs  qui  no  peuvent  contrebalancer  ua 
véritable  droit.  La  maxime  contraire  a  été  trop  souvent  le  pré» . 
texte  et  l'excuse  des  tyrans  ;  c'est  au  nom  de  l'utilité  que  le 
merce  et  l'industrie  gémissait  dans  les  chaînes,  et  que  1'. 
reste  dévoué  à  l'esclavage  ;  c'est  au  nom  de  Futilité  pubUqM 
qu'on  irenplissait  la  Bastille ,  qu'on  instituait  des  oeoseurt  dé 
livres ,  qu'on  tenait  la  procédure  secrète ,  qu'on  donnait  la  qaea» 
tion.  Cependant  nous  discuterons  ees  objections^  pour  ne  rM 
laisser  sans  réponse. 

1  On  aurait  à  craindre ,  ditron ,  l'influence  des  femmes  sur  lei 
hommes.  Nous  répondrons  d'abord  que  cette  infiuetioef  ooomm 
toute  autre ,  est  bien  plus  à  redouter  dans  le  secret  que  daas  aat 
discussion  publique  ;  que  edle  qui  peut  être  partfenliàre  *an|i 
femmes  y  perdrait  d'autant  plus  que ,  si  elle  s'étend  an-deli  if  ni 
seul  individu ,  elle  ne  peut  être  durable  dès  qu'elle  esl  oonau^ 
D'ailleurs  »  comme  jusqu'id  les  femmes  n'ont  été  admises 
aucun  pays  à  l'égalité  absolue ,  comme  leur  empire  n'en 
moins  existé  partout,  et  que  plus  les  femmes  ont  été  avilies  part» 
lois ,  plus  il  a  été  dangereux  ;  il  ne  parait  pas  qu'on  doive  avoir 
beaucoup  de  confiance  à  ce  remède.  N'est-il  pas  vraisemblable 
au  conuraire  que  cet  empire  diminuerait  si  les  f^mes  avaieitt 
moins  d'intérêt  à  le  conserver  t  s'il  cessait  d'être  pour  elles  le  aeal 
moyen  de  se  défendre  et  d'échapper  à  l'oppression  ? 

»  Si  la  politesse  ne  permet  pas  à  la  plupart  ç|es  hommes  de 
soutenir  leur  opinion  contre  une  femme. dans  la  société,  oetie 
politesse  tient  beaucoup  à  l'orgueil  ;  on  cède  une  victoire  saaa 
conséquence ;,la*défaite  n'humilie  point,  parce  qujDU  )a  regardé 
comme  volontaire.  Croit-on  sérieusement  qu'il  en  fût  de  méoM 
dans  une  discussion  publique  sur  un  objet  important?  La  poli- 
tesse empéche-t-elle  de  plaider  contre  une  fenune  ?  ' 

>  Mais ,  dira-t-on ,  fie  changement  serait  contraire  à  Futilité 
générale ,  parce  qu'il  écarteiait  les  femutes  des  soins  que  la  aa* 
ture  semble  leur  avoir  réservés. 
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»  Cette  objection  ne  me  parait  pas  bien  fondée  ;<iiidqae  oont- 
titntkMi  que  i'-on  établisse,  il  est  Qertain  que  dans  l'état  actuel- de 
dfilisation  des  nations  européennes  »  il  n'y  aura  jamais  qu'un 
très-petit  nombre  de  citoyens  qoi  puissent  s'ocouper  des  afliires 
pdMiques«  On  n'arracherait  pas  les. femmes  à  leur  ménage,  plus 
qu'on  n'arradie  les  laboureurs  à  leurs  diarrues ,  les  artisans  à 
leurs  ateliers.  Dans  les  classes  plus  riches ,  nous  n^  voyons  nulle 
part  les  femmes  se  liner^ux  travaux  domestiques  d'une  manière 
assea  continue  pour  endndre  de  les  en  distraire  i  et  une  opcupa*- 
tîoli  les  en  détournerait  beaucoup  moins  que  les  goAu  fotiles 
anxqueb  l'oisivetë  ei  la  mauvaiseï  éducation  les  condamnent. 

%  La  cause  principale  de  cette  crainte  est  l'idée  que  tout  homme 
admis  à  jouir  des  droits  de  cité  ne  pense  plus  qu'à  gouTemer  ;  ce 
qui  peut  être  vrai  jusqu'à  un  certain  point  dans  up  moment  oh 
vne  constitution  s'établit j  mais  ce  mouvement  ne  saurait  être 
fduraUe.  Ainsi ,  il  ne  fent  pas  croire  que  parce  que  les  femmes 
pourraient  être  membres  des  assemblées  nationales  /  eHes  aba»- 
donneraient  aur>le*champ  leurs  ménages,  leurs  enfens;  leur  ai* 
tpiiilli  niia  n'en  seraient  que  fins  propret  à  éleier leurs enfens, 
àformer  des  hommes.  U  est  naturel  que  la  femme  allaite  ses  en* 
fims ,  qu'elle  soigne  leurs  premières  années  ;  attachée  à  sa  maison 
par  ces  soins,  plus  Aiible  que  l'homme,  il  est  naturel  encore 
qu'elle  mène  une  vie  plus  retirée ,  plufi  domestique.  Les  iiemmes 
seraient  deocdans  la  même  dusse  que  les  honun»,  obligés  par 
leur  état  à  des  soins  de  quelquef  heures.  Ce  peut  être  un  motif 
de  ne  pas  les  préferer  dans  les  élections ,  mais  ce  ne  peut  être 
le  fondement  d'une  eidusion  légale. 

f  La  jBfalanterie  perdrait  à  ce  changement  ;  mais  les  mœurs 
domestiques  gagneraient  par  cette  égalité ,  comme  par  toute 
autre. 

9  Jusqu'ici  tous  les  peuples  connus  ont  eu  des  moeurs  ou  fe« 
roces  ou  corrompues.  Je  ne  connais  d'exception  qu'en  feveur  des 
Américains  des  États-Unis ,  qui  lilKjr^pAndMs  en  petit  nombre 
sur  un  grand  territoire.  JusquHll»  4itt  tous  les  peuples ,  l'inéga* 
lité  l^le  a  CMté  entrp  les  hommes  et  les  femmes  ;  et  il  ne  serait 
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pas  difficile  de  prouver  que  dans  ces  phénomèiies  également  gé- 
néraux, le  second*  est  une  des  principales  causes  du  premier;  car 
l'inégalité  introduit  néoessairemeni  la  corruption ,  eten  est  fai 
source  la  plus  éouKunne ,  si  même  elle  n'est  pas  la  seule. 

1  Je  demande  maintenant  qu'on  daigne  réfuter  ces  raisons 
autrement  que  par  dés  plaisanteries  et  des  déclamations;  que 
surtout  on  iqe  montre  entre  les  hommes  et  les  femmes  une  difiU- 
rence  naturelle  qui  puisse  légitimement  fonder  l'exclusioii  d*«i 
droit,  c  L'égalité  des  droits  établie  entre  les  hommes  dans  notre 
nouvelle  constitution,  nous  a  valu  d'éloquentes  déclamatioiAet 
d'intarissables  plaisanteries  ;  ipàis  personne  n'a  pu  encore  y  op- 
poser une  seule  raison-,  et  ce  n'est  sûrement  ni  faute  de  taleDs , 
ni  faute  de  zèle,  ^'ose  croire  qu'il  en  sera  de  même  de  l'^alké 
des  droits  ei\tre  ces  deux  sexes.  •    ' 

>  Il  est  assez  singulier  que  dans  un  grand  nombre  de  pajfS  on 
ait  cru  les  fenunes  incapables  de  toute  fonction  publique  et  dignes 
de  la  royauté  ;  qu'en  France  une  femme  ait  pu  être  r^[iBnte ,  et 
que  jusqu'eni776  elle  ne  pût  être  marchandede  modes  à  Paria  (I); 
qu'enfin  ,  dans  les  assemblées  électives  de  nos  bailliages  r'0iii(til 
accordé  au  droit  de  fief  ce  qu'on  refusait  au  droit  de  natum. 
Plusieurs  de  nos  députés  nobles  doivent  à  des  dames  l'honnenr 
de  si^er  parmi  les  représentans  de  la  nation.  Pourquoi  »  au  lien 
d'ôter  ce  droit  aux  dames  propriétaires  des  fiefs,  ne  pas  l'étendre 
à  toutes  celles  qui  ont  des  propriétés ,  qui  sont  chefs  de  maison? 
Pourquoi,  si  l'on  trouve  absurdç  d'exereer  par  procureur  ledrok 
de  cité^  enlever  ce  droit  aux  femmes  plutôt  que  de  leur  laîsaer  fat 
liberté  de  l'exercer  enpersonne?  >  (Condoreet.) 

Nous  analyserons  maintenant  les  deux  articles  des  Bevolutkm» 
de  Paris.  Le  rédacteur  commence  son  preinier  article  par  donner 
l'extrait  de  lettres  nombreuses  adressées  par  plusieurs  femmes  à 
la  direction  du  journal.  Le  sujet  traité  dans  cette  volumineuse 

« 

(1)  ATant  la  suppression  ^C8  jttTAiide^  en  1770,  les  femmes  ne  pouvaient 
acquérir  ?a  maîtrise  de  knarclMlfcdèi  de  modes  et  de  quelques  autres  |irô- 
reftsions  qu'elles  exercent ,  8lélla0*9*dbd«nt  mariées,  ou  il  un  homme  im 
Icui*  prêtait  ou  ue  leur  vcodjiit  Mlii  aom  pour  acquérir  ce  privilège. 

{Note  de  CondorceV 
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correspondance  se  borne  à  des  plaintes  sar  l'amoindrisseraent 
prog[ressif  de  l'influence  sociale  des  femmes  depuis  la  révolulioa. 
Dans  les  assemblées  primaires ,  dans  les  sections  »  dans  les  clubs , 
il  n'est  pas  question  d'elles,  c  Le  peuple  français  ne  pouvail-îl 
devenir  libre  sans  cesser  d'élre  galant  ?  Jadis  chez  les  Gaulois  nos 
bons  aïeux  »  les  femmes  avaient ,  aux  états  d^  ti  nation ,  voix  dé- 
libérative  ;  elles  y  votaient  tout  conmie  les  hommes  »  et  les  choses 
n'en  allaient  pas  plus  mal.  >  L'auteur  reconnaît  toute  l'impcHrtance 
de  la  question  qui  lui  est  soumise.II  entre  en  matière,  en  prouvant 
que  si  les  réformes  deaiandées  par  le  mouvement  national  de 
4789  se  sont  fait  long-temps  attendre ,  c'est  aux  femmes  qu'il 
faut  l'attribuer  an  grande  partie;  qu'elles  on(  fait  de  leur  empire 
l'usage  le  plus  déplorable  ;  qu'elles  sont  les  ppîncipales  causes  de 
l'affreuse  dépravation  de  mœurs  qui  a  livré  la  France  au  despo- 
tisme  du  vice.  •  ' 

L'auteur  entr»  ensuite  dans  ^histoire.  II  passe  en  revue  les 
courtisanes  »  les  favorites  »  les  maîtresses  des  prédécesseurs  de 
Louis  Xyi;  venant  à  Marie-Antoinette ,  il  nous  la  montre  prenant 
parti  pour  la  cour  corrompue  qu'elle  avait  trouvée»  fidèle  à  toutes 
les  traditions  politiques ,  sinon  à  tous  lesdébordemens  des  femmes 
qui  avaient  joué  avant  elle  avec  le  sceptre. 

c  La  classe  des  bourgeoises  riches  se  calqua  sur  les  dames  de 
la  cour.  La  frivolité  s'empara  d'abord  de  tons  les  esprits.  La 
corruption  gagna  tous  les  cœurs  ;  et  c'est  ce  qu'on  voulait.  On 
fjui  toutd'uçe  nation  qui  ne  réfléchit  pas  et  qui  n'a  pas  de  mœurs; 
et  grâce  aux  femmes»  nous  en  étions  vetius  Jà^tbalgré  quelquesbons 
livres  pour  lesquels  lés  femmes  montrèrent  une  aversion  décidât; 
plus  pénétrantes  que  nous»  elles  prévoyaient  de  loin  que  la  chu  te 
de  leur  pouvoir  serait  une  suite  immédiat  du  règne  delà  pensée» 
et  qu'elles  seraient  remises  à  leur  place  sitôt  que  les  Jiommes 
reprendraient  leur  rang. 

>  Pendant  trois  jours  le  tocsin  a  sonné  dans  Paris  »  et  l'écho 
s'en  est  prolonge  sur  toute  la  surface  de  la  France.lies  canons  se 
sont  fïlii  entendre  ;  mais  ce  n'étik  pas  pour  annoncer  une  fête. 
Des  exécutions  populaires  ont  ensanglanté  la  place  publique»  et 
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les  téies  coupables  ont  été  promenées  jusque  dans  des  jardins  de 
plaisir.  Les  femmes  du  peuple,  les  premières  au  danger  «  oM 
voulu  jouer  un  rôle  dans  ce  drame  national ,  et  se  sont  montrëii 
citoyennes. 

>  Les  autres  ont  fui  ce  spectacle  mile  et  imposant  ;  lemr  fMh 
organisation  n'a  (lu  le  soutenir  ;  des  étanouissemens ,  des  aan 
de  nerfs,  des  délivrances  avant  terme,  indiquèrent  dès  km 
quelle  part  ces  femmelettes  devaient  prendre  par  la  suis  à  OSM 
grande  crise  politique,  et  elles  ont  tenu  parole.  Peu  d'aoln 
elles  ont  su  monter  leurs  organes  an  tan  de  la  révolulion.  TmI 
en  assortissant  les  cojiieurs  de  la  cocarde  parisienne^  elles  OM 
soupiré  après  les  noeuds  ou  le  filet  qu'elles  tressaient  jadis  m 
minaudant  sur  lenr  sopba;  TuniforiDe  galant  des.gtrdeslBâtiih 
nales  les  a-  un  moment  tirées  de  leur  léthargie;  les  revues  M 
Gbamp-de-Mars ,  le  serment  au  champ  de  la  fédératioii ,  leur 
ont  donné  roccasion  de  se  Aonv^er.  liais  en  rentrant  dans  lelurs 
salons  de  compagnie  déserts,  dans  les  salles  de  speetades'  Mal 
emnposées ,  'elles  ont  pesté  tout  bas  contre  la  liberté  qui  flillÉi 
dianger  de  culte  à  leurs  adorateurs.  Tous  les  ridicales  des  |M» 
triotes  ont  été  impitoyablement  persiflés  par  elles  pour  se  ?si^ 
ger  ;  en  uu  mot ,  toutes  les  classes  des  femmes  au-dessas  et 
celles  du  peuple  sont  presque  tout  entières  aristocrates.  > 

L'abtear  examinant  après* cela  la  question  du  droit,  éiabll 
comme  doctrine  que  l'homme  a  le  droit  de  cité ,  et-  la  texaam  ta 
droit  dé  femille;  mi'il  y. a  là  diversité  plutdt  qu*-inégalitë 'dé 
droits.  Ces  (onctions  différentes,  dont  l'une  consiste  à  conservcf, 
par  la  participation,  à  rexerdce  de  fa  souveraineté  nationale  « 
les  droits  de  propriété,  de  sûreté,  d*égalité;  dont  Tautre  adflilf* 
nistre  Tii^érietir  domesâqué  pour  y  faire  r^er  Tordre,  la 
propreté,  Tai^nce  et  la  paix;  ces  deux  fonaions  sont  respe^ 
tives  et  incommunicables. 

L*(futeur  ne  voit  qu'un  seul  grare  d'influence  vraiment  sociala 
qu'il  faille  exiiter.et  encourager  de  la  part  des  femmes.  Il  serak 
dans  les  principes  nouveaux  datas  établir  censeurs  delà  modita|MN 
Vtiqae^  de  les  enseigner  à  donner  leur  suffrageetleor  main 
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citoyens  les  plus  vénaem,  à  ceux  qui  auraient  bien  mérité  de 
la  patrie.  Au  reste',  ajoute-t-il,  Texemple  leur  est  donné  par  les 
femmes  du  peuple.  Celles  de  la'  Société  /rafeme//e,  présidée  par 
M.  Dansardy  viennent  de  juter  qu'elles  ne  prendraient  jamais 
un  aristocrate  pour  mari.  {Réindutions  de  Paris  ^  n*  LXXXIII.) 

Du  Divorce,  —  Cet  article  est  le  corollaire  du  précédent.  Le 
droit  du  divorce  y  est  envisagé  comme  la  {][aranlie  de  Ia*£emme , 
comme  la  sanction  du  droit  de' famille,  son  partage  et  sa  foncljpn. 

€  Maris  sages,  épouses  honnêtes,  ménages  heureux^ ne  vous 
alarmez  pas  ;  le  divorce  ne  voqs  rq^arde  point.  Chez  les  nations 
qui  jouissent  de  leur  indépendance^  et  qui  ont  des  mœurs,  si 
ceïte  loi  existe,  elle  est  rarement  invoquée;  et,  au  contraire,  les 
tribunaux  retentissent  journellement  de  plaintes  indécentes  d£^s 
les  grandes  villes  qui  n'ont  admis  que  la  séparation. 

»  Le  divorce  est  uni  espèce  de  loi  martiale,  mais  beaucoup 
mieux  motivée:  tant  qu'il  y  a  du  désordre  dans  les  mœurs,  fl 
peut  être  à  propos  <|u'eUe  existe  ;  mais  die  n'existerait  pas  que 
les  honnêtes  gens  n  en  vivjraient  pas  plus  mal  :  elle  n'est  pas  fiaite 
pour  eux ,  ils  n'en  ont  pas  besoin.  •  #  . 

Après  cet  exposé  qui  circonscrit  le  bénéfice  du  [divorce  aux 
femmes  qui  ont  lutté  dans  leur  ménage  pour  la  morale  et  les. 
bons  exemples,  et  qui  n'ont  pu  changer  un  mari  corrompu, 
l'auteur  flétrit  celles  qui  attendent  avec  impatience  te  moiflent 
où  elles  pourront  profiler  de  la  loi  pow*  légitimer  un  adultère. 

m 

Nous  terminerons  cette  analyse  par  Ja  citmion  du  passage  sui^ 
vant:  c  Sans  doute,  et  ceift  est  de  toute  justice ,  le  déshonneur 
de  l'épouse  rejaillit  sur  l'époux.  Les  femmes  ne  sont ,  en  effi^t  » 
et  ne  doivent  être  que  ce  que  les  homnoes  les  rendent.  La  pre- 
mière chute  d'une  femme  doit  lui  être  rarement  imputée:  h 
femme  n'a  que'  la^défense ,  et  celle  qui  s'est  mal  défendue  n'est 
qu'à  plaindre;  le  seul  coupable  est  celui  qui  l'a  attaquée  :  s'il  n'y 
avait  pas  eu  d'attaque ,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  chute.  Or ,  tth 
mari  qui  Ut  dans  fayeair ,  et  qui  est  un  peu  au  feit  du  cceur  hu* 
nmiu ,  ne  donne  pas  A  la  femme  qu'il  s'est  choisie  le  dangereux 
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exemple  de  la  dissipation  et  de  rioconduite.  r  (Révolutiom  de 
Paris,  n^LXXXV.) 

L^  articles  de  discussions  et  de  nouvelles  occupent  la  plot 
grande  place  dans  les  journaux  pendant  le  mois  de  février.  Les 
troubles  de  Yannes«  ou  conunepçait  de  se  manifester  un  equit 
contre-révolutionnaire  qui  devait  bientôt  produire  la  chooanne» 
rie,  dominent  en  importance  et  eu  étendue  parmi  les.récits  des 
faits  de  ce  genre  occasionnés  par  Ie$  prêtres  réfractairet. 
Nous  trouvons  dans  Camille  Desmoulins:  c  Les  prêtres  de 
Vannes  ont  renouvelé  la  scène  du  cardinal  de  Lorraine  bénissant 
les  poignards.  On  a  vu  un  prêtre  célébreir  la  messe  à  deox 
heures  après  minuit ,  et»  tenant  un  crucifix  à  la  main ,  exciter 
au  massacre  comme  à  une  action  recommandée  par  le  cid  »  des 
malheureux  que  le  fanatisme  avait  égarés.  Les.  paysans  se  sont 
armés  «  après  s'être  rassemblés  au  son  du  tocsm  qui  s'est  6dt 
entendre  pendant  deux  jours  consécutifs.  »  (BévoluiUms  de 
France  et  de  Brabant.) 

Une  feuille  populaire  nouvelle,  intitulée  Journal  du  faubourg 
Saint-Anioine^  et  qui  n'eut  en  tout  que  qnati^e  numéros,  avait 
paru  le  31  janiier  1791.  Cette  feuille,  à  l'imitation  de  Marat  et 
de  Fréron,  débute  par  un  sommaire  à  effet  calculé  pour  les 
cricurs  et  colporteurs.  Le  second  numéro  et  les  suivans  sont 
signés  Beausoleil  et  compagnie.  Nous  emprunterons  au  premier 
numéro  une  interpellation  à  Marat  :  c  Si  Marat  était  nufins  éner- 
gique ,  il  plairait  davan^ige  ;  son  énergie  T^are  même  quel» 
quefois.  Mais  il  est  pardonif^ble,  il  ne  voit  rien  par  lui-mêmp;  il 
en  est  désespéré  autant  que  de  vivre  prisonnier;-  on'  prétend 
qu'il  va  de  souterrain  en  souterrain  :  nous  le  plaignons  beaucoup 
plus.  Cet  ami  du  peuple  paraît  être  victime  de  son  patriotisme* 
On  nous  a  dit  souvent  qu'il  était  payé ,  ou  par  le  duc  d'Or- 
léans, on  par  les  nobles,  ou  par  les  parlementaires,  ou  par  les 
calotins;  nous  n'en  croyons  rien,  et  cependant  nous  l'invitons  à 
parler  un  peu  sur  le  clergé,  qu'il  a  l'air  de  n^énager.  Il  vient  de 
se  passer  des  scènes  qui  lui  ont  fourni  l'occasion  do  traîner  les  ci- 
toyens dans  la  boue,  et  il  ne  l'a  pas  fait  :  ça  a  fait  soupçonner. 
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Nous  l'avertissoDS,  comme  aussi  nons  lai  donnons  avis  qu'en  sa 
qualité  d'ami  du  peuple  et  de  journaliste ,  il  est  au  rang  des 
fonctionnaires  publics  »  et  qu*à  ce  titre  il  doit  »  pour  notre  satis- 
faction ,  prêter  le  serment  civique  exigé  par  rassemblée  natio- 
nale :  nous  luiaccoMons  quinze  jours  pour  le  faire  par  la  voie  de 
son  journal.  >  (Page  5.) 

Marat  ne  fit  pas  attendre  sa  féponse^  «  Si  vous  vous  donniez  la 
peine  de  prendre  des  informations  auprès  des  gens  .éclnlrés, 
YOQS  sauriez  qu'en  janvier  1789^  tandis  qu'on  ne  songeait  encore 
qu'à  la  réforme  des  finances,  j'osai  le  premier  porter  mes  vues 
sur  celle  de  tous  les  aibus  du  gouvernement»  et  proposer  les 
grandes  lois  qui  pouvaient  amener  le  règne  de  la  justice  et  de  la 
liberté.  Je  fis  voir  que  la  nation  serait  esclave  tant  qu'elle  n';iu- 
rait  pas  recouvré  le  souverain  pouvoir.  Je  demandai  que  la  pre- 
mière loi  de  l'État  fût  de  décréter  qu'au  peuple  seul  appartient 
la  puissance  légblative.  Je  traçai  le  tableau  ties  iniquités  des  par- 
lemens  et  des  autres  tribunaux  prévaricateurs  ;  puis,  désespérant 
de  parvenir  jamais  à  réformer  ces  corps  pourris,  je  prpposai  dé 
les  anéantir  et  de  les  remplacer  par  les  jurés.  Je  fis  ensuite  la 
peinture  de  l'effroyable  débordement  des  mœurs  du  dergé  ;  et , 
bien  convaincu  que  l'opulence  des  gros  bénéficiers  était  l'unique 
cause  de  leur  vie  scandaleuse ,  je  proposai  de  leur  retirer  les 
biens  de  l'église ,  dont  ils  faisaient  un  si  mauvais  usage,  pour  les 
partager  entre  les  pauvres  laborieux,  auxquels  ils  appartiennent 
de  droit.  J'allai  plus  loin ,  je  proposai  l'anéantissement  du  haut 
clergé,  des  moines,  des  prêtres  sans  fonctions,  et  la  réduction 
des  ministres  des  autels,  aux  seuls  curés  et  vicaires,  en  invitant 
d'améliorer  leur  sort.  C'est  d'après  ces  vues  qu'ont  été  rédigés    V'^^^ 
tous  ces  cahiers  du  TieFS-état  ;  elles  ont  été  la  plupart  consacrées 
par  les  décrets  du  législateur;  et  c'est  nwique  des  ignorans  accu- 
sent, sur  la  foi  des  fripons,  d'avoir  ménagé  des  calotins  hypo- 
crites !  etc.  » 

• 

Marat  prête  aussi  son  serment;  il  jure  fidélité  à  la  justice,  à 
la  liberté,  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale,  conformes  à  la 
déclaration  des  ^its.  Il  jure  de  ne  jamais  sacrifier  les  droits 
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du  peuple  aux  dépositaires  de  rautoritë,  et  de  mourir  phuik 
d^  faim  que  de  lui  vendre  ses  intérêts.  Il  termine  par  une  pro* 
fésftion  de  foi  tropremarquaUe  pour  qu'il  nous  soit  permis  de  la 
passer  sous  silence. — c  J'ignore  si  lescoot^e-révolutioimairesiiotts 
forceront  à  changer  la  forme  du  gouvernement  ;  nuûs  je  aaiç  bien 
que  la  monarchie  tris-^mitée  est  celle  qui  nous  convient  le  woienL 
aujourd'hui,  vu  b  dépravation  et  la  bassesse  des  suppôts  de 
l'ancien  régime»  tons  si  j^riés  à  abuser  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  conàés.  Avec  de  pareils  hommes»  une  république  iédérée 
d^énérerait  bientôt  en  oligarchie. 

f  On  Ai'a  souvent  représenté  comme  un  mortel  %imemi  de  la 
royauté»  et  je  prétends  que  le  roi  n'a  pajs  un  meilleur  ami  qpe 
moi.  Ses  mortels  ennemis  sont  ses  parens,  ses  ministres»  las 
noirs  et  les  ministériels  dç  l'assemblëia  nationale*  les  membres 
4u  club  monarchique,  les  prêtres  factieux  et  les  antres  sappAla 
du  despotisme  :  car  ils  l'exposent  continuellement  par  leur»  bmi* 
chinations»  à  perdre  la  confiance  du  peuple,  et  ils  le  ponwet 
par  leurs  conseils ,  à  jouer  la  couronne,  que  j'aflermis  eor  aa 
tête  êà  dévoilant  leurs  complots^  en  le  pressant  de  les  Mvrer  aa 
glaive  des  Jois.  »  Marat  s'explique  ensuite  sur  la  personne  de 
Louis  XVI  ;  il  ne  lui  reproche  que  les  défauts  de  son  édocatioB, 
et  finit  par  ces  paroles  :  c  Nous  serions  encore  esclaves  siaoos 
avions  eu  un  Louis  XI  ou  un  Louis  XIY  ;  et  peut-être'  Gharle* 
magne  I,  Louis  XII»  Henri  lY  »  ne  nous  auraient-ils  pas  réduits  à 
la  nécessité  de  nous  rendre  libres?  »  {VAm  du  peuple^  n^CCLXXT 
etCCCLXXXII.) 

Les  nouvelles  publiées  par  Marat ,  sont  toujours  dés  dënon* 
dations.  Son  numéro  du  20  jette  l'alarme  sur  un  accaparement 
de  grains  et  de  numéraire  parfaitement  circonstancié  et  dont  il 
accuse  Tellier»  se  disant^chargé  par  la  municipalité  parisiennay 
de  l'ai^ovisionnement  de  la  capitale.  Dans  celui  du  S6^  il  dé» 
signe  comme  accapareurs  des  espèces  monnayées  et  de  graina 
les  sieurs  Buquet  et  Bosquet.  Il  donne  leur  adresse  et  Imirs  an- 
técédens  ;  Bosquet  avait  été  commis  de  Necker.  Le  correspon- 
dant qui  lui  fournit  oes  détails  siffue  Hubert ,  citoyen  patrioiet 
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Dmm  œiiii  du  S7,  et  sots  le  Ikre  de  dënoDciation  trèe^grave,  il 
raconte  dans  tous  ses  détails  une  eoroiDande  de  cinq  mille  poi- 
gnards «  iûle  à  plusieurs  couteliers  et  fonrbisseurs  dont  il  foit 
connitee  les  noms  et  les  ateliers.  Ces  renseignélneDS  lui  vîenneift 
dtt  duh  des  Ck>rdeiiers,  où  ,•  le  SS  an  soir,  sept  à  huit  couteliers 
patriotes  avaient  révélé  cette  fabrication  clandestine.  Ces  poi- 
gnards »  dits  à  bracelet 9  consistaient  en  une  lame  très-forte» 

• 

tvaBshanle  des  deux  côtés»  et  temûnée  par  une  pointe  en  ha* 
metoo.  Voiâ  ce  que  renferme  là^dessus  le*lfont(eirr  du  96  : 

c.Qn  a  saisi  SS  poignards  hier,  dhez  M.  Lionard,  coutelier, 
dloyen  de  la  section  «des  Gravilliers.  M.  Omont ,  fiaisant  la  com- 
nissioB,  1«  m  avait  commandé  106  pour  cm  n^;odant  de  Bor-  * 
deaax,  qui  les  destinait  à  h  traite  des  nègres.  H.  Lionard  les 
Mtek  fid)riqaer  c^ee  plusieurs  de  ses  confrères,  fun  d'eux  en  a 
sonpçoDDé  remploi  ^et  en  a  dénoncé  la  fabrication.  » 

— ^Le  mouvement  du  faubourg  Saint-Antoine  sur  Yifioennes  est 
la  plus  forte  ésMute  da  mois  de-  février.  Nous  allons  donner  à 
nés  kdeors  la  version^a  municipal  J.4.  Leroux  et  celle  de 
Marat» 

cDes bruits  se  r^andaient  que  l'on  voulait  attaquer  Vincennes: 
le  maire  de  Paris  en  est  instruit  ;  il  en  donne  avis  à  la  municipa-^ 
litë  de  ce  boarg,  qui,  de  son  côté,  demande  secours  à  la  ca- 
pitale ,  le  corps  monicipat ,  soumis ,  comme  la  loi  l'if  donne  au 
départemieait,  se  concerte  avec  lui  et  prend  ses  ordres.  Il  est  ar- 
rêté qoe  l'on  tiendra  des  troupes  prêtes,  mais  que  pour  ne  pas 
abuser  du  lële  de  la  garde  nationale,  on  ne  marchera  qu'au  be« 
soin  ;  d'ailleurs  un  intérêt  [dus  pressant  que  cehii  de  défendre 
oa  donjon  iidudi>ité,  imposait  la  kn  de  retenir  auprès  du  palais  du 
roi,  une  force  respectable.  Le  lundi  matin  âB,  le  corps  muni- 
cipal assemblé  extraordinairement ,  fait  une  proclamation  dans 
k^pelle  il  rappelle  au  peuple  que  les  réparations  foites  au  don- 
jon ,  ne  sont  ordonnées  que  pour  débarrasser  les  prisons  dç 
Paris,  d'une  partie  des  prisonniers  accumulés  par  la  Iqbgue  inab* 
tivité  des  tribonaux,  tellem^t  entassés  qu'il  y  a  tout  à  craindre 
qu'ils  ne  donnent  naissance  à  des  maladies  pestilentielles,  et  que  ^ 
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ces  réparations  ont  été  ordonnées  par  un  décret  de  rasBembiée 
nationale»  sanctionné  par  le  roi. 

»  Cependant  on  a  nouvelle  que  des  brigands»  au  nombre  de 
cinq  cents,  se  portent  à  Vincennes  :  à  midi  le  rappel  se  £âit,  el 
les  troupes  se  mettent  en  marche  ;  mais  les  brigands  ainiient  près 
de  deux  heures  d'avance  »  et  ils  les  avaient  désastreusement  em- 
ployées. En  arrivant,  ils  avaient  saisi  les  instmmens  des  ouvriers 
qui  travaillaient  au  pont-Ievis  et  s'en  étaient  servis  pour  enlever 
de  gros  barreaux  de  fér  qui  leur  firent  des  piqiues ,  des  leviers , 
des  pinces  et  leur  tinrent  lieu  de  marteaux.  Ils  entrent  dans  le 
donjon  et  en  une  heure  et  demie  tout  ce  qui  se  trouve  de  lits  de 
camp  est  brisé ,  tous  les  carreaux  de  verre  sont  cassés ,  les  bar- 
reaux des  fenêtres  sont  arrachés ,  etc.  D'oii  vient  que  ces  brî- 
gands  se  sont  portés  à  ces  excès.  ?  dioii  vient  qu'il  y  avaitparaii 
eux  des  citoyens  égarés  ?  d'oii  vient  qu'ils  ont  été  aidés  par  des 
hommes  qui  portaient  Thabit  national?  * 

1  Parce  que  depuis  long^temps  Marat  l'ordonne,  Marat,  le 
traître  Marat  qui  ose  profaner  le  nom  9e  liberté ,  et  n'est  qu'im 
vil  suppôt  de  l'aristocratie  la  plus  dégoûtante  ;  Marat  qui  ne 
dierche  plus  qu'à  se  plonger  dans  le  sang  fe  plus  pur  des  ci- 
toyens, parce  qu'il  y  a  une  traînée  volcanique  entre  ce  malheii- 
reux  et  les  soi-disant  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  un  officier 
supérieur  dont  le  maratisme  est  connu.  (Santerre.)  » 

J.-J.  Leroux  dit  ensuite  qu'on  a  arrêté  soixante  de  ces  bri- 
gands; parmi  lesquels  il  y  a  iS  ou  15  enfans,  un  grenadier,  on 
chasseur  et  un  fusilier,  volontaires  de  la  garde  nationale.  cToute 
la  journée,  ajoute-t-il,  le  directoire  du  département  est  resté 
assemblé  ;  c'est  de  lui  que  les  ordres  sont  partis.  Dans  sa  pro- 
clamation du  soir,  le  corps  municipal  dénonce  les  excès  à  l'ao- 
cusaleur-public ,  et  il  donne  de  justes  louanges  à  la  garde  natio- 
nale, et  il  téipoigne  des  regrets  de  ne  pouvoir  en  donner  à  quel- 
ques soldats  d*un  détachement  du  bataillon  commandé  par 
ÀL  Santerre.  {Journal  des  clubs,  n'^XVI.) 

Voici  maintenant  le  récit  et  les  explications  de  Marat.  Daiis  sa 
feuille  du  â8,  il  avait  examiné  la  question  de  In  loi  sur  les  émi- 
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grés*  n  en  posait  ainsi  les  bases.  «Il  s^agit  de  savoir  ce  que  doit 
élire  une  nation  rentrée  dans  ses  droits,  lorsque  ses  anciens 
maîtres  âfiquels  elle  a  daigne  conserver  la  couronne  »  deviennent 
ses  plus  mortels  ennemis  ;  lorsque  le  chef  est  à  la  tête  des  con* 
q[>lrateurs  qui  machinent  sans  cesse  pour  la  remettre  aux  fers; 
lorsque  sa  femme\  sœur  d'un  tyran ,  qui  est  en  amies  sur  la 
frontière  dé  TÉtat ,  ne  soupire  qu'après  le  moment  de  se  baigner 
dans  le  sang  des  Français  ;  lorsque  son  frère  et  ses  cousins  sont 
à  la  tète  d'une  légion  de  fugitifs  conjyirés  contre  leur  patrie,  et 
d'une  armée  de  bandits  qu'ils  ont  enrôlés  pour  venir  fondre  sur 
le  royaume,  et  massacrer  les  amis  dé  la  liberté;  lorsque  ses 
tantes  ont  pris  la  fuite,  etc. 

1  YoiQ  le  véritable  état  de  la  question*  La  traiter  commeTa 
fidt  Pétion ,  en  la  considérant  du  côté  des  droits  de  l'homme  et 
de  la  liberté  dont  la  fialnille  royale  doit  jouir  comme  tous  les  ci* 
toyens,  est  imbicUlité  :  la  considérer  du  côté  de  la  privation  des 
drmts  de  citoyens ,  dont  devraient  être  punis  les  membres  de 
cette  famille,  comme  les  autres  émigrans,  est  ineptie.  Demander, 
comme  Fa  fait  Bamave,  un  décret  provisoire  pour  que  les  mem- 
bres de  la  dynastie  soient  tenus  à  résider  dans  le  royaume ,  ^ous 
peine  de  déchéance  au  trône ,  est  làeheti. 

>  Non ,  non>  il-ne  s'agit  ici  ni  des  droitsdu citoyen ,  ni  du  res* 
pectpour  la  liberté  individuelle,  moins  encore  dès  ^rdsque 
l'on  pourrait  avoir  dans  des  temps  de  calme  pour  des  individus 
appelés  exclusivement  au  trône.  U  s'agit  de  prévenir  la  guerre  ci- 
vile qui  serait  allumée  dès  l'instantque  la  famille  royale  ne  serait 
plus  dans  nos  murs  ;  il  s'agit  d'empêcher  que  la  France  ne  soit 
arrosée  du  sang  de  ses  hahitans  ;  il  s'agit  d'empêcher  le  massacre 
de  quinze  million?  de  Français  ;  il  s'agit  d'empêcher  la  chute  de 
l'empire  et  la  destruction  de  l'État  ;  il  $agit  du  salut  du  peuple. 
Devant  cette  loi  suprême  toutes  les  autres  doivent  se  taire ,'  et 
pour  sauver  la  patrie  tous  les  moyens  sont  bons,  tous  les  moyens 
sont  justes,  tous  les  moyens  sont  méritoires.  Nous  ne  voulotfs 
encore  que  ceux  prescrits  par  l'amour  de  la  paix,  l'horreur  de 
répandre  le  sang ,  le  soin  de  notre  propre  conservation  ;  et  nous 
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pops  flattons  que ,  dan^  TafFr^se  situation  où  no^  implacable^  ^S9r 
iieiiiis  nous  ont  réduits  »  ils  ne  nous  forceroqt  pas  delçstiniter  on 
brigands  »  et  ,de  nous  eo  défaire  à  quelque  pri)L  qiiinfle  soit  ; 
lia  nous  font  la  guerre»  nous  devons  les  traita  en  ennemis  pu- 
blics. Or»  les  moindres  précautions  qu'ordonne  la  prudenoa»  Q*eit 
de  s'asburer  de  tout  conspirateur,  de  tout  trattce  »  df  looi  qua* 
juré  \  de  tout  complice  »  et  le  traitement  le  plus  doux  est  d^  Im 
garder  à  vue  »  pour  que  leurs  têtes  nous  répondent  des  év^ii#r 
mens. 

1  Ainsi  le  décret  qu'e»ge  le  ^lut  public,  et  qu^  la  natm  ^ 
tend  de  ses  représçntans»  doit  porter  que  :  «Le  roi»  son  fila^  Si 
femine^  son  frère»  sa  sœur  et  le  reste  de  sa  famille»  na  pouf^ 
ront  point  quitter  la  capitale»  que  la  liberté  ne  soit  aolidevifnt 
^blje;  qu'ils  resteront  sous  la  protection  delagardç  paHsiapilll 
que  lecommandant-gépéral  et  rétat-n^jor»  de  même  qœiqiila^ 
ficier  de  gar^e,  répondront  sur  leur  tête  de  chaque  membrf^d 
famillç  royale  ;  que  tout  qitoyep  qui  favorisera  l'évasion  d'uuMll 
membre  sera  puni  comme  conspintfeur. 

^  Que  les  Capeta  »  dits  d'Artois  »  de  Ciondé  et  de  Bourfaoe ,  et* 

« 

root  somn»és  de  rentrer  dans  le  royauiie»  sousqoiua  joora  epièi 
ce  décret  »  sous  peine  d'être  dédarés  déehua  de  toute  prétMHJM 
au  trAne»  de  voir  lenra  biens  saisis  au  profit  de  leurs  crAuMMrs 
et  de  leurs  héritiers  »  d'être  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  et  d%wir 
lâirs  têtes  è  prix. 

>  Que  tout  fugitif»  propriétaire  foncier,  qui  ne  rentrera  pae 
en  France  dans  le  délai  de  six  semaines  après  le  décret  »  sera 
déclaré  déchu  de  ses  droits  de  citoyen  et  dépouillé  de  ses  biens. 

>  Que  les  tantes  du  roi  seront  sommées  de  rentrer  dans  le 
royaume»  sous  les  mêmes  peines.»  —Tel  est  le  seul  décret  qui 
peut  seul  prévenir  la  guerre  civile  »  ramener  la  pais;  et  cimenter 
la  liberté. 

>  C'est  aujourd'hui  que  l'assemblée  doit  rendre  le  sien,  J'in* 
vite  tous  les  citoyens  à  s'y  porter  en  foule.  Je  les  conjure  desoih 
tenir  par  des  signes  non  équivoques  d'approbation  oo  d'impjrobf* 


tiom  t  h  cause  de  la  patrie»  qoi  est  celle  de  tous  les  bons  citoyens. 
Les'dëputës  da  clergé  et  de  la  noblesse  rëciainerom  peut-être  à 
graads  erisooutre  le  public;  que  le  public  leur  apprenne  qu'ils 
B'oBt  pas  même  le  droit  de  siéger  dans  le  sénat.  Si  quelques  dé« 
paies  du  peuple  osaient  se  joindre  à  eux,  et  prétendre  qu'il  doh 
^ep  rapporter  aux  mandaiaires  qu'il  a  jugea  dignes  de  sa  ooa» 
iance,  qu'il  leur  réponde  que,  quand. des  mandataires  in8« 
dèles  emploient  à  perdre  le  peuple  les  pouvoirs  qu'il  leur 
a  eonfiéi  pour  assurer  sa  liberté  et  son  bonheur ,  c'est  à  lui 
i  les  reprendre,  et  à  lui  seul* de  veillera  ses  intérêts,  le 
9'cMends  jamais  les  déiégnés  infidèles  du  peuple  rAdamer  les 
poovQÎn  qu'il  leur  a  remis,  qu'il  ne  me  semble  voir  un  fripon 
éTfaHeodant  pris  sur  le  fait ,  roÉipre  en  visière  à  son  maître,  et 
loi  dire  :  De  quoi  vou8*mélei^votts?  Ne  m'aves^vous  pas  donné 
veire  confiance?  J'entends  que  vous  ne  jetterei  pas  les  yeux  sur 
vos  afCûres  que  je  ne  vous  siie  ruiné  sans  ressource.— Misérable! 
fi|i>il  toujours  en  droit  de  lui  répondre  ;  si  je  t'ai  donné  ma  con» 
iiDoe,  c'était  pour  me  servir  et  non  pour  me  ruiner  :  rends-moi 
ISS  comptes,  et  sors  de  ma  présence  esa  attendant  que  je  te  fittse 
punir.  >v 

Dans  son  numéro  du  S  mars ,  Marat  explique  ainsi  l'aHaire  de 
Vineennes.  Il  commence  par  rappeler  sa  feuille  du  28  février,  et 
il  eenlinue  en  ces  termes  :  c  Les  pères-conscrits  qui  s'atten- 
daient à  cette  invitation  de  ma  part,  avaient  eu  recours  ppur 
empédier  celte  affluenoe ,  à  une  suite  d'artifices  atroces ,  con- 
ceftés  dans  lé  comité  même  avec  Riquetti  et  Mottié.  Ils  décidèrent 
de  distraire  le  peuple  par  quelque  événement  amené  avec 
adresse ,  el  de  l'engager,  par-là ,  à  se  porter  sur  les  lieux  de  la 
ssèee.  Yers  les  dix  heures  du  malin ,  plusieurs  émissaires  de 
l'éiat-major  se  répandirent  dans  le  fauboqrg  Saint-Antoine,  et  y 
Muèrent  le  bruit ,  qu'on  foisait  de  Vincennes  une  forteresse  pour 
y  enfermer  le  duc  d'Orléans  avec  tous  les  bons  patriotes,  et 
qu'on  avait  déjà  transporté  des  canons  sur  la  terrasse. 

«Bientôt  l'alarme  se  répand,  et  vers  midi,  150  citoyens  arrivent 
9m  Château  :  ils  y  trouvent  de  vieux  canons,  environ  900  jlits  de 
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camp ,  douze  ëcaux  >  des  platines  de  fusils ,  et  tous  les  outils  d'ua 
atelier.  Us  y  voient  beaucoup  de  petites  chambres  très-bien 
meublées;  un  émissaire  aposté  leur  dit  qu'elles  sont  destinées  à 
renfermer  la  famille  du  duc  d'Orléans.  A  ces  mots»  transportés 

de  colère,  les  citoyens  jettent  les  meubles  par  les  croisées  dans 
le  fossé,  et  se  mettent  à  démolir  le  donjon.  Cependant,,  la  fé« 
nérale  que  Moitié  faisait  battre  dans  tout  Paris,  attirait,  yen 
le  lieu  de  la  scène ,  un  grand  concours  ;  lui-même  y  arrive  sur 
les  trois  heures,  à  la  tète  de  la  cavalerie;  des  chasseurs,  jMHir-. 
feois  du  faubourg  Saint-Antoine ,  venus  avant  lui ,  se  placent  de- 
vant Je  château  pour  l'empêcher  d'y  pénétrer  ;  mais  ils  étaieoten 
trop  petit  nombre  pour  résister  long-temps.  Mottié,  apercevant 
le  brave  Santerre,  lui  dit  :  <  Gonmient,  monsieur,  vous  voukt 
foire  tirer  vos  soldats  sur  moi  et  ma  troupe!  —  Cela  n'est  pas  « 
monsieur ,  mais  si  je  le  leur  conunandais ,  ils  m'obéiraieuu  —  Eh 
bien!  retirez-vous,  et  si  vous  ne  voulez  pas  m'obéir  vouMuéme, 
je  vais  vous  y  forcer.  Puis,  s'adressantà  saf  troupe  :  Soldats!  fen, 
sur  ce  peloton  !  ce  sont  des  vainqueurs  de  la  Bastille!  Gonimentl; 
vous  ne  m'obéissez  pas!  Je  suis  votre  général ,  vous  deves  m'o- 
béir ,  la  loi  vous  l'ordonne.  —  Vous  êtes  un  traitro^^^  sont 
écriés  plusieurs  soUais#  et  il  s'est  entendu  honnir  par  une  naitîr 
tude  de  citoyens,  sur  lesquels  les  alguazils  à  cheval  ont  foncé  le 
sabre  au  poing ,  gt  plusieurs  ont  été  blessés  dangereusement. 
Cependant  il  faisait  demander  des  ordres  à  la  municipalité  jàb 
Yiucennes  pour  arrêter  les  citoyens  qui  démolissaient  le  donjon.: 
elle  les  refuse  :  en  ce  cas,  je  prends  cela  sut*  moi,  a  dit  Mottiéf. 
et  à  ripstant  il  les  a  fait  arrêter,  puis  conduire  à  la  Conciergerie; 
en  les  voyant  passer,  les  citoyens  instruits  s'écriaient  avec  indir, 
gnation  :  //  faut  tirer  sur  les  habits  btetts,  il  nest  que  (rop  vréi. 
qu'ilsjiniront  par  perdre  la  liberté.  » 

Clubs.  —  Le  Jlf oni/eur  publie  presque  lousies  jours,  pendant 
le  mois  de  février,  des  lettres  de  députés* qai  s'inscrivent  en  faux  . 
contre  une  participation  quelconque  au  tJub  monarchique.  Cette 
société,  poursuivie  par  le  comité  des  recherches,  n'était  plus 
avouée  que  par  ses  fondateurs.  Le  club  de  1789  lui-même  s'a»-. 
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aodaDt  à  rindignation  {][ënëràle,  prit»  sur  la  proposition  de  Con- 
dorcet,  Tarrété  saivant  que  répétèrent  tous  les  journaux.  On  y 
reconnaît  le  principe  qoi  dicci  le  tableau  des  progrès  de  tesprii 

c  La  société  de  1789  ayant  pour  objet  de  développer  et  de  per- 
feclionner  les  principes  d'une  constitution  libre ,  et  d'accélérer 
les  progrès  de  l'are  social  : 

•Doit  regarder  commp  absolument  incompatible  avec  sesirues, 
cdle  de  toute  association  qui,  méconnaissant  les  progrèspossibles 
des  lumières  et  de  la  perfectibilité  humaine  et  sociale,  et  se  vouant 
à  repousser  toute  espèce  d'opinion  vraie  ou  Causse  »  qui  ne  serait 
pas  exclusivement  favorable  à  une  forme  particulière  de  consti* 
tution ,  annoncerait  l'intention  de  protéger  spécialement  un  des 
pouvoirs  qui  en  font  partie. . 

>  Fondée  par  l'amour  de  la  vérité,  qui  ne  peut^se^parer  de 
celui  de  la  liberté , 'elle  doit  soigneusement  rejeter  toute  idée  de 
dépendance  ou  d'attachement  exclusif,  soit  à  un  individu,  soie 
aux  prérogatives  de  telle  place  en  particulier.  Elle  croit  d^nc  p 
sans  nuire  à  l'indépendance  personnelle  de  ses  membres ,  indéh 
pendanÀ^'elle  fait  profession  de  respecter  jusqu'au  scrupule, 
pouvoir  non-seulemem  exiger  d'eux  unejrenonciaiion  absolue  à 
tonte  association ,  dont  ils  ne  poivraient  adopter  les  principes, 
sans  renoncwà  ceux  de -la  société)  mais  se  réserver  le  droit  de 
leur  désigner  ces  associations,  lorsqu^le  serait  instruite  de  leur 
existence^ 

>£n  conséquence  elle  déclare  : 

»1*  Que  ses  membres  renoncent  à  toute  association  dont  les 

•  • 

principes  ne  peuvent  se  concilier  avec  le  but  que  la  société  s'est 
proposé; 

>2*  Que  le  club  des  Amis  de  la  constitution  monarchique  est  une 
de  ces  associations ,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  être  à  la  fois  membre 
de  ce  club  et  de  la  société  de  1789; 

sS""  Qu'elle  regarderaen  conséquence  l'admission  dans  le  club 
de  la  constitution  monarchique  comme  une  renonciation  à  la  so- 
ciétéden89;     •' 
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>  4""  Qu'il  sera  donné  oommunicatioB  de  oec  arrêté  à  ton 
qui  se  primeront  pour  être  admis  à  la  société  de  1789  (l)«  i 

Une  lettre  du  préydent  du  club  des  Ennemie  du  rfaipoftMii 
fut  aussi  imprimée  dans  presque  tous  les  journaux.  Elle  dlÉiC  ra» 
lative  aux  droits  d'entrée',  qu'on  venait.dé  sappriintr,  et  i  un 
projet  d'incendier  les  barrières,  attribué  air^iauboui^  fialMi 
Antoine.  —  Voici  celle  lellre  : 

c  A  peine  le  décret  sur  la  suppression  des  entrées  fies  filleiÉ44 
été  prononcét  qu'on  a  sani  cette  occasion  pour  eakNttiiler  lelhtt» 
bourg  Saint-Antoine.  Des  malveillans,  des  ennemis  da  bien  p^i 
blie,  ont  déjà  fait  courir  le  bruit  que  les  habitans  de  ce  fiittbottff 
anient  la  coupable  intention  d'incendier  les  barrières.  Le  ehA 
des  Ennemis  du  despotisme^  que  j'ai  l'hodnenr  de  présideri  sTiOK 
presse  de  repousser  cette  calomnie  insigne.  ^Les  habitans  âU  km* 
bourg  Saint-Antoine  savent  que  la  su'ppression  des  droil$  d'en- 
trée ne  doit  avoir  lieu  qu'à  compter*  du  l*'  mai  proidurini  Us 
safent  que  l'on  ne  doit  point  se  permettre  d'anticiper  sur  ce 
inséparable  de  Tesprit  de  justice  qui  l'a  dicté  ;  ils  sav«it 
qne  ce  n'esl  point  à  eux  qu'appartient  rei(éclitioii  ioup^iité  di 
déeret  sur  les  entrées,  et  encore  moins  dé  mettre  m  hê  iM 
barrières  de  Paris.  Invariablement  disposés  t  se  Soolkieurs  à  Ml 
loi,  à  soutenir  de  louttelir  pouvoir  les  décrets  dé  rasssmMéi 
nationale  I  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tmqalItM  pfN 
btique,  ils  m'ont  expressément  autorisé  à  fiiins  insérer  ctttt 
notice  dans  tous  les  journaux  patriotiques.  M|U«Ti  * 

Le  club  des  Jacobins  s'occupa,  dans  plusieurs  de  ses^séances, 
d'une  réclamation  de  la  société  de  Lons-R-Saulnier,  à  laquelle 
elle  avait  retiré  l'affiliation,  sur  la  demande  de  Théodore  La- 

• 

metb.,  Le  Patriote  français  du  2  février  produit  avec  de  grande 
éloges  l'adresse  de  la  société  incriminée,  et  dit  que* son  àccusi^ 
teur  a  osé  demander  la  rupture  d'une  affiliation  qui  honorait  ks 
Jacobins,  pour  lui  en  proposer  une  qui  les  déshonore;  car  il  est 
démontré  que  la  seconde  société ,  cdie  que  M.  Théodore  Lanneth 

/i;  U  Cerêh  ëoeiat  avait  pris  un  arrêté  semblable.       '  {Nai$  éèi  Mim%4 
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a  ftih  sabtimer  à  la  première,  n'est  qu'un  conciliabule  d'aristo* 
crates»  dont  il  est  le  chef.  L'adresse ,  qui  est  fort  longue»  efX 
signée  :  Buchox^  SaUlard  atni ,  Olivier^  Ftime» 

Lta  Lameth  se  justifijèreât  mal  de  celte  inculpation  :  ils  atta- 
^èrynl  Brîssot.  Voici  ce  que  noui  lisons  i  cet  ^rd  dans  ie 
Palriote  du  12  :  c  MM.  Lameth  n'ont  point  abandonné  la  dénoa* 
dation  qu'ils  ont  entamée  eodt^é  moi  ;  les  frères  se  suocèdeilt 
pour  la  renouveler  à  la  tribune  des  lacobins*  H.  Théodore  se 
plaint  d'avoir  été  malurailé  parce  que  j'ai  dit  qu'il  était  à  la  tMa 
d'une  société  aristocratique.  Je  siiiê  prêt  à  prouver  que  j'ai  été 
autorisé  à  le  dire  pM*  des  pièces  signées ,  qui  sent  dans  met 
flNMBS,  et  qu'au  lieu  d'avoir  exagéré^  j'ai  une  de  beaacoup  dd 
ménagemens.  — Si  MM«  Lameth  s'intéressent  à  ce  que. la  société 
des  Jacobins  conserve  sa  réputation  de  justice  et  d'impartialité  t 
qu'au  lieu  de  m'iacuiper  ils  (assent  juger  contradictoirement  la 
réclamation  de  Lons-le-Saulnieri  qu'un  jour  sait  fiié  pour  le 
combat»  que  toutes  les  pièces  soient  apportées ,  et  j'ai  trop  bonne 
idée  de  la  justice  dm  Jacobins  pour  croire  qu'ils  ne  se  rétiracteni 
pas. -^  Voilà  la  conduite  franche  que  MM.  Lameth  devaient 
suivre^  -^  Depuis  ma  lettre  à  Bamave ,  je  les  trouve  partout  sur 
flBon  diemin.  —  Qu'tii  ré^ondmu.  —  Stanislas  Glermont  répon^ 
dait  au  moins  «  s'il  manœuvrait. 

i  Quand  HM.  Lameth  se  plàlgiienrdè  ce  qu'on  nuit  à  là  chose 
pub&iue  in  otttnuàHt  ta' confiance qn  on  a  dans  pluéièurs  rAembfei 
fondateuri  de  la  sociiiê ,  et  qui  ne  se  sont  jamais  démentis  ( jô 
copie  ces  mots  dans  te  jourkial  de  Corsas),  ils  sont  loin  dés  pl^in- 
dpes  et  de  la  vérité.  Je  t'ai  déjà  dit  èl  je  lé  répète,  te  sort  dé  la 
constitution  né  tient  plus  à  la  r^put^tion  là  mieux  établie  et  la 
nftlèux  hiéritée;  ainsi  ce  que  celle  de  MM.  Lameth  devient  ou  ne 
(t^eiktpas;  est  indifférent  pour  la  chose  publique,  et  on  né 
dôtt  pas  craindre  de  lui  nuire  en  les  attaquant  lorsqu'ils  s'écar« 
teut  des  (j^incipes.  le  sa»  ibfi  bien  qu*on  ne  se  fait  pas  des  amtâ 
M  censurant  atmi  les  fimmUe  tous  les  partis,  et  même  du  sien  i 
tak  je  sais  aussi  (àri  tMlk  mépris  qu'on  doit  k  ceux  (jui  (Â^ 
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ressent  tous  les  partis»  ou  qui  se  dévouent  aveuglement  au  cuite 
des  idoles. 

Correspondance  de  la  société  des  Jacobins. 

Marseille,  8  février,  c  Monsieur  le  président,  les  amis  de  la 
constitution  de  Marseille^  d'Aix,  de  Toulon,  vous  prieot  de 
iaire  part  à  votre  société  de  la  dénonciation  de  M.  Dandré.  » 

Extrait  de  l'adresse:  < Âh!  quand  même  les  preuves  de 

Fintimité  de  M.  Dandré  avec  les  conspirateurs  ne  simiieot  pti 
Iiors  de  doute,  quand  elles  ne  fourniraient  pas  la  certitude  mo* 
raie  de  sa  complicité,  les  efforts  qu'il  a  laits»  les  moyiens  qu'il 
emploie  en  laveur  des  coiv>abIes,  démontrent  et  les  alarmes  qui 
le  pressent,  et  l'intérêt  personnel  qu'il  a  de  les  sauver.  EtqucDe 
aufre  raison  a  pu  lui  donner  l'audace  de  paraître  dans  l'âcco- 
sation  d'un  crime  dont  ses  concitoyens  l'accusent,  et  qui  peut 
à  tout  moment  retomber  sur  sa  tête  !  >  (Voir  YHisîoirê  park^ 
meniaire^  t.YIlI ,  p.  267).  —  Brest,  11  février^  demande  que  h 
société  de  Paris  s'intéresse  au  sort  des  quarante-et-un  soMals 
de  Gbâteauvieux ,  qui  périssent  à  Brest  dans  les  fers. . —  Lisibux, 
sans  date 9  fait  passer  une  adresse  à  l'assemblée  nationale,  oh 
elle  se  plaint  de  l'inexactitude  du  service  de  la  poste  à  l'égard 
des  lettres  particulières  et  des  journaux  patriotiques,  c  Tout  œ 
qui  sort  des  plumes  vendues  aux  partisan»  de  la  tyrannie  (ob- 
serve la  jsociété  de  Lisieux) ,  parvient,  au  contraire,  avec  une 
exactitude  remarquable.  Les  antidotes  seuls  se  .trouvent  inter- 
ceptés ,  et  jusqu'ici  pas  un  libelle  n'a  manqué  sa  destim^tion.  > 
—  Loches,  15  février ^  propose  de  supprimer  la  formule  de  ser- 
vitude qui  termine  ordinairement  les  missives.  <  Nous  croyons 
(dit-elle)  qu'il  serairà  propos  que  vous  donnassiez  sur  cet  objet 
la  première  impression  à  l'opinion  publique.  »  — Amiens,  34  ^- 
vrier.  (On  lit  en  tête  en  gros  caractères  :  avis  important.)  c  Un 
de  nos  concitoyens  a  reçu  une  lettre  d'un  de  ses  amis  attaché  i 
la  cour ,  qui  lui  marque  qu'on  ae  pféj[iare  à  enlever  le  dauphin  et 
la  fille  du  roi.»  Nbus  écrivons  par  jMié^e  courrier  à  toutes  lés 
sociétés  qui  nous  entourent,  p  La  plqjiirl  des  letures  des  wiétéê 
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de  province  roulent  sur  les  trouMes  excités  par  les  jiAtres-  ré« 
fraçtaires,  sur  la.fuite  des  tantes  du  roi,  sur.  l'exportation  da 
sumâraire;  presque  toutes  annoncent  que  les  société  affiliées 
ont  répété  le  serment  relatif  pa,  dénonciateurs ,  prêté  par  la  so- 
ciété-mère* (Voir  le  tome  précédent»  p.  424.) 

Nous  ajouterons  à  ces  détails  empruntés  par  nous  sur  les  pro* 
vinoes,  au  journal  de  Choderlos-Laclos,  vff  14, 15  et  16»  quel- 
ques autres  renseignèmens.  Les  suivans  nous  sont  fournis  par 
le  Moniteur. 

Cahors»  16.  février,  c  Les  villes  et  les  campag^nes  sont  toujours 
tranquilles.  Il  s*est  passé  à  Cahors,  depuis  le  départ  des  com- 
missaires; un  événement  absolument  étranger  à  leur  mission- et 
aux  citoyens  du  départemen|.  Une.  coalition  s'est  formée  entre 
les  r^imens  de  Champagne  et  de  Royal-Navarre»  pour  chasser 
oelui  de  Langu^pc.  Il  y  a  eu  pendant  quelques  jours  des  duels 
entre  les  soldats  de  ces  régimens.  La  municipalité  a  donné  dans 
cette  occasion  de  grandes  preuves  de  courage  ;  elle  est  parvenue 
plusieurs  fois  à  séparer  lescombattans;  etM.Dhillebard».Suédois 
d'origine»  et  officier  municipal  »  a»  lui  seul»  en  se  jetant  au  milieu 
de  la  mêlée  et  risquant  sa  vie,  sauvé  celle  de  plusieurs  soldats.  La 
mùnicipalîté  a  demandé  an  département  le  renvoi  de  toutes  les 
troupes.  Cest  ihne  preuve  de  plus  du  rétablissement  de  la  tran- 
quillité. Cependant  il  serait  imprudent  de  les  renvoyer  tqutes  :  il  y 
a  grande  apparence  qu'on  les  répartira  dans  les  divers  districts. — 
La  plupart  des  curés  du^département  ont  prêté  le  serment  civique» 
après  avoir  sondé»  le  dimanche  précédent,  les  dispositions  de  leurs 
paroissiens  par  des  discours  très-pathétiques;  mais  s'cbmt  aperçus 
qu*il  n'était  pas  focile  d'opér^  quelques  changemens  dans  les 
idées  du  plus  grand  nombre  »  ils  ont  prêté  serment  sans  résis- 
tance. Qudques-uns.ravaientdéjà  prononcé  avec  empressement. > 

DuNKERQUE.  A  Lcs  commis  des  fermes  à  Dunkerque  ayant 
arrêté,  le  10  du  courant»  sept  contrebandiers  en  tabac»  chargés 
de  quatre  iniHe  livres  dbs  ee)to  plante»  les  conduisirent  eux  et 
ksur  bagage»  dtuis  la  cour  des  douanes  nationales.  Le  peuple, 
niai  instruit.et  égapé  Mr  (des  eomeils  perfides,  se  porUu»i  foitfi^ 
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sur  M'pnêjâeB  odmmis,  et  ftdrait  suracbë  de  leurs  wMê  tbê  ré« 
fractaires  à  la  toi ,  si  un  détachement  du  régulaient  de  VieuMii 
ne  HÉt  Tenu  au  secours  desr  préposés.  Le  calme  s'est  rétaUi  »  et 
on  Te  doit  au  2:fele  du  linaire,  des'ofBdersnihiiicipaux,  d^s  tMmpflé 

et  de  leurs  chefs.  > 

* 

Meurtue,  19  février,  t  II  y  a  eu,  au  commencement  dé  6étte 
semaine,  une  insurrectiôli  à  Blidèstroff  à  l'occasion  de  récablfft- 
sement  des  commis  pt'épos^  au  reculètâéût  des  bàfrièMft.  Ûft 
des  administrateurs  du  département,  qui  avait  été  nôiAmé  ébtik- 
missàire  pour  cet  objets  a  couru  les  plus  grands 'dangers  #  et  a 
été  obligé  de  s'enfuir  escorté  de  quelques  hussards  qui  sodt  ar- 
rivés à  son  secours.  Plusieui's  employés  de  rancienné  feAnè  gë- 
nérâle  ont  été  grièvement  blessés.  Le  district  de  jSargueminM» 
pour  foire  cesser  ces  troubles,  a  envoyé  un  détachèmeùtdeéà* 
Valérie  à  discrétion  i  BlidéstrôfF.  La  municipalité  de  té  gM 
boui^,  fatiguée  de  nourrir  et  d'héberger  sed  nôdvèaux  hÙUAp 
est  venue  faire  part  du  département  du  repentir  des  habitant»  èl 
aIlnônce^  qu'ils  étaient  pl*ët$  à  recevoir  les  préposa  ie  fa  fermé,  i 

GoLMAR,  16  février,  c  Aujourd'hui  un  détachement  des  drt* 
gons  d'Angouléme  est  parti  en  bâte  de  cet^e  ville  pour  se  rendre 
i  Ruffac,  où  l'élection  d'un  juge  de  paix  a  occasionné  du  dé- 
sordre» Du  reste  la  tranquillité  la  plus  profonde  règne  dans  nos 
murs,  et* plusieurs  de  nos  chasseurs  nationaux,  dont  l'absence 
avait  passé  pour  une  émigration  hostile,  sont  dé  retour  depiiia 
quelques  joursi— Nos  gardes  nationales,  qui  ont  signalé  leur 
civisme  dans  la  nuit  du  4,  en  mettant  à  l'abri  de  toute  insulte 
messieurs  les  commissaires  civils,  ont  reçu  une  foule  de  lettre! 
de  félicitation ,  parmi  lesquelles  oh  distingue  celle  du  ministre  de 
la  guerre,  et  celle  que  M.  Broglie  leur  a  adressée  au  nom  détona 
les  députés  d'Alsace.  » 

Le  Patriote  françfkiê  du  IS  renferme  eet  étirait  dès  r^gffMM 
du  diib  des  Amis  de  la  constttutkm  i  Nantes,  c  Qreofiierf^tM 
Mifut  tstiMÛmlrt.  Ndus  citoyens  fhttiçais,  résolut  de  tilM 
PbMs  ôQ  de  ihôurir  j  ftoun  engageons  &  toanflier  ptiftoM  i)ii  M 


lieioin  de  k  patrie  l'eilgeiii,  aox  premiers  ordres  de  rassemblée 
natiODale.  » 

Nous  compléterons  Tbistoire  des  dufas  de  prorince  par  iw 
extrait  du  journal  de  la  Société  populaire  da  Amis  de  la  eomthu^ 
rion  établie  à  Lyon.  Ce  Journal  parut  sôus  ce  titre  le  dimancbo 
16  jaotier  ;  il  était  rédigé  par -des  écrivains  patriotes,  sons  la  dt 
rection  de  H.  Labrude,  Ytni  des  diembres  fondateurs.  Nous  dte^ 
fOBSune  pétition  insérée  danS  le  n^  IX  (13  féxtïët)  de  ce  journal, 
eè  est  traitée  plus  en  détail  la  question  sur  laquelle  écrindu  M 
mAme  Jour  aux  Jacobins  de  Paris,-  la  aoeiétédé  Lôèbes.  {fftitt 
jHus  haut.)  Nous  àvôbs  (àhk  Hevôir  marquer  lés  pfemièi^  rëdft^ 
Ékations  contre  les  Formules  de  politesse,  et  saisir  l'origine  qdt 
nous  conduira  à  la  suppression  du  vous  et  au  tutoiement  unl^ 
lerseh  Yoioi  ce  passage.  }je  rédacteur  annonce  que  cette  pétition, 
destinée  i  la  municipàlKé ,  sera  sans  doute  accueillie  et  appuifda 
pif  les  trente^-un  efubs  de  la  ville  ;  il  en  donne  ensuite  le  texte. 

I  .....  Sons  le  despotisme,  toutes  les  faveurs  sont  et  doivent 
lire  serviles;  car  les  t^fraes  eberebént  toujours  à  se  délier  ,YH 
tsi  possible,  et  les  esclaves  ont  besoin  de  se  masquer.  De  là  ce 
langage  adulateur,  ces  expressions  fisnsses  et  exagérées,  ceé 
mensonges  poHs ,  tèllemenc  devenus  exigibles ,  qu'ils  étaient  te 
signe  de  ce  qn'on  appdait  l'édncaftien  du  monde,  ef  h  pi-emièM 
recommandation  de  quiconque  avait  l'art  de  les  multiplier. 

*  Un  penpie  libre  ne  déiSe  personne  ;  le  principe  de  Sa  poli* 
Mte^  celle  de  toiis  les  temj»  et  de  tous  les  lieux,  est  cette  bien- 
teîUanoe  natnrelle*aui  cosurs  honnêtes,  mais  propre  an  dtoyett 
ffÊA  voit  dans  tous  tes  honmies  des  égaux  qu'il  doit  ménager,  el  dèft 
amis  avec  lesquels  il  devra  toujours  être  en  bonne  intelligence 

pour  concourir  au  bien  commun Les  citoyens  réunis  dans 

les  dubs  populaires  des  Amis  de  la  constitution; proposent  donc 
de  sBpprimer-è  l'avenir  de  toute  lettre,  mémoire,  requête,  ete., 
osa  formules  mensongères  de  servitude  dont  on  les  accompagne, 
ou  par  lesquelles  on  les  termine  ;  de  leur  substituer  Fexpression 
dû  sehtiinènt  que  la  UA  impose  h  tout  citoyen  à  l'égard  aa  riadî* 
vidu  m  de  Péifcr  collectif  iHiquel  il  iTadresse.  S'il  s'iigtc  du  tMpê^ 
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léghhtàff  c'eUiowmsnon;  s'il  s*agit  du  pouvoir  exécutif  ta  adiUH 
nistratif  9  c'est  respect;  s'il  s'agit  de  ses  concitoyens,  c'est soiiic. 

1  Le  monsieur  en  titre  devrait  être  remplacé  à  la  manière  sage 
des  anciens  »  par  i'énOncé  indicateur  de  celui  qui  écrit  et  de  celiii 
à  qui  il  s'adresse  :  tel  à  tel;Ae  même  que  le  sieur,  tant  empldyë 
dans  les  actes,  doit  disparaître  sous  le  nom  de  la  personne»  os 

la  seule  qualification  de  citotf^en Il  fout»  même  dans  les  moût- 

dres  choses»  une  sorte  de  courage  pour  donner  l'exemple»  et 
c'est  rendre  un  service  au  plus  gvmA  nombre  que  de  le  lui  of>' 
frir;  il  faut  que  cet  exemple»  pour  devenir  imposant»  soit  pré** 
sente  par  des  citoyens  recommàndables ,  et  mieux  enoore  par 
un  corps  digne  de  respect  :  voil^  pourquoi  nous  proposons  i  k 
municipalité  de  le  donner  à  nos  concitoyens  et  i  la  France  (1).  >' 

Cercle  social.  Dans  la  Bouche  de  fer  du  mois  de  février»  noni 
trouvons  trois  articles  dirigés  contce  les  Jacobins.  Ces  artidei 
renferment  des  plaintes  amères  contre  l'intolérance  et  le  despo* 
tisme  de  la  Société  des  Anus  de»  la  constitution.  Nous  avons  fût 
oonnaitre  la  rivalité  qui  diviA  ces  deux  clubs  dès  l'origine  :  ceUie 
émulation  ^'était  aigrie  presque  aussitôt.  Choderlos»  dans  son' 
journal,  ne  parle  des  Amis  de  la  vérité  qu'à  la  troisième,  per* 
sonqe  ;  et  lorsqu'il  lui  arrive  de  le  .Caire,  ce  qui  est  fpn  rare»  il 
lès-açhèveoi  deux  jdirafes»  avec  une  outrecuidance  de  gnod 
seigneur»  sèche,  brève»  et  parnlessus  tout  insolente.  Les  rédao- 
tjMirs  de  la  Bouche  de  fer  y  mettent  pbs  de  façon.  Voici  leur  ion 
et  leurs  reproches  :  c  Une  société  d'exceUens  patriotes  réunis  aux 
JacQbins  a  manqué  de  sagesse  et  a  redoublé  pos  dangers;  mais 
si  l'amour  de  la  liberté  est  sincère»  cdnune  nous  n'en  doutons 
nullement»* dans  la  majorité  de  cette  société»  elle  peut  réparer 
ses  torts. . 

>  Les  ennemis  du  bien  public  ont  répandu  de  toutes  parts, 
même  chez  nos  voisins,  que  la  société  dite  dès  Jacobins  faisait 
seule  les  décrets»  gouvernait  seule  la  cité»  composait  le  corps 

(I)  Lar  bibliograpliie  de  IL  DescbicDS  tait  commencer  ce  Joonul  en  1798. 
Sa*  dvie  pFéctfe  éeiite  tnr  le  premier  numéro,  qae  noot  «Tons  sons  les  yeux** 
OfloeUe9ieiMiw«?c&»4sBnée.(10ttfiTkrl7M).  (M^4tatwl««rt.)  * 


tfectoral.de  1790,  disposait  de  toutes  les  récompenses,  et  qne 
l>BsembIëe  oatioDale  n'anût  qu'à  prononcer  les  décrets  que  cette 
société  afait  jarrétés  la  ▼eille*  Quelques-uns  de  ses  membres  ont 
donné  lieu  par  des  imprudences,  i  ces  propos  alannans,  fuitv 
pour  soulever  contre  eux ,  tout  Tempire  qu'ils  pi^étendenl  gou- 
vemor.  Coalition  aristocratique.!  *   • 

»  Qu'auraient-ils  à  répondre  au  citoyen  courageux  qui  se  pré^ 
aenterait  i  la  tribune,  a^t  à  la  main  une  lettre  qui  notis  est 
adressée  de  Lille,  lettre  inconceraUe ,  ob  des  hommls  recon- 
naissant tous  les  avantages  que  leur  sodété  pouvait  retirer  dé» 
lumières  et  des  vues  profondes  du  Cerde  social ,  nous  avouent 
«qu'elle-  s*est  impose  la  loi  de  n'entretenir  de  correspondance 
qu'avec  les  sociétés  affiliées  i  celle  des  Amis  de  la  constitution , 
séante  aux  Acobins,  à  Paris*  »  —  Ce  sont  là  des  traits  de  servi- 
tide  dans  les  disciples ,  et  de  tyraniiique  empire  dans  les  meneurs 
de  la  société ,  ok  l'on  fait  rendre  un  culte  profane  à  lin  en^t 
(le  duc  de  Chartres).  »  Bouche  de  fer,  n.  XII  -^  1791  • 
,  Le  numéro  XIV  est  plus  emporté  et  phis  direct.  cLes  meneurs 
de  la  société  dite  des  Amis  de  .la  constitution  qui  s'assemblent 
aux  Jacobins ,  sont  encore  plus  alarmans  pour  tous  les  sincir^ 
amis  de  la  liberté.  Les  dermontistes  ou  monarchiens  ont  tqOe-' 
ment  annoncé  leur  but,  qu'ils  ne  sont  plus  à  craindre  :  ils  sont 
connus. 

9  Hais  il  est  affreux  «  exécrable ,  infernal  et  jésuitique ,  d'oser 
direcommei  les  meneurs  jacobins,  cbors  d^ notre  église  poinf 
de  salut  I  »  Vous  qui  êtes  patriotes  et  qui  vous  réunissez  soils . 
leurs  enseignes ,  ne  voyez-vous  pas  Tintolérauce  de  vos  maîtres, 
et  l'espèce  d'adoration  qu'ils  exigent  de  leurs  esclaves  !'  quelle 
indigne  lâcheté  dans  les  folliculaires  méprisables  et  méprisés , 
qui  se  courbent  devant  une -poignée  d'intrigans,  agcns  du  des- 
potisme, déjà  coalisés  pour  une  prochaine  législature  U 

L'auteur  de  cet  article  répond  ensuite  à  des  atiaqujes  portées 
contre  le  Cercle  social  par  Laclos,  au  sujet  de  ses  vues  écono- 
miques {propriété  pour  tous)  et  de  ses  récriminations  centrer  le 
marc  d'argent.  Ces  attaques  laconiques  étaient  *  «  •■  feuX  oVy^vr 


;uix  lois.»— »Ott  en  serions-iMMis,  «*4critt  laAo^eM  tt^/brt  m  MM 
étions  s^sai  craels  pour  adopter ,  sans  eapëranœ-d'un  pronpl 
cbangement,  le  décret  du  marc  d'argept.  Noos  TafOM  dit»  il 
ai  nul,  puisqu'il  viole  les  droits  imprescriptibles  de  rho«UM« 

9  Des  liaisons  exclusives  au  sein  d*uQ  peuple  libre  1  et  Yn^ 
usurpe  encore  le  titre  d'Amis  des  jbonnes  lois..,,.  0  vont  » 
amis  d^  la  liberté ,  rejetez  avec  indignation  ce  nom  de  Jaoobio, 
ce  vilain  masque  de  la  plus  noire  cos^jj^on  ^  ou  bientôt  lontis  fOi 
lois  lie  ^rviroBt  plus  qu'à  nudntenir  le  riche  dans  ses  UUH^ 
patiops  et  le  pauvre  dans  sa  misère.» 

Le  numéro  XXI  accuse  les  meneurs  Jacobins  d'avQir  fVÊéà 
Heur  société  sur  un  plan  qui  leur  avait  été  fourni  par  le  Cm4i 
social  lui-même;  qu'incapables  de  rien  eréer  paf  euitH^sAnM^ 
ils  se  sont  empressés  de  réaliser  une  idéç  donnée  à  demi  et  vilél 
k  demi^  et  dont  les  véritables  auteurs  sont  sestés  nuls  et  obsegit 
avec  leurs  inventions  ;  que  le  plan  de  fâdéraUqii  nationalie  éeiil 
par  les  amis  de  la  vèriié ,  ^vant  que  les  Jacobios  soogeasSMt  à 
desaf^liatious,  leur  avait  été  livré  par  l'imprimeur  deraseensfal^e 
natiomde ,  chargé  de  le  publier,  et  qu'ils  s'étaimit  hâtés  de  b 
copier  et  de  le  gâter.  Qu'on  avait  bien  voulu  alors  ne  psM^épbi 
mer  et  changer  un  vol  en  aumône;  mais  qu'il  était  par  trt^ 
lent  de  se  voir  à  la  fois  dépouillé  de  ses  idé^,  et  d'une 
constatée  par  l'assiduité  d'un  auditoire  composé  de  12,000  ei* 
toyeos*  (Choderlos  venait  d'écfirodans  son  journal  que  le  Cenle 
sDctol  n'existait  plutf  ou  voit  que  h  tactique  qui  s'appelle  de  mm 
jours  conspiration  du  silence,  était  déjà  usitée  cbes  les  jewniu^ 
listes  de  ce  temps.) 

S'il  nous  était  permis  d'apprécier  en  deux  inots  cette  qu«> 
rdle^nous  dirions  que  4es  hommes  qui  dirigeaient  alors  les  la-» 
cobins,  voulaient  restreindre  aux  citoyens.de  la  classe  active,  le 
principe  fédéraliste  de  la  déclaration  des  droits,  la  liberté  » 
viduelle.  Ils  étaient  unitaires  en  ce  qu'ils  établissaient 
quemept  sur  la  tête  des  citoyens  passifs,  la  législation  déduite  de 
la  doctrine  dont  nous  venons  de  parler.  Il  y  avait  donc  chei  eux 
fédéralisme  4tt9  le  principe  et  unité  dans  la  méthode.  Les  phi-» 


■■\ 


;%.  _' 


da  Chrcie  aodal  étaiemt  fédéraliste»  ptr  leur  principe 
i  11  fok  et  par  leur  inéliM>de  ;  par  leur  principe,  car  ils  posaient 
MUi  bien  que  les  Awm  d^'la^eontiiluiioii,  l'axicMne  dn  droit  Iih 
dîvidnd  ;  par  lear  méthode^  car  ils  enseignaient  qne  rexerciee 
de  e^  droit  appartenait  à  tons  les  citoyens. 

Las  preniers  étaioit  des  exploitans,  les  seconds  des  anarchistes. 
Llntoléraace  senle,  la  méthode  nnitaire,  donnait  nne  valeur  aox 
Jacobins ,  qui ,  du  reatir^  .detaieni  bientdt  prendre  In 
da  Fenillans.  Le  cametàre  essentiel  d'une  doctrine  sociale , 
^eat  l'intoiéraao^.  En  effat,^  vivra  on  agir  sont  une  seule  et 
minin  cbeae  de  la  part  d'uAe  société';  poar  qu'elle  vhre,  il  flmt 
^4im  agiase  \  .peur  qu'elle  agisse,  il  fiiut  qu'ellf  ait  un  but; 
peur  qu'elle  atteigne  ce  Irat,  il  fuit  qu'elle  le  veuilln  exdo- 
lifeaieiit  à  toutautre,  qu'elle  le  veuille  avec  une  intolérance,  qui 
•'ndflMt  m  eorapronia,  ni  concessions.  Tout  homme  qui  produh 
un  dogSM  social  doit  donc  dire,  sous  peiné  d'absurdité*:  ikort 
dn  dofma  fiM  j'ojtnimea ,  potM  da  soiai.  Si  ce  dogme  est  Cmii:  ,  jl 
Mbmitt  et  arrêté  aur^o-chàmp;  s'il  est  vrai,  il  .est  invincible.  Lee 
ania  de  la  férité ,  en  préchant  la  tolérance  sociale,  enseignaient 
en  réalité  que  h  société  n*avait  pas  de  but,  qu'elle  ne  pouvait  paa 
Kgir»  qju'elle  n'exiatait  pas.  Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit,  bia 
nna  étalent  des  eiploitans  f  ils  se  posaieif  t  comme  buts  de  la  so- 
détéf  et  la  société  pouvait  an  moins  les  battre,  en  nommant  son 
vrai  but;  tandis  que  les  antres  étaient  des  anarchistes,  n'admet* 
tant  que  des  buta  Individuels,  et  par  suite,  riniolérance  de  ees 
buta,  d'ohil  résultait  le  suicide  social. 

Nous  n'avons  fait  œtte  courte  digression ,  que  pour  établir 
nettement  aux  yeux  de  nos  lecteurs ,  la  différence  entre  les  deux 
dubs  dont  nous  racontons  les  combats.  D'ailleurs ,  comme  dans 
deux  opinions  qui  se  heurtent,  il  y  en  a  toujours  une  qui  parait 
la  plus  forte ,  et  que  Thistorien  qui  les  expose ,  semble  adopter 
celle-ci ,  nous  avooa  voulu  donner  une  garantie  irrécusable  de 
no}re  impartialité,  en  exprimant  notre  propre  opinion.  Noua 
continuerons  maintenant  Tanalyse  de  la  Bouche  de  fer,  et  noua 
paaaerona  aux  travaux  philosophiques. 
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....^^  ^,.,_«_^  par  Faudiet  dans  le  mois  de  WfTÎer» 

^  „i.^^  SM  oomipentatres  sur  le  Contrat  social.  Ueatà 

Mti  j##  MfMn  de  ravis  de  Rousséaa,  sauf  en  un  prâit  <pe 
^^  jHfliit  idever  »  et  qui  montreia  que  le  procureur-gàiéral 
4^  d  \tiriic  pliait  Jean-Jaoques  à  ses  doctrines  personnelks,- 
IMM(  les  fois  qu'il  pouvait  le  fléchir,  et  qu*il  le  brisait  lonqa*ii 
1»  iTMvait  arrêté,  net,  inflexible.  Ainsi  Rousseau ,  comoie  tous' 
liS^Mblicistes  forts  qui  ont  ëkammé  les  institutions  des  peiqples  / 
afBnne  que  le  législateur  s*est  proposé  un  but ,  et  que  ses  loir 
oot  ëië  le  moyen ,  la  route  de  ce  bue.  Il  énumère  une  sohe  de 
peuples  organisés  poui:  une  fin  qui  leur  était  propre, -al cile 
Montesquieu  qui  a  montré,  par  mie  foule  d'exemples ,  par  qôel 
art  le  léjpslateur  dirige  l'institution  çonforinément  à  soa  objeL* 
Sur  cela  Fauchet  s'écrie.  cDieu  aie  compassion  deees  ^gisbtMm 
avec  leur  art,  leurs  directions,  leurs  étroites  manœuvres,  et  leirs' 
institutions  partielles.!  Ils  n'ont  fait  que  ruiner  les  libertés,' 
étrangler  la  nature,  étouffer  le  genre  humain.  Les  divers  sys- 
tèmes ne  sont  que  les  divers  poisons  dont  on  a  sursaturé  les 
hommes,  ils  sont  partout  la  source  des  maux  et  des  servitàdes  :' 
on  n'en  guérit  que  par  l'égalité  des  droits  i  la  suffisante  Vie,  et' 
par  le  libre-  usage  de  toutes  ses  facuhés  naturelles  ou  acquises' 
pour  étendre  son  Uen-étre.  Quiconque  dira  le  contraire,'  fttt«oe 
un  'génie  descendu  des  sphères  célestes,  n'a  qu'une  raison  men- 
teuse et  une  vertu  fautive;  il  apporte  des  diatnes  aux  hommes ^ 
il  sème  les  vices  et  verse  les  malheurs  sur  la  terre.  —  Il  font  que' 
tout  le  monde  vive^  c'est  la  première  volonté  delà  nature  :  Il 
fout  que  tout  le  monde  vive  bien,  c'est  l'unique  objet  de  sa  lé- 
gislation; il  fout  que  dans  le  surplus  tout  le  monde  soit  libre, 
c'est  l'ordre  absolu  et  la  perfection  totale  de  la  société.  »  {Boucke  ' 
de  far,  n*»  XX.) 

Lo  Cercle  social  avait  beaucoup  de  correspondâns  en  Aile-  ' 
magne.  La  terre  classique  du  panthéisme  répondit  avec  empres- 
sement à  rappel  des  Amis  de  la  vérité.  Nous  trouvons  an  nu- 
méro XX  VIII  de  la  Bouche  de  fer  un  morceau  sorti  d'une  phime  ' 
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allemande ,  qui  nous  fouhiira  un  dernier  extrait  p^r  lequel  nous 
fermerons  le  mois  de  février. 

Caractbre  des  hommes  rares  destinés  par  la  nature  »  comme 
Jean^Jacques ,  à  réveiller  les  nations. 

m 

« 

€  Celui  qui  ne  va  jamais  au-delà  du  vrai ,  du  bon ,  du  bqiu  et 
du  sublime ,  n*est  point  sans  doute  4'une  trempe  ordinaire;  mais 
ce  n'est  point  encore  là  rbomnÉi^lPûi^  P^r  ^  nature  à  réchauffer 
le  globe,  et  à  causer  dans  Tunivers  de  grandes  révolutions.  — 
L'homme  qui  doit  ressusciter  les  nations  en  léthargie  est  toujours 
préparé  par  la  nature  dans  un  silence  profond,  comme  les  orages 
bienfeisans.  Une  sensibilité  profonde ,'  inconcevable  dans  ses  effiets, 
des  sens  très-fins,  une  imagination  ardente  et  un.  couir  droit, 
voilà  tout  son  héritage.  Il  a  trop  de  l'homme ,  pouf  apprendre  à 
réûster  de  bonne  heure  aux  charmes  de  la  séduction.  Des  images 
enchanteresses,  qui  lui  font  ill&iou,  l'entraloent  vers  mille 
abîmes  ^t  l'y  plongent.  Cependant  l'amour  de  l'humanité  n'est 
jamais  banni^e  son  cœur  ;  mais  alors  il  y  est  sans  force.  Dans 
ces  courts  intervalles ,  oii ,  malgré  les  plus  longues  et  les  plus 
vaines  tentatives,  il  essaie  encore  d'ouvrir  le^  yeux,  tant  de  chi- 
mères, tant  de  monstres  l'environnent,  le  ballottent,  le  font 
tourner  dans  leurs  inextricables  labyrinthes,  que  le  malheureux 
échappe  avec  peine  à  la  douleur  de  désespérer  de  la  vérité. 
Naturellement  bon ,  malgré  ses  éternelles  épreuves  et  ses  dou- 
loureux combats ,  il  conserve  toujours  assez  de  force  pour  ne 
vouloir  jamais  être  sûr  que  l'amour ,  que  l'amitié ,  que  la  liberté, 
que  la  justice ,  que  la  vérité  ne  sont  pas  sur  la  terre. 

»  L'infortuné  qui  veut  échapper  au  naufrage  ne  s'attache  pas , 
au  milieu  des  ondes  agitées,  sur  kt  planche  protectrice,  avec 
plus  d  efforts  et  de  chaleur  qu'iLne  saisit  lamain  d'un  ami  :  il  se 
harponne  à  son  cœur  ;  on  ne  pourra  plus  l'en  arracher  sans  dé- 
chirer ses  propres  entrailles. 

>  Comme  il  est  arrivé  à  ce  degré  de  misère,. où 41  trouve  par- 
tout et  dan3  tout,  uq  ennemi ,  il  accuse  sa  joie ,  il  se  soupçonne ,  se 
croit  au  moins  endormi ,  enivré ,  abusé  par  quelques  noirs  esprits 

T.  IX.  0 
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dontilne  coonalt  pas  toutes  les  rases.  La  vérité  seule  ne  peut 
point  tromper  ;  il  sait  cela ,  et  il  Fembrasse  daus  sa  pensée  »  et 
dans  son  cœur ,  et  dans  toute  son  existence. 

>  Son  âme  est  sans  cesse  en  activité ,  veille  toujours ,  combal 
toujours,  combat  lAéme  contre  des  fantômes,  des  ombres  de 
danger.  -Toujours  de  nouvelles  épreuves  !  Ce  qui  le  rend  plus 
Imt ,  pfui  clainoyant ,  mais  aussi  plus  dur ,  i^iflexible  !  Son  anniar 
immense  pour  les  droits  de  la  vérité,  qui  se  réveille  si  ardemment 
dans  son  cœur,  réviêille  également  Vandace  de  ses  ennemis. 

»  On  ne  le  découragera  plus.  Il  sait  maintenant  oe  qu'il  doit 
attendre  des  oppresseurs  et  des  esclaves  ;  les  divers  moyens  de 
montrer  ses  forc^  ne  sont  point  en  sdn  pouvoir ,  seront  rare- 
ment au  goût  du  siècle;  mais  en  dépit  de  tous  tes  obstades ,  3 
créera  une  force  pour  %  vérité  qu'il  rendra  toute  pmsiÊme; 
nlmporCe  de  quelle  manière  il  remplira  sa  tâche. 

>  Dans  cette  lutte  d'un  di/i  de  la  nature  contre  les  dénions  de 
la  tyrannie ,  frappé ,  froissé ,  brisé ,  déchiré ,  dispersé  dans  tûâl 
son  être ,  tout  ce  qu'il  a  d'un  homme  se  fortifie  »  son  ori! ,  ok 
siège  toute  son  âme ,  observe  tout  autremient  les  hommes  et  Im 
choses.  Le  monde  et  ses  changèmens,  l'homme  et  ses  intérêts  se 
présentent  à  ses  yeux  «t  à  son  cœur  sous  d'autres  formes  :  de  H 
s'accroît  malgré  lui  cette  réflexion  qui  entouré  ses  regards  dans 
ses  entrailles ,  pour  y  embrasser  toute  création  de  son  oorpi  et 
de  son  âme.— Il  nq  craint  plus  de  s'égarer,  il  a  un  point  d'appui. 
Ce  qu'il  trouve  partout ,  c'est  Dieu  ;  et  il  voit  partout  la  vérité  oà 
il  trouve  Dieu. 

>  Et  pour  sa  récoippense  éternelle ,  tout  ce  qu'il  a  conçu  de 
grand  et  de  sublime  descendra' sans  cesse,  avec  son  nom ,  sur  les 
ailes  de  la  pensée.  II  sera  ttme  de  tous  les  cërdes  èbnsacrés  an 
bonheur  des  peuples.  —  La  cltenille  a  rampé  sur  la  terre  ;  mais 
le  papillon,  engendré  par  sa  mort  ,vole  de  fleurs  en  fleurs,  A  ne 
trouve  que  du  nectar  dans  les  doux  fruits  de  la  nature.  Le  chi- 
miste va  biehtôt  approcher  du  feu  la  fleur  cueillie  par  la  bergère 
Hvec  indifférence  ;  et  comme  il  sait  l'art  de  se  rendre  l'ami  de  son 
rrtpa%  (ou  passage  aune  adtre  existence) ,  il  en  recevra  par  reoon- 
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Missanœ  un  bâume  salutaire  pour  sa  vieiHesse.  Voila  tout 
l^okiie:  car  la  nature  n'a  pas  de  mesures,  inhales ,  ses  lois  sont 
universelles.  C'est  pas  à  pas  et  dé  d^és  en  degrés  qu'elle 
tit  rhomme  intègre  à  la  perfection  du  bonheur.  > 


WAnS   a79I« 


Le  14,  Noailles  cède  la  présidence  k  Montesquieu ,  et  Hontes- 
qoiou  à  Tronchet  le  30. 

Sont  nommés  évéques:  MM.  Morillon,  à  Arras^eauzereau> 
à  Laval;  Yillars,  à  Auch;  Grandsaing,àMetz;  MathiaSi.à^Alen- 
çon;  Lamourette,  à  Lyon;  Dumopcbel,  à  Nîmes >  le  cardinal 

Loménib.à  Toulouse  ;  Robinet»  à  $aintes;  Roux,  àAix;  Servan, 

• 

en  Vendée;  Resancelle,  à  Resançon;  Gobet,  évéque  de  Lydda, 
à  Paris  ^  à  Colmar  et  à  Chaumont  (il  opte  pour  Paris)  ;  Joubert, 
de  Mayenne-et-Loire  ;  Milet»  de  la  Loire-Inférieure;  Desboîs, 
de  la  Somme;  %zor,  à  Tours;  Francin,  de  la  Moselle ;.Man- 
dru,  des  Vosges;  Psttarreau,  a  Rordeaux;  Charrier,  à  Rouen 
età  Rourges;  CazeneuxCi  à  Gap;  Saint-Pons,  à  Réziers;  Dau- 
glards ,  à  Cahors  ;  Héraudin ,  à  Chàteauroux. 


La  dernière  journée  de  février  avait  été  marquée  par  deux 
évài^nens  qui  occupèrent  souvent  l'assemblée  nationale ,  le  dé- 
partement, la  commune  et  les  journaux  pendant  le  mois  de  mars  : 
de  ces  deux  événemens  l'un,  relatif  au  dotfjon  de  Vincennes,  assailli 
par  le  faubourg  Saint-Antoine ,  a  été  raconté  par  nous  ;  Tautre'se 
passa  diias  le  château  des  Tuileries,  et  comme  ilnefutbiencclairci 
que  plusieurs*  jours  après,  nous  en  avons  réservé  le  récit  jusqu'à 
h  date  oit  seraient  produits  les  témoignages  et  les  pièées. 

Quelques  réflexions  sont  nécessaires  poiir  que  le  lecteur  puisse 
Inen  apprécier  la  valeur  même  des  faits  dont  nous  avons  à  Ten- 
tretenir.  Elles  se  borneront  à  constater  l'opinion  et  le  jugemcmt 
des  divers  partis  sur  ces  feits. 
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Les  royalistes  continuaient  d'attribuer  tous  les  désordres  qui 
survenaient  au  principe  nouveau ,  sorti  vainqueur  le  14  juillet 
1789.  Ils  disaient  que  les  usurpations  des  |x)urgeois  appelaieat  » 
par  une  conséquence  rigoureuse ,  Tapplication  définitive  et  uni* 
verselie  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  que  les  douze  cents  rois 
de  l'assemblée  nationale  et  la  noblesse  nouvelle ,  1^  citoyens  ac- 
tife  j  étaient  une  fiction  et  une  inconséquenceMont  la  logique  fe- 
rait bientôt  justice  ;  que  Fanarchie ,  les  mêlées  sanglantes ,  les 
clameurs ,  n'étaient  autre  chose  que  les  réilunations ,  fort  1^ 
tinies  assurément,  de  la  classe  «passive;  qu'elle  frappait  à  une 
porte  qu'on  n'avait  ni  droit,  ni  prétexte  de  fermer  sur  elle  ;  qoe 
cette  porte  ouvrirait  ou  serait  démolie,  et  qu'alors  il  y  aurmt 
en  France  25  millions  de  rois. 

Les  bourgeois  expliquaient  les  troubles  et  les  désordres  p» 
un  système  à  leur  usage ,  qui  ressemble  beaucoup  à  ce  que  Ton  a 
qualifié  de  notre  temps  d'alliance  carlo-républicaine.  Ce  système 
était  d'ailleurs  nne  convenance  forcée  de  la  position  qu'ils  s'é- 
taient faite.  En  effet ,  ils  avaient  pris  la  liberté  pour  centre ,  eC , 
d'une  ouverture  de  compas  calculée  sur  le  r^on  qui  se  termi- 
nait  au  marc  d'alrgent ,  ils  avaient  tracé  une  circonférence,  et  ils 
la  munissaient  chaque  jour  de  circom^allations ,  de  bastions  et 
de  murailles ,  de  l'œuvre  constitutionnelle ,  en  un  mot ,  yéti^ 
table  citadelle  des  intérêts  bourgeois.  En  dehors  de  ce  cercle 
étaient,  d'une  part ,  ceux  qui  n'avaient 'pas  voulu  y  entrer;  et  de 
l'autre,  ceux  qu'on  en  avait  volontairement  ^exclus  :  les  royalistes 
et  la  classe  passive.  Les  entreprises  du  ddiors,  s(Ht  qu'elles 
fussent  faites  par  les  royalistes  dans  le  but  d'attaquer  le  centre 
même,  le  principe  de  liberté ,  soit  qu'elles  Fussent  dirigées  par  le 
parti  populaire  contre  la  circoi^férence  seule,  circonfér^ce  qu'il 
prétendait  devoir  embrasser  la  totalité  des  citoyens ,  sans  dis- 
tinctioa  aucune  :  ces  entreprises  étaient  imputées  par  la  bour- 
geoisie ù  ses  ennemis  communs ,  et^  par  une  suite  prescjue  iné- 
vitable, à  des  amis  communs.  C'est  parce  qu'elle  jugeait  de  son 
point  de  vue  la  cour  et  le  peuple,  que  ces  deux  partis  étaient  à 
ses  yeux  un  senl  pnrtr.  Ainsi,  elle  traitait  d*aristocrate^  et  de 


liARs    (1791)  13S 

tendes  à  leur  solde ,  les  auteurs  ^  fauteurs  et  complices  des  per- 
pétuelles escarmouches  qui  entamaient  incessamment  ses  lignes 
de  défense.  Les  ëmeutes  de  février,  les  adirés  des  mouchards, 

le  combat  de  La  Chapelle,  le  mouvement  sur  Yincennes ,  tous  les 
toolèvemensy  tous  les  incidens  révolutionnaires  de  ce  mois 
âaient  coordonnés  par  les  bourgeois  au  dub  monarchique, 
préparant  par  ces  moyens  l'enlèvement  du  roi ,  enlèvement  qu'il 
icoaît  de  teikter  en  personne  dans  la  soirée  du  28.-  Pour  bien  corn- 
prcadre  ces  accusations,  il  faut  en  demander  l'intelligence  à  la 
bogue  que  parlaieiil  les  bourgeois.  Eux  étaient  la  France ,  eux 
étaient  la  patrie  ;  car  eux  étajpnt  les  pierres  vivantes  de  la  consti- 
totion.  Quiconque  donc  battait  en  brèche  ce  rempart ,  s'appe- 
ttt-il  Royou ,  Vainqueur  delà  Bastille,  ou  Marat,  était  ennemi  de 
la  France.  Ce  raisonnement  fit  même  confondre,  et  la  logique 
le  voalait  ainsi ,  les  ennemis  du  dedans  *et  les  ennemis  du 
dehors.  Les  pamphlets  les  plus  videns,  les  dénonciations  scan- 
dakuses,  tous  ces  projectiles  incendiâmes  que  l'ilmi  du  peuple 
fiûait  pleuvoir  dans  le  camp  retranché  des  boqrgeois  y  étaient 
bncés,  ditait-on,  par  le  ministère  anglais,  dontHar^t  était  le 
vil  instrometit.  Les  émigrés,  les  prêtres  réfractaires ,  le  club 

^jBonarchiqiie  et  la  populace  payée  par  lui ,  tels  étaient  enfin , 
sekm  les  journaux  du  parti  bourgeois,  les  conspirateurs  unis 
dans  une  fin  contre-révolutionnaire.  Les  preuves  de  ce  que  nous 
avançoos  sont  à  pleines  mains  dans  les  feuilles  constitution- 
neoes» 

Lefendemain  du  combat  de  La  Chapelle,  Brissot  écrivait:  cil 
y  a  eu  hier  diverses  déncmciations  au  club  des  Jacobins  contre  le 
dab  mottàrdiique.  Ou  assure  que  les  souscrîptetfrs  s'y  font 
inacrîre  par  milliers ,  qu'on  y  fait  des  distributions  de  pain ,  d'ha- 
failsV  d'argent.  L'on  présume  que  ce  dub  avait  quelque  part  aux 
placards  aflkhés  p^ur  exciter  les  habitans  du  faubourg  Saint- 
Antoine  ,  et  que  le  cruel  combat  qui  a  eu  lieu  hier  pour  la  con- 
trelyande ,  avait  un  tout  autre  motif ,  mais  secret.  On  a  remar- 
qué que  le  côté  noir  de  rassemblée  avait  aujourd'hui  un  air 
TMfieox*  On  voyait  ses  membres  saisir  toutes  les  oocaslons  A^ 
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iiaire  da  tapage ,  et  de  se  faire  rappeler  à  l'ordre.  U  parail  que 
le  combat  de  la  porte  Saint-Denis  causait  une  partie  de  ceUe 
jubilation.  Peut-être  aussi  vient-elle  de  la  bonne  noavdie  que 
rëpand  l'un  d'eux,  qu'ils  oni  à  leurs  ordres  cinquante  millft 
hommes  armés  d^ns  tout  le  royaume,  cent  cinquante  clubs»  deg 
monceaux  d'or,  etc.  Ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  nos  en* 
Demis  mettent  tout  en  jeu  pour  diviser  les  différées  corps  de 
notre  garde  nationale,  t  {Pairiote  fronçai»,  n"*  DXXXYL)  Le 
même  Brissot,  après  avoir  raconté  l'événement  de  Yincennes,  et 
donné  à  H.  la  Fayette  les  plus  grands  éloges ,  finit  par  oelte 
phrase  :  <  Ainsi ,  il  déjoue  les  ruses  des  aristocrates ,  qui  voiir 
draient  mettre  le  peuple  aux  mains  avec  la  garde  nationale.  » 
(fdcm,  n^DPXX.) 

Le  journal  ta  Chronique  de  Paris  est  encore  pàis  direct  el 
plus  précis,  c  II  n'y  a  point  de  doute  que  des  peB¥ers  cherchtet 
à  exciter  des  troubles;  depuis  quelque  temps  on  reoi^rqiiediiis 
le  peuple  un  esprit  de  fermentation  toujours  à  craindre.  Peûdaal 
que  se  passaient  les  èvénemens  de  Yincames,  il  s'en  passait  aux 
Tuileries  qui  pourraient  bien  avoir  quelque  liaison  secrète  evec 
lespremiers.  Citoyens!  il  est  évident  qu'il  se  traiee  qeelqi 
complot/ On  veut  vous  diviser  ;  on  veut  vous  armer  les  ues  ooo 
les  autres.  Défiez-vous  des  insinuations  perfides  de  ceux  qui  veiii* 
lent  nuire  à  Tordr^  et  prolonger  les  trouUes.  Sous  quelque  Imt^ 
nière  quils  marchent  et  quelque  masque  ,qutls  prennent  ^  cewomlà 
vos  véritables  ennemis.  Défiexnvous  de  ceux  qui^  sousievailedu  p»- 
triolisme ,  cabmnient  tous  les  jours  ceux  que  vous  Q»e%  honoriê  de 
vos  suffrages.  Apprenez  quil  est  tel  de  ces  prétendus  palrioles  qui 
louerait  tel  hotnme^élevé  par  vous,  s*il  en  avait  obtenu  Ul  place  qsCU 
Li  demandait  en  le  menaçant  de  lui  faire  perdrç  sa  populùritim 
Écoutez  ceux  qui  vous  prêcheront  le  respect  pour  la  loi,  tamowc  de 
la  constitution^  l* attachement  à  l* ordre,  à  la  paix  dont  le  retour  esi 
si  nécessaire  à  votre  bien  être,  et  persuadez^vous  bien-que  cenaf  qm 
veulent  vous  engager  dans  des  émeutes ,  dans  des  soulèvemens,  ht 
peuvent  twoir  des  vuçs  honnêtes,  el  nom  pour  motif  et  pon/c  InU 
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queiUs  intérêts  qui^  à  coup  sûr,  ne  sont  pas  les  vôtres,  i  {Chro^ 
nique  de  Paris,  2  mars  1791 .) 

Les  démocrates  purs  raisonnaieDl  autrement.  Pour  eux,  Ja 
souveraiDetë  nationale  n'était  pas  un  principe  que  Ton  pût,  sans 
Grime«  amoindrir  ou  comprimer;  ils  en  déduisaient  comme  con- 
séquence immédiate  et  nécessaire  la  liberté  publique ,  c'est-à- 
dire  h  participation  universelle  de  tous  les  citoyens  à  l'élection 
des  deux  pouvoirs  de  la  société;  car,  disaient-ils,  pour  qu'il  y  ait 
des  lois,  et  pour  qu'elles  soient  exécutée^ ,  il  faut  qu'il  y  aitsano 
tîoD  ;  pour  qu'il  y  ait  sanction ,  il  faut  que  le  pouvoir  législatif 
et  te  pouvoir  exécutif  soient  marqués  du  signe  de  la  confiance 
commune,  et  ce  signe  n'est  confçré  que  par  la  liberté  et  Tuiû- 
versalité  des  suffrages.  Après  cette  liberté  qu'ils  appelaient  aussi 
^aiité,  et  qu'ils  établissaient  comme  source  unique  des  lois  lé- 
gilimes  et  de  leur  légitime  administration ,  ils  j^laçaient  la  liberté 
individuelle,  c'est-à-dire  le  droit  de  tout  citoyen  de  n'obéir 
qu'aux  lois  et  aux  actes  l^aux  émanés  de  la  foi  du  peuple.  Ils 
reooonurent  qu'à  peu  de  chose  près  les  États-généraux  avaient 
ime  mission  nationale;  que  leur  nomination  appartenait  à  la 

m 

presqueuniversaliiédcs  citoyens,  et  queleurs  mandats,  les  cahiers, 
àaient  l'expression  la  plus  complète  du  vœu  populaire. 

Toutes  les  fois  que  l'apcien  pouvoir,  le  pouvoir  d'un  seul  sys- 
tème contre  lequel  s'opérait  la  révolution  française  ;  opposa 
quelque^  obstacles  aux-organes  que  la  révolution  avait  choisis  , 
ks  démocrates  purs  jetèrent  Talarme  dans  le  peuple,  et  à  la  tête 
du  peuple  ils  vinrent  aplanir  ou  briser  ces  obstacles.  Ainsi ,  * 
ib  ejLciièrent  et  prA)tégcrent  le  serment  du  jeu  de  p||ime;  ainsi 
ils  remportèrent  contre  les  ennemis  des  représentans  de  la  France, 
h  victoire  du  14  juillet;  ainsi,  afin  que  l'assemblée  nationale  pût 
^jr  dans. le  bien  en  toute  liberté,  et  en  toute  énergie,  ils  firent 
pour  eflb  les  journées  d'octobre. 

Piendant  ces  luttes,  la  famiue  et  bientôt  un  hiver  rigoureux 
sévirent  sur  le  peuple.  Les  démocrates  constatèrent  des  acçapa- 
reroens ,  en  «gnalèrent  les  auteurs  et  invoquèrent  contre  eux 
me  enquête  inmiédiate ,  et  une  prompte  justice.  Les  chefo  de  \^ 
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municipalité,  les  hommes  à  qui  avaient  étë  confiés  provisoirement 
et  par  acclamation  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  ô^itale»  niè- 
rent les  accaparemenSy  flétrirent  les  inculpations  du  nomdecalom- 
nie,  et  s'ils  poursuivirent  quelqu'un ,  ce  furent  les  prétendusca* 
lomniateurs.  Cependant  il  fut  démontré  par  tout  ce  qui  rend  une 
chose  évidente  que  la  famine  provenait  des  accaparemens*  Alors 
les  démocrates  avertirent  le  peuple  ;  ils  lui  dirent  qu'il  y  avait 
dans  ses  intendans ,  dans  ceux  qui  avaient  accepté  de  conto^er 
intactes  les  dépouilles  du  J4  juillet,*  infidélité,  ou  faiblesse,  od 
inintelligence  ;  qu'il  importait  peu  laquelle  de  ces  trois  causes 
engendrait  ses  malheurs ,  que  toutes  les  trois  étaient  égalemrat 
criminelles.  Ils  prêchèrent  donc  la  méfiance,  et  attendirent  le  re* 
mède  de  là  loi  électorale  qui  se  préparait,  et  après  laquelle  on 
vote  régulier ,  éclairé  par  l'expérience ,  coi'rigerail  les  erreurs 
d'une  élection  improvisée. 

Or ,  il  se  trouva  que  les  législateurs ,  dont  on  avait  pu  qud- 
quefols  gourmander  le  zèle  et  l'audace,  mais  qu'on  n'avait  pas 
encore  ouvertement  soupçonnés,  décrétèrent  que  la  capacité  du 
suffrage  était  un  privilège  ;  que  lé  titre  seul  de  citoyen  français 
était  passif  et  stérile;  que  celui  de  contribuable  donnait,  exclu- 
sivement  à  tout  autre,  le  droit  de  participer  aux  actes  de  bt  U* 
berté  publique ,  et  que  ce  titre  n'existait  même  plus  au-delà  du 
marc  d'ai^ent.  En  ce  moment  les  démocrates  crièrent  à  la  tra- 
hison ;  ils  reprochèrent  à  l'assemblée  nationale  de  changer  la 
souveraineté  du  peuple  en  souveraineté  des  bourgeois;  ils' lui 
reprochèrent  de  renier  sa  propre  origine,  de  rejeter  le  signe 
même  qui f  investissait  de  la  foi  du  peuple;  ils  lui  reprochèrent 
de  fermer  la  'source  des  lois  légitimes  et  de  leur  légitime. exécu- 
tion,  £n  conséquence  ils  rçgardèi*ent  cette  loi  comme  une  dé- 
claration de  guerre  à  la  révolution ,  et  ils  y  répondirent  pai^h 
guerre.  Ne  prévoyant  et  ne  pouvant  prévoir  que  du  naX  de  lâ 
part  d'une  mauvaise  loi ,  ils  se  contentèrent  de  poser  en  principe 
que  le  droit  d'insurrection  était  acquis  désormais  aux  citoyens 
passifs,  et  laissèrent  le  décret  du  marc  d'argent  se  prouver  par 
,$^fruils.  La  municipalité  de  la  famine  eii  sortit  triomphante; 
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ks'déoocrates  la  8urTeîlIèrent  en  ennemis  déclarés.  Vint  la  ca- 
tastrophe de  Nancy,  vinrent  les  querelles  de  l'armée  et  des  étals- 
najors,  vinrent  lès  troubles  de  Toulon  et  de  Brest.  Les  démo- 
crates Toyant  égorger,  emprisonner  ou  licencier  les  soldats  qui 
liaient  fraternisé  avec  le  peuple,  et  qui  l'avaient  si  puissamment 
lidé  par  leur  neutralité  à  ^-aincre  la  cour ,  voyant  que  l'aristo- 
cralie  des  r^^îmens,  que  le  général  Bouille  et  l'amiral  Albert  de 
Rioms  fripaient  i  discrétion  sur  les  meilleure  amis  du  peuple, 
et  qoe  la  bourgeoisie  les  en  remerciait,  alors  les  dédiocrates  an- 
BOBoèrent  au  peuple  qu'une  insurrection  générale,  semblable  à 
celle  do  14  juillet,  devenait  de  plus  en^lus  nécessaire.  De  ces 
derniers  évcnemens  f  ils  avaient  conclu  que  la  bourgeoisie  et  la 
eovr  étaient  entraînés  à  faire  cause  commune;  que  mutuellement 
convaincus  de  leur  impuissance  à  régner  séparément,  ilsnégo- 
codent  on  compromis  ponr  se  partager  à  l'amiable  le  domaine 
de  la  dasse  active,  et  que  bientôt  ils  allaient  procéder,  d'accord 
et  d'enaetable,  à  contenir  les  turbulences  de  la  classe  passive  : 
f  aaires  raisons  rendaient  ces  calculs  très-vraisemblables.  Les 
libelles  royalistes  circulaient  sans  entrave  dans  le  royaume;  les 
ftctams  démocratiques  étaient  déviés  ou  supprimés  par  la  poste, 
arrêtés  dans  les  rues  de  Paris,  et  leurs  auteurs  décrétés,  empri- 
lonnés  où  proscrits. 

Ces  conjectures  exaltèrent  ceux  qui  avaient,  au  péril  de  leur 
vie,  pris  en  main  la  cause  révolutionnaire,  et  redoublèrent  leur 
v%iianoe;  ils  la  dirigècent  sans  relâche  sur  les  hommes  que  leur 
fonction  sociale  plaçait  entre  la  bourgeoisie  et  la  cour,  et  qui, 
\/Kt  cela  même,  occupaient  le  poste  diplomatique.  Dieu  sait 
qMlle  infernale  et  irrémissible  guerre  eut  alors  à  soutenir  M.  la 
Fayette.  Toutefois^  pendant  qu'ils  déchiraiçdt  de  tous  leurs  ef- 
forts les  popularités  suspectées  de  receler  quelque  piège ,  ils  ne 
perdaient  pas  de  vue  ceux  qui,  dans  la  constituante,  portaient 
kt  pins  rudes  coups  au  côté  droit  de  l'assemblée ,  et  en  particu- 
lier, l'intacte  minorité  qui  s'était  élevée  contre  le  marc  d'argent. 
Amsî,  lorsque  la  noblesse  et  le  tiers-état  passèrent  de  la  tribune 
au  cbamp-clos,  des  paroles  sévères  furent  jetées  entre  eux,  m 
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nom  Ae  la  morale  sociale.  Les  nobles  surtout,  parce  qu*iis  étaient 
provocateurs,  parce  que  les  traditions  du  duel  étaient  des 
tions  de  gentilhomme,  reçurent  presque. tout  le  blûme.  Qu'on 
rappelle  la  rencontre  de  Barnave  et  de  Cazalès,  celle  de  Castrias 
et  d'Alexandre  Lamcih,  les  nombreuses  demandes  d*aii6  loi 
contre  les  duellistes,  et,  en  desespoir  de  cause,  une  compagnie 
de  spadassinicides  fondée  par  des  hommes  du  peuple,  sedëdaranfc 
champions  des  bons  patriotes  contre  les  aristocrates  brMiIIeui9« 
Sur  ces  entrefaites,  la  constitution  civile  est  présentée  au  roi t 
et  il  ne  la  sanctionne  qu'à  son  corps  défendant.  VAmi  du  peupla 
l'accuse  de  trahir  la  révolution  le  lendemain  môme  du  jour  oà  U 
a\'ait  consenti;  il  lui  prouve,  dans  une  adresse  pleine  d'une  ptfv 
spicacité  et  d'une  logique  que  les  pièces  ont  confirmées  quarantiQ 
ans  plus  lard  «  qu'il  trahit  et  qu'il  ne  peut  que  trahir.  Gepeftr 
dant  là  bourgeoisie  et  ses  chefs  redoublent  de  confiance  enfWf 
Louis  XVI,  et  Marat  en  infère  plus  que  jamais  l'existeoce  d'nae 
trame  où  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  périra,  a*Jl 
ù'est  énergiquement  et  scandaleusement  défendu.  Connu  par'aoïi 
intrépide  audace,  et  centime  de  tous  les  hommes  de  sa  trempe i 
qu'ils  agissent  d'ailleurs  avec  de  bons  ou  de  mauvais  desseina,  i 
abonde  en  renseignemeus,  et -il  les  l'ëpand.  Les  vainqueurs  de  || 
Bastille  lui  dénoncent  plusieurs  d'entre  eux  qui  font  le  mâier  de 
mouchards,  et  il  livre  au  pnblicTleur  nom,  leur  signalement  et 
leur  demeure.  Vient  son  procès  avec  le  mouchard  favori^  Estienne 
Languedoc,  et  il  en  sort  vainqueur  ;  viçnt  le  combat  ^e  La  Cha- 
pelle, et  ïlarat  y  voit  de  la  part  du  peuple  une  juste  proteataïkNl 
contre  les  droits  d'enuréc,  ei  de  la  part  des  chasseur»  soldés,  W| 
brigandage  de  mouchards ,  dont  n*étaiept  pas  capables  lesaincieni 
commis  de  la  ferme.  Après  ce  hourra,  qui  fait  saluer  H.  la 
Fayette  au  faubourg  Salnt-Ântoine  f^v  le  titre  de  général  de| 
mouchards,  il  lance  tout  à  coup  sur  la  municipalité,  sur  la  lièie 
deBailjy,,  la  dénonciation  des  jeux  et  des  jouteurs  de  biribi  :  il 
entre  dans  tous  ces  repaires,  nomme  tous  les  masques,  feit  une 
sortie  sur  les  vices  qui  sont,  dit-il,  le  ferment  contre-révolutioo- 
naire  le  plus  dangereux;  et  le  corps  municipal,  éveillé  par  oet 
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écbi  inatteiida,  arme  enfin  à  la  barre  de  l'assemblée  dënoncer 
trois  mille  maisons  de  jea ,  et  demander  une  loi. 

Des  poignards  sont  commandés;  la  police  de  Marat  informe 
fae  cinq  -  mille  de  ces  arme^  vont  être  fabriquées,  et  qu'elles 
loirt  destinées  à  égorger  les  patriotes.  Sur  cette  rumeur ,  la  mit- 
Ddpalité  en  saisit  trente*six,  destinés,  affirme-t-elle,  à  la  traite 
des  mègrm.  Le  28  février,  cinq  cents  aristocrates  se  réunissent 
tes  le  châteaii  des  Tuileries  pour  qn  coup  de  main  ;  la  plupart 
loiil  fouillés  et  désarmés;  on  leur  trouve  à  tous  des  poignards, 
et  It  jonniée  s'appelle  encore  journée  des  poignards.  Or  se  jour- 
là,  liaral  qni  savait  qu'on  discutait  à  la  constituante  la  loi  sur  les 
ônijgréSt  qui  s'attendait  à  quelque  décret  insignifiapt,  sinon 
CQDtre-rémlutiomiaire ,  qui  s'étalit  moqué  de  Pétion  lui-ménole^ 
lifoquant  superstitieusement  la  liberté  individuelle,  liberté, 
fréiCBdait  Harat,  i^le  et  constitutionnelle  seulement  alors  que 
klibnië  publique  serait  instituée;  Marat,  disons-nous^  avait 
posé  h  question  révolutionnairement,  formulé  soa  décret  et  in- 
filé  k$  patriotes  i  se  porter  en  foule  à  l'assemblée  nationale.  Il 
«1  averti  le  lendemain  que  le  faubourg  auquel  il  donnait  ainsi 
ieBdes->vous  •  au  lieujd'investir  la  salle  des  représentans ,  était 
allé  démolir  le  château  de  Yinœnnes.  On  lui  dit  que  la  police  de 
h  Fayette  et  de  Bailly  est  venue  dès  le  malin  du  28  semer  des 
hniu  qui  ont  déterminé  brusquement  et  inconsidérém^t  cette 
dirersiou;  il  sait  en  outre  que  les  chefs  de  la  garde  nationale  et 
de  la  mouiripalité,  instruits  aussitôt  de  ce  départ,  nan«seulemeut 
n'ont  riea  fait  pour  l'empêcher,  mais  qu'ils  n'ont  envoyé  arrêter 
les  démolisseurs  que  fort  tard;  et  torsqu'il  lui  faut  expliquer  la 
teaiative  d'enlever  le  roi,  qu'on  essayait  ailleurs  à  la  même 
t  i^ juge  les  deux  faits  sur  leur  coïncidence,  et  fortifiant 
eoncluaions  par  la  circonstance  dés  .  poignards ,  qu'il 
avait  iuutilement  dénoncés,  il  dédire  plus'affirroativemept  que 
jamais  que  les  meueurs  de  la  bourgeoisie  et  la  cour  ont  pactisé 
pour  une  fin  contre-révolutionnaire. 

Tel  était  le  système  des  démocrates  purs.  Doctrine ,  raisonne- 
,  conduite ,  nous  n'avons  rien  omis  dans  cette  courte  agfia* 
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lyse ,  et  stirtoat  nous  n'avons  rien  avance  qui  ne  soit  surabon- 
damment contenu  dans  les  matériaux  historiques  de  noâTOlamei 
antérieurs.  Maintenant  que  nous  avons  indiqué  à  nos  lecteurs  les 
trois  points  de  vufe  généraux  des  contemporains  sur  lekfeits  dont 
ils  furent  acteurs,  et  que  nous  en  avons  esquissé  les  interprëtft- 
tions  respectives  y  nous  rentrons  dans  l'histoire. 

Le  récit  de  ce  qui  se  passa  aux.  Tuileries  le  28  février,  ett 
uniforme  dans  les  journaux  le  Patriote  frcaiçaiÈ^  la  ŒtoniqiÊC  dt 
Paris,  le  Cmurricr  des  quatre^vingt-^rois  département,  les  Anmaki 
patriotiqnes^.elc.  D'après  ces  feuilles,  un  particulier  nomnië  de 
Court,  planteur  de  Saint-Domingue,  chevalier  de  SaintrLouis, 
et  lieutenant  pour  le  roi  à  Salins ,  fut  arrêté  dans  l'appartement 
4u  dauphin ,  muni  d'un  couteau  de  chasse^  qu'il  dédara  porter 
pour  sa  défense  depuis  la  révolution.  Du  reste  il  fîit  réclamé  soi^ 
le-champ  par  plusieurs  seigneurs  de  la  cour.  Le  soir  vers  les 
quatre  lieures,  commença  aux  abords  du  château  ou  concours 
d'.individus  'qui  s'y  introduisirent  furtivement.  La  garde  nationale 
de  service  (les  grenadiers  soldés)  suspecta  cette  réunion,  péné- 
tra dans  les  appartemens,  où  elle  s'était- formée,  et  saisit  snr 
les  particuliers  qui  la  composaient,  au  nombre  de  sept  i  huit 
cents,  une  multitude  de  poignards^  de  pistolets,  d^  poires  à 
poudre  et  de  balles.  Yirieu,  d'Esprémenil,  Vincent  d'Agout, 
de  Poix,  Berthier ,.  eto,  se  trouvaient  parmi  les  assistans.  Fen^ 
dant  qu'on  les  désarmait,  le  tumulte  ayant  attiré  le  roi,  tt  de» 
manda  des  explications.  —  <  C'est  votre  fidèle  noblesse,  lui  r^ 
pondirent  quelques  personnes,  qui  vient  défendre  votre  nrajesié. 
—  c  Je  n*ai  pas  besoin  de  défense  ;  je  suis  content  du  service  des 
gardes  nationales.  «—Après  cette  sèche  réplique,  le  roi  se  retira. 
On  procéda  ensuite  à  l'arrestation  de  trente  environ  dé  ces  con- 
jurés, et  on  chassa  lé  reste  par  les  épaules.  Les  journaux  que 
nous  analysons  sont  remplis  surtout  de  plaisanteries  snr  les  cor* 
recdons  pédestres ,  sinr  les  croquîgnoles,  taloches  et  coups  de 
pieds  qu'auraient  reçus  par-derrière  Duval  d'Esprémenil  ,*  dit  k 
fou  des  ties  Marguerites. 

Le  bulletin  du  Moniteur  sur  cette  journée  lui  attira  la  récfaK 
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mtakm suivante,  qa'il  inBéradaps  son  numéro  du  S  mars,  avec 
k  MCe  qui  râcxx>mpagne. 

[  c  Vous  nioquez*vous  ,  monsieur»  de  vos  souscripteurs, 
a  kar  donnant  votre  rëdt  infidèle  et  plat  de  la  soirée  du 
Slénier  anx  Tuileries)  C!omment!  lorsque  sept  à  huit  cents 
,  ci-devant  nobles ,  ci-devflnt  chevaliers ,  vicomtes, 
it  comtes,  ânes  et  marqi^ ,  se  réunissent  et  assiègent 
k  irAMy  armés  de  pisudets,  de  dagues,  de  stylets,  de  poi- 
ï^  ponr  prendre  en  sous-œuvre  la  garde  nationale  qu'ils 
awdllir  d'un  autre  cdté  par  une  troupe  de  peuple  égaré, 
tonqn'A  cette  horde  de  brigands  se  joint  une  foule  de  spadassins 
OBS  avGO ,  qu'ils  ont  soudoyés ,  vous  dites  froidement  pbmeun 
pKfAcmBen  armés d^  pistolets.  Plusieurs!  ils  sont  venus  par  cen- 
r,  je  les  ai  vus,...  Des  particuliers!  quels  particuliers  que 

ci-devants Arhés  de  pistolets  ;  et  les  poignards,  et 

ki  itfieli;  et  toutes  ces  machines  infernales  que  nous  Jeur  avons 
amcbëet;  auxquelles  on  ne  peut  pas  même  donner  de  nom^  tant 
esn  qui  les  ont  imaginées  ont  raffiné  sur  la  scélératesse  des  as- 
UMins  qui  les  ont  précédés  dans  cette  ini^me  carrière!  Je  vou*- 
Arais  bien  savoir  dans  quelle  intention  vous  empoisonnez  ainsi  H 
poUic  de  votre  dégoûtante  rapsodie.  Est-ce  que  vous  seriez  leur 
éerUnrierà  gages?  £t  nous  aussi ,  nous  vous  payons  r  mais' c'est 
pour  nous  dire  la  vérité  ;  et  quand  vous  aurez ,  par  vos  récits  in- 
fidèles, enhardi  tous  les  eilherais  du  bien  public  à  multiplier  leurs 
trames  perfides ,  que  vous  en  reviendra-t-il ,  ^k  vous  et  à  nous?  la 
guerre  civile.  Est-ce  que  vous  seriez  partisan  de  ce  malhenr  ex- 
frême?  Eu  vérité ,  je  vous  le  dis ,  il  faut  que  le  parti  dominant  ra- 
■èue  l'autre  à  son  niveau;  sans  cela  point  de  sialut.  Et  lorsque  ce 
parti  vaincu  se  rendpoupable  de  perfidie,  il  faut  le  crier  sur  les 
toits  ^  afin  qêe  tout  le  peuple  puisse  apprécier  le^  ennemis  qu'il  a 
à'Combattre.  Trempez  donc  votre  plume,  une  autre  fois ,  dans  de 
Meilleure  encre,  ou  bien,  taisez- vous.  Si  votre  récit  de  Yincennes 
et  du  faubourg  Saint-Antoine  est  aussi  fidèle  que  celui  des  Tuile- 
ries, nous  voilà  bien  instruits  avec  voire  feuille.  J'espère  que 
mus  profiterex  de  ces  vérités  pâtriotiquei  ;  jo^us  en  gr^l\ti^  > 
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parce  qae  j'aime  yotre  feuille.  Purgez-la  donc  de  pareilles  plati- 
tudes, ou  sinoD  je  vous  dissèque  publiquement,  de  manière  à  ne 
pas  vous*  faire  rire. 

Bonsoir,  sans  rancune. 

y*\grenadterd$'tagiaàèm€éioUkm, 
sixième  bauùUon. 

Nou  du  rédacimur.  Nous  pul]}ions  cette  lettre  avec  la  plut  acm* 
poleuse  fiklëlité ,  après  cependant  l'avoir  i^rgèe  de  toutes  leseï* 
pressions  que  le  grenadier  a  écrites  avec  de  Caiere  de  eori^de' 
garde.  En  la  mettant  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs ,  sans  gsnmir 
Tanthenticité  des  faits  qu'elle  contient ,  nous  voulons  promet 
notre  amour  pour  la  vérité  ,*  et  les  laisser  juges.] 

Marat  consacre  deox  numéros  de  CAmï  dupeuple^  7  et  8 
à  réfuter  une  feuille  que  venait  de  faire  paraître  Ëscieaiie 
guedeCr  intitulée  :  Nouselle  conspiration  découverte  par  M*  la 
Fayette.  Selon  son  habitude  ^  il  conmience  par  calculer  tas  fnii 
du  pamphlet ,  papier,  composition,  tirage,  distribotenrs  on  col- 
porteurs ,  calcul  dont  ii^  fait  toujours  précéder  la  critique  de 
espèces  d'écrits.  Celui-ci  a  dû  coûterai!  moins  15,000  livras 
1(tett  Mottié.  Après  une  réfutation  mot  à  mot,  il  développe 
naérne  Vaffreme  conspiration  qui  devait. ickuer  dans  la  mai  eu 
28  février-,  par  Cettlèvment  de  la  famille  roffole  et  le  ntatfecrs  ée 
la  garde  parisienne. 

cLes  ennemis  de  la  révolution  qui  n'ftnt  jamais  cessé  un  instaal  de 
s'occuper  du  projetderétablir  ledespotismeoôit  d'abofd  eu  recours 
à  la  ruse.  Mille  honteux  ariifices  avaient  été  employés  avec  syeoès 
pour  saper  la  libertédans  ses  fondemens,  etdéjàle  législalenr  ae 
travaillait  plus  qu'à  remettre  l^alement  dans  la  main  du  roi^ks 
ressorts  de  l'autorité.  Bientôt  ils  isongèr^t  à  corrompre  la  li- 
berté à  sa  source,  en  l'éteignant  dans  tous  les  cœflrs  par  le  sen- 
timent de  la  misère ,  les  persécutions  clandestines,  la  peur  des  lé- 
gions nombreuses  de  brigands  rassemblés  de  tous  c6tés,  qui  étaient 
cachés  dans  la  capitale ,  sous  prétexte  de  la  garder  ;  ils  avaient 
formé  dans  son  sein  plusieurs  corps  de  coupe^'arrets  à  lemrs 
ordres,  l'étaNbajor  de  Taraiée  citoyenne  n'était  composé  que 
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ffhommes  flétris  qui  leur  étaient  vendus  ;  ils  avaient  corrompu 
psr  Fargent ,  une  partie  des  soldats  de  la  patrie ,  et  enchatoé  les 
«nttres  à  force  de  cajoleries,  depromesseê»  de  menaces ^et^ 
tartout  par  des  lois  arbitraires  de  discipline  qui  ne  laissaient  plus 

emmattre  que  la  voix  de  leur  chef. 

• 

>  Les  mécontens ,  rassemblés  sur  les  frontières  squs  deux  ebeft 
JMurWT,  B'attendaientpourse  réanir  inné  armée  d'ennemis 
|iPtts  à  fondre  sur  le  royaume,  qu'un  signal  convenu.  Enflés  de 
leurs  succès,  ils  cherchaient  à  en  précipiter  le  cour8.Un  seul  point 
manquait  à  l'établissement  de  leurs  vœux ,  la  fuite  de  la  famille 
rofaie.  Leur  chef,  qu'une  renommée  usurpée  avait  placé  à  la 
lAie  de  Farmée  citoyenne,  avait  fsûr  plusieurs  tentatives  inutiles. 
Stofin,  le  moment  était  venu  <le  brusquer  les  événem^s,  et  d'aï- 
httier  la  guerre  civile  qu'ils  prépaAient  depuis  si  long-temps. 
Qoe  de  désastres  et  d'horreurs  ne  devait  pas  couvrir  la  nuît€a 
fëvrier. 


>  Dès  la  veille,  le  perfide  Mottié  avait  envoyé  ses  émissaires  au 
bnbonrg  Saint-Antoine  pour  en  soulever  les  habitans,  pour  les 
engager  par  mille  insinuations  à  se  porter  à  Vincenues,  et  à  en 
démolir  le  donjon.  Le  lendemain  à  la  pointe  du  jour ,  ils  renou- 
tdèrent  leurs  manœuvres  criminelles.  La  jeunesse  imprudente  se 
rassemble  pour  cette  expédition  ;  elle  est  invitée  par  une  foule 
de  citoyens  d^  tout  âge.  Us  partent  ;  les  voilà  à  l'œdvre.  L'agi- 
lation  était  extrême  dans  ce  faubourg;  elle  était  extrême  dans  la 
tille  ;  mais  le  général,  chai'gé  de  la  tranquillité  publique,  fer- 
BHmt  l'oreille  aux  cris  d'alarme,  concer^it  avec  ses  complices, 
le  fiital  projet.  Tons  lék  conjurés  devaient  s'introduire  à  petit 
brait  et  en  armes  chez  le  roi  ;  tandis  que  leurs  suppôts ,  rassem- 
blés à  la  brune  dans  les  Tuileries,  attendraient  l'instant  de  frapper 
leur  coup.  Quelque  événement  imprévu  pouvait  déranger  ce  pro- 
jet; et  alors,  il  fallait  se  laver  aux  yeux  du  peuple,  et  lui  donner 
le  change  sur  ces  préparatifs  du  complot,  et  sauver  les  appa- 
rences :  un  stratagème  bien  simple  leur  en  fournit  le  moyen. 
Dans  la  matinée,  l'un  des  conjurés,  ci-devant  marquis  àe  CowtV, 
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lieutenant  du  roi  à  Salins  et  enragé  courtisan ,  se  foit  arrêter  dans 
la  chambre  du  dauphin.  On  le  trouve  armé  d*un  stylet-baion- 
nette,  D*après  Tordre  du  major-général  (Gouvion) ,  il  est  con- 
duit par  le  commandant  du  Château  au  comité  des  Feuillans; 
et  Falarme  se  répand  dans  Paris.  Pour  masquer  cette  farce,  un 
gide-de-camp  du  général,  et  quelques* autres  conjurés  vont  le 
rédaqier,  ils  répondent  de  lui»  tandis  que  le  maire.  Ton  des 
principaux  conspirateurs ,  arrive  en  nage ,  joue  le  transL,  fait 
le  fâché  et  ordonne  qu'il  soit  traduit  à  la  Force  pour  élre  jogé 
comme  criminel  d'Étal. 

c  Cependant,  les  ennemis  de  la  révolution  qui  siègent  dans  le 
sénat,  jettent  les  hauts  cris ,  et  bientôt  rassemblés  avec  les  mem- 
bres du  club  monarchique ,  ils  se  rendent  au  château  en  bandes 
séparées  ;  ils  sont  suivis  psft*  un  certain  nombre  des  gardesnln- 
drps  et  de  leurs  officiers,  par  ceux  des  gardes-françaises,  ceux 
des  gardes-suisses,  ceux  de  plusieurs  régimens  étrangers  et  na- 
tionaux; par  des  officiers-généraux,  en  un  mot,  par  la  nom- 
breuse séquelle  de  courtisans,  suppôts  du  despotisme.  lisse 
rendent  auprès  du  roi^  non  par  les  avenues  accoutumées,  mais 
par  le  corps-de-garde  des  Suisses  et  les  logemens  de  leurs  ehefs. 
Ce  jour-là,  tous  les  soldats  de  ce  régiment  qui  ne  sont  pas  de 
service ,  se  trouvent  consignés  dans  leurs  casernes ,  et  ces  soldats 
consignés  sont  précisément  ceux  que  leurs  perfides  chefs  n'ont 
pu  corrompre.  Les  sentinelles  étaient  doublées,  elles  avaient 
Tordre  de  refuser  Tentrée  à  tout  particulier  qui  ne  demandait 
pas  à  parler  avec  un  officier  :  c'éuit  le  mot  d*ordre«  Du  corps- 
de-garde  on  fait  monter  les  conjurés  dans  une  pièce  oii  Ton  n'est 
admis  qu*cn  présentant  une  carte  numérotée,  avec  ces  mots  : 
Entrée  du  Club  royal  (club  monarchique)  :  ils  y  déclinent  leurs 
noms  et  qualités,  qu'un  officier  de  garde  vérifie  sur  un  regi^ire. 
Puis  il  les  fait  passer  dans  une  autre  pièce  oii  ils  cliaiigcnt  de 
costume  après  avoir  subi  une  épreuve  sous  les  yeux  du  sieur 
Fifre,  capitaine-commandant.  De  lu,  ils  sont  admis  dans  Tappar- 
tement  du  roi ,  où  ils  s'arment  de  pistolets  et  do  poignards.  Avagt 
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Avant  quatre  tieures  do  soir ,  ils  s'y  trouvaient  au  noBibi:e  de 
sept  cenis  (1). 

>  Le  général ,  que  son  devoir  appelait  à  Vincennes ,  ^tait  resté 
à  Pttrîs  pour  voir  comment  8*acheminait.i'afiaire,  mettre  le  bol^ 
el  sauver  ^ses  complices  de  la  fureur  des^enadiers  de  garde, 
en  cas  d'événement.  Lorsqu'il  croit  n'avoft  plus  rien  à  redouter,' 
îlfai(»battre  la  générale.  Le  voilà  à  Vincennes ,  où  il  £ait  vaine- 
ment tous  ses  efforts  pour  révolter  les  espriu^et  mettre  aux 

fi)  llarat  qnt  dressait  son  réquIsItiAe  knit fonrs.après l'éTénement  iJÉbit 
des'éétiili;i|ui  lui  oui  été  founilk  par  Iles  patriotes  soisscf  La  lettre  qoMl  en 
reçvt ,  et  «ni'U  inséra  dans  son  numéro  du  Snuirs,  eipliqne  un  fait  quêtons 
les  {ottmanx  avaient  déclaré  mysiérieoi  et  impénétrable ,  li  saYdif  lesmoVeni 
qae  tes  dMrallen  du  poisjnard-  aralent  employés  Mmr  entrer  aux  TuUer^a. 
Les  colporteurs  qui  distribuaient  le  numéro  où  cette  lettre  était  conlende 
ftaretat  d^allsés  de  fond  en  comble  par  la  police  «lunicipale.  llarat  la  réim- 
prima dansi'aratear  ëm  peupU  qn'U  rédigeidi  alors  VuKe  que  Fréron  était 
malade.  Voici  l'çxtrait. principal  ïe  cette  lettre:  «  L'artifice  qucics  officiers 
suisses  ont  employé  lundi  dernier  est  le  cdmble  de  la  scélératesse.*lls  étalent 
dam  le  complot  de  l'eolèTèinént  dd  rot  Ils  ét^Jent  tous  Hottes  comme  lot 
officiers  aux  gardes- françaises  et  les  gfirdes-du-corps  ;  lecgn  chevaux 
étalent  prêts  à  Paris  et  à  Courberoie';  et  depuis  long-iemps  ils  ayalenl 
dwrehé  à  préparer  les  esprits  des  soldais  ^n  se  promenant  a?ec  eux  dans 
leurs  cours  de  la  caserne.  La  Teille  encore  ils  leur  disaient  :  il  x  aura  * 
du  tintamarre  ce  soir;  tt  tant  bien  laisser  écraser  ces  bleus  maniée 
dTaglr;  après  néus  Yerrâns;  mais  ça  ne  se  passera  pas  comme  le  6  oc- 
tobre :  le  roi,  a  pou^  lui  tonte-  l'armée ,  tous  les  oberaliers  de  St-Lonls, 
tous  lesTégtnitas  étranaers  et  toute  la*  noblesse.  Ces  propos  avaient  inquiété 
les  soldats  qui  sa'  disaient  entns  eux,  U  y  a  longitemps  çue  nos  officiers  tra- 
bissent  la  nation,  et  qu'ils  vomiraient  nouç  mettre  dans  la  Aasse;  ne  les 
éeoiitons  pas,  soyons  fermer,  coflnUsoniî'ndns  pomme  letf^rdeffuationaleB, 
•t  soyops  toujours  pc^  les  citoyens.  U  fau^  observer  que  lundi ,  les  compa- 
gnie^qui  n^étajent  pas 'de  service,  étaient  consignées.  On  se  deanandait  le  soir 
au  ebftteaitet  le  lendemain  dans  Paris,  par  otr  avaient  pu  entrer  ces  traîtres. 
Il  faut  vous  le  dire  :  pai^  la  cour  des  suisses ,  oÙL«st  leur  corps-de^garde  et  le 
logement  de  leurs  officiers.  Ils  nous  ont  assuré  que  le^  sieurs  ChflteauVienz, 
Diesbacb,  Ico  d'Aflty,  Haillardos,  tout  l^tat-ma)or  du  régiment ,  se  sont 
txoifvés  dans  ce  concoui^i  que  MotUé  leur«avait  envoyé  de  Vincennes  plu- 
steurs  messagers,  el  même  qu'il  leur  avait  écrlL  La  condutte  du  vieux  d*Af- 
firy  n'cat  pasliien  connue  des  soldats  ;  mais  ils  le  croient  tout  aussi  cviminel 
que  les  auhes*;  sans  dQuto  vous  êtes  informé  dêe.scèujes  du  château ,  od  le 
vieux  maréchal  de  Mailly,  ftgé  de  quatre-vingt-hott  ans ,  s'est  trouvé  avec 
deux  pistolets.       ^  .  . 

>  Achevez,  notre  cher  prophète ,  de  démasçiuer  cc¥  afDrcnx  complot  que 
vous  nous  aviez  annoncé  d'avance.  !}•  est  à  observer  qno  r/>d*«avait  à  Frl- 
bourg,  en  Suisse,  ropoquc'oii  U  devait  cclsrter.  Ils  en  attcndnieut  l'issue  de 
}our  en  jour  avec  la^ilus  grande  impatience.  Signé ,  plusieurs  patriotes  liés 
par  tes  liens  du  sang  awr  habitués  du  château.»  {L'jÊthi  du  peuple,  n*  CCCXC.) 

T.   IX,  10 
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prises  le»  soldats  natkmax,  divisés  de  sentiinens  sdr  miéoiÉplê. 
Il  en  était  revenu  triomphant  au  centre  des  bataillons, eseortttUt 
iDi-méme  jin€f  poignée  dé  citoyens  qu'il  avait  feît  arrêter.  Mais 
la  fortune  «  qui  s'est  jouée  ttfnt  de  fois  de  ses  perfides  complota , 
lui  préparait  de  cruelles  alarmes.  A  peine  est^il  rentré  ébfâ  lui 
qu'il  apprend  q\ie  ton^est  manqaé. 

f  Les  conjurés  étaient  convenus  d'attendre  paisiblebMnl*  le 
méknent  de  frapper  leur  coup.  Vers  le  milieu  de  la  imitv^îls'  dè^' 
vai|^t  iaire  enivrer  la  garde,  poignarder  ies  sentinelles,  et  en- 
iejrer  la  fomille  royale.  Des  Anglais,  àék  Italîj^ia,  desEspagn^h^ 
aiiràient  gardé  le  plus  pl*oit)fad  silence,  tranquilles  dans  les  ooliis; 
mais  pour  loi  Français  f  rester  en  place  etae  pas  babiller ,  cTeal 
la  cbose  impossible,  lors  méitié  qu'ils  u*ont  pas'sujet  d'ébi  feoQ- 
tbas  ;  juges  du  vacarme  lorsqu'ils  sont  transportes  de  liesse.  Les 
voilà  donc,  au  bout  dé  quelque  temps,  à  causer  tout  haut,  kall^ 
et  venir  sans  gSne.  L»  lyie  de  tant  de  personnages  asaeaririés  ani 
qu'on  sache  par  oii  ils  sont  venus ,  donne  de  l'inquiétude  àiq; 
sentineilesqui  les «ri[»ervent.  filles  remarquent  la Uaarreltn  da 
leuaiTQqbutremeDt.  La  plupart  sont  en  redingotes  ou  en  wm* 
teauK  ;  gfancl  nombre  en  culottes  de  peaux  «  et  grand  BOiiifapë 
en  bottes.  L'inquiétude  (tes  sentinelles  iredbu&e.  Êdes  aperçai 
vent  quelques  gardeiNhHxirps  en  onUbrme  sons  les  mameans  ; 
elles  en  peoouoaissent  plusieurs. 41  habits  bourgeois.  l^ienlÀi 
Talartne  est  répandue  V tonte  ta  garde  arrive^  elte^f  fonUkl^ 
les  conjurés^  et  leur  enlever  leurs  armes  ;  Finaignâtioa  esc  axr. 
tMihe.  L'état-majpr  de  Tarmée  parisientae ,  rassemblé  MeK  leÉr 
conspirateurs  au  chAteau ,  acoaurt  pour  mettre  le  hoti  t  ^  Qna« 
pédier  les  solc^ts  dé  désat*ihér  ces  traîtres-:  %Abi*tsihutilei}  !  ceUft 
qui  résistent  sont  n^altraités.'^ Français,  c'en  était  (ait  de  voiis^ 
si  vos  grenadiers  volontaires  avaient  été  de  garde  ce  Jour-ISl. 
Ai$és  la  plupart ,  presque  tous  sans  lumières ,  sans  vertus ,  sans 
courage  {l)^  sans  caractère ,  et  tous  pétris  de  prétentions  6t  de 

(i)  Je  crois  fiieu  qu'uii  garçon  èfilcler,  Aer  de  son  bonnet  et  de  ma  Mbté, 
tenant  Javotte  tous  le  bras  le  dlinanche,  fera  l'insolent  aTec  ses  tiHsIas 
en  habits  beaifooli,  mais  ce  n'est  pas  là  du  courage.  Voyex  ces  faux  bravei 
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eusseat  prêté  Toreille  à  la  voix  perfide  de  leurs  chefs , 
rappefadeot  à  Cobéissanee  aveugU  ^  au  respect  dâ  aux  fu-i 
ééer^  >  el  les  oonspîrateurs  consommaieDt  leurs  horribles  * 
L  Mais  k  del,  sensible  à  nos  maux ,  avait  placé  nos  braves  * 
soldés  auprès  du  inonanpie.  L'amour  de  la  patrie,  qui 
IpÉlo an foad de tenr cœur ^'les  rend  sourdi  à  de  dangereuses 
;  là  voyant  en  danger»  ils  n'écoutent  que  sa  voix,  et  leur 
courage  sauve  en  un  moment  la  patrie  prêta  à  périr. 
Avcngles  citoyens ,  rendez  grâce  à  ces  braves  guerriers  d*av6ir 
étf  ptedairvoyans  que  vous  :  c'en  était  feit  dé  la  liberté,  s'ils 
■'«■saSBt  point  foulé  aux  pieds  le  décrel  de' la  farce  pubUque'* 
«saticUcment  <ribétssante.  '>  ' 

Manit  ncoitte  ensuite  les  conreetions  paternelles ,  les.  coups  de 
piad^,  «le.  ;  et  il  ajoute  :  4  Tandis  que  ces  scènes  de  <x>mîque  lar- 
■Biyuit  ae  passaient  aux  Tuileries ,  le  chef  de§  conspirateurs' 
éiail  i  mdtel-di^Vjlle  dans  l'attente  des  événemens.  On  lui  an- 
la  déconfiture  des  conjurés*  Le  voilà  à  déplorer  son  mal- 
y  à  a'en  pttnidre  à  sa  mauvaise  étoile  «"è  mandiVe  ta  doctrine 
4mMm  éi  psnpitf  qui  avait  tant  f^it  de  prosélytes;  il  l'accuse 
twNir  «mpéché  no9  grenadiers  d'avoir  été  essentieUemeni  obéU^ 
mm  à  la  Taîx  des  dic£»  vendus  ;  comme  si  celte  doctrine  n'était 
falgffrinSe  dans  i'àipe  de  tout  jmtriote  qui  pense  !  comme  si  Fa- 
■Bor  delà  patrie ifavait  paS'SufB  pour  la  graver  dans  le  coeur 
da  ees  vcrtaeux  guerriers  ! 

«  Livré  i  ses  douloàreoses  rêveries ,-  il  cramt  de  reparaître  en 
nobbc  ;  il  voudrait  fiiir.  Mille  pensées  diverses  l'agitent  tonr  à 
Jkr  9  et  il  ne  sait  quel  parti  prcudre. 

»  Bientôt  des  barbouilleur^  à  ses  gages  se  mettent  à  l'œuvre  : 

fai  fait  voir  de  quelle  manière  ridicule  ils  s'y  sont  pris  pour  en 

iB[Mm  I  la  peuple,  dans  la  feuille  intitulée  :  Nouvelle  conspira-' 

ûm  éèeauvene  par  M.  la'  Fai/eUe. 

»  BaiUy ,  le  bas  valet  du  héros  des  deux  mondes ,.  se  met  de 

êerint  nne  bati^rie  da  canon;  or,  pour  raflSronter,  il  faut  une  passion  puis- 
iinte.  G*esl  î^ionnéteté  du  cœur  qui  faines  citoyens  intrépides. 

[Noie  fk  Marat\ 
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son  côté  à  broclier  une  proclamation  qni  vote  des  remefcimeiiB 
à  la  garde  nationale,  à  l'exception  du  bataillon  du  brave  Santen-e» 
pour  faire  croire  que  le  général  jouit  plus  que  jamais  ^e  la  con- 
fiance de  Farméé  parisienne,  quoiqu'il  ne  soit  que  trop  oonminoi  . 
du  contraire.  Ainsi ,  «par  ces  honteux  artifices ,  le  général  coiupH 
rateur  sentit  parvenu  à  regagner  la  confianee  du  public  #  c^ 
mettant  le  comble  à  ses  scélératesses ,  sans  k  plome  de  filmt  dm 
•peuple ,  qui  le  remettra  bientôt  à  sa  place  pour  le  fiaiire  tambev 
plu6  bas. 

»  Terminons  par  line  réflexion  importante  sur  le  complot  que 
le  ciel  vient  de  faire  avorter.  Le  rassemblement  c|&nde8li|i  de 
contre-révolutionnaires  armés,  dans  les  appartemens  du  roi ,  offre 
une  multitude  de  crimes  réunis  en  un  seul.  On  y  voit  trah&on 
envers  la  pairie ,  injure  à  «la  g^e  nationale,  et  insulte  lu  roi  ; 
trame  odieuse  4e  renverser  la  ccmstitution  par  renlèvement  da 
roi ,  et  projet  d'allumer  la  guerre  civile  par  l'assassinat  des  •oKi» 
ndles  du  château  r  forfaits  monstrueux ,  dignes  du  dernier  np- 
plice.*En  dévoilant  cette  conjuration ,  en  écartant  le  général  ^  ec 
en  n'appelant  ce  jour-là  que  Jes  grenadiers  sddés ,  il  seitiMiût 
que  le  ciel  eût  pris  à  tâche  de  rassembler  sous  le  fer  do'eee 
braves  guerriers  le  noir  essaim  des  oonspiniteur8.tl8  avaient  droit 
de  les  massacrer ,  et  ils  le  pouvaient  impunéqMnt.  Les  véMablet 
\  amis  de  la  liberté  déploreront  toujours  qu'ils  ài^H  laisâ^échapper 
une  occasion  aussi  favorable,  qui  ne  se  retrouvera  Jamais;  tAim 
du  peuple  surtout  en  est  inconsolable.  »  (L'Ami  du  peuplg,  du- 
méro  CCCXCiV.) 

.  .  —     ■   '  ■•■ 

TRAVACX  DE  L'ASSEMBLÉE   NATIOKALE. 

■  •  .   .  ,  ■ 

Les  ^séances  les  plus  importantes  du  mois  de  Inara  furait 
consacrées  à  des  lois  constitutionnellessur  les pouvoirsedmisie" 
tratifis,  syr  l'organisation  di^  trésor  public,  sur  Toiganisation 
ministérielle ,  siir*la  régence  et  sur  la  résidence.  Xleite  dernière 
question  ne  présente  d'intéressant  que  le  mode  de  nomination  et 
le  nombre  Jesaduuoistrateurs  en  chef.  Après  une  vive  discussion 
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dans  laquelle  Pëtion  et  Robespierre  votèrent  pour  qae  le  trésor 
fàt  placé  sous  la  direction  du  corps-législatif ,  Tasscmbléedécréta, 
le  9  février  y  que  le  roi  Nommerait  lès  administrateurs,  et,  le 
teademain  »  qu'ils  seront  an  nombre  de  six.  Les  finances  nous 
fourniront  ausisi  quelque^  extraits,  parmi  lesquels  se  trouvent  en 
'  pi^miëre  ligne  le  plaq  de  la  tontine  Laferge  et  des  appréciations 
statistiqties  sur  la  contribution  foncière.  Nous  terminerons  par 
les  affaires  de  province.  Celle  de  Douai  fut  tl'ès-grave;  elle  est 
le  texte  ie  plus  révolutionnaire  »  agité  par  la  presse  démocratique 
à  la  fin  de  mars. 

Avant  QBs  trojs  chapitres ,  que  nous  intitulerons  Lois  orga^ 
fàqueSfJtnancfs,  Provinces  ^  nous  allons  exposer  de  suite  les 
sujets  détachés.  Ceux  qu'il  nous  suffira  de  mentionner  sont  •  le 

* 

décret  qui  fixa  à  six  le  nombre  des  maréchaux  de  France  ;  la 
suppression  de  la  régie  et  de  la  ferme  générale;  Tordre  du  jour, 
motivé  sur  l'existence  de  tribunaux  ad  hoc^  à  l'égard  des  dénon- 
•  dations  du  départefnent  et  de  la  municipalité»  relatives  à  l'émeute 
de  Vincennes  et  à  la  journée  des  poignards  ;  un  décret  du  9,  qui 
•  j^  ordonne  la  translation  des  prisonniers  de  l'Abbaye  à  Orléans  » 
et  la  suspension  des  réparations  de  Vincennes  »  en  attendant 
l'aliénation  de  cette  forteresse  ;  enfin ,  l'adoption ,  apcès  un  léger 
débat,  d'un  décret  supprimant  toutes  les  in^alités  dans  les  suc- 
cessions ab  inteitai.  —  Coux  que  nous  devons  reproduire  sont  : 
un  rapport  de  Talleyrand  »  sur  le  travail  de  l'académie  des 
sciences ,  pour  parvenir  à  l'unité  des  poids  et  )nesures  ;  une 
motion  d'ordre  de  Mirabeau  »  pour  demander  compte  au  mi- 
nistre de  la  guerre  du  dénuement  des  frontières  du  Nord ,  et  la 

répoqse  qui  y  fut*  faite. 

• 

[SÉANCE  DU  22  MARS.  — r  Mirobcmi.  Je  demande  à  faire  une 
motion  d'ordre*  Je  prie  l'assemblée  de  se  rappeler  que  le 
comité  diplomatique  n'a  jamais  cessé  de  vous*  inviter  à  br- 
donner*toutes  les  mesures  possibles  pour  que  la  France  fût  sur 
le  pied  le  plus  respectable  de  défense  sur  les  frontières. 
Fondé  sur  ses  propres  observations,  fondé  sur  celles  du\Si\\ôs;cc^ 
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responsable,  il  vous  rassurait  sur  Fëtat  des  fihtotières  da  MhB  » 
sur  lesquelles  on  avait  faussement  dirigé  les  alarmes ]  et  eniroÉt 
déclarant  qu'il  n'y  avait  aucun  fondement  réel  de  crainCft  pottr 
les  frontières  du  Nord ,  il  vous  fit  sen^  néanmoins  la  nëeMnlë 
de  les  mettre  dans  un  état  de  défense  împosai^tr  Depuis  six  mois 
le  ministce  des  affaires  étrangères  ne  cessa  de  demander  qa'eiks 
fussent  portées  à  cet  état  de  défense  pour  le  printempt  prodÉfiiii* 
Je  viens  maintenant  à  ma  motion  d'ordre. 

Je  demande  que  l'assemblée  nomme  quatre  commiiiiirês 
pour  demander  au  mifiistre  de  la  guerre  s'il  est  vrai  que  ieti  d^ 
partemens  du  Nord  ne  soient  point  garnis,  s'il  est  vrai  qu'iin'y 
ait  que  sept  mille  hommes  daqs  le  département  du  Bas-Rhin  »  et 
deux  mille  hommes  dans  c^ui  du  Haut-Rhin  ;  f^our  lui  deokaiH 
der  pourquoi  vos  décrets  ne  sont  pas  exécutés,*  ]^ar<|[iiôi 
il  laisse  les  frontières  dans  un  déoûment  aussr  scandaleux,  le 
demande  que  ces  commissaires  soient  nommés  sur-le-champ,  et 
qu'ils  apportent,  avant  la  fin  de  la  séance,  une  réponse  ex- 
presse,  positive  du  ministre. 

M,  Ëegnaud,  député  de  Saint-Jean-d'Angely.  J'appuie  la  mo- 
tion de  M.  Mirabeau.  Il  y  a  déjà  quinze  jours  que  rassemÛéé  a 
décrété  que  le  ministre  de  la  guerre  4ui  donnersut  un  tableau  dd 
l'état  de  défense  ou  il  doit  avoir  mis  nos  frontières.  Je  trouva 
inexcusable  que,  lorsque  vous  ordonnez  des  mesures  propreri 
tranquilliser  la  ns^tion,  le  ministre  n'exécute  pas  de  pareils  dis- 
crets. 

M,  Mirabeau,  Je  cuis  loin  de  croire  que  toutes  les^larines  qu'oo 
a  répandues  soient  fondées.  Je  pis ,  et  d'indignation  et  de  pitië  » 
des  efforts  des  pygmées  et  de  leurs  projets;  mais  il  hut  dans 
tout  état  de  choses  que  les  décrets  soient  exécutés:  je  ne  crois  pas 
qu'ils  le  soient ,  et  je  dâofiande  qu'on  le  prouve.  Le  comHë  di- 
plomatique  a  eu  une  communication  officielle  de  plnsîe^  piteet» 
et  noiammenrd'une  lettre  du  ministre  de  France  i  Raiisbonnet 
qui  lui  démontrent  la  fausseté  du  prétendu  décret  comiAis^ia) 
à  l'empereur ,  sur  lequel  j'aTais  déjà  rassuré  j'assemUée; 

L'assemblée  décide  que  quatre  coDvuissaîres  partiront  sar-le» 
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pour  fénBet  àtmn  les  bureaux  de  la  guerre  Tëtat  de  dé- 
des  froDtières.  . 
M.  le  prëndeet  anoonoe  k  cIkmx  qu'il  a  bit  des  quatre  ecNn- 
Bunaires.  Ce  sost  MM.  Mirabeau ,  Fréteaa  et  Chapelier,  mem- 
bns  du  ooHiîté.dîpioiDatiquey  ei  M.  GoupiL] 

6ÉA2f{:£  DU  26  MARS. 

M.  CMfé  Talkyrand^  ancien  évoque  d'Autun.  L'Académie  des 

icieàoes  a  adressée  M.  le  président  une  lettre  dont  je  vais  vous 

dooner.  lecture ,  parce  que  je  vous  proposerai  à  sa  suiie  un  pro- 

jei  de  décret  concerté  entre  les  comités  de  constitution ,  '  dV 

grioriuire  et  de  commerce  »  et  les  commissaires  de  FAcadémie. 

c  L'Académie  des  sciences  m'a  chargé  d'ayoir  Thonneur  de 

vous  présenter  un  rapport  sur  le  choix  d'une  unité  de  mesure. 

Umme  les  opérations  nécessaires  pour  la  détermmer  ensuite 

iemapderont  du  temps»  elle  a  cru  devoir  coipmencer  son  tra- 

i«ii  par  Texamed  de  cetie  question ,  et  la'  séparer  de  toutes  les 

SDtres.  L'opération  qu*elle  propose  est  la  plus  grande  qui  ait  été 

faite,  et  elle  ne  peut  quhonorer  la  nation»  qui  en  ordonnera 

feiëeuliiMi.  L'Académie  a  cherché  à  exclure  toute  ooiiditioD  ar- 

faîlraire ,  tout  ce  qui  pourrait  foire  soupçonner  l'influence  d'un 

iatérét  pai:^icuUer  à  la  France»  ou  d'une  prévention  nationale; 

die  a  voulu,  en  un  mot»  qqesi  les  principes  et  les  détails  de 

eeite  opàaûon  pouvaient  passer  seuls  à  la  postérité,  9I  £&t  io^ 

possible  de  deviner  par  quelle  nation  elle  a  ét^  ordonnée  ou 

e^téculëe.  L'opération  de  la  réduction  des  mesiires  à  r^iniformîté 

CM  il'ane  utilité  si  grande»  il  est  si  important  de  choisir  un  qfs- 

lèaie  qui  puisse  convenir  à  tous  les  peuples  ;  le  succès  de  l'opé- 

mion  dépend  à  un  tel  point  de  lf(  généralité  des  bases  sur  les- 

• 

qnelles  ce  système  ii*appuie,  que  l'Académie  n'a  pas  jugé  pou- 
voir, ni  s'en  rapporter  aux  mesures  déjà  fuites»  ni  se  contenter 
de b simple  observation  du  pendule  ;  elle  a  ^nti  que»  travaillant 
pou»  une. nation  puissante»  parles  oj^dres  d*bomme$  édairés  quj 
lavent  donner  au  bien  qu'ils  font  ibi  grand  caractère  »  et  embras* 
tant  dans  leyrs  vues  tous  lés  hon^nies  et  tous  le?  sièdiQB»  #a 
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devait  s'occaper  moins  de  cbercber  ce  qui  serait  facile  »  que  œ 
qui  approcherait  le  plus  dp  la  perfection  ;  et  elle  a  cro,  eofiiit 

• 

qu'une  grande  opération  qui  annoncerait  le  zèle  éclairé  de  ras- 
semblée nationale  povr  l'accroissement  des  lumières  et  le  progrès 

■ 

de  la  fraternité  entre  les  peuples»  ne  serait  pas  indigne  d'être 

accueillie  par  die. 

»  Signé,  Condorcet.  > 

■ 

M.  Cancien  évêque  d'Autun.  Vous  savez  que  les  unités  qu'on 
peut  employer  se  féduisent  à  trois':  le  pendule,  le  quart  de 
cercledç'i'équateury  et  le  quart  du  méridien  terrestre.  Après 
un  long  travail ,  l'Académie  a  adopté  le  dernier  moyen.  EUe  a 
établi  son  opinion  dans  un  rapport  très-savant ,  dont  je  crois 
inutile  de  vous  donner  en  ce  moment  la  lecture ,  la  question  en- 
tière  devant  être  livrée  à  cettecompagnie  de  savans  qui  mérite 
toute  votre  confiance.  Il  me  suffit  de  vous  dire  que  le  projet  de 
décret  que  je  Vlsiis  vops  présenter  a  été  concerté  avec  MM.  Li- 
grange»  Lalande,  Borda»  Laplace,  Monges»  et  Condorcet,  se- 
crétaire de  l'Académie. 

M.  l'ancien  évéque  d'Aditun  lit  un  projet  de  décret ,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  :  # 

t  L'assemblée  nationale  »  considérant  que  pour  parvenir  à 
établir  l'uniformité  des  poids  etmesureSy  il  est  nécessaire  4e  fixer 
une  nnitéde  mesure  naturelle  et  invariable ,  et  que  le  seul  moyen 
d'étendre  cette  uniformité  aux  nations  étrangères,  et  de  les  enga- 
ger à  convenir  d'un  même  système  de  mesures,  est  de  choisir  mie 
unilii  qui ,  dans  sa  détermination ,  ne  renferme  rien  d'arbitraire 
ni  de  particulier  à  la  situation  d'aucun  peuple  sur  le  globe  ; 
considérant  de  plus  que  l'unité  proposée  dans  l'avis  de  l'Académie 
des  sciences,  du  19  mars  de  cette  année,  réunit  toutes  cescondi- 
tions,  a  décrété  et  décrète  qu'elle  adopte  la  grandeur  du  quart 
du  méridiien  terresti*e  pour  base  du  nouveau  système  de  me- 
sures ;  qu'en  conséquence  les  i^rations  nécessaires  pour  déter- 
miner ceue  base ,  telles  qu'dles  sont  indiquées  dans  l'avis  de 
l'Académie,  et  notamment  la  mesure  d'un  arc  du  méridien ,  de- 
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pttiDnikerqve  jusqu'à  Barcelonne,  seront  incessamment  exé« 
ddées;  qu'en-  conséquence^  le  roi  chargera  T Académie  des 
maoes  de  nommer  des*oommissaires  qui  s'occuperont  sans  dé- 
U  dé  ces  opérations ,  et  se  concertera  avec  TEspagne  pour 
cdes  qdt  doivent  être  faites  sur  son  territoire.  »' 

L'assemblée  ordonne  Fimpression  du  rapport  de  l'Académie , 
et  de  h  lettre  de  H.  Gonrdorcet.] 

—  A  la  séance  du  96 ,  le  ministre  de  1^  guerre  envoya  sa  ré* 
pone  k  rassemblée.  Le  Mimitewr  en  donne  l'extrait  suivant  : 

[L'asMmUée  nationale  a  décrété ,  le  10  de  ce  mois ,  que  le  mi* 
iBtredefa  guerre  rendrait  compte  des  mesures  qu'il  a  dû  pren- 
dne,  en  exécution  d^  décrets  pour  la  défense  des  frontières,  ainsi 
9ft  des  mesures  uitérieurc^is  qu'où  pourrait  prendre.  Je  vais, 
jEB  conséquence,  lui  exposer  successivement  et  1^  dispositions 
biles  et  celles  qui  pourraient  y  être  ajoutées. 

L'anembléé  a  accordé,  le  lo  décem))re  demiei;,  au  dépafte- 
■ot  de  la  guerre ,  une  somme  extraordinaire  de  4',Q0Ô,(X)0  pour 
àbienir  aux  travaux  et  aux  apprôvisionnemens  à  foire  dans  les 
phçes  de  guerre.  Les  ordres  ont  été  donnés  aussitôt  pour  mettre 
en  places  en  état  de  défense.  Les  travaux  ont  commencé  par 
kidijeaiins  couverts,  par  les  palissades,  et  1^  c]^efs  d'artillerie 
€it  pm  des  mesures  pour  l'achat  des  bois.  La  saison  est  peu 
propre  k  ces  travaux.  Néanmoins  on  les  a  pressés  sur  les  firon- 
tières  qu'on  i^rde  comme  menacées.  —  L'assemblée  a  décrété 
ans!  qoe  les  régjnvens  seraient 'poHés  aii  complet.  Tavais  déjà , 
i  cet  ^rd,  prévenu  «es  désirs,  et  donné,  dès  le  mois  de 
déoeodbre  les  ordres  nécessaires.  D'après  les  décrets  les 
efdres  ont  aussi  été  donnés  sur-le-champ  à*trente  r^'mens  d'in- 
Mcrie,  qui  doivent  être  portés  pour  le  mois  de.,...  au  cofiiplet 
de  TIO  hommes ,  et  â  vingt  de  cavalerie  qui  doivent  se  porter  au 
oooqdet-de  670.  L'Idivité  qu'ils  mettent  à  exécuter  ces  ordres, 
t  le  plus  grand  succès;  et  avant  le  mots  de  mai ,  la  plupart  au* 
iMtatteinit  le  grand  complet.  —  L'état  de  l'armée  comprenait, 
m  V^  mars ,  non  compris  les  officiers ,  1^,728  hommes  :  ainsi 
le  lon-complec  n'était  que  de  iO,000  hommes.  Nous  «vohs  k  ^ca 
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près  autant  de  bouches  à  feu  quilen  fiaut  pour  les  ginisopi; 
maif  côfome  la  répariitioD  en  avait  été  mal  faite,  on  fait  éfin 
transports;  ce  qui  oblige  de  porter  le  nombre  des  chevauic  d'ai^ 
tillerie  à  1»00(X  au  lieu  de  'tOO*.  Les  entrepreneurs  fourniront  cas 
chevaux  au  premier  avril  prochain:  la  d^nse  en  sert  peu  eoi^ 
sidérable-  Les  ordres  ont  été  donnés  depuis  long-temps  pour 
mettre  en  état  de  service  les  équipages  d'artiUeriCt  Us  le  seront 
avant  la  saison; 

Les  fonderies  ont' reçu  ordre  de  foire  300  bouches  à  feu  ;  Qfr 
il  n'en  existe  actuellement  dans  les  ipagasips  que  idSj  tteipbre 
qui  serait  insuffisant ,  dans  le  cas  où  l'on  armerait  les  au^ûUair^* 
Le  roi  a  en  même  temps  ordonné  aux  manufactures  dViQ^  d*4|i 
fabriquer  autant  qu'elles  pourraient»  outre  les  fournitum  ôlxU- 
naires.  —  SQO^OOO  sacs  dé  grains  sont  en  magasin,  et  assurent 
la  subsistance  de  l'armée  pour  dix-huit  mois.  La  nécessité  de 
faire  ces  approvisionnemens  m'a  lait  passer  sur  la  répugnaooe 
que  j'avais  de  faire /les  dépenses  de  octle  nature -sur  l'anciep 
nUKle  vicieux.  —  J*ai  donné ,  dès  le4)remier  janvier ,  des  ordr^ 
pour  faire  mettre  en  état  lÔO'.OOO  caissons;  ee  qui  sera  exécii|^ 
au  premier  avril.  Des  ordres  oqt  été  donnés  aux  hôpitaux  ambu- 
lans  et  ordinaires  ;  fceux  de  Meu ,  de  Strasbourg  sont  approvi^ 
sionnés....  La  situaUon  des  effets  de  campement  n'est  ps^s  ausjBÎ 
satisffiisanie;  la  répartition  faite  aux  régifneus  en  1/90,  etip 
pillage  qui  en  a  été  fait  en  différent  lieux ,  ont  vidé  les  msigasMui. 
D'ailleurs  les  troubles  ont  empêché  les  soldats  d'en  avoir  tous  les 
soins  nécessaires.  )1  est  donc  indispensable  de  tes  renouveler  :  la 
dépense  serait  à  peu  près  de  5,000,000.  J'ki  déjà  pris  les  ordres 
du  roi  pour.laire' construire  des  tentes* 

J^vais  maintenant  exposer  à  l'assemblée ,  les  mesures  ulté- 
rieures qu'il  serait  convenable  de  prendre....  Il  importe  ptemi^ 
reinent  de  hàier  la  levée  de  100,000  aiixiliaires,  et  je  prie  Faa- 
semblce  de  compléter  sçs  décrets  à  cet  égard»  L'organisationxle 
la  gendarmerie  paiionale  est  également  urgente.  Ce  corps  étant 
porté  au  complet  ^  on  ne  sera  plus  obligé  de  morceler  pour  le 
service  de  l'intérieur,  les  r^imens  des  troupes  de  ligne;  ce  qui 
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WBSfLà  h  diseipiiÉt.  ^Mf^élrt  me  dira-t«on  qtie  c'est  à  moi  de 
MîÊt  ÛMt  orgaiiniien  ;  mais  je  prie  Tassemblëe  d't>bsenrer  que 
frtcëdcps  décrets  ont  adjugjé  ao  èorps-lëgislatif  la  répàfti- 
des  brigades  eairè.  les  départemens,  et  le  choix  des  hoinmes 
«K  arimiiiisiFathms  ;  ils  n'ont  réêené  au  p&uvoir  eiécutif  qae 
k  choix  des  colooeis,  sar  la  présentation  des  dëpartemens*  Je 
presserai  cependant  les  corps  adminîstratifis;  je  leor  présenterai 
aoB-aide»  et  Je  saisirai  toujomv  atec  empressefflênt  tontes  les 
oocasiops  qui  seront  offertes  à  mon  zèle.  (On  applaudit.).*.,  le 
ne  pois  entretenir  l'âsseml^ede  Tarmée  sans  lui  témoigner  mon 
impatience  de  la  voir  tncganiser  les  commissaires  des  gnerre&, 
QflBoîers  fluoiomeiit  nécessaires^  et  qui  m  |>éHven^  être  ^m- 
pbcéa  daos  les  principes  de  remâen  régjhne.  On  ne  peut  d'ail* 
leurs  espérer  un  grand  cèle  des  'ofâciers  qui  Mut  prêts  à  élre 
léfarmdii»,.  Il  me  rette  à  dire  que  le  \XKie  militaire,  annoncé 
dapuii  kiog* tenais,  n'existe  pas  encore.  Gepeodanc  lès  cours 
partiales  vont  être  en  activité  »  et  seront  forcées  d^  se  iservir  des 
imsieanes  IdIs  faitfi  dans  un  temps  ou  l'on  s'embarrassait  fort 
pende  tendre  justice  fk  une  certaine  classe  d'hommes,  ou  les 
pnîpes  l|'<étaient  ni  égales  pour  tous,  ni  proportionnées  aux  dé- 
lits^ Il  serait  d'une  extrême  injustice  de  suivre  encore  des  lois 
fpi  appliquent  les  mêmes  peines  à*toutes  les  espèces  de  crimes, 
dîna  il  ne  podrrait  résulter  que  des  mécontentem^f  des  insui^- 
tedions.  Si  au  contraire  les  juges  prenaient  sur  eux  de^modifier 
In  lui 9  de  radoucir,  ils  tomkraieot  dans  i'arbitralret  inconvénient 
également  à  craindre.  Ces  observ^itions  font  voir  1^-  nécessite 
que  le  code  pénal  soit  bit  le  plus  tôt  possible....  Je  passe  âtx 
antres  mesures  ultérieures.  La  France  est  to|it  environnée  de 
pbcr^  fortifiées-,  et  ces  forjtifications  spot  très-précieufiês  à  en- 
trtieair  depuis,  qu'elles  ne  néoessiient  pljjs  uiie  aussi  grande 
qnaniHé  de  troupes  de  ligne.  Phiaieurs  ne  pourraient-pas  en  ce 
aMMncnt  soutenir  de  siège,  et  il  est  important  de  les  mettre  en 

■ 

élat  de  défense.  Qe'on  ne  croie  pas  que  ja^propose  des  travaux 
îmoiteses, «qile  je  veuille  foire  de  chaque  place  un  cbef-d'ceuvre 
dç  l'art  :  aeia  n'^est  auUement  nécessaire.  Comme  les  moyens  des 
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puissances  voisines  ne  «ont  pas  infinis,  les  nAtres  n'ont  pas  be- 
soin de  l'étfe.  Les  dépenses  de  ces  réparations  montertflent  en- 
viron à  HOfiOOiOOO  payables  en  quatre  années.. ••  Les  dépenses 
extraordinaires  pour  cette  année  s*élèvent«  d'après  l'état  ci-joint, 
à  10,177,485  liv.  ;  lesdépense8d'entreiiei|etdeaoldeà596,il4L 
par  mois ,  selon  les  mêmes  étals  dont  je  demande  que  les  ioiids 
'  me  soiait  remis  chaque  mois,  etc. 

L'assemblée  renvoie  ce  mémoire  et  les  états  annexés  au  co- 
mité militaire.] 

•  Lois  organiques, 

siANCB*DCJ  3  Ki^RS. 

M.  Desmeuniers  fait  ttn  rapport  sur  l'action  de -Bi  M  en  ce 
qui  concerne  les  corps  administratift  et  la  détermination  deB 
pouvoirs  qui  doivent  le»  contenir. 

{ ilf .  Desmeuniers ,  au'  nom  du  comité  de  constitution.  Le  décret 
dq  22  décembre  1789,  et  les  dispositions  particulières  que  vous 
avez  eu  occasion  d'y  ajouter,  ne  contiennent  pas,  à  beauooap 
près,  toute  l'organisation  des  corps  administSitifs.  Vous  avei  dé|à 
pris  le  véritable  moyen  d'en  diminoer  lé  nombre.  Les  frais  d'ad- 
ministration et  de  justice  se  trouvante  la  charge  dechacun  d'eux» 
l'intérêt  ramènera  à  ki  -juste  mesure  du  besoin ,  et  la  réduction 
Vopérerasans  convulsion  et  même  sans  murmures;  mais  il  y  ada  ' 
danger  à  laisser  plus  long-temps  indécise  l'autorité  qui  réprimart 
leurs  écarts.'  Après  avoir  exterminé  avec  précision  les  rapports 
des  administrations  inf^ieure^  à  Yé§krd  des  administrations  bo- 
périeures^  il  fout  déterminer  les  rapports  de  celles-ci  à  l'égard 
•dh  chef  suprême  de  l'administration  générale;  il  faut  tracer .  le 
cerde  de  l'aclion  des  départemens  et  du  pouvoir  exécutif,,  et 
dire  comment  t>n  paiMendraà  les  y  retenir.*  Il  -est  teitips  de  ré» 
gler  en  détail  le  mouvement  de  chacune  des  parties  de  l'admi- 
liîstratiotf ,  et  d'étalir  le  régulateur  qui  doit  le  maintenir.  Les 
articles  ^lui  snivem  ce  rapt)ort  ne  pourront  être  classés  qu'A  la 
fin  de  vos  travaux;  vous  les  avons  rangés  dans  l'ordre  qu'indi- 
quait la  liaison  des  idées.  Nous  présentons  d'aborcf  les  dispoft- 
lions  coflumines  aux  administrations  de  distritt  et  de  déperte- 
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it  t  ^mahe  les  dispositions  qui  regardent  les  administrations 
de  districi;  celles  qui  sont  particulières  anx  administrations  de 
départefliept  Tiennent  après,  et  nous  finissons  par  indiquer  les 
deeontenir  les  corps  administratifs  dans  lés  bornes  de  * 
poqvoirs.  Pami  ces  dispositions,  il  en  est  de  secondaiiSes 
mt  iesquedes  on  tombera  aisémeM-  d'accord;  il  en  est  de  plus 
aportantes  dont  je  défelôppenii  les  motib.  On  peut  rëdnire 
celesFd  i  trois  poinls  prindpaox  :  l*La  manière  de  juger  tes 
oottiotaâoos,  tant  sur  la  forme  et  la  r^utaritë  des  assemblées 
et  des  élections^  qne  sor  les  conditions^ d*éligibl"*té;  2*  la  déter- 
BHiMtloB^poavpirs  qui  contiendront  les  municipdités  et  fes 
adflûoisbBtiona  de  distriets;  3*  la  détermination  des  pouvoirs 

m 

qni  doWent  conter  les  administrations  dé  département.  *     * 

Le  j«{>em^t  des  contestatioqii  rehtives  aux  assemblées  et  aux 
éteciioas,  ne  pént  jamais  appgrteniir  aux  tribunaux,  cti*  on  les 
fcndraortir  de  k  Kgne  judiciaire;  il'ne  peut  appartenir  non  plus 
ID  pomoir  exécutif,  cdr  la  tiberté  pablique  serait  en  danger.  Il* 
est  dair  qne  toutes  ces  discussions  absorberaient  le  temps  de  la- 
lépslalnre.Le  syst^e  d'une  cour  particulière  rencontrera  peu  de 
partnans.  Dë|)areiltes  contestations  ne  pouvant  être  bien  jugées 
•que  snr  les  lieux ,  ce  pouvoir  doit  être  dél^ué  anx  administra* 
tioBB  de  départemem. 

QnâBtanx  coniettatiAM  rehtivèsauprocurenr-général-^ndie 
et  aox  BKmbm  d'nhe  administration  de  départemenf,  •elles  ne 
peovem  être  jngéef  par  le  corps  ^uleUes  intéressent  >  et  nous  les 
renvoyons  an  directoire  de  d'éparteiient,  dont  le  cM-lieà  nmt 
te  pins  voisin.       .  •    '^  ' 

■ 

Je  piiae  ft  la  déf atmnaffôn  det  fknan^  nèeetMtârm  ynnà  eoiiH 
umrdêmiei  bamttde  la  Un  U9  nàimekpalUés  ei  Usainàniitra/» 
ffont  ée.Miiria.  Le  principe  du  hodc^u'il  faut  'ëm|5loyer*^ 
trouve  dans  k  ^ftécret  -du  tt  décânbre  1T89,  dans  des  décrets 
particuliers,  et  dans  l'iAsumction  du  mois  d'aoèt  1790.  Hais 
avaitt  de  régler  r action  du  punvMraupérienr,  ilfaut  établir  qnbl* 
qnea  «Kspoeitiops  AMamentales  ;  iûn  est  tme  surtout  nécessaire 
i  h  réforme  d'un  tbus  criant. 
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Nous  VOUS  .proposoD9  de  déclarer  que  toul  corps  adioiiijstpftlîf 
on  municipal  qiii  publiera  on  fera  parvenir  à  d*anires  âdiroti»* 
trations  ou-municipalitës*  des  délibérations  on  lettres  pyovoqoanl 
on  fomentant  la  résistance  à  TexécnUon  des  actes  émanés  dm 
autorités  supérieures,  sera  suspendu ,  et  ^»  cas  de  rëcktivOf 
destitué  de  ses  fopctions;  qu*aucui^  directoire  ou  conseil  49  diir 
trictt  ni  aucune  municipalité,  ne  pourrcNit,  sous  la  mAo»e  p#b)f^ 
publier,  faire  afficher  ou  persister  à  fajre  exésiiter  une  délibfiip 
ratipB  contraire  i  celle  du*  département  ou  du  diatiiot* 
quaiptau  respect  dft  à  radmûnstr^tion  supérieure. 


Outre  les  ordi'es  relatife  i  Inexécution ,  assea^jsouveni  les  <|irf»» 
toires  (de  district  en  ont  donné  d'antre^  sans  aucune  atitoHsatNMu 
Il  fautarréter  cett^  invasio? ,.  laisser  an  districts  ce  qn'ils-faront 
bien^leiui.interdire.par  des  dispositions  jlttplues,  et  cépripier 
par  des  peines  les  justes  ipégidiers  jiuiaQéantiraiffut  la  biéiMphiai 
des  fonctionnair.es  publics.  Des  décrets  partieiiKeiv  leur.-qnm 
iiélégué  des  pouvoirs  immi^dfais  qni  tiennent  à  l'aliénation.  dM 
propriétés  nationales  f  èifà  4*9atres  olgets  passag^ers  donidj'iiî 
parlé  plui  ]bAut,  il  GoavSenf  de.  majntenir . provisoirfun^  oÊf 
ordr$|d^ f<I)oses»  iCt  de.se méiEager  des- ay^nt^ges  pareils pqu 
qudquea  circonstances  de  rate^jU*.  ,  .^ 

Les  moyens  de  retenir  les  municipalités  e^^es  adnfimsiratipqi 
de  district  dans  J^  bornes. $|e  leurs -pqnvpijrs^  sp  réduirait  i 
quatre  ;.Eii:rqye)r  de^çp^invis^ires  cbprgé' jsp[t  do  recueillir.  1« 
informatijQips  p^cesç^ires  au  département,  spît  ^e  rétablir  fordo? 
à  rajda.0e»l^persuasipn  et (^ la jpr;  afpulçjr.^ans  ëcla(^|» ly^ 
irréguliers.  Si  ces  moyens  ne  suffisent jmi^  appeler  s^it  Iç  propift* 
reur-s|rp(lic«  SWt  un  oi)  plusieurs  memlH:#s  .da  Uirc£|^ro  de 
distria ft  ^.publier  h  défi^os^  de  meure,  à  oxécption  les  ncies 
déclarés «14!^.  Enfin, ;dpMij|  les cinconstançes  très^[ravas  oà  l'iiiT 
térét  géiuârâl, demande  une  tréprefi^on  .sobi^  4^  absolue,  susr 
pondre^  peH^  auxquels  on  ne  pourrai^  sans  péril  laisser  Tusage 
^o  Icuj^  {Mictions.  Qes  quatrp  At^ims.eont  analogues  à  Tesprif 
et  au  caraclèf e  dnn  peuplei^ibre  :  npMs  leb ipeepoeom»!  maisMeç 
des  ménagemens  qui  en  assureront  T-effet.    •     .    . 


■•  I. 
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-  VofOM  par  qui  seront  annulés  les  actes  d'une  àdmifiistratioii 
dBdépanemeiit»  ooniraires  aux  lois;  et  lorsq.ne  l'intérêt  général 
dMwmdera  h  suspensicyn  des  administrateurs ,  par  qui  elle  sera 

■ 

lit  (MPe^rièrè  q|iesUOn  se  trouye  déeidée  par  vos  précédens  dé- 
crètes Gtlai  da  âS  décembre  1789  ne  se  contenta  pas  de  placer 
kl  départemens  sous  Tautorité  du  roi ,  dans  les  détails  de  l'admi- 
rfcoDQOïkiQe;  l'artieie  Y  de  la  secfion  troisième  est 

c  Les  délibérations  des  assemblées  adminjstrSitivés  de  départe- 

fl 

!»  nr  totts  Its  objets  qui  intéresseront  le  régime  de Tadmi- 
génërate  du  royaulne ,  ou  sur  des  entreprises  nouvelles 
m  ém  tn\MX  eitraordfamires  ne  pourront  être  exécutées  qu*a- 
{Mb  it<rir  recB  TapiirobQtion  du  roi.  ft 

Patoqie  leé  Actes  dés^Slmintstràtions  de  'département  sur  tous 
toft  ofajeri  qvi  Intéressent  h  régime  de  radministratiôn  générale 
dn  royaume ,  n'ont  abcun  caractère  1^1  »  s'ils  ne  sont  revêtus 
ito  niiprobuioii  dd  roij  11  ne  é'agitpas.pfëcisément  delesan- 
Mtov  ànta  de  déclarer  qne  \é  roi  ne  les  a  pàS  approuvés:  0^ 
M  uml  peut  Aire  cette  dédanition^  et  À  ne  peut  plus  y' avoir  de 
doute. 

n  fl't  Ë  deéto  une  apparence  de  diffltmhé  qu'a  Tégârif  dii  direc- 
lofare^  S  An  ^irectoii^  met  I  ei(;écution  un  arrêté  qui  if  est  pas  au- 
par  le  roi  ;  s*fl  se  ]|Mermet  des  actes  hors  de'^s  pouvoiié ,  il 
4a>lP  ^96ffl&Bi  encore  dif  ro»  à  le  réprimer  :  c'est  là  suite  nà- 
êè  Voé  décrète^  et  ttbe  sTagit  qoe  de  le  dire  expressément. 
Cependant  il  faut  annuler  dans  les  formes  ceà  actes  irréguliérs'; 
or  dttis rbypetbète  que  ttmi  examinons,  le  oor|»s administratif 
aijiil  pfuiiiifUyé  et  expédié  sa  prétendue  délibération ,  quoique 
de  nul  effet  en  elle^némé  »  la  promulgation  »  l'envoi  et  l'ordre 
d'e&éoiter,  tromperaient  les  inférieurs  et  le^  subordonnés ,  s'ils 
n'étaient  avertis  par  ^autorité  Svpérieure. 

Le  svstème  que  veos  aver  adtipté  ^  oflVe  au  cotnraire  des  avan- 
liges  aaiiB  nondife.  Si  le  roi  approuvé  les  délibérations  d'un  dé- 
partemeal  oontraires  aax  lois  »  son  ministre  est  responsable  ;  si  \î% 
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corps  admhiifttratife  se  permettent  des  actes  irréguliers  sans  Ta- 
veu  du  chef  sûpréaia  de  radministration ,  ces  actes.soDt.annulës 

■ 

par  le  roi  et  toujours  sous  la  responsabilité  du  minisire.*  Ainai  » 
dans  tous  les  cas«  les  droits  du  peuple  sont  en  sûreté  »  et  aucune 
conibinaison  n*est  plus  propre  à  maintenir  la  bonté  du  serviOB, 
et  à  donnejr  à  Tadministrafion  générale  l'activité  dont  elle  a  be- 
soin. 

Je  vais  maintenant  examiner  séparément  ce  qui  r^arde  h  tnÊF 
pension  d*un  corps  administratif ,  et  je  parlerai  ensuite  de  ce<|iB 
regarde  sa  dissolution. 

Pour,  arrêter  d*une  manière  absolue  des  corps  administratiCi 
rebelles  à  la  loi»  vous  n'avez  à  choisie  qu'entre  delix  expédiens. 
Il  fout  placer  ce  moyen  de  répression  dans  le  corps-législatif,  on 
remettant  la  loi  tout  entière  au  pouvoir  exécc^tif ,  l'armer  ayec  les 
précautions  convenables  de  la  force  nécessaire  pour  la  n^pintenir: 
c*est  là  seulement  que  vous  trobvertz  l'action  imposable  el  ra* 
pide  qui  est  indispensable.. 

■ 

Le  droit  d'anés^ntir  l'effet  des  ^tes  contraires  igix  .Umt  qne 
pourraient  se  permettre  les  corps  administratiis  appartient  an 
p^.  Cq  droit  est  établi  si|r  vps  décrets»  sur  les  principes  et  snr 
rintérét  général. 

[  La  queaiioifse  réduit  donc  à  ce  point  :  si  la  déclaration  de  nnl* 
lité  d'un  jic(p  de  Tadministraiion  de  dépaf  tement  »  si  la  dëlense 
pub^ue  de  le jnettre à  e;LécutiQn  ne  suCfitpas,  le  roi ;ionqne les 
circonstances  seront  urgentes  ».  poinra-t-il  sus)>endre  un  qufê 
administratif  »  en  état  de  rébelUon  persévéraule  à  la  lei  ?  el  qaeiki 
seront  les  bornes  de  x^e  pouvoir? 

Le  roi  est  chargé  de  l'exécution  pleine  et  entière  de  la  loi ,  set 
ministres  en  répondent  ;  il  Anit  donc  qu'il4>uisse  arrêter  pour  nn 
moment  des  agens  rebella  à  cette  exécution. 

Lorsqu'on  réfléchit  aux  grands  objets  qui  occuperont  chaque 
l^islature,  aux  immenses  occupations  que  vous  lui  avez  réser- 
vées» à  celles  que  la  nature  lui  attribuera  encore  par  la  suite ,  on 
est  fortement  convaincu  que  ce  serait  un  malheur  de  lui  laisser  nn 
pouvoir  dont  l'exârcice  habituel  repose  sur  des  décails  minntimix. 
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De  plus  9  le  soin  de  dckîider  si  quelques  fonctionnaires  publics 
doivent  éire  suspendus  de  leurs  fondions,  n*est  pas  <li(;ne  d'elle. 
Elles  en  acquitterail  très-mal»  ne  pourani  bien  i^xaminer  une  af- 
faire de  déiail,  on  la  tromperaii  souvent»  et  elle s*égai*cralt  elle- 


Si  le  corps  a  viole  tontes  les  règles  »  si  le  corps  administratif 
mspendu  persiste  dans  sa  rébellion  à  la  loi ,  il  doit  être  punigra- 
fonniU  liaison  nepeut«conire  les  corps,prononcerd*autre  peine 
qaebiflissoluiion.C'està  la Icjpslatureque  ce  pouvoir  doltapparte- 
■ir:  il  ne  peut'méme,  d'après  la  séparation  des  pouvoirs  que  voas 
aies  établie,  convenir  qu'à  elle;  car  il  n'est  pas  dans  l'ordre  ju- 
dniîre,  el  il  serait  dan{j[ereux  de  l'attribuer  au  pouvoir  oxccotif. 
Li  dittoluiiou  des  corps  administrai  £»  aura  alors  le  caractère 
inposauil  qu^elle  doit  avoir  ;  la  peine  du  corps  i  éfractaire  aura  de 
plus  toute  la  gravité  dont  elle  est  susceptible  ;  car  lorsqu'il  s'agit 
tm  corps  9  on  ne  peut  connaître  les  vrais  coupables.  Tout  moyen, 
pour  s*cn  assurer,  est  vicieux  en  lui-même;  il  blesse  la  liberté  des 
UiAiaces»  viole  Je  respect  dû  à  la  liberté  des  opinions,  et  d^ 
Mode  des  précautions  qui  présentent  des  inconvéniens  de  toute 
espèce.  Les  individus  seuls  peuvent  être  renvoyés  à  la  haute- 
cour  nationale  ou  aux  tribunaux  criminels  de  département* 

Dans  le  projet  de  décret,  le  roi  ayant  arrêté  les  corps  rebelles 
par  sa  déclaration  de  nullité ,  par  sa .  suspension ,  en  réfère  au 
eorps-léipsbtif ,  qui  prononce  non-seulement  sur  les  corps  pré- 
veous  d'un  délit,  mais  sur  les  agens  du  roi,  qui  sont  intervenus 
au  nom  de  la  loi. 

Après  le^ développement  des  principes  et  des  bases  du^projet 
de  décret,  les  détails  ne  demandent  aucune  explication.  On  y 
trouvera  des  précautions  très*n)ultipliées.  Mous  avoo^  pris  les 
désordres  à  leur  naissance,  nous  en  avons  suivi  le  cours  jusqu'aux 
dAroiers  i  xoës.  Les  contrepoids  se  renforcent  jusqu'à  ce  qu'enfin 
leur  action  ne  suffisant  plus,  l'anéantissc'ment  du  corps  est  pro- 
Boooé  par  les  représentans  de  la  nation  qui  renvoient  à  la  haute- 
cour  nationale  ou  aux  tribunaux  criminels  de  département  les  in- 
dividus dout  les  délits  peuvent  se  constater.  (On  applaudit.) 

T.  IX.  IV 
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IL  PciiMMH'^'^i  U^  une  longue  suite  d'artides.] 

8ÉAIICE  DU  3  MARS. 

[jK.  Dennemmen.  L'assemblée  est  sans  doute  dans  Tintentioii 

« 

de  discuter  article  par  article  le  projet  de  décret  que  je  lui  ai  pré- 
écDté  hier^  sur  les  dispositions  qui  doivent  compléter  Toiigtiii- 
sttiqD  def  corps  administratif. 

Jf.  Bohispierre.  La  délibération  ne  peut  commencer  avant  qoV 
se  aoil  établi  uœ  discussion  f|[énérale  sur  Tensemble  et  sor  lai 
lésiiltat^  de  ce  projet»  (Il  s*élève  des  murmures.)  Ce  n'-est  pti 
par  des  cris  qu'il  convient  de  repousser  les  réflexions  quHn 
menbce  se  croit  obligé  de  présenter  sur  un  décret  de  cette  is» 
portante  »  sur  un  décret  d'où  dépend  le  sort  des  corps  admin^ 
traiiis  et  de  la  constitution.  Ge décret  n'ayant  été  présenté  qu'hier, 

il  est  impossible  d'en  faire  aujourd'hui  l'objet  d'une  discussion , 

■f 

et  bien  moins  d'nne  délibération.  Le  comité  vous  propose  d'an» 
vileples  corps  administratifs  inférieurs»  pour  les  mettre  dans 
one  dépendance  passiveet  absolue  (Il  s'élève  des  murmures  et  des 
applaudisseniens.)  Je  disqu'on  ne  propose  de  mettre  des corpsad* 
ministrati£s  inférieurs  dans  la  dépendance  absolue  des  directonret 
4edépartement,qne  pour  mettre  ensuiteceux-ci  dans  la  dépendance 
do  ministre.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Il  est  bien  douloureux  pomr 
un  membre  qui  demande  à  parler  sur  une  matière  qui  intéresse 
aussi  essentiellement  la  tiation»  de  se  voir,  interrompu  par  des 
murmures  teh  qu'il  lut  est  tmpostble  de  se  livrer  à  aucune  espèce 
de  discussion.  Je  me  borne  donc  dans  ce  moment  à  demander 
rajourqement.  (Les  murmures  redoublent.)  • 

Jf.  Dondri.  Laissez-le  parler. 

M.  Robapierre.Je  demande  l'ajournement»  et  un  délai  suffisant 
peur  que  tous  les  membres  puissent  prendre  connaissance  de  la 
question;  son  extrême  importance  s'aperçoit,  et  par  la  nature  de 
la  matière»  et  par  le  résultat  que  Je  vous  ai  présenté. 

Phitisiift  voix»  Oui.  Non. 

Jf  .  Bouche.  Jedemande  le  silence»  ce  que  Alonsieur  dit  est  juste. 

Jf.  BobtÊpum.  Une  délSiénition  decette  importance  propoeée 
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diaoir  au  matin,  c'est  ce  qui  ne  s*est  jamais  vu.  Tonjours  les 
qBOlioDS  coostitotioDiielies  odt  été  discutées.  Ici  il  s'agit  d'un 
décret  qui  renferme  une  foule  de  questions  constitutionnelles  du 
pbs  grand  intérêt,  et  dont  la  décision  peut,  ou  affermir,  ou  ren- 

foraer  h  constitution Je  n*ai  pas  besoin  d'en  dire  davantage 

ponr  rcfchraer  avec  succès ,  au  nom  de  la  liberté ,  au  nom  de  la 
mkMiy  nn  ^joomaDQent  qui  donne  à  tout  le  monde  le  temps  de  la 
léHexion. 

M.  £«01.  S'il  ne  s'agissait  dans  ce  projet  de  décret  que  de 
aamr  ailes  d^rtemens  doivent  avoir  une  influence  quelconque 
sn*  les  districts  et  sur  les  municipalités ,  et  si  le  gouvernement 
W-méflie  doit  avoir  sur  les  corps  ad  ministratifs  une  influence,  sa- 
klaiireà  mon  avis,  il  n'y  aurait  pas  besoin  de  discussion  :  car  ces 
qiestioiis  sont  décidées;  mais  il  s'agit  de  fixer  les  limites  decettein* 
iKBdé,  le  mode  de  son  exercice;  il  s'agit  de  la  voûte  de  l'édifice 
deradroinistration.  Un  rapport  de  cette  importance,  qui  n'a  été 
Airiboë  quhier  au  soir,  ne  peut  être  discuté  ce  matin. 

Jf.  Chapelier.  En  général  tons  les  moyens  qiii  peuvent  éclaircir 
tte  discussion,  doivent  être  adoptés.  On  ne  saurait  examiner 
me  trop  d'attention  les  questions  constitutionnelles.  Cependant 
je  ne  sois  point  d'avis  de  l'ajournement.  Depuis  deux  ans  que  nous 
diKDtoiis  ces  questions,  et  depuis  que  l'expérience  nous  a  éclairés, 
démons  avoir  les  idées  assez  faites  sur  cette  matière  poar 
en  oœoper.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ouvrir  en  ce 
SMMBeoc  h  discussion,  surtout  sur  les  premiers  articles  duprojet. 

M.  Pécion  appuie  Tajouruement  demandé  par  H.  Robespierre. 
(Les  mormnres  étouffent  en  partie  sa  voix») 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  délibérer  sur  i'ajonr- 
Bteient.j  •    • 

La  seule  discussion  intéressante  sur  le  rapport  de  Desmeuniers^ 
eat  lieu  le  lendemain.  Elle  porta  sur  la  question  d'ajournement  et 
snr  l'article  huitième  du  projet. 

[If.  PiHon.  L'article  VIII  porte  que  tout  corps  administratif 
qoi  publiera  oo  fiera  circuler  des  arrêtés  ou  des  lettres,  propoquam 
àt  fmntMM  la  résistance  à  l'exécution  des  délibératiout^  qi\ 
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ordrrs  émanés  da  autori:és  sny.érienres ,  sera  suspendu  de  ses 
fonctions  t  et  en  cas  de  récidive ,  desliltié.  Remarquez  comliien 
ces  expressions  sonl  va([ues,  et  combien  elles  laissent  a  Tarbi* 
traire.-  Il  est  possible  qu'une  lettre  très-bonne  quant  au  fond,  soit 
lardée,  pour  uqe  seule  expression  arbitrairement  commentée» 
comme  tendante  à  fomenter  la  résistance.  Avec  de  tels  décrets, 
irous  paralysc*zlcs  corps  administratifs. Je  demande  que  le  comité 
particularise  le  délit  pour  lequel  il  propose  une  peine  sévère. 

i/.  Desmeuniers.  Nous  avons  déjù  vu  des  exemples  de  C(  s  lettres 
tirculaires  envoyées  par  des  administrations.  Les  expressions 
que  nous  employons,  sont  adoptées  dans  toutçs  les  ordonnances. 
Il  est  facile  de  voir  si  une  lettre  circulaire  contient  une  provpca* 
fioo  contre  les  lois;  et  il  est  aisé  de  voir  que  ceux  qui  favor 
riseniientla  circulation  de  pareilles  lettres,  fomenteraient  la  ré*: 
iislauite  aux  lois  :  voilà  tout  ce  que  nous  avons  voulu  exprimer 
dansTarticle. 

1/.  Robespierre»  N*est-il  pas  évident  que  chacun  pourra  inter-, 
prêter  l'anicle  à  sa  manière»  que  ce  décret  n'offre  aucune  idée 
précise,  qu'il  favoriserait  la  prévention  du  jug[6»  quil  ouvrirait 
la  porte  à  l'arbitraire?  et  à  quel  arbitraire!  Le  voici  :  il  est  dit 
dans  un  article  subséquent  que  c*e^t  le  ministre  qui  pourra  sus- 
pendre les  administrateurs  de  leurs  fonctions.  Combien  il  lui  sera 
fiicile  de  dire  qu'une  lettre  provoque  »  fomente  la  résistance  aux 
orcires  snpérietirs;  c'est-ànl  re»  aux  ordres  du  ministre!  Peut-on 
foire  une  loi  plus  arbitraire?  et  peut-on  la  faire  appliquer  plus 
arbitrairement  que  par  un  ministre  qui  »  pour  suspendre  une  ad- 
ministration ,  n'aura  qu'à  se  plaindre  qu'où  fomente  la  résbtance 
contre  ses  ordres?  L'objet  de  cet  article  est  d'empêcher  même 
un  corpsadministratif ,  lorsqu'un  ministre  violera  la  constitution» 
d'en  avertir  les  autres  corps  administratifs»  de  les  consulter»  etc. 
Je  demande  Iq  question  préalable. 

J/.  Chabroud.  Je  crois  que  l'administrateur  qui  commet  le 
crime  de  provoquer  la  résistance  aux  lois»  doit  itre»  non  pas 
arUtrairem  nt  suspeid^^  floais  [  oursu!vi  et  jujr.  Il  est  évident 
que  dons  cet  aruce  tiiiu  les  cas  ne  sont  pas  ^resus.  Je  ne  pitis 
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proposrr  aucune  disposition ,  parce  que  je  n*ai  pas  eu  ie  temps 
dd  réfléchir.  Je  demande  Tajouriiement. 

M.Dandré.  Il  faut  que  tous  les  fonctionnaires  publics  soient re* 
tenus  par  le  frein  de  la  suLordin£ilion,  si  vous  ne  voulez  pas  qu*il 
finissent  prir  opprimer  le  peuple  qui  les  a  élus,  et  par  devenir  des 
despotes.  Si  les  administrations  peuvent  se  coaliser ,  iln*yaura 
plus  que  des  corps  administratifs ,  et  le  peuple  et  le  corps-tëgfis- 
htif  neseront  plus  rien.  Il  faut  qu'une  sa{;e  {gradation  de  pouvoirs 
donne  aux  différentes  administrations  une  influence  des  unes  sur 
les  aufnSf  depuis  les  municipalités  jusqu'au  corps-*é{fis*aiif  ;  ec 
il  ne  £iut  pas,  pour  effray<T  les  amis  de  la  lilerië»  prëseifter  les 
ioconvéniens  tVui^  dépendance  absolue  des  corps  ailmiiiistratils 
i  raut«)ritë  des  ministres.  Ce  n  est  pas  le  pouvoir  exécutif  «  eVst 
le  corpviégislatif  qui  est  le  dernier  échdon ,  le  timon  de  fadmi- 
BÎstratîon,  qui  régit  tout;  puisqu'il  fait  les  lois.  Ainsi  »  on  sa» 
bordonnera  les  corps  administratif  au  pouvoir  exécutif»  le 
pouvoir  exécutif  au  pouvoir  Iq^islatif.  Quel  est  le  {jouvern^ 
ment  qui  subs'sterait  sans  subordination  «  sans  l'olëissance 
proTisoire?  Tout  corps  administratif  qui  n*obéit  pas  aux  ordres 
supérieurs  t  est  coupable.  Conservons  au  pi*uple>  linfluence  qu'il 
doit  avoir,  et  qu'il  exerce  par, la  nomination  de  ses  ofKciers 
et  par  le  droit  de  pétition;  mais  l'obéissance  provisoire  sera 
toujours  d'une  nécessité  rigoureuse;  et  cette  ol)éissance  n'exis- 
tera pas  si  vous  ne  prenez  des  mesures  sévères  pour  prévenir  les 
ooalitious*  Je  finis  par  rappeler  que  le  ministre  n'exercera  d'au- 
torité sur  les  corps  administratifs  que  pour  sa  responsabilité  ;  et 
je  propose  par  amendement  que  le  mot  trop  vague  de  fomenter 
des  résistances  soit  supprimé. 

Après  quelques  dél>ats  l'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

c  Art.  YIII.  Tout  corps  administratif  ou  nmnicipal  qui  pu- 
Uierar  ou  fera  panenir  à  d'autres  administrations  ou  municipa- 
lités, des  arrétî*s  ou  lettres,  provoquant  la  résistance  à  l'exécu- 
tion des  délibéraûonsou  ordres  émanés  des  autorités  supérieures, 
pourra  être  réprimé  suivant  la  forme  qui  sera,  déterminée,  ot 
laéiiie  6tre  suspendu  de  ses  fonctions.  >] 
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SÉAI«CE  DU  7  MARS; 

Rapport  de  Desmeuniers  sur  Coi^ganisalion  ministérielle. 

[M.  Desmeuniers,  au  nom  du  comiiédeconstitulion.  Ayant  de 
discuter  Torganisalion  du  trésor  public  ,  dont  le  comité  des 
fifionces  a  donné  le  projet  »  vous  avez  voulu  connsdtre  les  vues  di 
eofflitë  de  constitution  sur  l'organisation  du  ministère. 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Par  une  beareme 
fiction  9  on  suppose  que  le  roi ,  agissant  en  qualité  de  chef  de 
{'administration  générale,  veut  toujours  le  bien  »  et  il  ne  présestc 
ainsi  aucune  garantie  par  lui-même.  Mais  comme  il  faut  asseoir 
les  institutions  politiques  sur  des  fondemens  assurés,  uue  loi 
oonstitutionnelle  doit  établir  que  le  pouvoir  e||écutif  n'agira,  M 
matière  d'administration ,  que  par  Tintermède  de  plusieurs  ag6ii% 
appelés  ministres ,  qui  répondront  de  tous  les  actes  publics  di 
Mi.  D'après  ce  principe,  comment  maintenir  d'une  part  la  digwlé 
et  la  prérogative  royales»  nécessaires  à  la  liberté  et  au  boaheulr 
d'un  peuple  nombreux  ;  et  de  l'autre,  comment  concilier  rëoer» 
gie  et  la  rapidité  d'administration ,  sans  lesquelles  une  grande 
nation  ne  saurait  exister,  sous  le  même  régime,  avec  le  drok 
imprescriptible  qu'a  cette  même  nation  de  contenir  dans  les 
bornes  de  la  loi  tous  les  actes  du  gouvernement  ?  Tel  est  le  pre* 
bfème  qu'il  s'agit  de  résoudre. 

Le  nombre  des  ministres  est  le  premier  point  à  examiuer.Uf» 
seule  difficulté  se  présente.  Y  aura-t-il  un  ministre  des  coloniesf 
£i,'en  se  décidant  pour  l'affirmative,  doit-on  détenuiner  ses 
fonctions^  avant  que  la  constitution  des  colonies  ait  été  décrétée 
par  l'assemblée  nationale  ou  le  corps-législatif  de  la  métropole? 

L'importance  des  colonies,  la  multitude  d'affaires  quelles 
apporteront  au  gouvernement,  les  modifications  que  vous  avez 
promises ,  et  qui  sont  néce^res  touchant  leur  régime  et  leurs 
lois,  demandent  un  ministre  occupé  uniquement  de  cette  admi- 
nistration. D'autres  considérations  relatives  à  la  bonté  du  service, 
aux  soins  éclairés  qu'on  doit  prendre  d'une  partie  si  précieuse  de 
l'empire,  aux  ipoyens  les  plus  sûrs  de  lui  rendre  teujours  justice» 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  question.  EqGiu  par  l'établissement 
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d'un  mhiîscre  des  colonies»  ia  métropole  anra  noii-seiileineiit  ptas 
de  moyens  de  montrer  sa  constante  affection  pour  les  coleife 
irançais ,  mais  il  en  résultera  des  avantages  «ins  nombre  M  ft- 
veur  de  l'agriculture  et  du  conitiieroa  dn  royaoroe* 

Loin  de  différer  œc  utile  établissementt  des  raisoDli»  tirées  A 
la  nature  même  des  choses,  et  ensuite  des  ciroenstaiicesactudlaÉ^ 
prescrivent  de  Taccélérer.        i 

Pour  saisir  la  vérité  dans  des  discussions  ^i  seroiitëpinèBses 
et  même  obscures,  à  raison  de  la  distanoe  des  objets^ -vous  eeraiE 
besoin  des  renseignemens  et  des  détaib  dont  le  gôeverneuMSiC 
est  dépositaire ,  et  l'on  peut  assurer  que  lé  même  nriniatre,  aat^ 
cbargé  tout  à  la  fois  par  le  Iràvail  relatif  à  là  marine  »  et  par  eUui 
qui  regarderait  les  cokmieft ,  se  trouverait  dani  rimpuissanoèide 
bien  remplir  des  fonctions  si  multipliées^ 

Ainsi ,  nous  n'hésitons  pas  à  demander  qn'il  y  ail  on 
4e8  colonies ,  et  qu'on  J'établisse  sans  délai. 

Le  nombre  des  ministres  une  fois  convenu  ^  nous  bobs 
attadiés  à  indiquer  d'une  manière  précise  les  bornes  desdépar- 
lemens  respeciife ,  à  réunir  les  fonctions  analogucti,  et  à  préporar 
i  l'a^-ance  la  l)onté  du  service,  en  soumettant  IHKbntnntfBlkli 
centrale  à  un  ordre  invariable. 

C'est  en  suivant  de  bonne  beure  le  grand  principe  de  la  divi- 
eion  des  pouvoirs  politiques  ^  que  vous  avex  vaincu  tous  les 
obstacles  ;  ce  principe  qui  vous  a  guidés  jusqu'ici ,  qui  vouH  fpA- 
dera  jusqu'à  la  fin  de  votre  carrière,  n'est  pas  moins  féoonA, 
lorsqu'on  rapplique  aux  opérations  du  |[0uvememenr.  Les^pott- 
Toirs  ministériels  entraînant  la  responsabilité,  il  est  indiêpeitiHMe 
de  les  séparer  et  de  prononcer  fortement  cette  êéparatletlk 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  long4eilips  fixé  nMid  'ttUMtièll. 
Nous  avons  senti  que  le  maintien  de  l'oi^gnnfslilîeii  de  lélil  le 
royaume  dépend ,  en  quelque  sorte ,  de  Toi^ifanisaiicin  de  "èélle 
partie  du  ministère;  qu'il  fout  y  placer  les  moyens  d'aMMher  la 
liberté ,  la  tranquillité  et -la  prospérité  publiques.  Mais  hi  nniM- 
piicité  de  fonctions  qu'il  paratl  nécessaire  d'accorder  arti  lAinbCle 
de  l'intérieur,  e^t  effrayante.  Cette  multiplicité  de  fenOtioËS^  Mie 
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dsiïïgot  qu'il  y  aura  toujours  de  ne  pas  rencontrer  des  hommes 
qui  puissent  porter  un  pareil  fardeau ,  ont  conduit  le  comité  à 
une  disposition  qui  lui  semble  réunir  des  avantages  de  tous  les 
{genres.  Nous  vous  proposons  de  parta{[cr  en  cinq  divisions  les 
ftnictions  du  département  de  l'intérieur,  et  de  confier  cluicone 
de  ces  divisions ,  sous  les  ordres  du  ministre,  à  un  directeur- 
général  responsable  et  nommé  par  le  roi. 

Nous  ne  le  dissimuIcTons  point ,  les  corps  administratifs  ont  été 
abamlonnés  à  eux-mêmes  depuis  leur  formation ,  parce  que  le 
ministère  n*a  pas  su ,  n'a  pas  voulu ,  ou ,  si  l'on  aime  mieux,  ii*a 
pas  pu  les  guider  ou  les  contenir. 

Il  faut  que  la  confusion  ,  qui  à  la  longue  perd  tout,  ne  poisse 
s*étalilir  :  il  est  donc  indispensable  de  répartir  radminisiraiioii 
intérieure  dans  des  divisions  particulières  suliordonnées  séparé- 
ment à  un  agent  qui  éciaii*e  le  ministre  d'une  manière  complète» 
Cest  en  effet  le  seul  moyen  qu'on  puissedonner  à  celui-ci,  poér 
saisir  et  gouverner  l'ensemble. 

Le  rapport  des  corps  administratifs  jouissant,  dans  leur  re»^ 
sort,  d'une  grande  considération  et  d'un  grand  pouvoir,  doit 
avoir  lieu  par  des  intermédiaires  qui  jouissent  eux-  mêmes  de 
quelque  considération ,  qui  aient  le  pouvoir  de  faire  le  bien,  et 
qui  puissent  répandre  la  lumière  sans  perdre  leur  temps  à  oon- 
sufler  un  ministre  sur  des  choses  qu'il  ne  saura  pas ,  ou  à  l« 
demander  sa  signature  au  bas  d'une  lettre  qu'il  n'entendra  point. 
Il  faut  donc  les  tirer  de  la  classe  des  premiers  commis ,  les  Re- 
hausser dans  l'opinion  par  la  nomination  royale,  leur  donner  les 
moyens  d'agir  promptement,  les  intéresser,  par  la  gloire  et  poi 
la  cra  me,  au  succès  de  leurs  travaux ,  et  pour  cela ,  leur  per^ 
mettre  de  faire  exécuter  les  détails ,  et.de  tenir  une  partie  de  ia 
correspondance  d'instruction ,  qua  le  roi  et  sou  luinistre  surveil- 
leiHiut  et  dirigeront  en  claf. 

Outre  l'organisation  matérielle  du  ministère,  il  en  est  um 
autre  qu'on  peut  appeler  morale  :  c'est  dans  c«lle-ci  qu'il  foui 
régler  en  détail  l'acUon  de  Tautorilé  royale  en  matière  d'aduû 
ni^tratioo.  Vous  avez  déjii  recooim  le  principe. ci  arrâié  la  priii< 
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cipale  base  »  en  déclarant  »  par  votre  déctret  du  22  décembre 
1789,  que  les  dépdrU'mens*  à  l*é{;ard  de  leurs  fonctions  admi- 
nisiratives ,  seraient  sous  Tautorité  du  roi,  comme  chef  suprême 
del'admin  siration  générale. 

Il  8'a(;it  maintenant  de  déterminer  le  mode  et  retendue  de 
raciion  du  pouvoir  eiiécutif. 

Pour  obtenir  plus  sûrement  de  bons  résultats»  pour  différer  » 
pour  rendre  inutiles  les  voies  tle  ri{;ueur,  pour  profiler  de  l'Iieu- 
reux  caractère  de  la  nation  française  qui  se  montre  si  souiuise  à 
la  voix  de  la  raison  »  pour  les  intéresser  par  un  sentiment  avec 
letfuel  on  obtient  tout  des  Français  «  nous  avons  songé  à  les 
contenir  par  Thonnetir  ;  et  il  y  a  lieu  dé  croire  que  vous  accueil- 
lenzuqe  disposition  qui  prescrit  au  minisire  de  la  justice  et  au 
ministre  de  l'intérieur  de   rendre  compte  chaque  année   au 
corps-législatif  de  Télat  de  l'administration  de  la  justice  et  de 
Fadmini^tration  générale,  d(  s  abus  qui  auraient  pu  s'y  intro- 
duire ,  et  en  particulier  de  la  conduite  des  juges  et  officiers  des 
tribunaux  «  ainsi  que  des  membres  des  corps  a<lministratifi.  Les 
évënemens  irès-multipliés  qui  peuvent  mettre  en  péril  la  chose 
publique,  le  secret  que  l'intérêt  général  oblige  sou\ent  de  garder, 
nous  ont  conduits  à  une  disposition  très-simple  :  c'est,  dans  les 
cas  qui  ,   intéressant  la  sûreté  de   TÉlat  ou  la  personne  du 
roi ,  exigeront  une  marche  rapide  et.  secrète  ,  de  donner  au 
ministre  de  la  justice,  sous  sa  responsabilité,  le  caractère  et  le 
pouvoFr  de  juge  de  paix  en  matière  de  police  <lc  sûreté  ;  de  lui 
déléguer  le  droit  de  délivrer  un  mandat  d'amener,  et  après  avoir 
interrogé  le  prévenu, de  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'arrêt 
sous  fexpn  sse  condition ,  à  l'égard  des  délits  de  nature  à  être 
portés  à  la  hautt-cour  nationale,  qu'il  dressera  l'acte  d'accusation, 
et  le  transuietira  sur-le-champ  à  la  législature  si  elle  est  assemblée, 
et  que  si  d'après  les  réponses  des  prévenus,  le  délit  parait  être 
un  simple  délit  ordinaire,  il  les  renverra  dans  la  maison  d'urrét 
dud.sirictoii  la  poursuite  aura  lieu,  conformément  à  ce  qui  a 
été  décrété  sur  la  justice  criminelle.  Vous  ménageriez  ainsi  au 
Qouverjiefliefit  le  moyen  dé  prévenir  les  complots  dan;^  nos  çocts^ 
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et  de  déjouer  les  menées  des  étrangers  ou  des  nationaux  craoïaiil 
ces  grands  forfaits  qui  sont  des  calamités  nationales*  Afin  dedit- 
siper  tovites  les  inquiétudes»  on  déclarerait  que  le  ministre  de  It 
justice  répondra  de  ses  mandats  d'amener  et  d'arrêt  ;  et  la  loi  sur 
Ja  responsabilité  déterminerait  en  déuiil  la  nature  des  réparations 
qu'on  pourra  prononcer  dans  le  cas  d'abus  de  ce  pouvoir*  Là 
dcléfption  que  nous  réservons  au  ministre  de  la  justice  appartient 
à  tous  les  ministres,  dans  la  constitution  d'un  peuple  voisinde  rovs; 
elle  y  produit  les  effets  les  plus  heureux.  Ces  ministres  en  font 
un  fréquent  usage;  jamais  ils  n'en  abusent;  et  ce  qui  le  prouve 
bien ,  les  tribunaux  qui  les  ont  plus  d'une  fois  condamnés  à  de 
fortes  amendes»  pour  avoir ,  par  précipitation  ou  par  n^Ugeooe» 
omis  des  formalités  essentielles,  ou  employé. des  expressions  g^ 
nérales  dans  leur  warrants  »  n'ont  jamais  pu  les  surprendre  exer- 
çant ce  pouvoir  sans  cause  légitime. 

Les  précautions  qui  assurent  le  droit  des  ciloyens*  contre 
l'usurpation  du  ministère,  sont  très-multiplîées  dans  le  plan. 

Votre  comité  a  long-temps  discuté  en  qud  cas  et  sous  qod 
mode  les  citoyens  pourraient  former  une  action  en  dommages  tt 
intérêts  contre  un  miuistre,  poiur  fuits  de  son  adminisiratioii. 
Trois  systèmes  se  présentent  ici  :  dans  le  premier,  ime  autorisar 
tion  spéciale  du  CHirps-légisIatif  serait  nécessaire;  dans  le  second» 
on  aliandonnerait  cette  action  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui 
voudraient  Tentreprendre  ;  et  enfin ,  dans  le  troisième,  Tactioa 
en  dommages  et  intérêts  ne  serait  ouverte  qu'à  la  suite  des  Êiits 
d'administration ,  sur  lesquels  le  corpsriégislatif  aurait  proooneé 
qu'il  y  a  lieu  à  l'accusatiou  contre  le  ministre. 

Ce  deruier  système,  en  conservant  dans  toute  leur  iot^grité 
les  droits  des  citoyens  et  ceux  de  la  nation ,  a  l'avantage  de  lais- 
ser aux  agens  immédiats  du  pouvoir  exécutif  la  tranquillité  d'es- 
prit nécessaire  aux  devoirs  multipliés  du  gouvernement.  C'est 
celle  que  nous  avons  adoptée,  et  vous  penserez  sans  doute  que 
l'action  en  domuKiges  et  intérêts  ne  doit  s'ouvrir  qu'à  b  suite 
des  faits  d'administration,  sur  lesquels  le corps-l^gis|atif  attrait 
prononcé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ceotre  le  ministrçw 
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Vous  fixerez  un  intervalle  de  temps  après  Icqael  les  actions  en 
doBunages  et  inléréts  de  la  part  de  tous  les  citoyens  seront  pres- 
crites; et  nous  croyons  qu'on  peut  le  fixer  à  deux  ans  à  Tégard 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies»  et  à  une  année  à  l'é- 
gard des  autres. 

Le  prpjet  de  décret  renferme  d'antres  dispositions  que  pent* 
être  on  ne  contestera  point.  Outre  l'économie  du  temps»  il  sera 
plus  utile  d'en  exposer  les  motifs  lors  de  la  discussion:  je  me 
contenterai  d'ajouter  qu'en  traçant  le  cercle  des  devoirs  de 
€liai|ue  ministre  »  nous  nous  sommes  efforcés  d'établir  nos  réu* 
nions  on  nos  divisions  d'après  le  rapport  des  objets  entre  eux, 
€t  de  tenir  les  affaires  étrangères»  la  marine  et  la  guerre»  bien 
néparëes  de  l'administration  intérieure.  Si  les  tableaux  ont 
de  l'ordre  et  de  la  netteté»  ils  fi'appent  tous  les  espriis»  et  l'ex- 
plication devient  inutile. 

L'organisation  du  ministère»  telle  que  nous  la  présentons  au- 
jourd'hui» ne  parle  point  de  Tordonnaieur  du  trésor  public. 

Le  comité  des  finances  vous  a  déjà  rendu  compte  de  quel- 
gies-unes  des.vues  du  comité  de  constitution  sur  le  trésor  pu- 
blic» et  les  moyens  d'en  écarter  les  dilapidations  et  le  désordre; 
jnais  je  crois  remplir  (es  intentions  de  l'assemblée  en  dévelop- 
pant davantage  notre  opinion. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'ordonnateur  du  trésor  public  puisse» 
aans  de  graves  inconvéniens»  ôlre  nommé  par  le  corps-législatif. 

1*  En  pareille  matière,  un  corps  nombreux  ne  saurait  faire  un 
bon  choix.  L'élection  serait  livrée  à  l'intrigue  et  à  la  cabale» 
puisque  les  sujets  aspirans  à  cette  placé  <craieni  à  peine  connus 
de  la  soixantième  partie  des  députes. 

2^  On  aflaiblirait  la  vigilance  du  corps-législatif»  car  il  aurait 
naturellement  de  la  prévention  pour  un  homme  nommé  par  lui» 
OH  par  les  représi'nians  de  la  nation  qui  i'aaraient  précédé.  Le 
membre  du  comité  de  l'imposition  qui  a  soutenu  ce  système  l'a 
si  bien  senti  »  qu'il  propose  de  le  faire  nommer  par  une  législa- 
ture» le  dernier  jour  de  session  ;  mais  deuiande-l-il  que  l'ordon- 
nateur du  trésor  pjibliç  n'exerce  ses  fonction^  que jdeux  ans»  à 
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moins  qu*il  ne  soit  réélu  ?  Et  si  ce  n*est  pas  lili  son  idée ,  qu'arri- 
vera-t-il  lorsque,  dans  le  cours  d*une  législature,  cette  place 
sera  vacante  par  mort^  démission  ou  suspension? 

5"*  On  a  laissé  au  roi ,  et  avec  raison ,  la  nomination'de  son 
commissaire  auprès  de  la  caisse  de  Texiraord inaire.  Ce  décrel 
lait  plus  que  préju{;er  la  question,  et  il  faut  le  clianger  oa 
suivre  le  même  principeà  Tégarcl  derordonnaieur  du  trcsdr  public 

il*  Enfin  le  roi  est  cbarfjé  de  Texcculion  des  lois  sur  les 
finances,  ainsi  que  de  toutes  les  autres.  On  doit  rendre  sévère  la 
responsabilité  de  son  a^^ent;  mais  pour  conserver  ruiiitë  des 
principes  dont  s*('st  trop  àrarié  le  rapporteur  dti  comité  de  Tim- 
posltion,  en  offrant  une  théorie  qui  ne  nous  convient  pas,  il 
fout  aliandonner  au  roi,  avec,  les  précaution  convenables t  le 
soin  de  faire  exécuter  les  lois  suY*  le  versement  des  dépenses  pu* 
bliqups,  ainsi  qu'on  lui  abandonne  le  soin  plus  important  de 
maintenir  la  constitution.  En  effet,  il  est  d'autant  plus  néces- 
saire de. ne  point  affaiblir  son  action ,  f|ue  le  travail  de  la  répara 
tition  et  du  recouvrement  des  contributions  a*  besoin  chaqne 
jour  d*un  moteur  puissant  et  d*un  moteur  unique^  De  véritables 
dan{;ers  nous  environnent  si ,  dans  de  pareilles  discussions ,  '  on 
se  laisse  frapper  de  terrrur  ;  si  Ton  attribue  an  corps-l^slatif 
d'une  vaste  monarchie  ce  qu'il  ferait  irës^mal  ou  ce  qu'il  ne 
fera  point  ;  si  l'on  ne  concentre  pas  la  puissance  pour  la  rendre 
plus  efficace,  si  l'on- s'obstine  à  regarder  en  arrière  au  Ueu  de 
porter  ses  regards  en  avant. 

En  examinant  les  dangers  dont  on  nous  menace,  on  y  aper- 
çoit beaucoup  d'exagération.  Sans  doute  on  ne  doit  pas  un  in- 
stant perdre  de  vue  l'emploi  des  deniers  de  TÉtat  ;  la  suneil- 
lance  doit  être  de  la  plus  grande  sévérité;  mais  il  en  résikite  scii> 
lenient  qu'outre  la  comptabilité  et  la  responsabilité  continuelle 
ati  corps-législatif^  il  -faut  établir  un  comité  d'administration  des 
finances,  auquel  l'ordonnateur  dii  trésor  public  rendra  compte 
fréquemment,  sans  pn'judice  de  sa  responsabilité,  et  composer 
ce  comité  de  manière  à  écarter  les  abus  ;  que ,  pour  avo>  la 
double  action  de  la  force  royale  et  du  corps-législatif,  on  peut  y 
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mettre  dçs  mÎDtstres  ou  des  agens  nommés  par  le  roi»  et  des 
surveillans  nommés  par  la  l^islaiure« 

L*or(j[anisation  du  ministère  telle  que  nous  h  présentons  serait 
imparfaite;  la  machine  du  gouvernement  n  aurait  point  de  jeu, 
si  l'assemblée  u'aduptait  pas  les  moyens  de  n'primer  les  écarte 
des  corps  administratifs,  que  Tordre  des  idées,  .et  le  désir  d'a- 
bréger et  de  faciliter  les  délibérations ,  a  lait  n  jeter  dans  l'autre 
partie  de  notre  travail ,  qui  sera  distribuée  en  même  temfis  que 
ceUe-cî.  Vous  ik\et  devant  tous  un  écueil  dangereux.  Si  vous, 
énervez  l'action <et  la  force  du  gouvernement,  le  royaume,  livré 
a  l'anarchie,  n'offrira  plus  qu'une  fualé  éparse  de  corps  adminis- 
tratifs on  municipaux,  agissant  sans  accord  et  sans  frein.  Celte 
faute  perdra  tout,  et  fera  tout  oublier.  Point  de  lil)erté  publique, 
si  l'administration  centrale  ne  tient  pas  tout  lié  et  tout  soumis  à 
Ui  loi.  Nous  avons  ici  à  nous  défendre  de  nos  préventions  et 
même  de  nos  habitudes.  Il  a  fallu  long-temps  gêner  des  ministres 
dont  les -intentions  étaient  suspectes.  Au  milieu  de  la  désorgani- 
sation entière  de  l'État,  il  a  fallu  tracer  jusqu'aux  moindres  dé- 
mardies  de  i'adminisi  ration  «  administrer  quelquefois;  il  Ta 
fallu,  parce  que  les  peuples  n'avaient  de  confiance  qu'en  vous, 
parce  que  de  toutes  parts>on  s'adressait  à  vous  et  à  vous  unique- 
ment. L'impérieuse  nécessité  vous  a  contraints  d'ajouter  cet  im- 
mense fardeau  à  tous  ceux  que  poruiit  déjà  votre  courage.  Vous 
savez' si  l'adminisl ration  peut  convenir  à  un  corps  nombreux,  et 
s'il  n'y  a  point  d'inconvéniens  lorsque  ie  corps-législatif  t)se  s'en 
diai^er.  Nous  devons  oublier  les  premiers  momens  de  la  révolu- 
tion; nous  devons  songer,  non  à  ce  qui  est  passager,  mais  à  ce  qui 
doit  être  permanent.  Nous  devons  nous  souvenir  que  h-s  lois  de 
circonstance  sont  presque  toujours  mauxuises;  que  le  légis'ateur 
se  déshonore,  s'il  brise  lui-même  le  ressort  de  son  ouvrage;  que 
rien  ne  marchera  ;  que  la  constitution  serait  vainement  dans  vos 
procès^verljaux,  si  votre  main,  devenue  moins  intrépide ,  crai- 
gnait trop  le  moteur  qu'elle  a  crééJ  Tels  moyens  sont  nécessaires 
pour. faire  une  révolution,  pour  établir  une  consttu  oa:  tels 
autres  le  sont  pour  la  maiutenir.  Ces  moyens  nesoct  (.as  kt 
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mêmes:  les  confondre,  c'est  une  erreur  grossière.  Enfin,  ¥0t 
nobles  travaux ,  bien  en  sûreté  d'ailleurs,  u*ont  à  redoater  que 
cette  méprise.] 

Ce  rapport  fut  suivi  d*nn  projet  de  décret  en  trente-trois  ar* 
ticles.  Borrère  se  plaignit  que  le  comité  n'eût  pas  asses  fixe  )m 
devoirs  des  ministres,  ni  la  nature  de  leur  autorité  pendant  laè 
tacances  du  corps-législatif;  il  réclama  l'ajournement  et  un  Mk 
mil  plus  complet.  Dailly,  Gazalès  et  Barnave  opinèrent  pour  1'*^ 
journement.  Chapelier  voulait  que  la  discussion  fût  ouverte,  limsi 
beau  vota  pour  que  la  question  de  la  responsabilité  oiarchût  é$ 
front  avec  celle  des  ministre.  L'assemblée  s^ourna  le  pkui  da 
comité. 

Opinion  de  M.  Montesquiou  mr  Corganiuuion  du  Inisi^ 

SÉANCE  nu  10  MARS. 

[Messieurs,  l'assemblée  nationale  ayant  écarté  la  propositkH^ 
du  comité  de  l'imposition,  a  décidé  expressément  que  la  aoari- 
nation  des  agens  quelconques  qui  administreraient  le  trése^p«* 
blic  appartiendrait  au  roi  :  en  cela  elle  s'est  conformée  an  prin- 
cipe d*unité,  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  gouvernement.  La 
nation  doit  faire  toutes  les  lois  ;  le  roi  doit  les  faire  exécul» 
toutes.  La  nation  conserve  le  droit  universel  de  surveillance  ;  taa 
ministres  du  roi  sont  tous  soumis  ik  la  responsabilité  :  telle  diit 
être,  sans  aucune  exception,  la  règle  qui  préside  à  tous  les moo- 
vemens  dii  corps  politique.  Mais  une  autre  question  deoMSK 
tout  entière.  En  quoi  consiste  l'administration  du  trésor  pubUof 
Doit-on  la  confondre  désormais  avec  ce  que  l'on  a  entendu  joa» 
qu'ici  par  le  ministère  des  finances? 

Certes  si  l'on  entendait  encore  par  l'administration  du  trésor 
public  h  combinaison  de  la  recette  avec  la  dépense,  l'art  (Ms 
emprunts,  Fart  plus  dangereux  encore  des  anticipations,  la  le- 
dierche  de  tous  les  moyens  de  faire  affluer  -les  millions  ao 
trésor  royal,  et  le  droit  d'en 'disposer  ;  enfin ,  le  talent  de  prea- 
anrer  le  peuple;  si  tel  était  encore  le  ministère  des  finanois, 
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itesemblëe  nationale  aurait  bien  mal  rempli  la  mission  qu'elle 
a  reçue. 

Mais  vos  dëerefs  ont  anéinti  ce  dangereux  pouvoir  qui  usait 
de  toutes  nos  propriétés  comme  des  siennes  :  les  revenus  publics 
sont  aujourd'hui  lexéculion  d'un  vosu  national  émis  chaque  an* 
née  en  termes  précis;  la  loi  seule  fixe  leur  quotité»  Te  mode  do 
lear  perception  9  leur  entrée  au  trésor  public»  la  distribution  qui 
doit  en  être  faite  entre  toutes  les  branches  du  pouvoir  exécutif. 
Ainsi  le  roi  «  chef  suprême  de  l'administration  »  le  roi  »  établi 
par  la  constitution»  surveillant  de  tous  les  corps  administratiis» 
doit  veiller  à  ce  que  chacun  d'éox  obéisse  à  la  loi  de  la  percep- 
tion comme  k  toute  autre  loi.  En  conséquence»  vous  avez  remis 
dans  ses  mains  toute  l'autorité  nécessaire  ;  on  lui  doit  compte  de 
la  levée  des  contributions»  de  leur  envoi  au  trésor  public;  rim 
n'est  soustrait  à  son  inspection  ;  son  ministre  est  responsable  dea 
lenteurs  que  son  insouciance  ou  sa  mauvaise  volonté  auraient  au* 
torisées  ou  souffertes;  et  c'est  li  que  se  borne  son  injSluence  sur 
l'administration  financière.  Ce  n'est  pas  lui  qui  ouvre  les  canaux 
par  lesquels  la  ri<Aesse  publique  doit  couler;  il  doit  seulement 
en  prévenir  Fengorgement»  en  écarter  les  obstacles;  mais  cet 
objet  important  appartient  à  l'organisation  du  ministère»  qui  sera 
le  second  sujet  de  vos  délibérations. 

Si  nous  sommes  d'accord  sur  ce  premier  point»  nous  aurons 
infiniment  simplifié  le  reste  de  la  discussion:  dès-lot*s  nous  n'au- 
rons plus  à  examiner  le  trésor  ptiblic  que  sous  les  rapports  de 
dépositaire  et  de  distributeur. 

L'administration  du  trésor  public»  comme  vous  venez  de  le 
voir»  ne  commence  i  s'exercer  que  lorsque  les  fonds  y  sont  ar- 
rivés; l'action  royale  et  ministérielle  les  y  conduit  de  toutes  les 
parties  de  l'empire  en  exécution  des  décrets  de  l'asseAiblée  na- 
tionale :  la  même  action  les  reprend ,  lorsqu'ils  en  sortent,  pour 
les  appliquer  à  tous  les  objets  de  dépense  publique»  tels  que  Tos- 
sendMée  nationale  les  a  décrétés»  et  sous  la  responsabilité  ex- 
presse de  chacnn  des  agena  du/pouvoir  exécutif. 

Leiréaor  paUic  oecup^le milieu  juste  entre  ces  deux  actions: 
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recevoir  de  toutes  parts,  fpkrder  inviolablement ,  distribuer  dans 
Tordre  prescrit,  tenir  compte  de  tout,  voilà  ses  fonctions.  Cet 
bases  une  foi3  établies,  le  trésor  public  n*est  plus  qu'un  immense 
comptoir  ayant  des  rapports  avec  toutes  les  parties  de  TaJini- 
nistration,  mais  indépendant  de  toutes.  Il  y  faut  des  gardiens  , 
répoodans  fnatériels  sous  le  seul  empire  de  la  loi,  et  oooibinéi 
de  manière  que  Tinfidélité  ne  puisse  pénétrer  au  trésor  puhUc» 
que  la  comptabilité  y  soit  de  tous  les  momçns ,  que  b  publicité 
eu  soit  la  constante  sauvegarde,  que  les  formes  mêmes  de  son 
r^ime  intérieur  en  {][aranlisseot  l'inviolabilité  à  la  nation  eniière. 

L'administration  du  trésor  public  n'est  point^  un  ministère. 
Étrangère  à  tout  ce  qui  la  précèJe  et  à  tout  ce  qui  siiit,  il  o*y 
faut  que  de  la  probité  et  de  Tordra,  et  pour  être  sûr  de  Tan  et 
de  Tautrje,'il  n'est  d'autre  moyen  que  de  la  confier  i  une  oolleo- 
tion  d'hommes  surveillans  con  inuels  les  uns  des  autres,  n'agis» 
sant  que  collectivement,  sans  pouvoir  pour  inli'rpréter  la 
soumis  eux-méms  à  un  code  particulier,  et  colleaivement 
pensables  de  son  exécution. 

Si.  vous  adoptez  ces  idées,  qui  me  paraissent  simples,  qai  me 
paraissent  dériver  exactement  de  tous  les  principes  de  la  eotisli- 
tiition ,  vous  organiserez  le  ministère  de  manière  à  lui  doBiier< 
toute  l'action  nécessaire  pour  faire  arriver  au  trésor  public  les  oon- 
tributions  des  peuples,  et  vous  ferez  en  sorte  de  réprimer  son  ac- 
tion dans  Temploi  qu'd  doit  faire  de  ces  mômes  contributions  ; 
mais,  très-indépendamment  de  tout  ministère,  vous  plaoerc^sà 
la  tôte  de  ce  trésor,  un  comité  de  trésorerie  chargé j&eul  d  exé- 
cuter, sous  la  surveillance  royale  et  sous  Tînspection  immédiate 
du  corfis-lé(;islatif ,  la  garde,  la  comptabilité  et  la.distribtttioB 
des  deniers  publics. 

Deux  projets  pour  l'organisation  de  trésor  national  ont  été 
présentés  à  cette  assemblée:  l'un,  au  nom  du  cooiilé  des  finan- 
ces, par  M.  Lebrun  ;  Tautre,  par  Baumetz. 

L'un  et  Tautre  ont  pour  base  un  ordonnateur  ou  un  ministre , 

et  en  cela  je  diffère  de  tous  les  deux.  Je  trouve  d^os  un  comité  de 

.  trésorerie,  le  seul  ordonnateur  qui  convienne  à  celte  espèce 
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d^administration  »  et  le  seul  moyen  d'éviter  les  inconvéniens  d'un 
ordonnateur;  car  ici  la  responsabilité  me  semble  un  mot  vide 
de  sens;  une  recette  de  SOOyOOO^OOO  est  au-dessus  de  tonte  res- 
ponsabilité ;  c'est  dans  la  bonté  du  r^me  »  dans  la  ^g^Bse  dâ 
lois  qu'il  feut  la  chercher;  partout  ailleurs  elle^ serait  illusoire* 
Je  m'attacherai  donc  à  foire  en  sorte  qu'il  soit  à  jamais  inutile  de 
l'exercer. 

Le  plan  de  M.  Lebrun  ne  me  présente  qu'une  distribution 
nouvelle  de  l'ancien  trésor  royal ,  et  non  l'organisation  d'un  tré- 
sor national.  J'y  vois  un  directeur-général ,  un  premier  cominis 
des  finances»  des  chefs  de  bureau»  une  collection  de  minis- 
tres qui  signeront  ce  que  le  premier  commis  aura  préparé  » 
et  des  commissaires  de  l'assemblée  nationale  qui  •  se  seront 
bientdt  perdus  dans  les  dâails  d'une  machine  infinhnent  oom- 
pBquée. 

Le  plan  de  M.  Beaumetz^  'plus  vaste^  mien  combiné»  m'a 
paru  surtout  remarquable  par  l'idée  d'un  bureau  central  de 
comptabilité  au  moyen  duquel»  à  chaque  jour»  à  chaque  heure» 
l'ensemble  des  opérations  serait  connu  et  constaté»  et  par  Tautre 
idée  également  heureuse  d'une  caisse  omsacrée  aux  recettes.  Je 
me  saisirai  de  ces  idées  en  en  faisant  hommage  à  celui  a  qui 
dies  appartiennent»  en  espérant  de  kà  tous  les  dévdof^mais 
dont  dIes  sont  susceptibles  »  et  je  les  appliquerai  au  système 
simple  de  mon  comité  de  trésorerie»  dont  je  vais  vous  présenter 
lasdéttib. 

Six  parties  principales  composait  toute  l'administration  inté- 
rieure du  trésor  public  ; 

1*  Les  recettes;  t*  le  culte»  la  liste  civile»  les  affoires  étran- 
gères» les  ponts  et  chaussées,  et  les  dépenses  diverses;  3*  les 
arrérages  de  la  dette  publique  et  les  pensions  ;  4*  les  dépenses 
de  la  guerre;  S^'-lesdépeuses  de  la  marine  et  des  colonies;  &  la 

comptabilité. 

Le  comité  de  trésorerie  doit  en  conséquence  être  composé  de 
six  membres  »  et  chacun  d'eux  doit  être  chargé  de  diriger  le 
tnmil  d'une  de  ces  parties. 

T.  «.  \ï 
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CtuMMUi  d'eux  doit  avoir  i  «es  ordres  le  sombre  de  coiMiit 
séoessaires  poor  ks  délaiU  de  sa  direoiioa  ;  et  un  seol  bunwiii  4i 
eorrespondance  doit  appartenir  coUectiveineiH  au  rmiti,  ifti  M 
4eit  ci^respoodre  avec  persome  qu'en  corps. 
•  Le  trésor  public  ne  devant  rien  payer  que  sur  dies 
liants  par  un  ministre  responsable,  claque  ordonaanee 
rait  directement  du  ministre  au  commissaire  de  la 
cbargé  de  sa  partie;  mais  le  commissaire  seul  ne  pen'iail  en 
ordonner  l'exécution.        ,       ^ 

Le  trésor  public  aurait  trois  sortes  de  caisses. 

i^  Celle  de  reeette^  dan«  laquelle  se  feraient  les 
jOMmaliers  de  toute  espèce»  sous  la  direction  d'un  des  sîi; 
missàires  :  cette  caisse  ne  ferait  aucun  paiefnent; 

2^  La  caisse  générale  ou  tnitnr,  tnnn  11  tsrrin  iaïuulriiati.^t 
comité  lui-même  :  elle  ne  serait  ouverte  qu'à  des  jouiy  iHnri 
minés  de  cbaque  semaine,  et  en  jMrésence  du eojiitéde mfeert rie 
tout  entier,  tant^pour  y  vener  les-fonds  de  la  reeetie 
Uère^que  pour  en  tirer  les  sonunes  destinées  au 
payeurs; 

S""  Les  caisses  particulières  aux  quaire  disiribnti—i 
pelés. 

A  un  jour  fixe  de  chaque  semaine,  le  oompiedes 
Mit  porté  au  comité  assemblé»  accompi^pé  de  tons  lee  délA 
propres  à  indiquer  les  parties  en  retard»  ni  cdlea  qui 
au  courant.  Ce  compte  iait,  vérifié»  reçu  et  signé,  le 
aérait  adressé  an  ministre  ciiaigé  de  surfeiUer  te  iwMfs»  In- 
suite la  caisse  générale  serait  ouverte  en  présenea  'ducomilë  n^ 
aemblé;  les  fends  de  la «atsse  des  recettes  y  seraiem dépoiéi  en 
nas8&,  et  I9  caissier  des  recettes  recevrait  sa  déefaai^ 

Le  lendemain  le  même  comité  assemblé  recevrait  le 
des  différentes  ordonnances  de  <diaque  département  à$ 
tère  ;  il  les  comparerait  à  la  loi  qui  fixe  les  ^mmes  de 
ntiribntion  Y  et  n'en  nUonerak  le  paiement  qn'apràs  e'teie  nssnré 
delà  cenfomilé;  on  fermerait  ensuite  un  émt  généra) 
arrêté  et  signé  à  la  fin  de  cette  séance.  La  caisse  générale 
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mmrie  en  présence  du  oonitë;  les  fonds  en  seraient  tirés  en 
niasse,  ditriboés  ensuite  aux  diffîrens  payeurs,  et  leurs  récé- 
pissés» déposés  dans  kl  caisse  générale,  y  seraient  renfermés 
oomie  pièces  jost^catives  et  de  comptabilité.  ' 

Enfin  le  bureau  central  de  compirt«lité  recevrait  et  enregistre- 
rait diaque  jour  en  parties  doubles  Contes  les  recettes  et  dépeiises 
de  dmom  des  cinq  bureauic  du  trésor  puMic,  et  le  rapport  des 
registres  de  ladite  comptabilité  serait  feiit  chaque  semaine,  et  reçn 
]Nur  le  copiKé  assemblé. 

De  cette  manière ,  im  ordre  inrariaUe  fierait  toutes  les  par^ 
liet  de  l'administration  ;  aucun  événement  ne  pourrait  en  changer 
rharmonie;  et  cette  grande  machine^  ai  compliquée,  si  obscure 
jusqu'ici,  serait  réduite  àdeséléipens  si  simples,  qu'il  serait 
impossible  de  concevoir  à  l'avenir  la  moindre  méfiance. 

Chaque  ministre  chargé  d'une  dépense ,  étant  responsable  de 
fevploi  /des  fonds  qui  seraient  assignés  à  son  département,  pour- 
ftic  disposer  chaque  quartier  de  la  portion  de  ces  fonds  qui  loi 
nenit  attribuée;  mais  il  M  9er«it  imposs9)le  de  rexc^er.*  I! 
aérait  ensuite  tatraint  au  oomp)e  rigoureux  de  ces  mêmes  fonda, 
aolfnnt  les  règles  générales  et  particulières  de  comptabilité  qui 
neront  décrétées,-  et  le  bureau  central  de  la  trésorerie  aurait 
fonfoups  entre  ses  mains  fes  élémens  et  (es  preuves  de  chaque 
mnpcshifilé  particulière. 

.  Vous  eonoevez,  Messieun^  avec  quelle  facilité  les  commis- 
anires  de  rassemblée  nationale  pourraient  à  chaque  instant  véri- 
ier  l'état  d'un  trésor  ordonné  delà  sorte.  Cet  état,  toûjoura 
|wét  à  é»t  pubfié,  serait  présenté  tous  les  quinze  jours  au  corp^ 
législatif  et  au  roi;  il  sersut  rendu  public  tous  les  mois  par  la 
foie  dé  l'impression. 

Je  n'entre  point  dans  le  détail  du  nombre  de  commis  dont 
iteqne  bureau  serait  composé  :  je  pense  qu'ils  pourraient  être 
fëdurts  à  la  moitié  de  ce  qui  existe  aujourd'hui ,  et  peut-être  n'en 
As-je  pas  assex.  H  Ciut  oublier  tout  ce  qui  a  été  pratiqué  jus* 
qu'à  présent  dans  cette  administration;  il  feut  la  régénérer 
emime  vous  avez  régénéré  toutes  les  autres  parties,  et  Ton  sera. 


180  ANSËMBLéE    NATIO4NAJ.K. 

pcut*ëire  étomié  de  voir  qu'avec  beaucoup  moins  d  ioslrumens 
bien  ordonnés,  on  obtiendra  ce  qui  jusqu'ici  a  été  inconnu,  on 
ordre  toujours  complet,  et  une  comptabilité  toujours  évidente.] 

Ce  rapport  ne  donna  lieu  à  discuter  que  le  mode  de  nooûua* 
tion  et  le  nombre  des  administrateurs  en  chef.  Rol)espierre  et 
Pétion  votèrent  pour  que  le  trésor  fût  placé  sous  la  directiôa  ds 
corpsrlégislatif.  L'assemblée  décréta  que  le  roi  nommerait  les 
administrateurs,  ettju'ils  seraient  an  nombre  de  six. 

Quelques  jours  après  le  roi  nomma  commissaires  du  comhé 
de  trésorerie  MM.  Dutremblay,  Gondorcet,  Dévoyés,  Rouillé* 
Delétang ,  Lavoisier ,  Hubert.  (Ce  dernier  ayant  donné  sa  démit» 
sion ,  M.  Lafontaine  iiit  appelé  à  le  remplaeer.) 

Rapport  de  Thourel  sur  la  régence. 

SÉANCE  DU  2S  MAES. 

[M.  Thourd.  Je  viens  au  nom  du  comité  de  conttitnlion  ions 
présenter  un  projet  de  loi  sur  la  régence.  Pour  foire  ce  tnradl 
le  comhé  s'est  pénétré  du  principe  que  ce  n'est  que  pour  l'inlérét 
public  que  la  royauté ,  cette  ma|[istrature  suprême  de  la  natio«« 
est  héréditairement  déléguée  ;  mais  que  cette  suprématie  hèMdi- 
taire  ne  bit  pas  que  la  royauté  puisse  jamais  être  patrimoniale,,» 
L'individu  qui  jouit  de  cette  hérédité  peut  se  -trouver»  par  Ipi 
fiiiblesse  de  son  âge ,  hors  d'état  de  remplir  les  hantes  fonctioni 
de  la  royauté  :  c'est  alors  qu'une  délégation  temporaire  devient 
indispensable.  Le  droit  de  constituer  la  régeoce  est  donc  le  droit 
de  déterminer  les  règles  de  la  délégation  temporaire  des  fooo- 
tiens  royales.  Ce  droit  appartient  à  la  nation,  aux  mêmes  titras 
et  de  la  même  manière  que  le  droit  de  constituer  la  royaatë. 
Comme  ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  particulierdu  roi  et  de  sa  fa- 
mille que  la  nation  leur  a  délégué  la  royauté  héréditaire,  de 
même  ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  du  roi  mineur  que  la  r^enœ 
est  déléguée  ;  de  même  aussi  la  régence  n'est  pas  ua  droit  inhé- 
rent à  sa  famille.  C'est  par-là  qnç  cette  fonction  difïère  essen- 
tiellement de  la  tutelle  :  celle-ci  n'a  pour  objet  que  l'intérêt  du 
mineur;  la  r^;ence  est  une  magistrature  instiiuée  pour  l'intérêt 
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da  peuple.  L'assemblée^  est.  donc  .libre  de  prescrire  toutes  Jes 
règles  à  cet  égard;  en  constituant  la  régence,  elle  préviendra 
pour  Tavenir  tous  les  débats  et  tous  les  troubles  qui ,  au  témoH 
gnagede  l'histoire,  se  sont  presque  toujours  élevés  pendant  les 
minorités. 

Le  comité  propose  de  déléguer  la  régence  en  ligne  directe  au 
parent  majeur  le  plus  proche  par  les  mâles,  et  en  cas  de  parité 
de  degré,  à  l'aipé.  Cet  article  a  les  mêmes  nootife,  le  m£me 
avantage  que  l'hérédité  de  la  royauté;  il  a  pour  objet  de  prévenir 
les  dissentions,  en  déterminant  le  rang  entre  les  concurrens.  Lés 
paisiuites  raisons  sur  lesquelles  il  est  fondé  n'ont  pas  besoin  de 
développement  :  la  régence  n'en  est  pas  moins  distincte  de  la 
royauté;  si  le  mode  de  délégation  est  le  même  en  quelques  points, 
H  n'est  pas  nécessairement  commun  dans  tous.  On  ne  peut  donc 
pas  craindre  ici  que  nous  préjugions  les  questions  relatives  à  la 
délégation  de  la  royauté,  que  l'assend)lée  s'est  réservé  de  dé- 
cider  séparément  ;  il  est  aussi  inutile  de  développer  les  raisons 
pour  lesquelles  les  femmes  doivent  être  exclues  absolument  de 
la  régence;  vous  avez  décrété  expressémenf  qu'elles  seraient 
exdues  de  la  royauté.  . 

Nous  avons  dû  prévoir  le  cas  oii  le  roi  mineur  n'aurait  pas  de 
parens' réunissant  les  conditions  requises.  Nous  avons  pensé 
qu'alors  il  fisillait  recourir  à  l'élection  par  le  peuple,  comme  dans 
le  cas  oii  un  roi  mourrait  sans  parens.  Mais  quel  sera  le  mode  de 
cette  élection?  Le  comité  a  reconnu  que  la  délégation  de  la  ré- 
gence, étant  temporaire,  a  infininaent  moins  d'importance  que 
celle  de  la  royauté  qui  est  à  vie,  qui  est  héréditaire,  et  s'étend 
sur  toute  une  famille.  Nous  n'avons  pas  cru  que  l'élection  d'un 
régent  pât  être  utilement,  et  même  sans  danger^  confiée  à  la 
législature,  parce  qu'elle  n'entre  pas  dans  sa  mission,  mais  sur- 
tout parce  qu'une  circonstance  telle  que  la  nomination  du  sup. 
pléantde  la  royauté  mettrait  le  corps-législatif  en  état  de  rompre 
l'équilibre  des  pouvoirs. 

La  nécessité  des  choses,  l'intérêt  public,  obligent  donc  à  ne 
confier  cette  nominatkm  (qu'à  un  corps  électoral  formé  à  cet 
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efFet.,..  Hais  aussi  »  il  est  important  dej)reiidre  des  prëctutioiB 
pour  empêcher  ce  corps  électoral  d'abuser  de  la  ressemUaici 
apparente  qu  il  y  aurait  entre  lui  et  lecorps-lëgi8ialif>  ponrreai» 
pécher  de  rivaliser  avec  ce  dernier ,  et  d'usurper  ses  poavoin^ 
C'est  pour  signaler  d'une  manière  ostensible  et  frappante  là 
distinction  qu'indique  la  nature  des  choses,  que  nous  désireriMif 
que  ce  corps  électoral  fût  composé  du  Jiombre  fixe  de  dfat  dti 
pûtes  par  département»  au  lieu  que  la  lég[islatare  ett  œm 
d'une  manière  variable,  qui  résulte  de  la  variation  des  ri 
et  de  la  population.  Il  y  aurait  ainsi  la difFérence  de  830  menbrai 
à  745,  Nous  désirons  encore  qu'il  leur  soit  donné  an  mandflifiipé* 
cial'pour  la  nomination  du  régent;  et  nous  nous  senruns  du  tême 
de  mandat,  ce  qui  établit  une  nouvelle  difïi^renoe,  puisqu'il  M 
peut  être  donné  aucun  mandat  aux  membres  du  corpSFiéfiabtif  c 
ceux-ci  sont  les  représentans  de  la  nation  ;  les  meoibres  4%  l'w* 
semblée  électorale  ne  seront  que  ses  mandataires.  Par  ëé  maedift 
spécial ,  toute  usurpation  de  pouvoir,  de  la  part  de  ees  éleeteuiy 
serait  annulée  d'avance,  et  deviendrait,  pour  ainsi  dire,  ioi- 
possible. 

Voici  maintenant  deux  difficultés  que  noiM  avions  à  réêomirêé 
On  conçoit  que  le  gouvernement  ne  dcMt  point  être  paralysé,  aoit 
par  la  maladie,  soit  par  toute  autre  circonstance  qui  empêcherail 
le  régçnt  de  remplir  sur-lcK;hamp  ses  fonctions;  difficulté  qel 
subsistera  aussi  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  suppléant  è 
la  royauté,  par  les  longueurs  de  l'élection.  On  ne  voit  d'aotrei 
agens,  que  les  ministres,  qui  puissent  remplir  momentanéOMMI 
les  fonctions  nécessaires  pour  donner  la  vie  au  gouvernementé 
Nous  proposons  que  ce  soient  les  ministres,  qui,  sans 
d'élre  responsables ,  se  réunissent  en  conseil  pour  délibérer 
tous  les  actes  qui  excéderont  les  détails  d'expédition  journalière 
confiés  à  chaque  département  ministériel.... 

La  deuxième  difficulté  se  présenterait  dans  le  cas  oà,  A  raîaeA 
de  la  minorité  d'âge  du  parent  appelé  à  la  régence ,  elle  aérait 
été  déférée  par  élection  ou  dévolue  à  un  parent  plus  éloigné.  Le 
parent  exclu  par  le  défaut  d*àge  restcra^nl  excie  lorsqu'il  aofi 
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atteint  h  majorité  ?  Non9  Tom  [nroposons  de  loi  rendre  tous  les 
drohfi  qa*3  anrait  ei^ercés  s'il  arait  été  majeur  à  h  mort  jdn  roi. 
Ifoos  noos  fondons  sur  ee  principe,  que  la  minorité  ne  fsii  que 
aospenére  rexercice  des  droits.  Ce  prindpe  est  nécessaire  à 
exprimer  »  pour  prévenir  les  troubles  qui  proviendraient  du  res- 

Mènent  trop  vif  d*nne  aussi  grande  privation Il  pourrait 

arriver  aussi  qu'un  roi  mineur  mourèt  sans  bisser  de  parent  ap- 
pdé  ée  droit  au  trAne.  En  ce  cas  »  le  r^nt  sera-t-il  élu  'ft  la 
royauté?  Cette  question  n'est  pas  un  problème  en  principe;  9 

• 

eat  évident  que  le  régent  n'a  pas  été  élu  à  la  royauté  ;  d'ailleurs, 
rélecti<m  ne  lui  a  confié  que  des  fonctions  personnelles  et  tem* 
poraires  ;  il  n'y  a  aucune  délégation  en  iâveur  de  sa  Aunille  ni  de 
ses  desœfidans.  Quoique  ces  principes  soient  simples  et  naturels, 
il  estutiledeles  exprimer  pour  prévenir  Pabus  que  pourrait  faire 
un  r^ent  de  l'influence  qu'Hase  serait  aequise  dans  Texercice  de 
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• 

Les  fonctions  du  régent  doivent  aussi  être  positivement  déter- 
minées. Cest  pour  l'intérêt  général  qu'il  doit  être  autorisé  â 
exercer  toutes  les  fonctions  de  la  royauté  »  afin  qae  jamais  l'ac- 
tion du  gouvernement  ne  soit  interrompue.  Il  faut  aussi  qu'il  ne 
aoh  pas  plus  que  le  roi  responsable ,  puisque  la  liberté  pu- 
blique repose  sur  d'autres  fondemens  que  sur  cette  responsabî- 
Kté,  qui  d*aiHeurs aurait  des  inconvéniëns....  Nous  avons  eu  à 
examiner  sH  convenait  d'établir  un  conseil  de  régence  ;  nous 
pensons  qu'il  ne  faut  poitot  de  cette  division  de  pouvoir  inventée 
par  ranrilMtfon  des  cours ,  dans  ces  temps  malheureux  où  Ton 
usurpait  tous  les  droits  de  la  nation  pour  se  les  partager  ensuite. 
Il  est  aisé  de  sentir  les  inconvéniens  qui  résulteraient  de  ces  con- 
venticules  oii  les  passions  particulières  seraient  en  jeu ,  et  par 
lesquels  l'administration  serait  entravée  plutôt  que  perfectionnée. 
Le  conseil  de  r^ence  serviraK-il  à  veiller  sur  les  actions  du  régent? 
Hris  aucun  des  actes  du  régent  ne  sera  exécutoire  sans  la  signa- 
ture d'un  ministre  responsable.  Par  ce  conseil ,  vous  détruiries 
cette  responsabilité  des  ministres. 

N*est-il  pas  plus  simple,  ^us  conforme  aux  lois  coatlitutjon« 
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nelles  qae  les  fonctions  de  la  royauté  soient  les  odémes  entre  les 
mains  du  roi  et  entre  les  mains  du  régent  ;  que  la  sûreté ,  la  li- 
berté publique»  reposent  toujours  sur  les  mêmes  bases  ?  C'est 
d'après  un  principe  semblable  que  le  comité  a  pensé  que  les 
lettres-patentes  9  les  actes  qui  émaneraient  de  l'autorité. royale, 
exercée  par  (e  régent ,  ne  devaient  pas  être  intitulés  au  nom  da 
roi  ;  mais  de  la  part  du  r^^ent ,  au  nom  du  roi  :  formule  senle 
conforme  à  là  vérité  du  lait  »  et  à  la  convenance  ;  formule  qui 
sauve  l'inconvénient  de  faire  parler  au  peuple  un  roi  enfisint  t 
incapable  de  comprendre  la  nature  des  actes  »  ou  même  d*eB 
balbutier  le  contenu.  La  royauté  est  une  magistrature  trop  res- 
pectable pour  avoir  besoin  de  ces  dehors  mensongers.  Elles  sont 
évanouies  les  considérations  frivoles  par  lesquelles  le  despotnme 
cherchait  à  substituer  l'ilhisiôn  à  la  raison»  et  s'étayait  du  cbiiia- 
tanisme  de  ces  formes  hypocrites  ei  adulatoires.... 

Il  ne  reste  plus ,  pour  compléter  cette  matière ,  qu'i  examiner 
la  question  de  la  majorité.  Le  comité  vous  propose  im  terme 
moyen  entre  la  majorité  civile  et  l'ancienne  époque  de  la  majo- 
rité des  rois.  En  la  fixant  à  quatorze  ans  »  on  avait  tout  sacrifié 
à  la  nécessité  9  au  besoin  d'avoir  un  roi  majeur ,  pour  éviter  les 
troubles  qui  existaient  pendant  les  rinces.  Hais  dans  le  noavein 
gouvernement ,  ces  inconvéniens  sont  moins  à  craindre ,  el  ne 
peuvent  plus  faire  le  motif  d'une  loi  en  elle-même  dangereoae. 
Quand  le  çorps-l^slatif  permanent ,  quand  des  administrateurs 
citoyens,  quand  la  nation  elle-même  organisée  en  force  publique 
intérieure,  pount>nt  s'ppposer  aux  usurpations  d'un  régent,  alors 
la  r^ence  sera  moins  à  craindre.  Nous  avons  donc  choisi ,  pour 
l'époque  de  la  majorité  du  roi ,  l'âge  de  18  ans  accomplis. 

le  finis  en  observant  que  nous  avons  cru  devoir  établir  une 
distinction  entre  la  r^ence  et  la  garde  du  roi  ;  car  la  diffëreooe 
est  la  même  que  celle  qui  existe  entre  la  régence  et  la  tutdle.  Le 
régent  ne  doit  point  être  partagé-entre  les  soins  de  la  suppléance 
du  gouvernement ,  la  vigilance  domesliciue  et  l'éducation  d*an 
roi  mineur.  Nous  vous  proposons  de  déclarer  que  ces  fonctions 
sont  incompatibles... «Telle  est  la  base  du  travail  qui  trouvera  son 
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développement  dsxffi  la  discussioii  successive  des  articles  que  je 
Tais  vous  lire.  1 

« 

.  Ce  rapport  fut  suivi  d'un  projet  de  dëcret  en  vingt-un  articles. 
Les  débats  roulèrent  sur  ces' trois  questions  :  rbéréditë  de  la  ré- 
gence, l'exclusion  des  femmes,  l'élection  d'un  r^nt  en  cas  de 
défaut  de  parent  du  roi.  Cette  dernière  question  fut  ajournée 
dans  k  séance  du  34.  Les  deux  premières  furent  discutées'et 
décrétées  dans  les  séances  des  SS  et  23. 

La  régence  sera-i'^Ue  héréditaire? 

.  Après  une  discussion  dans  laquelle  avaient  été  enteidus  Mau- 
ry ,  Bamave ,  Gazalès  et  Mirabeau ,  la  quesUon  avait  été  ainsi 
jposee* 

[tf.  Ciermimt''Toymerre.  Vous  avez  cru  devoir  discuter  isolé- 
ment  la  question  de  l'élection  et  de  Thérédité  de  tu  rég[cnce.  Ta- 
Tone  qu'après  avoir  attentivement  considéré  cet  objet  sous  les 
points  de  vue  divers  »  je  me  décidé  pour  l'hérédité  ;  mais  je  n'en 
éprouve  pas  moins  le  désir  et  le  besoin  d'être  affermi  dans  mon 
opinion  par  une  discussion  approfondie  :  et  depuis  que  dans 
cette  tribune  je  vous  dis  ce  que  je  crois  la  vérité ,  11  ne  s'est  pas 
encore  présenté  une  discussion  que  j'aie  abordée  avec  plus  de 
méfiance  de  moi-même ,  et  de  crainte  de  m'égarer.  Plusieurs 
idées  séduisantes  environnent  celle  de  l'él/ection  au  premier  coup 
d'oeil.  Le  premier  vœu  de  la  raison ,  le  sentiment  de  sa  propre 
dignité»  tout  semble  dire  à  l'homme  qu'il  n'appartient  à  son  sem- 
blable de  lui  commander»  que  lorsqu'il  a  reçu  cette  mission  de 
son  choix  »  et  que,  par  ce  moyen ,  la  puissance  de  celui  qui  or- 
donne s'attache  immédiateihent  à  la  liberté  mémede  celui  qui  veut 
bien  obéir.  Il  a  fallu  plusieurs  siècles  pour  détacher  l'homme  de 
ces  idées  simples,  mais  inapplicables  à  de  grands  empires  ;  il  a 
souvent  payé  bien  cher  cette  leçon  de  l'expérience.  Il  semble 
que  si  d'une  p^rt  la  .puissance  des  grands  corps  politiques,  le 
magnifique  développement  de  Irars  moyens,  les  résultats  im- 
inenses  et  magiques,  pour  ainsi  dire,  d'une  grande  organisation 
sociale,  peuvent  inspirer  i  l'homme  un  oi^^ueilqqe  la  raison 
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justifie,  la  nidire,  d'un  autre  cdtë,  ait  toaliwle  ramener  â  des 
sentimens  plus  vrais  et  plus  modestes,  en  lui  apprenant  à  chaque 
pu  que  Texerciee  de  ses  droits  reçoit  de  fortes  entrâtes  dans  ce 
IiriUant  état  de  diosea  ;  que  sa  grandeur  politique  se  paie  tro|^ 
souvent  par  la  liberté  civile,  et  les  prospérités  publiques  par  déi 
sacrifioes  particuliers. 

Quoi  qu'il  en  aoit,  il  eat  aqourd'hul  démontré  que  TappRefr» 
tion  des  principes  vrais  souffre  un  déchet  eensidéraUe  dans  ror» 
ganisation  d'une  société  nombreuse.  C'est  ainsi  que  ce  droit  de 
dtoyrn,  qui,  en  principe,  appartient  évidemment  à  tous  les 
Français,a  été  restreint  par  vouMnéoMS  an  petit  nombre deosux 
donc  la  propriété  voua  a  paru  pfésenter  un  corps  aodat ,  qna 
sorte  de  garantie. 

C*est  ainsi  que  du  moment  où  voua  avec  voulu,  et  vous  aveu  ea 
raiaon  de  le  vouloir,  oè  vous  avez  voulu,  dia^  ooooeolrar 
un  individu  teut  le  pouvoir  exécutif,  vous  avec  dû,  par  use 
reuse  fiction ,  supposer  entre  sa  volonté  et  la  vokmlé  natinmle» 
une  conformité  constante,  environner  sa  personne  de  TinvisUit* 
lilé,  et  écarter  toute  concurrence  du  trône  en  endédarast  Té» 
ternelle  hérédité.  Si  la  raison  hiea  consultée  vous  a  cooduila  à 
ces  résultats,  il  n'est'pas  moÎQS  vrai  que  la  question  de  la  i^ 
gence  présente  une  nouvdle  hypothèse,  une  sorte  de  royauté 
intermédiaire  et  mome^née. 

On  éprouve  le  besoin  d'examiner  de  nouveau  si  la  nécessité 
commande  enoore  des  sacrifices ,  ou  s'il  ne  serait  pas  pôssiMe 
que  le  peuple,  dans  cette  circonstance,  ressaisit  sans  incoBvé»^ 
nient  le  droit  qui  hii  appartient.  Pour  résoudre  cette  qnesimi  » 
il  fout  sans  doi|te  examiner  ce  que  la  liberté  publique  et  la  loi 
constitutive peuventcraiudre  d'im  régent  élu.  On  peut  pèuser 
peut-être ,  avec  H.  Mirabeau ,  que  ce  n'est  pas  dans*  la  cireoa- 
stance  du  jour  et  dans  les  annales  d'un  peuple  non  encore  co»- 
stitué,  qu'il  faut  chercher  la  base  des  calculs  applicables  A  m 
peuple  jouissant  d'une  constitution ,  attaché  A  sa  ccmsiitutioo ,  wé 

m 

dans  sa  constitution ,  et  défmidu  par  elle  contre  |ei  usurpateura 
de  tous  les  genres. 


C'est  peut-être  dire  dnatbèfqj^e  à  une  nation ,  c'est  peut-être  ia 
dëdarer  indigne  de  la  liberté ,  qae  de'  snpposer  un  instant  qaH 
teffira  d*étre  dépositaire  de  la  force  publique  pour  pouvoir  ren- 
verser les  Ibis.  On  peut  •encore  r^arder  lé  corps-I^islatif  comme 
me  barrière  suffisante. « 

On  pourrait  peut-élre  dire  »  avec  quelqu*apparence  de  raison, 
d  votre  constitution  est  telle  que  ta  liberté  y  soit  défendue 
contre  le  trdne,  elle  est  certainement  telle  que  le  trône  sera  dé- 
fendu contre  la  puissance  d^un  r^nt  ;  et  A  vous  reconnaisse^ 
rimprissanee  de  Votre  constitution  contre  Fusurpation  d*un  ré- 
gent éh,  delà  On  pourrait  vous  dire  encore  :  ce  n'est  pas  cette 
éleetfofl  'qu'A  dut  éviter,  c'est  votre  constitution  qu'il  faut  re- 
faire, car  elle  est  évideinnient  insuffisante. 

Mais  si  le  régent  élu  peàt  ne  pas  paraître  dangereux  pour  le 
tr6ne,  comment  nous  rasssurera-t-on  contre  Teffet  des  secousses 

m 

peficiques  qui  précéderaient  ou  accompagneraient  son  élection?  Il 
m'est  impossible  de  ne  pas  considérer  avec  effroi  l'abîme  de 
maui  qui  naîtraient  tous  de  cette  institution  imprudente.  Je 
m'j  vois  auemi  avantage  qui  puisse  jamais  en  compenser  le 
danger. 

Je  considère  que  d'après  votre  constitution ,  les  devoirs  du 
monarque  sont  tellement  tracés,  ses  droits  tellement  circonscrits, 
la  responsabilité  de  ses  ministres  tellement  établie ,  que  la  faible 
difEérenoe  en  bien ,  que  Ton  peut  attendre  raisonnabiement  des 
qualités  personnelles  d'an  bornai  élu  pour  exercer  ses  pouvoirs 
pendant  on  temps  borné,  ne  dédommagera  jamais  une  nation  des 
maux  «inséparables  d'une  grande  secousse  politique. 

Une  autre  considération,  tirée  du  caraeièrr français,  vient 
eoeor^  fortifier  mes  craintes.  La  couronne  étant  constitutivement 
héréditaire  parmi  nous,  j'avoue  que  jer ne  verrais  pas  sans  in- 
quiétude attacher  la  forme  élective  à  la  dignité  qui  la  représente 
isMDédiatement,  et  qbe  je  craindrais  qu'une  on  deux  expériences 
heureuses  n'égarassent  successivement  l'opinion  publique ,  et  ne. 
menassent  une  Conv^ttion  nationale  à  veuloir  dénaturer  h  mo- 
narchie. Cette  crainte  peut  n'être  que  chimérique;  mais  ee.qui' 
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est  réel^  mais  ce  qui  ne  peut  être  évité  par  aucun  moyen,  c'est 
la  grande  calamité  d'une  convulsion  à  chaque  élection  de  régesoL 
Et  conduit  par  cette  seule  idée,  par  la  terreur  qu'elle  inspire  jk 
tout  bon  citoyen ,  par  l'impossibililé  d'opposer  ailbune  barrière 
à  cette  crise,  je  me  reporte  vers  le  système  de  l'hérédité;  mais 
avant  de  l'adopter  absolument,  j'examine  les  difficultés  qui  rac- 
compagnent. Si  je  pense,  comme  votre  comité,  que  la  r^[enoe 
doive  appartenir  à  l'héritier  présomptif»  je  sens  d'une  part  la 
nécessité  absolue  de  ne  pas  confier  à  sa  garde  la  personne  du  roi» 
dont  la  vie%eule  le  sépare  de  la  couronne;  et  de  l'auire »  j'aper- 
çois un  double  écueil,  celui  de  rendre  cette.garde  vraiment  ill«« 
soire,  ou  n'environnant  pas  celui  qui  en  sera  chargé  d'une  foroe 
suffisante  pour  résister  à  l'influence  du  jrégent;  ou  bien  d'atté- 
nuer le  pouvoir  exécutif,  de  l'annuler,  pour  ainsi  dire»  en  pla- 
çant à  côté  de  lui  une  autre  puissance  indépendante,  souveut  ri- 
vale et  presque  toujours  fortifiée  de  toutes  les  espérances  que  b 
majorité  doit  réaliser. 

Ces  inconvéniens  sont  majeurs  ;  ils  demandent  que  vous  les 
preniez  en  considération  dans  votre  sagesse.  Si  vous  donnez  an 
régent  la  garde  de  la  personne  du  roi ,  vous  n'avez  plus  que  m 
moralité  individuelle  pour  barrière  à  son  ambition.  Si  vous  don- 
nez à  un  autre  la  garde  de  la  personne  du  roi ,  cet  autre  sera  ou 
trop  faible  pour  résister  au  r^ent ,  ou  trop  fort  pour  ne  pas  em- 
barrasser la  marche  du  gouvernement.  Ces  dangers  inévitables 
dans  le  système  qui  donne  la  régence  à  Théritiep  présomptif^  ne 
nous  rameneraient-il$  pas  à  poser  ainsi  la  question  :  cTrouver  un 
mode  d'hérédité  dans  lequd  le  régent  indiqué  par  la  loi  »  ne 
puisse  évrdeoiment  avoir  d'autres  vues,  d'autres  intérêts  que  la 
conservation  du  roi  et  la  prospenté  du  royaume?»  Au  premier 
coup  d'œil»  le  problème  ainsi  posé  ne  parait  pouvoir  être  résob 
complètement  qu'en  écoutant  exclusivement  la  voix  delà  nature» 
et  en  accordant  la  r^ence  à  la  reine-mère  ;  mais  je  sais  qu'il 
s'élève  contre  cette  idée  des  objections  très-pressantes.  La  loi 
salique  qui  exclut  les  femmes  du  trône,  paraît  aussi  leur  défendre 
en  quelque  sorte-de  s'y  asseoir  momentanément.  De  plus  »  une 
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kmgae  expérience  nous  a  appris  combîeD  de  maux»  combien 
d'injustices,  combien  de  faiblesses  accompagnent  ordinairement 
eelte  espèce  de  domination; 

Frafiqpé  de  ces  inconvéniens  et  de  ceux  qui  environnent  le 
siystème  de  votr^  comité,  j'ai  pensé  qu'il  existait  un  troisième 
mode  sur  lequel  j'ai  cru  devoir  porter  un  inst^t  votre  attention. 
l'ai  pensé  que  vous  éviteriex  plusieiuY  écueils  en  cherchant 
parmi  les  princes  plus  éloignés  du  trône  que  l'héritier  présomp* 
tif ,  celai  auquel  vous  déférerez  la  régnée/  Si  la  nature  ne  lui 

commande  pas  aussi  impérieusement  qu'à  la  reine  mère  de  veiller 

• 

à  la  conservation  du  roi,  du  moins  aucuainlérét  ne  parait  le  lui 
défendre.  Eloigné  du  trône  par  plus  d'un  di^,  toutes  ses  vues 
ne  tourneraient  vers  l'estime  publique  ;  il  ne  pourrait  avoir  d'am- 
bition que  cdle  d'honorer  sa  r^noe  par  un  bon  gouvernement, 
n  aurait  en  même  temps  à  acquérir  l'amour  du  peuple  et  la  re- 
connaissance du  roi.  Son  amUtion  serait  contenue  par  cet  hért 
lier  présomptif  auquetvotreloi  l'aurait  préfiéré.  Il  n'aurait  contre 
lui  de  refuge  que  l'amour  du  peuple  et  la  reconnaissance  du  roi. 
Ces  biens  pourraient  seuls  l'accompagner  dans  la  vie  privée  qui 
devrait  suivre  la  régence.  Toutes  ses  idées  se  porteraient  néces- 
sttrement  par  la  nature  même  des  choses ,  vers  la  gloire  et  la 
vertu.  L'État  n'aurait  rien  à  craindre;  il  aurait  tout  à  espérer 
d'une  tdie  régence.  Je  crois  qu'il  est  important  de  r^léchir  à  ce 
mode  d'hérédité.  Il  est  vrai  qu'au  premier  coup  d'œil  ce  système 
parait  intervertir  l'ordre  d'hérédité  naturelle;  mais  je  ne  sais  pas 
si ,  relativement  à  la  régence,  un  respect  superstitieux  pour  cet 
ordre  doit  nous  faire  perdre  de  vue  que  e|ilrii*e  lui-môme  ne 
fut  étJ^U  que  pour  l'intérêt  du  peuple,  qibié  n'est  point  pour 
le. régent  que  la  régence  est  créée,  et  qu'il  faut  préférer, 
dans  Ja  confection  de  la  loi ,  ie  mode  par  lequel  le  fégent 
désigné  ne  sera  vériti\|blement  dangereux  ni; pour  la  liborlé 
publique,  ni  pour  la  stabilité  de  la   forme  du   gouveme- 
Bient»..  Mais  quelle  que  soit  votre  décision,  à  quelqu'ordre  d'hé- 
rédité que  vous  vous  arrêtiez,  si  J'aperçois  des  dangers,  si  je 
crains  des  inconvéniens,  aucun  d'eux  ne  me  parait  comparable 
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an  mux  attachés  à  la  oonvuIsioB  politiqae  cpii  ne  peut  pas  m 
poial  accompagner  Télection  abaobie  d'iui  rëgeoc...  Et^  m  aa» 
rait  pas .  seulement  à  l'époque  de  la  mort  do  roi  qae  Vcngê 
prendrait  aaissaiiee;  ce  serait  à  chacaae  des  drconstaicei  qui 
rendraient  «ne  régence  probable;  ce  seraii  oénc  dans  hadr» 
coDStaaccs  qai  parattraîent  le  nmns  cértaÎBes,  AH^n  besoin  éê 
tons  rappeler  à  quel  point  les  probabilités  se  imtftipKent 
ySQX  de  l'honime  ambitiew?  Une  maladie ,  im  v<oyi|ge»  la 
h  pins  étoîgnée  soulèverait  toutes  les  passions  des'  hommes  qni 
aspireraient  à  l'ëteetioa.  Ces  passions  fiortiSéesde  eeDes  Aè  um 
ks  ambitieux  subalternes,  qui  s'attacheraient  à  chaque  préSfliH 
dant»  toumraîeut  bientôt  toute  la  suiface  de  l'empire.  Ec^ 
cri#9  renaîtrait  à  chaque  époque,  à  chaque  apparence  de 
gement  ;  et  la  yie  <f  un  roi  in6rme  serait  une  loagueet  dëvoraasa 
«nffcUe.  Cette  perspectif e  <ùt  horreur;  die  nous 
impérieusement  le  sacrifice  du  droit  d'élection ,  et  il'fl'eac 
Yous  personne  qui  ne  doive  dire  et  qm  ne  dise  :  j'aune  la  hbeMdf 

mais  j'aime  encore  mieux  ma  patrie.  Je  conclus  à  l'hârédité.  {Oia 
«qipiaudit.) 

Jf.  Jftmtom.  J'ai  dit  hier,  dans  cette  assemblée,  que 
avis  n'était  pas  formé  mar  la  question  qui  vous  oocnpe; 
dant  les  feuilles  du  soir  ont  répété  à  l'envi  que  J'avais 
la  régence  élective  :  mais  qu'importent  les  feuiUes  du  auirv 
marchons  à  la  question.  La  régence  sera-t-eOe  hérëdt- 
laireou  élective;  ou  phitAt,  (car  an  régoktne  succède  à  risB^ 
ainsi  l'expression  régence  héréditaire  est  impropre) ,  la  r%eooe 
.«era-i-elle  fixée  tfonaasaniàre  invariable,  ou  déiemiiaer»4-on 
eeulement  le  mode  qui  doit  former  la  rég^œ?  Telle  est  h 
véritable  question  dans  laquelle  je  me  «suis  aperçu  »  ainsi 
qn'eii  maintes  occasions,  que  beaucoup  d'hommes  prenaient 
leur  horizon  pour  les  bornes  du  monde.  Je  vais  chercher  rïl 
n'est  pas  quelques  aspects  nouveaux  sous  lesquels  on  la  peutooih 
sidérer,  s'il  est  vrai  que  dans  toutes  les  hypothèses  die  intéresse 
la  sîlreté  delà  monarchie,  et  peut  altérer  la  réguhuSté  du  gon* 
vemement;  si  un  boa  constitutiomiaire  ne  doit  pas  voir  que  cette 
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question  D*a  qu'une  îaipoFiaiioe  tetîce,  ëiDtBëe  de  aoifvieilles 
iilées  4e  Vwaiàm  régime;  ^'eofia  il  en  ttaei  {«différeot  ^'« 
fi^eot  «oit  bon  ou  maunûe,  ce  qui  limplifierait  beaucoup  la 
^piestion.  (Il  s'élève  des  «aurnures^.  Il  y  a  d't^mnd  m  grand  as- 
feotsotts  lequel  la  question  n'a  été  ni  vue  ni  pnésenlëe.  Hmeors 
fhilosoiphes  méditant  sur  la  nifauté»ont  considère  b  sMMidbie 
liéréditaire  conoie  l'oUation  d'uae  fiinûiiel  la  Ubené  publique; 
iOtti  doil  élre  libre  dans  l'État,  eieepié  cène  famille.  Le  giniffre 
jùd  rfunrcfaie  estcreusépar  l'iadUtlOB  et  1m  fimtieui  ;  Dédus  $fj 
jpréic^Hte,  le  gouffre  se  reCeme  ;  mmIA  rettUème-de  la  rofastë 
(dans  cette  ibéorîe. 

I«e  système  de  l'indivi^ibililë  d«  |Mi«iUge  aiMi^ 
fM^f  et  qui  sépare  la  Camille  enlière  4e  la  nation,  conduirait  à 
contenir  que  c^eat  à  la  famille  k  âommer  le  ragent*  Le  diHMt  du 
fdtts procbe  parent  n'a  Ueu  qu'ilaaMrt^u  roi;  «lors  il  s'agit  de 
le  remplacer,. au  Ijeu  que  dans  le  cas  da  la  r^jgeace,  ilnes'ilgit 
fus  de  rempiacor  le  roi  qui  existe»  quoique  enftint,  mais  et  renh 
plaoer  la  royauté  ;  et  ce  cas  en  bien  différentde  i'aMre.  La 
loyauté  est  àkftoûltet  c'est  à  kfiuaillei  la  fiûre  exercer*  Les 
girands  mots  ne cbai^^eot  rien  i  la  nature  des  choses;  et  la  ré- 
'l^enoe,  après  lou(,  n'est  qu'une  tutelle.  ---  Second  êys^me.  On 
pourrait  obliger  chaque  roi  à  nommer  lui-môme,  pendant  sa  m, 
austtlôt  qu'il  aurait  un  enÊmt  mâle,  ou  aussilét  môme  que  la  reine 
serait  enceinte,leré£[ent:onprévieiKlrait|par4à,enpartie,  lesmon- 
Temens  du  hasard  et  ceux  de  l'élection ,  et  l'opinion  publique  fs- 
jnit  appeler  ie  plus  Uij^Kotre  histoire  offre  plusieurs  exemples 
de  r^gens  désignés  par  les  rois.  Les  rois  b^  di^>osaieot  dola  r^ 
gence  que  par  testament  ;  voilà  le  vice.  C'est  pendanr  leur  me 
qu'ils  devraient  y  nommer»-*7retftèm«  sufthm.  Parmi  les  modes 
d'41ections  connues ,  on  frtfvîeiidrait  une  foule  4'iuconvéniens , 
en  admettant  que  le  régenjt  élu  pourra  être  périodiquement  con- 
servé ou  remplacé;  car  on  n*ék  ^ua  pour  bien  choisir. 
.  N'esi-il  donc  auciminode  d'élection  exempt  d'uMxmvéniens?  les 
SK-on  tons  épuisés?  est^îl  bien  sûr  ipie  la  véritable  élection  dn 
|Mn|ieaQit  sB|BtiennxmôaM  ineonvéïrisnsqnecélled^one  poignée 
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d'aristocrates?  et  croit-on  avoir  foit  une  comparaison  raisonnabtey 
en  assimilant»  par  exemple,  les  élections  de  laPolog^ne,  de  cette 
république  oh  c56nt  mille  gentilshommes ,  tous  électeurs  et  ai- 
gibles»  asservissent  5  à  6  millions  d'esclaves  à  celles  que  Vctk 
pourrait  disposer  et  déterminer  dans  un  empire  couvert  de 
24  millions  d'hommes  libres ,  armés  pour  foire  respecter  leor 
volonté  contre  les  factions  intérieures  et  extérieures?  Je  poorrÉb 
citer  cent  autres  modes,  et 'encore  traiter  la  question  d'un 
seilde  régence  mi&  en.  parallèle  d'un  régent.  Mais  tout  ceûnV 
pas  la  question.  GonsidéronsJa  ai  soi ,  dans  ses  rapports  tvec  h 
nation, avec  le  roi,  avec  la  constitution.  Le  hasard  doAne  ke 
rois,  et  ilyauraitbien  des  lieux  communs  plus  ou  moins-ronfluis 
à* débiter  ici.  Faisons  seulement  deux  observations  un'  pott 
plus  substantielles.  Le  hasard  sera  souvent  tellement  avea|^ 
qu'on  regrettera  de  ne  pouvoir  le  corriger  par  l'électioii.  jé 
n'aurais  qu'i  supposer  deux  malheurs  pour  me  faire  êflteDdrb. 
Voudrions-nous  avoir  pour  régent  l'homme  faible  ou  conpébfc 
ou  trompé ,  qui  serait  alors  appelé  par  la  loi? 

Ce  n'est  pas  tout,  prenons  garde  que  la  r^nce  peut  être  on 
règne  de  dix-neuf  ans,  c'est-è-dire  un  assez  long  règne;  que  lori- 
qu'un  roi  viendra  à  peine  de  naître,  le  parent  le  plus  prodw 
sera  peut-être  dans  la  vieillesse,  et  dans  une  enfance  non  moiiit 
inactive  que  celle  du  roi,  et  qu'il  est  ridicule  entre  deux  enfiuili 
de  ne  pas  vouloir  choisir  un  homme.  La  Providence  donne  des 
rois  faibles,  ignorans,  ou  même  méchans;  mais  si  nous  afons 
un  mauvais  régent,  c'est  nous  qui  l'aurons  voulu.  Voilà  ponr  li 
nation.  Voyons  pour  le  roi,  qui  est  l'honune  de  la  nation,  et 
qu'ainsi  elle  doit  doublement  prot^er.  Veut-on  consulter  le 
passé ,  notre  histoire  future  sera  certainement  moins  ora^genae 
que  celle  de  notre  ancienne  monarchie,  où  tous  les  pouvoirs 
étaient  confondus.  Cqpendant^sieurs  circonstances  sembbUeB 
peuvent  aicore  se  reproduire.  Or,  dans' combien  de  cas  n'en- 
rait-il  pas  été  dangereux  que  le  parent  le  plus  proche  de  la  cou- 
ronne  eût  été  régent?  Quand  on  n'examine  pas  cette  question 
de  fort  près  on  ésl  d'abord  frappé  de  cette  idée  :  Puisque  lepcH 
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rent  ieplas  proche  pourrait  étire  r»î,  pourquoi  .ne  serait-il 
pts  régent?  Mais  iroici  entre  ces  dem  cas  une  dif£ërenoe 
très-sensible  :  un  roi  n'a  d'antres  rapports  qv^avec  le  peuple ,  et 
c'est  p^ir  ces  rapports  seulement  qu*3  doit  être  jugé.-  Un  rëgenr» 
an  contraire,  quoiqu'il  ne  soit  pas  chargé  de  la  garde  du  roi  mi- 
neur, a  mille  rapporta  airéc  lui ,  et  il  peut  être  son  emenii,  il 
peut  avoir  ëtëH^ui  de  son  père.  On  a  dit  qu'un  régent,  soutenu 
de  h  fiaveur  populaire  qui  l'aurait  choisi,  pourrait  détrôner  le 
rt^.  Prenez  garde  que  cette  objection  ne  soit  encore  phis  forte 
ooiitre  le  parent  le  plus  proche.  Le  premier  ne  pourrait  réussir 
qn'en-diangeant  la  forme  du  gomrernement;  il  aurait  contre  lui 
la  saine  partie  de  la  nation  et  tous  les  autres  membres  de  la  4iih 
mille  royale.  Le«second,  an  contraire,  pour  régner  ménie  en 
tertu  de  la  loi,  n'aurait  qu'un  crime  obscur  h  faire  commettre, 
et' n'aurait  plus  à  craindre  de  concurrens.  Qu'importe  que  là 
garde  du  roi  ne  lui  soit  pas  confiée,  sH-il  plus  d'un  pas  A 
franchir? 

Hais  Toici  d'autres  objections  tirées  de  h  nature  même  de 
notre  constitution.  La  Térit&ble  théorie  du  gouvernement  ne 
conduit-elle  pas  à  l'élection  de  la  régence?  Quand  un  roi  ^ 
mineur,  la  royauté  tie  cesse   pas;  elle  devient  inactive;  elle 
s'arrête  comme  une  montre  qui  a  perdu  son  mouvement  :  c'est 
à  l'auteur  de  la  mputre  à  lui  redonner  son  mouvement.  Plus  ^n 
creuse  le  système  d'élection,  et  phis  on  le  trouve  conformé  aux 
véricables  principes.  Un  régent  n*est  qu'un  fonctionpaire  public 
Estîîl  dans  l'esprit  de  notre  nouvelle  constitution,  que  toutes  les. 
fonctions  publiques  soient  électives,  hors  la  royauté?  U  est. 
encore  dans  l'esprit  de«  notre  constitution  que  l'égalité  soit  res- 
pectée partout  oii  elle  peut  être.  Or,  l'élection  de  la  r^nce« 
conserverait  une  espèce  d'inégalité  entre  les  membres  de  la  fa- 
mille n>yale.  D'u»  autre  côté ,  un  régent  n'est  réellement  autire 
chose  qu'un  premier  mii^stre  ii:révocabIe  pendant  un  cectaiu 
temps;  car  pendant  la  régence  tout  se  fait  au  nom  *du  roi  :  or^ . 
quand  un  roi  mineur  ne  peut  pas  choisir  son  ministre,  à  qui 
est-ce  è  le  choisir  si  ce  vf-é^t  au  oorps^égislatif  ?  L'ordre  des  idées 

T.  ». 
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iMduit  doQO  i  oe  résaliAt»  ec  par ocMiflë^iieot  an  sysièoie  d'ë- 
leûtni«  Voilà  les  încoBvéoiaDs  du  syMàme  ^tfherae.  Toici  las 
BTanfajptt  flir  h  \Wm^  ilfir  fh^hm  f^rr  la  natHfn  MoiUfagaiaM 
a  ti'èi4M0CiiiiarqaéqQa^  daiii  aetta  ^HN|U6  de  BO^ 
l'on  éikaSi  oot  roia,  maia  daas  la  âuniUe  royale»  la  rojaiiié  ^V 
fait  paa  ^aMtf  pour  cela  d'écre  bërëdiiaire  :  mie  pareille  dediM 
éiaîl  plutAi  la  droit  d'eidure  qu'au  droit  d'élire.  Or^  ett-il 
anatagem  pour  Ja  aatioBfue  danscenaîDacae  le  oorpeJ%iaiatif 
paiMe  «adure  iadiiectenaent  et  qu'elle  puisse  élire?  U  Cauit  pina 
de  talent  A  un  r^feat  qu'à  oa  roi.  Le  premier  io^NÎme  natimir 
tMDens  moiaa  de  rtapeoti  et  c  est  peutpétre  peur  oela  qa^prs»* 
qne  louau  les  régeooas  ont  été  orsgsuscs»  Or»  par  i'diection  oa 
aurait  le  BM^ea  de  eonfior  provisoiresMot  4'e&eraiee.de.'la 
roj^aatd  au  membreile  la  uiteBe  âuDiUe.qui  eu  sarait  la  .pina 
d^Bfue  pour  le  roi  :  on  parviendrait  par-là  k  donner  uQe  grande 
leçon  au  roi  mineur»  en  lui  présenunt»  sous  le  nom  d'un  r^gant» 
Texemple  d'un  bon  roi  ;  mais  ceci  devient  encore  un  avanti^ 
immense  pour  la  nation*  Eh!  puisque  quelques  régnée  de  bons 
princes  dair-semés  dans  l'espace  des  siècles  ont  préservé  la  terre 
des  derniers  ravages  du  despotisme»  que  ne  feraient  pas  pour 
Tamélioration  de  l'espèce  humaine  quelques  bonnes  administra-» 
tiona  rapprochées  les  unes  des  autres? 

Ne  serait^  pas  aussi  frèsHitite  de  montrer  à  eene  ikttinet 
pteeëê  en  qudque  sorte  en  d^iors  de  la  sneMlé»  que  sen  fUM^ 
lége  B*est  pas  ôeUemenC  immoaUe»  que  son  appQcatioo  M  êt^ 
pett4^  quelquefois  dé  la  volonté  nàtioiMle.  Cette  flumlle  puuiflÉt 
même  s'amélîMner  sous  oe  rapport,  car  ebaqne'règne  pouHoM 
offirir  à  'diacun  â^tn  une  fCryatné  passagère,  tous  chercnMriefiC 
I  s^  pr^>arery  à  s*en  rendre  dignes,  tous  ménageraient  f  epinicMl  ' 
publique  et  apprendraient  les  devoirs  des  rois.  H  me  Seliddë 
aussi  qndf  réfection  f)onr  la  régence  reppellmit  à  eembM 
^toques  k  v^table  source  de  la  royemé.  Et  Q  est  bon  que  lli 
les  rois ,  ni  irâ  penptes  ne  roubOent. 

Le  système  dcB^edioiis  est  donc  irèe-eonveaable»  measîetn» 
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eimémelrès-phuifiible»  irès-Caivoraljle^  avec  quelque  I^reté 
qu'on  l'ait  iraîté  dans  un  premier  aperçu. 

Cette  queslioB,  8ouaIe  point  de  vue  éledif ,  a  un  grand désa- 
vaniage  à  être  traitée  pour  noua  et  parmi  noua*.  Assouplis  et  prea^  ' 
qM  incorpores  à  laroyaufë  bérëditaire  par  la  plus  longue  des  * 
hÉhimdn ,  nous  Tavous  reconnue  comme  (MBéeiistante  à  la  cens- 
litntion  »  nous  n'avons  pas  même  toqraé  noire  pensée  à  un  aaode 
ë'électkNl  I  parce  que  nous  n'en  avons  pas  l)esoin»  Mais  certes 
da  ce  que  la  solution  de  œ  probiâme  ne  nous  est  pas  nécessaire» 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  sqjlinsoluUe.  . 

Eh  1  pourquoi  tranqiorterait-on  dans  une  institution  qui  n'i 
traînerait  pas  les  inconvëniens  avouÀ  des  élections,  les  ii 
■i^na  ineonteslabies  de  l'hérédité? 

Mais,  messieurs  t  il  est  temps  de  vous  fisiire  remarquer  lasouroe 
çemmime  detouCss  les  erreurs  sur  cette  matière ,  et  notamment 
de  rîmportance  exagérée  que  Ton  attache  aux  divers^  opinions 
qui  vous  ont  été  soumises  ;  on  voit  toujours  dans  un  roi,  dans  un 
régent,  ce  qu'ils  étaient.  Celui-là,  l'agent  presque .  unique  de 
tons  les  biens  et  de  tous  les  maux  d'une  grande  nation  durant 
nn  long  règne;  cehii-oi,  un  roi  absolu  pendant  plusieurs  années. 
Rien  de  tout  cela  n'est  plus»  là  on  une  constitution  existe  «  là  où  la 
liberté  publique  estétabliesur  debonneslois,  etsurlerespectdeces 
lois;  un  foi  n'est  plus  que  rexëcutedr  suprême  de  ces  lo\^i  sans  cesse 
réprimé  coaune  protégé  parelleS|Sans  cessesurveiUé  comme  sou- 
teim  par  la  multitude  des  bons  citoyens  qui  font  la  jfiarce  publique. 
Là  aussi  un  régent  qui  ne  l'est  que  pour  un  nombre  d'années  dé> 
Itfminé ,  n'est  auibnd  qu'un  ministre  principal  j^us  des  formes 
plus  augustes  et  plus  relevées.  U  y  a  bien  là  de  quoi  foire  des  in- 
trigues sana doute;  il  en  existe  bien,  et  il  en  existera  toujours 
pour  des  places  de  commis  de  bureaux  ;  mais  il  n'y  a  point  de 
quoi  nourrir  des  factions*  Lorsqu'on  fiitt sonner  cemot  en  pareille 
occasion,  on  pense  aux  Orléans  et  aux  Condé  sous  Charles  Vlit 
auxMontmorency  et  aux  Guise  sens  François  II»  et  l'on  ne  pense 
pas  que  là  oii  il  n'y  a  pliis  de  roi  absolu ,  un  régent  n'est  fins  un 
roi  absolu. 
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Alors  tombent  toutes  ces  objections  de  l'enfant  de  la  faveur  po- 
pulaire» qui,  bientôt  usurpateur  de  la  royauté,  rival  heureux 
de  toutes  les  autorités  légitimes,  va  renverser  en  un  moment  tonte 
la  constitution ,  fouler  aux  pieds  tontes  les  lois,  et  tout  cela  zux 
applaudissemens  de  cette  nation  dont  4*estime  et  la  feveur  l'oot 
porté  à  une  place  qui ,  comme  toute  autre ,  a  ses  limites,  ses  sop* 
veUlans ,  ses  envieux  et  ses  ennemis.  Tout  cela  est  exagéré  ;  toat 
cela  est  déraisonnable.  Ce  qui  ne  t'est  pas,  ce  me  semble,  c*«l 
que  le  choix  du  régent  étant  en  soi  assez  indifférent,  il  vaot 
mieux  suivre  la  pente  de  nos  goûts ,  de  i|^  habitudes ,  et  fixer  le 
ragent  à  l'avance  et  sous  un  mode  invariable,  et  pour  résumer  en 
peu  de  mots  les  avantages  que  l'on  vous  y  a  montrés  ;  i^  qne  It 
délation  de  la  régence  au  parent  le  plus  proche -tient  davantage 
aux  idées  reçues;  2^  qu'il  serait  peut-être  dangereux  d'offirir  le 
spectacle  d'une  régence  élective  ii  côté  d'une  royauté  héréditaire; 
3*  que  le  parent  le  plus  rapproché  du  trône  sera  censé  8*èlre 
mieux  préparé  à  remplir  les  fonctions  de  la  royauté;  4*"  qu'il  sert 
plus  intéressé  à  ne  pas  la  laisser  d^^rader  qu'aucun  autre  menibre 
de  la  famille*,  attendu  qu'il  sera  plus  près  de  la  recueillir.  Je  peo|w 
donc  que  le  plan  du  comité  peut  être  adopté.  (On  murmure.)] 
L'hérédité  fut  décrétée. 

Les  femmes  seront-eUes  ou  non  exclues  de  la  régenut 

[M.  Thouret.  Ici  s'élève  lâ  question  sur  l'admissibilité  on  la 
non-admissibililé  des  femmes  à  la  r^nce.  Je  ne  ferai  pas  long^ 
temps  obstacle  à  ceux  qui  veulent  soutttiir  l'affirmative.  Vons 
avez  décrété  qne  les  femmes  ne  pouvaient  ét^e  admises  à  fai 
royauté.  On  dit  que  la  r^nce  n'est  pas  la  royauté  :  cch  esT 
vrai;  mais  c'est  l'exercice  de  ses  fonctions:  par  conséquent,  laran 
son  est  la  même.  Les  usages  antécédens  ne  sont  pas  des  titras, 
ne  sont  pas  même  des  préjugés.  Il  faut  en  revenir  aux  principes* 
et  à  la  raison  ;  or,  la  raison  et  les  principes  sont  que  les  femmes 
soient  exdueé  de  la  régence.  (On  applaudit.) 

M.  Ciermont^Lodhe.  Je  JNÛs  très-bien  qu'en  rappelant  les  rë^ 
gences  d'Anne  d'Autriche,  de  Catherine  de  Médlcis,  d'Anne  de 
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Beaujeu ,  et  les  régences  aoddeiiteUes ,  elles  ont  toates  été  très* 
inalheureusest  Je  dois  cependant  vous  observer  qu'il  no  faot  rien 
oondure  de  cet  état  de  choses  pour  celui  que  vous  avez  établi. 
Ces  femmes  s'entouraient  de  conseillers  mauvais  ou  infidèles, 
qui  ne  servaient  qu'à  les  tromper  ou  à  faire  le  mal.  Mais  n'aureas- 
vous  pas  aussi  des  craintes  lorsqu'une  nation,  un  parlement, 
une  diète,  des  états-généraux,  une  assemblée  nationale....  (Il 
s'dbve  de  violens  murmures  dan»  la  partie  gauche),  le  parie« 
ment  britannique,  la  diète  suédoise....  Voilà  ce  que  j'ai  enteoda 
dire.  Les  hommes  présentent  aussi  des  dangers.  Je  me  transpmte 
à  des  temps  éloignés,  et  je  dis  que  si  le  régent  est  habile  géné- 
ral, il  voQS.fera  k  guerre,  ilcherdiera  à  illustrer  son  gouverne- 
nsBt  Vous  avez  renoncé  à  toute  espèce  de  eonquéte,  mais  II 
n'aura  pas  renoncé  à  h  gloire.  Si  cependant  l'opinion  de  l'asseo»- 
Hée  est  formée,  je  ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  del'artide«  Tai 
remarqué  une  ou  deux  omissions  à  la  fin  du  pbn:  je  lesfeiii 
observer  lorsque  le  temps  en  sera  venuk 

M.'Caxaliâ.  Je  ne  répondrai  au  pMopinant  que  par  ces  seub 
mots:  Aucune  des  femmes  qu'il  a  nommées  n'ont  été  rég&àeB; 
et  il  est  probrt>le  que  si  dles  l'eussent  été ,  dles  auraient  épi^rné 
à  la  France  une  partie  de  -  ses  maux  :  tout  *taiait  à  l'ia- 
eondéniort  de  n'avoir  pas  déterminé  à  quel  individu  appar- 
teuttt  la  r^ience.  Vous  avez  décrété  un  principe  conservateur 
de  ta  I8ierté  publique,  en  dédarant  que  la  régence  était  hérédi- 
taire, liais  il  est  à  ce  principe  dei|x  exceptions:  hi  j^emière  re- 
garde le  cas  oii  le  roi  quitte  le  royaume  :  alors  je  pense  qoe  le 
raient  doit  être  nommé  par  le  corps-législatif.  L'autre  regarde 
les  reines-mères  :  je  crois  qu'dles  doivdit  être  appeléesà'h  ré- 
genee  lorsque  le  roi  voudra  la  leur  conférer;  et  cependant 
l'acte  qui  tai  leur  transmettra,  pour  être  exécqté,  devra  être 
consenti  par  le  eorperlégUatif.  Ce  mode]  réunit  les  avanti^ges  de 
Féiection  sans  en  avoir  les  inccMivéniens  :  il  est  conforme  aux 
règles  de  vos  aneétrea.  Je  n'ai  point  pour  les- anciennes  institua 
tions  un  respect  aveugle;  mais  il  est  utile  de  letu*  donner  cette 
hnportance  qu'dles  tiennent  de  la  main  du  temps:  il  este 
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tous  tous  les  rapports  de  ne  pas  donner  une  eiolusioB  abMilM 
aux  femmes.]  . 

L'exclusion  des  femmes  est  décrétée. 

■•  •  • 

SÉANCE  PU  28  UAIVS. 

Discussion  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  jratfr/îcs,* 

Le  lecteur  doit  se  rappeler  #|ue  cette  question ,  sonlevM'en 
même  temps  que  celle  de  rémigration ,  fot  renvoyés  Jneqa^aprto 
h  loi  sur  la  régence.  Nous  avons  méroeindiqné  dans  le  msik 
précédent  qu^eiie  fiu|  décidée  le  SB  mars. 

[M,  Tkomrm.  En  reprenant  h  discussion ,  il  me  parah  nécafr« 
saire  de  rétalilir  Kordre  interverti  dans  la  derniers  séance.  Non 
présentons  douae  articles  qui  eonti^nent  difWrsns  olîets  »  qtm 
Ton  peut  réduire  à  trois  prindj^ux.  Les  deux  premiers  artiolsa 
concernent  tous  {es- fonctionnaires  publics  ordinaires.  Les  an.  111 
et  VIII  sont  relatifs  à  la  nssideues  du  ssî  auprès^dln  oarpsil^w 
laiif  ;  les  autres  eosMerueut  aussi  la  Isésîdsnoe  d^  rhéniier  pré- 
somptif de  la  couronne.  Comme  vo^s  hi  voyez ,  tons  ses  artisha 
ne  finésentent  pas  les  mêmes  questions  ;  Tassembléq  m  d^ 
éprouvé  que  la  plus  mauvaise  des  méthodes  ess  de  bnooiiltf 
les  idées  la  marche  de  la  disonssion.  )1  fisut  donc 
Tordre ,  et  que  rassemblée  délibère  d'-abord  sur  ks  dm 
miers  srtides.  Le  princias  n'est  pas  discutsbie;  il  rst  waékmnà 
méme-^x  pr^cédaptes  ordonnanças  qui  obligent  In  faictisM 
naires  à  la  résidence ,  sans  quoi  W  serwe  public  ne  serais  pa| 
rempli»  Voici  fartids  T'  : 

Art.  V  i  l^  §wcûgmji^\r^  publics  swt  tenus  do  rdaito» 
pendant  toute  I9  durée  d^  Isuis  fonctions»  dans  les  lieux  oii  ils  ton 
exercent ,  s'ils  n'ey  sont  di^peuséa  p$mr  omi»  approuvées,  » 

M.  FoucquU.  f%  Gomma^  par  faire  un  amandsmeKtt  As 
crainte  qH*on  fie  donne  trpR  dfilaiMude  ^  i*e:ipressiQBi  de  femh 
tiopfiaire  public..  Je  demf^nflfs  qq'oa  mette  daps  Fartielei  Isa 
f^nctionQ^lires  publics  antinç^res  ;  »  et  voici  qym  motif  :  au  Gei 
<l*^|lfkrieroi  tuqt  supplément  le  roi,  on  T^ppeUs  un 
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,  je  prëc«Bds  que  oe  s'etl  pM  m  fBnetkunitire 
public  ordinaire. 

M.  Montloiier.  Je  suis  persuadé  qu'il  entré  dm  lei  vues  de 
M.  la  ivpportear ,  es  frapetaat  aoa  décret  iup  la  réiidnoe  dfs 
fonctionnaires  publics ,  d'en  induire,  s'il  est  adopté ,  q«e  leroî» 
ipCik  a  Doniflié  le  premier  fwiie— lia  pahtte,  doit  étee  taie  à 
léééep.  Je  denaèdedone  qeK  aoil  dk^  WNipM<éHie  ïufMà 
prewert  awi anr  Tnlitulé dp  thre:  Dm ^miiemnmm jÊÊMm 
ordinaires. 

Jf%  DMrel^  dit  d'ïIspréeMMl*  Jie  deniede  k  funlm  |MHif  bm 
iwoBde  oMlien  d'ordre  ;  J'kieie  preesis  é$h  pidMDHi'  ûêêu  h 
séance  de  samedi,  et  Je  ne  I^  petMt 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  MomêMtw.  Je  dmagé  non  emcodeMMiit  r  ^  j^  demeiide 
qM le Ihre porte:  Ba fomAÊmmèsm puMcê  wnpewMiWei /elerf 
plaed-éqai¥oqiie.'  ;       .« 

Jir.  rtemc  Je  eoiiQoie  rimpiéuide  deeprëepions.  Jlii  défi 
eu  Favantage  de  la  càrieier  daqa  k  séeece  de  iJ^DMdi  I  f  eapère  le 
JÉie  aiii  ofe#  £e  dëeknmt  qee'ke  fbiietietoBair«  ptdiHci  sont 
tame  à  k  nMdeiiee ,  ee  n^eit  pee  déderer  que  k  eœséqooBee 
éà  principe  eat  appligath  au  rol«  JedatuMrfoëoBf^pt'o»  décrète 
■tecbeaaqvineaeafifrepMAediffiardtéi.     . 

M.  thml,  dk  d'Kapféflnll.  D'eprèa  fletteeaplketkim.eoattie 
je  sivpdb  que  l'article  ne  pv#^  fke  »  je  ii*ii)4iMe  |M  eer  ipa 
motion  d'ordre.  .         ^ 

Jf.  Jf^efiâtter.  Jti.  iftire  wigm  epeedemeek»  pewnra  qa'oo 
fW0  mentmr  dvi  k  preds^tecbaL  de  k  déflkmfîee.'4e 
IL'fhMieU 

L'amemMéff  déeida  qu'il  n'y  a  p»  Iku'i  diyUrô^atti'âaMa» 
dMMDtdaM.  Maatkaieit  

L'artide  l'*  M  déorél^    -, 

-Amé.  U.  1  Lee  caiiiee  ae  powTOQt  étte  ;qHH^ouvéeii«  eK  kft 
fJiapcMsa  leur  être  aoeordées  que^  par  k  cerpi  dmâ  Us  eeal 
«eadrea.^  M  par  kim  anpériaufê^,!  s'ib  ae  liiawteiit  p*  k  lut 
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corps >  OU  par  les  directoires  administratife  dans  les. cas  spécifiët 

par  la  loi.  > 

'  /Get  aniclc  est  décrète. 

'.•If.  JAburee.  )e  tais  vous  iaire  lecture  de  l'artide  UI.  et  de 

rartideVMI.  . 
iU.  Lt  roi^  premier  fonetioiuiaîre  public ,  doit  avoir  sa  réii* 

denteà  portëadel'assemblée  nationale ,  lorsqu'elle  est  réoniu  ; 

et3oragu*eiie  est  séparée^  le  roi  peut  résider  dans  toute  aune 

partie  du  royaume. 

:  ;  VIU^  Si'le  roi  sortait  jlu  royaume,  et  si ,  après  avoir  été  iavilé 

par  une  prootamalkNi^u  corps-législatif,  il^ne  rentrait  pas  ao 

France ,  il  serait  eensé  avoir%bdiqué  la  royauté. 

La  question..... 

Jf.. ikvo/.  Ha.  question  d'ordre.  J'établis  ma  prepwilioB  :  c'est 
que  M.  le  ^rapporteur  ne  peut  pas  entamer  un  discours  qui  ten- 
drait à  justifier  cçs  articles,  et  rassemblée  ne  doit  pas  renleadre. 
..^Jf.  HboiiTit.  Au  nom  du  comité ,  je  demande  la  parole. 
>.  Jfw'iHcvai.  Bia  ^taestion  dtordre,  M.  le  président. 
•  iK.  Gcuilès.  Je  tâdierai  d'établir  que  l'assemblée  ne  doit  pas 
délibérer  ^  et  qu'elle  doit  rejeter  par  la  question  préalable  ki 
dcHx  artîde^quî  lui  sont  présentés.  Si  elle  décidait  qu'il  y  a  Ken 
à  délibérer ,  je  déclare ,  pour  n'écre*  pas  oeopable  -envers;le  roi 
aliia4iation  ^i]aa  je  ne  prends  pus  de  part  à  la  dâibération. 
t^iif;#  piMdeiff 4  La  question  d'cnrdre  de  M.  d'Espréitetti...- 
(On  entend  plusieurs  voix  :  H  est  en  démence,) 

Mé  THoarar»  La  qnesllonr  ^e  nous  ag^ns»  ne  doit  pas  être 
traitée  id  av«e  cet  enthousiasme  de  commande  qui  met  des  éhns 
foctices  à  la  place  de  la  franche  et  simple  raison.  Que  nos  esprili 
soient  éafanes;!  ai  notre  méditation  impartiale,  nous  reoonoat- 
trous  bientôt  que  le  problème  dont  on  présente  lasdutioncowna 
si  délicate  et  si  épineuse ,  n'offre  pas  une  difficulté  réelle. 

Loin  de  nous  le  projet  adieuA  d'aiflir  la  mije^  du  trAne ,  bu 
deidénatnrerlamqfauté.:  (Oa^entend  qudques  murmures  dans  h 
partie  dreiie.)  Elle  est  unefpterre  angulaire  de  la  oonstitutioa  »- 
et  une  du  gmaMies  de  la  liberté  nationale.  Qui ,  d'entre  non«:« 
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indigiie  des  fonctions  qa'il  remplit  id,  pourrsii  ne  pis  être  fid^ 
an  roi!  Cette  fidëlitët  eommandëe par  k  oonstitulion  mtine ,  est 
«n  des  articles  du  serment  civique,  et  du  sermentde  tons  Im 

pnblicé,  des  corps  ëledoranx ,  des  gardes  natio- 
et  de  l'armée. 

.  S*est4l  prësentë  une  seule  occasion  d'ëpaadier  an  deliors  ce 

asntimcnt  dont  nos  cœurs  sont  remplis  »  sans  que  les  coûtes  de 

œtte  enceinte  n'aient  retenti  de  nos  acdamations  T.  (La  partie 

gauche  et  tontes  les  tribunes  applaudissent  à  pbnienrs  reprises.) 

fihUentMeisieurSy  tons  eus  encore  ici-ce'^^'WQs  n'aves 

janmis  cesië  d'Atre ,  et  l'instant  est  arritë  fn'o*iMil)dëcoiiTrir 

de  quel  oôië  sont  les  trais  amis  du  rfK  et  Msineèrea  pniiiisns 

de  la  royauté  !  (Les  applaodissemwM  r fromnîsMsnr)    ' 

«  €e  n'e^  point  en  ne  délibérant  pas  sur  le  pr^  de  décret 

proposé»  que  nous  pronrarions  notre  attachement  à  la  royauté 

élan  roi  ;  c'est  r  au  contraire ,  en  discutant  et  décrétant  en  bons 

Français  et  en  nos  conscieobes  »  ce  qne  nous  auroifs  reconra  être 

kvérité.  -      • 

■L'utilité  poUique  avait  para  à  irotre  comité  »  kNPS  de  sonpre- 

travail,  eiiger  les  dispositions  que  nous  allons  tons  pro- 

;  elleSiétaient  devennes  d'un  intécét  plus  pressant  après  la 

ière  attaque  qin  leur  avait  été  faite  :  il  est  anjonrdirai  d'une 

impérieuse  de  les  fisurer-triompher  delà  contradiction 

réitérée  qu'elles  éprouvent  Autrement  non»  bisserions  en  sus* 

pens ,  c'esi^HKre ,  livrés  à  l'incertitude  des  systèmes ,  déS  pr^ 

JÊg^f  dtt  querdlcs  de  parti,  k  nature  de  la  royauté  et  l'état 

relatif  du  roi  à  l'égard  de  h  nation,  ce  qui  serait  pire  qu'une 

décision  quelconque  ;  nous  paraîtrions  renier  et  trahir  Im  vérités 

fsMdamentales  qui  sont  les.  bases  du  décret  qui  vous  est  proposé. 

Intnms  dtme ,  en'bons  citoyens,  dans  l'eiamen  de  k  question , 

et  a]qportons-y  sincèrement  te  désir^lu  plus  grand-bien  public  » 

dint  te  reepeetdu  trftne  et  sa  prérogative  légitime  ôt  inséparable. 

Leoomitéadeuxdioeesàjustiier:  * 

1*  ies  eipressionsdar  décret ,  cTes^à-dire ,  la  qualification  de 
premier  fonctionnaire  pubKcT  è  T^iard  du  roi,  et  de  premier 
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8«n>léftBt  à  l'égard  de  rhérHier  présomptif^  W  le  tmadmam^éÊ 
déorct  nteie ,  e'eitrkKlir» ,  rd[)ligation  du  rof  i  la  résMcM^ 
daia  h^  rafanoMi ,  de  ifoaiiière  que  a*il  en  était  aerti ,  et  qo'ilmli 
il  reteit  d^y  ranirer,  il  aérait  ceiisé  avoir  abdiqué  la  roftoté. 

Pour  jug^er  si  les  qualifications  de  premier  foMtioDiiaire^' 
et  de  pMîniff  snppléaqt  du  roi  doivent  aalMiatar  tm  être 
eiiéea,  ily  a  tmis^dMset  à  exaoMMr:  aoatieHea vraiea f 
eUea*qtiles?  b'onMlles  aBcan  ineoDvéaieat  f  Quelqio^  éMiuaii 
quetaeilte  raijiBté^  elle  eat  ffriatlenent  ^  indulniaiiieawiit  «NI 
&iKiti«ii  ptUiliM.  Eu  vrais  aaMs  da  rett  voilà  e#qiia  Moa  dli» 
iw»a»  détaÉEirel  idBPsaeren  ;  -  ear  ènifl ,  a  elle  fliériia^  ton  m 
aaaptt^i  ms!0lk  iffcetivefaeaa  qoe  paroe  ()u*elle  iM  II  j/lm 
haute  fonetwifc  pÉMigae  dm%  anhe— o  pvaaa  être  natak  Noo» 
îndMilienit*^  fcîea  à  «lael  afitrathre  elle  poarrait  tMiM  neire 
iféaéDatioBi?.  (âa-applaadiu>'fie  oe  que  la  royaoïé  m  «m  Hmé 
iMNi  publique»  illuîi  qua'biqualk^  depreoBia»  suppléait  eia fti 
seiilfiiqtti  eenvâmae  prafiraMeat  à  eiiiii:  qaLa  reapedanea  dala 
remplir  immédiatement  après  le  roi.  Prenons  bien  gardêanlitPi 
d*bériljar  prétoiaptf  qn'oa  lai^doBiie  valgainim4,car  ifkéié- 
diié  supposa  et  appelle  l'idée  da  k|  paurimoiiialité,  La  rojMli 
la'esi  pas  tsaasferée  h^rédkaireBWiit  daaa'oe  aséaM  asna  qMIsi 
est  un  patriamaa  priné  :  elle  h  iraasmet  eomaip  toBotiaa 
blique,  pur  comiaaaiioA  de  là  déh!||;atîaa  ptoiaMtm,  fi  la 
tien  suit  IVMrdreliéiédilantti  fia  canséqncaee v  avÉaosr ,  es 
laai  de  Hbéritîei^  {)péaQ«iptif  i  qa'il  est  le  premier  auppUapi  é| 
ni»  c'est  énonoer  une  seooode  vérité  iadiacatabiew  L'ntilîté'^V 
déotoear  aetteoMU  oaa  deux  vérités  ».sedéfiM|tre  par  caM^aanla 
oestsidécatieiivqae l'idée  de  pM>priété,  laraqv'alla  visM  fe  j^^ 
à  aeile.de  vefauté/àstpeduifc  le  paradon  û^  paépare  féiahllMi 
ipwftdH'PQHvwrabsoki,  eiquelearoiaedas  peqptoa  vfMMii 
craire  queJ-'auiariié  n^'est  pas  Me  étnswatioB  d#  la  senvsrijiiiiÉi 
ualiQQaUt.flAais  ua  btepde-ffuiûUeqM'w  tieiit  d^.l^  mi.éè 
l'épée ,  et  qu'on  se  transmet  patriaM>aialeflteDl ,  le  feadeaMMl 
dad€»pqiispie  est  établi,  (Applaudîiieflaan^  rékérés  (dans  la  ^a4tie 
saûehe^Ulaiit  donc  déraoner  cetieerraiir  aaatfcdapgsgetiaripawp 
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!•  fiai  qvé  pder  1m  nitioiit.  C'est  ici  que  les  mots  qui  édaireissart 
Ifloles  les  idées ,  et  qui  prëviconeut  UMite  méprise  sur  la  chose  » 
seM  iefimmsul  préeieux  eu  boshepr  de  rhumanité  et  an  repoe 
daFeiiivera. 

Eaince  deboaue  Itii  qu'où  peut  oraindre  qu'^  déinissant  la 
myaulé  tdlê  quelle  est  réeUemeut/  qu  risqve  de  lui  ftire  perdra 
Isoispset  qui  lui  est  d&^SIIu  roi  fondionnaîrefNdiIie  comme  un 
municipal ,  a-t-on  dit  un  jour  ;  un  héritier  présompttF  de  la<  œirv 
raque  »  jdeaeeu  cqpune  ub  suppléant  à  rassrmMéo  Batianale,quel 
nfilissemsutl  Eh  btenlMesiiiMirs,  hûssoueJk  leauerkunafcs,  les 
emperiamena  et  ks  saiUjee  de  randeune  lûeJrune  élprisanie  i 
ckmkfii»  la  vérité  sinoèrsncnt  ;c'esl  ainsi  qnq  Je  vais  fona  Mra 
nia  profesaîee  de  foi  :  la  royauté  n'est  pua  nn  vjtlère.  £ane 
deuie  on  peut  j  ereire,  l'aiuier  et  la  respecter,  aènie  en  In 
qqmpranant  bien  et  en  aadiant  coasme  elle  s'est  faite  ei  pourrais 
etaoro  se  Mre.  (Applandiisomons  à  oauehe.) 
^U  n'y  «  pas  là  de  tromperio.politique  ou  religieuse,  «posée  k 
perdra  sw  crédit  kirsqn'on  pItfvîsQi  à  n'y  voir  que  ce  qnly  est 
réaHfHMiit.  Si  la  vénération  qn^eie  mérite  pouvait  ètre'eompnH 
mise f  cène  aérait  que. ppr  ses  ttmL  amis,  sétateora  famlradens, 
^  eherslieiit.à  l'avilir  dans  œ  qu'elle  est  Téeilement,  et  ne 
WHisnt  la  fcine  valoir  et  respect»  que  dans  ce  qu'elle  n'est  pas. 
(l>ipvlie§aualMtftPi4iudiL)    •  ' 

Çaasbien  ib  ae  trompent  eeia  qni-diseni  qu'il  n-y  a-phis  riév 
de  saqré  pour  noua  I  et  qu'jl  n'y  aura,  plus  rien  de  ayddapnnqi 
les  hommes  !  Il  ne  restera  plus  parmi  nous  que  ce  quicst  juste 
^  m^.  Quels  yeux  oit  denc  «wx  qqi  ne  voient  pas  que  le  règne 
49'  ITapapiriime  en  t^ut  sçpa^.est  .passé?  Faqases  grandanre» 
^psseK  dooiûqe^.  feuaseiL.aqtorités^  (i^usses  prepriéiési  fam; 
4|leiil,  tout  ^  qnîii'éiait  pas  k  l'àpreuve  ^e  k  raison  et  de  Vof^ 
pinjon  publiquoa  péri,  (lies  upplaudiumnens  redoublent^) 

EatiNi  par  un  véritable  amour  de  k  royauté  qu*op  vaudrait 
W  ofpsemercea  mémealbndemens  ruinais,  qui  n'ont  pu  soute* 
nir  ri«n  de  ee  qti'ila  postaient?  N'en  doutons  pas  ;  Thoanne  po- 
litique de  la  royauté,  tout  sacré  qu'il  est,  serait  ^posé  à  périr 
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lui-même  s'il  n'était  pas  purgé  de  tout^  les  interpolatioiis  fajtt- 
rieuses  à  I* humanité ,  par  lesquelles  1* ignorance ,  radnhtioQ  et  la 
force  ont  altéré  sa  pureté  originelle.  Voules-voos  assurer  fai 
bilité  des  rois  à  la  tète  des  nations  éclairées?  il  n'y  a  qu'on 
moyen  :  iaites  que  h  prérogative  de  l'autorité  royale  ne  répugne 
pas  aux  principes  imprescriptibles  de  la  justice  étemdie»  et  qpe 
rien  n'éloigne  les  hommes  libres  et  taisonnables  de  s'y  sonaeltie. 

(On  applaudît.) 

J'ai  pensé  i  l'effet  que  pouvait  produire  cette  ditensskm  «  le 
roi  en  était  tëoM».  Juge  dan  sa  propre  cause ,  et  intéressé  à  ne 
pas  se  tromper  hinnéme,  l'opinion  qu'il  prendrait  ne  m'a  pas 
paru  doaiense.  Après  avoir  souri  d'abord  au  z^,  à  reathoo- 
siasme  et  aux  grandes  proiestatioBS  de  son  sujet  soumis-,  dMun- 
pion  si  hardi  de  ses  prérogatives»  il  écouterait  peut-être  avec 
moins  d'hilarité  d'abord  »  mais  toujours  avec  plus  d'attentk»  » 
les  représentations  du  second  interiocuteur ,  moins  adulatrioei, 
moins  rampantes  par  le  style,  mais  beaucoup  plus  seiisées,  phm 
profitables ,  et  dictées  par  un  attachement  plus  vrai,  plus  édaM 

m 

pour  sa  personne.  A  l'aide  de  quelques  réflexions  Inen  8im|ilei« 
il  aurait  J>ientAt  résolu  le  problème  que  j'at  posé  d'abord ,  savair 
de  quel  côté  sont  ses  francs  et  sincères  amis.  (On  applandfit.)  Le 
roi  adéjà  eu  tant  d'occasions  d'éprouver  que  ceux  quiVéchaalfet 
si  fort  pour  son  autorité ,  s'échauffent  berâooup  plus  pour  lear 
profit  que  pour  le  sien.  (La  partie  gauche  et  toutes  les  trflNaes 
applaudissent  :  on  entend  quelques  apphudissemensdanslà  par- 
tie droite.) 

Le  fond  du  décret  n'est  pas  pins  difficile  à  défendre  que  kl 
qualifications  que  je  viens'de  justifier.  Distinguons  les  diflMrentèi 
parties  par  h  première:  le  roi  doit  résiderdans  le  royaume,  et 
cette  résidence  doit  être  à  |yrtéedncorps-l^lâtif,-Ior8qa*l 
sera  rassemblé.  Le  comité  a  entendu  parole  que  le  roi  séjonrae' 
rait  à  une  journée  de  distance  au  plus  du  lieu  où  le  oorpa-légis- 
latif  tiendra  sa  session.  Je  ne  m'étendrai  pas  pour  prouver  que  le 
roi,  comme  premier  fonctionnaire  public,  est  obligé  à  la  rési* 
e ,  sans  laquelle  il  ne  pourrait  pas  remplir  les  fonctions  attri- 
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boëes  à  la  royauté.  U  a  déjà  oiffisammeot  reoomiQ  et  oontraccé 
oacte  obUgatmi,  puisque  le  gouirenienieiit,  ëtaUi  par  la  coMh 
tmion  qu'il  a  accotée ,  rend  sa  rësidenoe  plus  que  jamais  néces* 
WÊire.  L'oUigaUon  existant  iudidMtaUenient,  on  ne  peut  pas  aller 
jusqu'à  jpi'ëtendre  que  la  oonsiituU<m  n'a  pas  pu  imposer  ee  de- 
ytmr  au  roi.  Si  ce  devoir  n'éuit  pas  réduit  t^  loi,  il  ne  serait 
pasuneoUlBiation  politique  et  légale  ;  et  les  rois  pourraient  cou» 
alitutionnellement  traiispoUer  leur  résidence  hors  du  royaume  ; 
car»  fluivantrarticle  y  de  la  déclaration  des  droits,  toutoequi 
n'^est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  pas  éure  empêché. 

On  a  fait  une  première  objection,  en  disant  que  l'obUgation  ^de 
résidenoe  dans  le  royâiume  mettrait  4e  roi  dans  rûDpossibilité 
tfea- sortir  jamais,  soit  pour  des  voyages,  soit  pour  le  oom* 
mandement  de  l'armée.  Je  réponds  que  le  projet  de  décret  ne 
préjuge  absolument  rien  sur  cette  qtiestion  ;  mais-  nous  propo- 
sons une  diose  qui  nous  parait  indubitable  dans  tous  les  cas, 
dans  toutes  les  Bypotbàses,  c'est  que  si  le  roi  était  flbrti  du 
royaume ,  soit  que  les  motib  de  sa  sortie.eussent  été  communi- 
qués au  corp64égisIatif  et  concertés  avec  lui,  sôit  qu'ils  ne 
renssent  pas  été,  si  le  corp&-légis|atif  jugeait  que  sa  résidence  et 
sa  présence  dans  le  royaume  importassent  au  salut  public,  il 
muait  le  droit  de  l'inviter  par  i|ne  proclamation  à  rentrer  en 

Firance. 

On  a  prétendu  que  l'assemblée  nationale  n'avait  pas  le  droit 
d'imposer  au  roi  la  charge  nouvelle  de  la  résidence,,  parce  qu'il 
ne  tient  pas  d'elle  sa  couronne ,  dont  l'hérédité  était  préeiûstente. 
Si  ce  Raisonnement  éuit  vrai ,  aucune  nation  ne  pourrait  rien 
modifie^  ni  rectifier  dans  son  gouvernement;  car  toute  conven- 
tion nationale  trouverait  toujours  des  droits  et  des  usages  établis 
avant  die. 

Le  roi  ne  tient  pas,  sans  doute,  sa  couronne  de  l'assemblée  na- 
tionale actueMe,  mais  il  la  tient  de  la  nation,  que  l'assemblée 
nationale  représente  éminemment.  Le  roi  n'a  jamais  fait  difficulté* 
de  reconnaître  cette  assemblée  comme  constituante*;  il  a  reconnu 
uiéme  qu'il  tioit  sa  couronne  du  peuple  français,  en  accepumt  le 
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décret  qui  porte  que  tous  les  pouvoin  émaneiic  de  tai  aàtlon  «  «t 
DS^^euvent  éuKUner  que  d'elle.  Les  cheses  Bont  doue  dtns  ki 
manies  formes  qu'au  moment  du  premier  pacte  bit  eatre  Mi 
pères  et  le  premier  rei  qu'ils  élevàrent  sur  leurs  boiicUers.  Si  m 
pacte  avait  été  écrit ,  l'obligatioi»  de  la  résidence  pour  l'^eniai 
des  fonctions  s'y  trouverait;  elle  est  tellement  nécessaire  et  de 
raison. étemelle 9  qu'elle  ne  pourrait  élre  omise  sn^  être bom^ 
entendue*  et  supplëable  dans  tous  les  eas»  par»  i^  lé  dNft 
du  peuple  au  peffecûonneflMnt  de  l'ordre  aodal  dont  dépeml 
son  bonheur,  dit  partie  de  la  souveraineté  inqprescriptiUe.  Or# 
revoir  et  reiiaire  la  constitution ,  c'est  renouveler  el  coBinnoi^ce 
qui  est  bon  »  expliquer  et  édaircir  ee  qui  pouvait  élre 
douteux»  suppléer  à  ce  qui  était  omis,  modifiée  les 
bases  pour  Issl  acoommoder  à  tous  les  cbangemiens.  par 
le  gouvernement  est  amélioré. 

Il  est  donc  dëmontré  jus^uMd  que  Tasséml^ëe  nàdoifatè  fiéât 
et  doit  déclarer  deux  choses  :  la  première^  que  le  iroi»  cottlikè 
premier  fonctiofinairé  public,  est  obligé  à  résidef  dàlis  té 
royaume;  la  seconde»  que  s*il  sortait  du  royaume»  le  èorpe4ii^ 
gislatif  pourra»  lorsqu'il  le  Jugera  nécessaire»  l'inviter,  pAr 
une  proclamation  »  à  i^ntrer  en  France.  STil  n'y  avait  que  Déi 
deux  dispositions  dans  le  décret»  il  est  évident  quH  aurait  d^à 
obtenu  l'assentiment  unanime;  car  il  n'aurait  pas  laissé  un  sebl 
prétexte  plausible  à  l'opposition. 

• 

La  troisième  disposition  du  décret  est  celle  q«  exdte  priMfi* 
paiement  cette  résistance»  phis  bruyante  que  raisomée;  dt 
ceux  qui ,  fidèles  au  système  entretenu  depuis  le  comoMpeensai 
ds  nos  travaux»  s'attachent  loujourr  au*nom  du  roi  oommal 
une  occasion  naturelle  de  discorde  »  cherchent  à  échauffer  les 
esprits  toutes  les  fois  que  la  constitution  rj^ie  la  prérogitive 
royale,  comme  $i  la  constitution  pouvait  être  ennemie  de  k 
royauté,  et  rattachant  dans  leurs  spéculations  secrètes  k  résur» 
rectîon  de  toutes  les  aristocraties  foudroyées  i  celle  des  ancieM 
abuspolitiques^  qu'on  .décorait  du  nom  de  l'honneur  dii  trênc^ 


fréidMHUlacaiitre-révoluUeD.^OQ  ipplauditdanskipartie^utfie.) 
.  Voyons  donc,  examinons  si  celte  troisième  disposition  du  dé^ 
ont  n'est  paa  joste  en  elle-même,  si  elle  n'est  pas  ngonreossmaiic 
■ëcessnire  an  maintien  de  la  constitution  et  de  la  liberté,  et  si 
ellea  oss  iaooniténiens  lUroces  sur  lesquels  l'exaltation  et  le  dé* 
lire  provoquent  si  ridiculement  l'horrear  de  tous  les  bons  Fraa» 
çais.  Elle  porte ,  cette  dispositioo ,  que  si  le  Toi ,  itavité  par  la 
proclamation  ducpï*ps4^idatif  f  refusait  de  rentrer  en  France» 
M  sérail  censé  avoir  abdiqué  la  royauté*  Cette  disporilion  n!a 
|Mi  qai  Ussse  jp  justice;  car  si  la  rësideooe  est  un  devoir,  IV 
WKJBalipnde lymplir  ses  devoirs,  qui  sera* contractée  et  jurée 
par  le  roi  eo  recevant  la  couronne,  sera  une  condition  néeesaeiive, 
use  condition  constitutionnelle  enfin ,  sans  laquelle  la  royauté  ne 
lerait  pas  déléguée.  U  est  dans  lef  principes  rigoureux  de  la  plus 
UnaMiable  justice ,  que  l'inteiiûon  de  se.  refoser  à  l'aceomplisso- 
mnl  de  la  condition ,  et  le  fiiit  d'un  refus  obstif^,* soient  pris  et 
traités  comme  l'intention  d'abandonner  la  .foneuon  même.  Cela 
estjiarbitaoent  équitidUe  à  l'égard  de  Tindividn^roi ,  qui  a  été 
averti  par  la  loi,  e^qui  prononce  ensuite  sur  luii-méme  par  on 
acte  libre  de  sa  volonté.  Cette  disposition  est  encore  juste  dans 
ses  principes  législatifs,  comme  moyen  de  donner^  un  effet  &  la 
loi»  et  d'empêcher  qu'elle  ne  reste  illusoire*  Cette  loi  ne  peut 
être  portée  qu'afin  que  le  coi  soit  tenu  de  l'exécater. 

Mais  s'il  n'y  avait  aucune  punition  dans  le  décret  de  la 
résid^ice.  Userait  imparfait,  il  ne  serait  pas  un  décret,  il  se 
réduirait  aux  simples  termes  d'un  vœu  ou  d'un  conseil  impuis-, 
nnt.  Ainsi  le  retranchement  des  derniers  mots  du  décret  vau- 
drait autant  que  la  radiation  du  décret  entier  ou  dq  b  question 
préalable  que  vous  auriez  admise  sur  la  proposition* 

Ici  se  découvrent  les  motifi  secrets  de  cette  opi>osition  qui  s'oc« 
cope  beaucoup  plus  de  ce  qu'eUene  dit  pas,  que  de  ce  qu'elle  ex- 
prime avec  tantde  chaleur.  Vous  ne  doutex  paf^  que  sa  grande  af- 
fûte est  le  remflrsemeqt  de  la  .constitution.  (La  partie  gauche 
api^buidit.) 

M.  Qmlh.  Je  prie  M.  Thonret  de  ne  point  jug^  l'intentionk 
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M.  Thùunt.  Ceux  qdi  soot  encore  assez .  malheiireox  pour 
trouver  dans  rabsurdité  même  de  leurs  espëranoes,  dans  la  dé- 
nûsoB  la  plus  incurable,  les  moyens  de  revenir  aux  ordres»  an 
fiefs»  aux  parlemens»  à  toutes  les  tyrannies  qui  s'exercent  im 
nom  d'un  roi»  quand  il  est  assez  pieu  jalout  de  sa  gloire  erde 
ses  intérêts  pour  le  souffrir. 

M.  CoMoUs.  C'est  pitoyable. 

M.  Tbowret.  Ceux-là  spéculent  sans  cesse  sur  tous  les  éfjné- 
mens.  Comme  ils  trouvent  possible  oe  qui  est  impraticable^  H 
ne  fout  pas  s'étonner  qu'ils  espèrent  aussi  que  d^s  ciroonsfanoei 
qu'un  long  avenir  rendrait  seul  probables  ^  ponh^iient  se  réali* 
ser.  En  s'opposant  à  oe  que  la  loi  de  la  résidence-  soit  portée»  Bs 
veulent  donc  que»  déserteur  de  son  poste»  un  roi  sacrifie  le  soitt 
du  gouvernement  à  des  fantaisies  »,  oir  que  »  s'il  est  ennemi  dé  la 
nation»  il  aille  négocier  auprès  des  despotes.les  moyens  def  Fas- 
servir;  ils  veulept  aussi  tons  doute  que  rhéritièr présomptif 
puisse  aller»  à  cet  âge  où  l'esprit  et  le  caractère  se  forment  pour 


toute  la  vie  »  chez  les  despotes  fîlire  l'apprentissage  de  cette 
raie  perverse  qui  prépare  l'assujétissement  des  peuples»  et  ftdre 
aussi  son  cours  d'incivisme. 

Cependant»  à  entendre  nos  adversaires»  cette  disposition  ren- 
ferme un  tel  excès  de  félonie»  que  c'est  déjà  un  crime  de  haute 
trahison  que  de  l'avoir  présentée.  Selon  eux  elle  vide  l'Iiérédilé' 
du  tr6ne;  ce  n'est  là  qu'un  sophisme.  Qu'y  a-t-il  autre  dioee 
dans  le  principe  de  Thérédité»  si  ce  n'est  que  la  royauté  n'est 
pas  élective?  Ainsi  »  pourvu  qu'à  la  vacance  du  trdne»  pu  n*âiae 
pas  un  roi-»  tant  qu'il  restera  un  rejeton  mâle  de  la  famille  ré- 
gnante» la  loi  de  l'hérédité  est  remplie.  Le  principe  n'a  aucune 
autre  application.  C'est»  disent  em^Mre  nos  adversaires»  déclarer 
le  roi  punissable  et  non  inviolable.  Remarquons  que  le  décret» 
ainsi  qu'il  est  présenté»  n'offre  point  cette  idée;  f^rtide  n'ex- 
prime que  l'effr t4égal  attaché  à  la  volonté  du  roi  :  il  s'était  engagé 
à  gouverner  suivant  la  constitution  ;  il  pi^re  la^'faculté  d'aller 
séjourner  hors  du  royaume»  il  le  peut;  mais  comme  la  nation  ne 
peut  rester  attachée  eu  roi  lorsqu'il  s'en  sépol^e»  la  succession 
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au  trAoe  eBt  ouverte.  Ce  n*est  pas  là  l'effet  d'une  loi  pëiuile» 
nais  d'une  loî^civile^  c'est-i-dire  de  la  raison  écrite-,  sur  la  rësi* 
liation  des  engagrmens.  Qu'y  a-t-il  d'iritt^p^tueux  à  prétendre 
que  les  rois  doiv^Qt  tenir. leurs  engagemegs?  Est-ce  encore  pour 
aHgmeoter  leur  majesté  qu'on  veiH  leur  donner  le  privilège  de 
fiuttser  leurs  promesses?  Pour  conserver  les  rois,  il  foui  qu^ils 
ne  puissent  pas  être  infidèles;  ce  n'est  pas  là  l'audace  de  l'esprit 
de  parti  qui  renverse»  c'est. le  courage  du  zèle  qui  rectifie.  (On 
applaudit.)  On  a  dit  encore  que  ce  cas  ne  devait  pas  étte  prévu  ; 
que  l'insurrection  alors  l^itime  n'avait  pa3  besoin  d'être  auto- 
ris^  par  la  loi*  Mais  pourquoi  ne  pas  £iire  ui|e  loi  sage  qui  pré- 
vîemie  ces  insurrections?  Entre  ces  deux  pl^tis»  je  crois  que 
rassemblée  ne  restera  pas  incerutine.  L'inviolabilité  n'est  ac- 
cordée qu'à  celui  qui  règne  constitutionnellemept;  il  serait  trop 
inqkte  de  dire  qu'uu  roi  pourrait  tourner  contre  la  nation 
une  force  armée  sans  perdre  son  caractère  d'inviolabilité.  C'est 
cependant  là  le  Messie  qu'attebdent  nos  adversaires  ;  désabusons- 
les  encore  de  leur  chimère.  On  a  dit  ^nfin  qu'il  sufdrait»  après 
avoir  intimidéle  roi ,  de  le  foire  sortir  du  royanme  pour  légitimer 
aoa  détrônement.  Je  réponds  par  la  distinction  suivante  :  ou  les 
foctieux  seront  approuvés  çt  soutenus  par  la  force  publique,  ou 
iU  seront  désavoués  par  la  nation.  Au  premier  cas ,  le  %i  serait 
détrteé  par  la  nation  ;  au  second ,  le  roi  rendra  compte  des  mo- 
tift  de  la  fuite^  et  nes^ait  pas  dans  le  cas^le  l'abdication  pré- 
sumée, ii^nt  de  finir,  permettez-moi  quelques  réflexions  utiles 
pour  aciM^ver  de  venger  les  principes  du  comité  de  l'attaque  ca* 
lomniettse  qu'ils  ont  éprouvée..  On  a  dit  à  cette  tribune^  et  j'ai 
lu  depuis  imprimé  :  «  De  quel  droit  le  comité  de  constitution  se 
permetril  de  venir  renverser  tous  lesusages,  toutes  l<s  idées, 
tous  les  principes  qui,  depuis  tant  de  siècles,  .ont  gouverné  la 
nation?  ^  Je  réponds  :  du  droit  qui  appartient  à  des  hommes 
libres,, honorés  de  la  confi^gce  d'une  grande  assemblée  pour  la 
préparation  de.ses  lois>  ^"ajoute  pour  h  stabilité  du  trône, 
l^es  principes  qui  ont  trop  long4emps  tyrannisé  la  France  ne 
ressemblaieni-ils  pas  -à  ceux  de  nos  adversaires?  ne  serait-ce  pas 
».  IX.  14 
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i  c«i  idées  qM  Yoa  voudrait  aoos  rëuiii  f  cmm  M  ffoÉMê  et 
Bom  fci  politique?  C'ëtaiont  let  nobles  qui  les  iMleiÉlBMti  II 
ëMieoi iMëressësà déiMirér  une  iutol*itë  qttUi  mtfiSâéÊt  M 
sseood  ei  à  leor  profiii  tf ëtftit  le  elef^ié  ^ ,  I  il  eifflaierts  Al 
sAcre  de  aos  rois*  so  ftisiii  Jairer  lo  mftitiiii  de  itSprMl^^ 
iA  leo^  répkiM  qu'ils  temieM  lA  Mefomede  fui»  péf  kam  9ê^ 
MNoMM  nùÊirûm,  et  qui,  se  dëebMet  (ehuteiif  du  desitôdlKll^ 
Si  itoaH  Idl^néffie  pAf  les  lettres  de  esAet  qir^  ftiitt  tf 

A  fli  disp<litlbA. 

jr.  Fàutttub.  rat  lit  te  passage  oè  natht  dans  Mafai. 

M.  TIamrM.  C'étàîetit  enfin  les  parfetuens.  (tl  ^éiète  des  nutt^ 
mares  dans  la  paiHe  droite.) 

M*  Ùuval  (dit  d^Espfëmeûll).  Pilx!  «ed  me  ftgftrde. 

M.  Th&um.  Cëtaient  enfin  les  pariemens  qui  ne  («ocesBiiéM 
pas  an  roi  son  antoricé  quattd  R  voulait  lenr  en  faire  part,  atilri 
admeitaieai oomplaisaainient  ce  broCard  t  A  aeai  te'fdl,  il  asitf 
la  M,  poorm  qne  la  loi  fèt  A  kor  grë.  Gertainenient  ee  flTeît  pM 
de  oss  usages  que  Ton  pouvait  attendre  des  principes  port  iir 
les  droitt  de  la  nation,  sur  lee  obligations  poTttiqoeS  des  rois; 
n'est  de  IA  qu'étaient  déooulées  tomes  les  erreurs;  ce  sont  enoiM 
des  senienoss  qui  n'attendent  qne  la  saison  favorable  pMi*  M 
dévetopper  :  il  &ut  les  étonflier.  Le  roi  n'a  besoin  d'être  qiri  il 
qn'il  est  ei|.efletpo«r  mériter  terespeot  et  l'obtenir.  Le  pw^ 
lui  a  aeeordé  sa  confiance  et  lui  a  délégué  ses  droits  pour  vninr 
A  reiécnlion  de  la  loi»  et  pour  garantir  rempire  des  ati^MI  Al 
dehors.  Le  comité  persistejdans  son  projet  de  décret  pour  llMNI» 
neur  des  principes  »  le  perfeciionnemeat  de  la  coiStittttfoÉ  «I 
pour  rintéréc  do  roit 

-*«L'assenibléeapplaadRAplttsieuf8  reprises,  et  ordonnefite* 

jr«  Osatti.  Enoore  plus  ennemi  des  déclamatfoos  que  le  pré»t 
pinant^  cudom  moina  que  lui  désirettx  des  applandissemeM, 
j'éviterai  toutes  les  personnafités;  je  lAcherai  de  ne  pas  Atldner 
mon  opinioi»  en  la  aoaillattt  de  l'esprit  de  parti  ;  je  ne  somlerul 
pasliaiotentions^je  ha  «Mirai  pures.  Après  avoir  montré  les 
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iÊfÊmfimtm  ei  kt  dnc^ft  des  diq^Milioiit  que  voirt  conité 
%Mi  fMpMt#  jt  proararw  q«'diet  aoni  îniitikk.  J'enire  en  nt- 
riiM»  Cei  dbpoiiiiQif  p«nr«iit  ptndM  ÎMiilM  dUÎM  te  tH^ 
it  «t  daagelwiMt  dtM  dm  Mapt  d'<Mn^;  diM  tout 
ellM  éeroal  tëeUtoHBt  ilitiratUm  d«  droh  4«  «§- 
Hiin  tai  Uki  «cmdë  aa  roi  pir  li  ttMViilaliM.  EUm  iiht 
JoMtodniéMMmpiordiMDnii'tt  efhc,  toalet  IctcM^a- 
mÊmé  Aktfniiouit  ikM  le  mi  aie  r^rocher  le  plus  piMftie 
4b  eerpe^rfgiabtif.  Slleft  eerant  daagcreatet  deos-dcs  leiaps 
tantm  car  fti  me  htùtm  deoiiaàli  renemblëe  aiiîMide^  ei 
eie  fcîiiit  pertig^  l'^eipril  de  perd  te  peuple  de  la  tille  ab 
jÉjfWHit le eotpelégMaiif t  û  csl  ^videac  qae  le  rai  aenal  m- 
dafa^  ipie  ea  tokiDté  aenÉil  aMUe«  ntaaelioB  dérisoire  i  ai  qa'il 
tm ponfnk  u#r  Ardreil  de  jaipeniien  qae  la  loi  lai  aoûardt; 
or,  l'esprit  de  ceKe  loi  a'est  poiat  équifoque.  La  ooasiitaiîoa  a 
aaala  qaaJe  disseortiiient  qui  aarak  Ueo  eatre  la  roi  el  leeorps- 
l%isiatif  lài  porté  au  jagfeawol  du  peuple  fraocais*  a  aoa  aaas 
à  oalui  4m  peuple  d'une  Vile.  Vous  avec,  en  oanséquence, 
\éâ  Mlle  droit  deauspeodre  la ioi  peodant  daua l^psla* 
Il  ait  évideat  qaaaiau  Jbovt  de  quatre  aas  la  peuple  rea- 
laie  lea  jutoes  reprësentaas,  s'il  las  diArgt  d'exprîflMr  la 
salaM  valoaté»  il  est  évident*  dis^e«  que  fous  avez  ce  que  vous 
voulez  avoir  :  l'opinion  du  peuple  entier ,  et  aoa  J'opink»  du 
peuplade  la  capitale.  Si  vous  ezigez  que  le  roi  reste  près  du 
aanpap^gislatif  »  il  sera  dominé  |)ar  l'assemblée  natiouale  et  par 
Je  peiyle  d'uae  vîUe  :  donc  il  ne  le  sera'  pas  par  la  volomé  du 
yeqpla  eatier  ;  doBc  votre  propre  intention  sera  déçue.  Je  croîs 
4sac  que  les  dispositions  proposées  sont  destrudives  do  droit 
jMaadé  au  roi  par  la  constitution,  de  suspendre  la  loi;  je  crois 
deM  qu'éUMit  inutiles  et  dangereuses,  i^lles  doivent  étre^sup- 
priaiéea.  £a  coaséquenoe  j'iavoque  caaure  elles  la  question 
pidalable. 

Je  passa  à  «a  objet  plus  importaat.  Le  comité  veut  que  si  le 
Mijort  du  rayauuM  et  refuse  d'y  rentrer,  il  soit  censé  avoir  ab- 
iiqBé  b  rofaalé.  Je  u*auflûnerai  pas  d'abord  si,  en  ahsBohant 
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avec  ane  coupable  iodustrie  de  semblables  hypolhèies»  on  peut 
trouver  ao  cas  rëgiiime  ou  le  peuple  puisse  détrôner  son  véri- 
tablé  souverain.  Celte  question  était  enveloppée  d'un  voile 
ligieux  :  ceux-là  sont  coupables  qui  ont  déchiré  ce  voile.  U 
démontré  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  loi  ait  pronoBcé  la 
déchéance  du  trône.  Dans  la  circonstance  qu'on  ose  prévoir  »,  la 
volonié  suprême  de  la  nation  prononcerait  phis  sûrement  qM  la 
loi.  Cette  prévoyance  est  une  espèce  de  <léiit.  (U  s'élève  dis 
murmures.)  Et  comment  se  ponrraii-il  que  si  le  vosa  de  tNt 
gouvernement  est  d'assurer  la.  tranquillité  et  le*  bonheur  du 
I^éuple»  il-  ne  fût  pas  coupable  de  dis«niter  ces  questions  qui  ap- 
prennent au  peuple  à  mépriser  l'autorité  suprême  (il  s'élève  dis 
murmures) ,  qui  apprennent  au  peuple  quel  est  le  cas  pféds  oà 
il  doit  désobéir  à  son  souverain.  (Plusieuif  voix  dé  b  partie 
gauche  :  Le  peuple  n'a  pas  de  jotttwrain.) 

C'est  à  ces  spécubtions  téméraires,  c'é^t  aux  maximes  trop 
souvent  soutenues  dans  cette  assemblée  que  vous  devez  b  toh 
dancé  à  l'insurrection  »  l'anarebie  à  bqudle  le  rôyaaiAe  est  livré 
(il  s'élève  des  murmures)  ;  que  vous  devez  une  partie  dés  crioMs 
qui  ont  souillé  b  révolution.  Vous  recueillez  les  fruits  très-amers 
dèdbtte  indiscrètèconduite.Ilme  reste  maintenante  prouver qee 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  prévoir  le  cas  où  le  roi  pourrait  tee 
privé  de  la  couronne. 

L'hérédité  du  trône  a  été  fondée  par  le  peuple  fran^is.  Je  ne 
pense  pas  que  le  roi  tienne  sa  couronne  de  Dif  u  et  de  son  épëe; 
«  je  n'admets  point  ces  contes  ridfcbbs  ;  il  la  tient  du  vceo  du 
peuple.  Mats  il  y  a  huit  cents  ans  que  le  peuple  françam  a  dé- 
l^é  à  la  famille  royale  son  droit  au  trône.  Vous  avez  reçu 
Tordre  de  reconnaître  ce  droit  :  vous  avez  obéi  à*  une  autoritë 
sup^eure  à  vous  ;  vous  auriez  été  traîtres  à  là  nation  si  veos 
aviez  hésité  dans  votre  obéissance.  Il  suit  de  là  que  vous  n*avez 
pas  droit  d'apposer  une  condition  à  un  acte  qui  est  au^^essos  de 
votre  puissance,  à  uii  bienfait  qui  vous  a  précédés,  et  qui  n'est 
que  l'exécution  d'un  ordre  qui  vous  â  été  donné  par  une  autorité 
è  foqueile  vous  ne  ponvez  ni  ne  devez  résister.  Vous  ne  pouvez 
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donc  imposer  me  cpudUion  à  lliéréditë  du  trôoe.  Je  défie  que 
qœlqo'oii  dise  le  coniraire.  (Novveaux  murmures.)  Pour  établir, 
oes  priocipes  sur  lesquels  sool  fondées  les  propositions  qui  vous 
sont  fiUtes^il  faudrait  quitter  la  marche  incertaine  qu*a  sourent 
tenue  rassemblée,  en  présentant  des  conséquences  sans  oser 
afooer  les  principes.  Osez  déclarer  que  vous  aviez  le  droit  de 
changer  le  gouvernement  français»  il  nelaut  pas  pour  me  ré* 
pdkidre  confondre  la  nation  et  ses  représentans.  Si  le  cas  arrivait 
oii  lé.  peuple  voulût  que  le  gouvernement  fût  interverti  et  le  roi 
dëtràoé,  il  faudrait  que  ce  vœu  fût  exprimé  par  le  peuple  d'une 
niaDière  unanime;  il  faudrait  pour  que  ses  représentana  en  fus- 
sent Forgane,  qu'ils  en  eussent  reçu  l'ordre  formel.  Quand  le 
roi  entrerait  en  France,  quand  il  attaquerait  l'assemblée  natio- 
nate,  vous  n'auriez  pas  le  droit  de  te  déclarer  jugeable.  (Une 
grande  partie  de  l'assemblée  murmure.) 

M.  CharlcB  lameih.  Je  demande  que  la  question  soit  jugée 
sans  d^emparer  ;  on  ditague  pour  nous  failre  perdre  notre  temps^ 
(Beaucoup  de  membres  demandent  à  aller  aux  voix, ) 

M.  Cazaiès.  Je  dois  continuer  mon  opinion. 

If.  Prieur.  II  est  important  dé  déjouer  le  projet  formé  de  re- 
tarder nos  travaux.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la  motion 
de  M.  Lameth. 

Jf  •  Caxali^  Je  ne  crois  pas  que  la  haute  faveur  de  MM.  Prieur 
Bt  Lameth  puisse  lea  autoriser  à  interrompre  un  opinant.  Je  dis 
que  vous  devriez  écrire  à  Vos  commettans  pour  leur  demander 
des  ordres  ad  hoc.  Les  maximes  qu'on  vous,  a  débitées  pour 
soutenir  l'avis  dû  comité,  sont  celles  par  lesquelles  vous  auriex 
mis  en  jugement  Henri  IV ,  le  plus  grand ,  parce  qu'il  était  le 
oieilleinr  des  rois.  Ces  mjiximes  sont  celles  de  CrOmwell ,  et  ceux 
qui  les  professent  ne  se  doutent  pas  qu'ils  sont  les  panégyristes 
du  plus  grand  crime  qui  ait  été  commis.  (Il  s'élève  dé  viotens  et 
longs  murmures.)  Il  est  donc  démontré  (on  rit) ,  oui ,  il  est  dé- 
montré que  sans  l'ordre  du  peuple  les  représentans  ne. peuvent 
changer  la  lignekle  lliérédité. 

Je  vais  passer  aux  objections  de  M«  Tbouret  :  il  a  dit  que  l'Iîé- 
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redite  s'est  point  attaquée,  qoe  le  roi  est  jii({e  de  ta 
et  proBonee  sur  lui-même.  Le  sophisme  est  aisé  à  dëtmli^  l| 
le  oocps^legtsIaUf  rappelle  le  roi  par  uneprocfaunatioB»  krai 
répondra.  Eb  bien  !  quel  sera  le  juge  entre  Faasenblée  nalienab 
et  le  roi?  L'assemblée  nationale  prononcenH-eUe  It  jujpmanit 
La  pouvoir  exécutif  serait  alors  Jugé  par  le  onrps  Wgialaiif. 
Gesl  la  chose  la  plus  o^ntraireà  la  oonstHution»  k  pkis  oppiMMk 
à  k  séparation  des  pouvoirs  i  le  povvoipesécotif  unafokdéiHlN 
dant»  la  liberté  est  détruite.  Le  peupk  a  k  malbanr  d^na 
¥oir  exereer  sa  puissance  :  forcé  de  k  déléguer,  il  a^ù 
ks  pouvoirs  qu'il  confie.  Au  miUeu  d*euB  il  Higoo»  il  est  jngtt  i 
eit  souverain.  (On  appkudit.j  Mak  si  Vuu  dis  pouv^MW  iK 
anéimti ,  k  peupk  est  eschve,  il  n'est  plus  rien.  Ami  tWilM  kl 
fok  que  vous  donneras  de  Tasoendant  i  un  de^  piMivoîl*  W 
l'autre»  vous  serez  traîtres  envers  œ  peupk  dont  on  park  IMlt 
et  qu'alors  vous  asservires.  (On  applaudit.)  VU  Tkfmm  ^  ^  * 
que  sans  peine  coercitive.  k  loi  semii  nuUe;  voik  un  dw  plni 
mauvais  raisounneniens  possibles  en  adroipiaUriitiQn'.  Lu  roi  o'Mt 
pas  rtssponsable;  les  ministres  k  Wtt«  Sb  bm  !  si  Ytm  décrétei 
que  k  roi  peut  sortir  du  royaume ,  ei  qu'il  un  sorte ,  lai  niiaktr^ 
en  répondront.  (Ou  rit,  on  murmui'Vf  on  rit.)  Us  en  répuiMlfiMl 
sur  leurtéte.  Ce  moyen  est  moins  coercitif ,  mais  il  «H  k  IMI 
que  vous  imissies  allier  aveo  l'hérédité  et  avec  lindépendance  du 
pouvoir  exécutif.  II.  Thouret  a  dit  encore,  que  si  k  roi  éliil. 
foroé  par  dea  factieui  à  prendre  k  fuite,  ou  les  factiei 
appuyés  par  k  nation  entière  ^  et  akrs  le  roi  lu^rait  déirteé^ 
ces  kctieuK  seraient  désavouée,  et  alors  k  roi  ne  aérait  peu 
le  cas  de  l'abdicatkn  présumée.  Qoe  signifie  oe  raiionnrmanl^ 
sinon  que  k  force  déciderait?  Vous  n'avea  donc  pas  besoin  dt 
porter  une  loi  ;  elle  est  inutik  ;  c3le  yerait  dangereuee,  pniiqii*dk 
réveille  dès  idées  propres  A  égarer  k  peuple;  rtgeiea  oailn  Ipi, 
dèaJora  que  ses  partisans  vous  présentent  en  dernière  anal|an 
l'insurrection.  Je  conckis  donc  à  oe  que  les  trois  artkka  soianl 
écartés  par  k  question  préalable.  (Quelqaes  membres  de  k 
partie  gaucho  demandent.4k  aller  aux  voix.).  • 
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Jf,  IfU^ëi,  ie  daoMiiida  que  U  discutskm  »oi|  f^rmqe ,  et  je 
iMlive  nifisi  mop  opipion  ;  f>y  le«  reii  sont  foiu  pour  les  peuples, 
Mi^pioplei  pour  les  roii;sile«roi#«oqt  ^ispour  les  peuplée, 
Hê  dohrept  deiQ^urer  m  miUeu  du  peuple  i  tii  lee  peuplée  sem 
AAi  pour  lei  roU  »  noue  ebmmei  eidevf». 

jV,  neuTftf.  Il  me  feuibit  qu*il  u'y  e  plus  de  difficubë  queeor 
li  «od^t  et  qu'il  ne  s*e9  él«veni  plis  eur  le  priupipe*  Je  dirait  fit 
Il  trèNtreude  m^cm\i  iwmmH  le  pëeeieîl^  du  décret  euii  lu 
ripjmm  du  roi»  et  que  le  «eimde  dieppeHiw  p'eit  pu  phie 
tpentinée^  il'ai  fiMt  uut  nUeetiou  nouvelle  dout  je  vm  vom 
4iH|QertaeMire; 

An»  P  M  roi»  premier  feueiîoimtîro  publie,  doit  evoir  eu 

résidence  à  vingt  lieues  au  phis  de  l'assemblée  natioeele  t  ioiv* 

fp'elio  Ht  léparéei  le  m  peut  rvWder  dnue  toute  autre  pirtie 
4t  ropHime, 

II.  81  le  roi  lortiit  du  uoyeume ,  et  si ,  eprAs  avoir  été  iinriié 
par  ma  prœlaipatîofi  du  eorpei4ésielatif  »  il  oe  rsatrait  paa  an 
Fiiuao  dîm  le  d^iai  dé^armiué  iw  oettaproclamatioB ,  il  pour* 
rait  être  réputé  avoir  abdiqué  la  royauté, 

m, Pmmt déaider  u  le  roi  pourra  étra  réputé»  par  son  aheeare» 
aiair  abdiqué  la  royauté  #  il  lera  eonvoqué  une  eoavention  nati»> 
iia1e....(Une  partie  de  h  gaueiie  drâande  la  question  préalable.) 
Je  pria  rassemblée  d^enteudre  jusquSau  1)out  :  f  qui  se  rassem- 
bleia  deue  le  délai  de  trois  mois  »  à  pertir  de  l'expiration  du  ddai 
fifé  par  la  proclamation,  t  (Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  r 
Vmi9itpnj6i  içl  qu'il  iraK.)  I^e  e^Moent  n'est  pas  venu  de  die* 
q^er  euf  les  aeœssoireai  il  iaitt  eumioer  la  queatiou  prineipala. 
Il  a'agit  d*éviter  l'inconvénient  préieuté  par  M.  Casalès,  de  (Uns 
jifir  par  le  çorpa-léQî|laUf  qui  aura  foit  la  proclamation,  si  la 
rm  est  censé  avoir  abdiqb^  la  royauté.  (On  applaudit.)  L'imérél 
national  et  la  tranquilUuj  publique  leront  bien  mieux  observés  et 
garamia quand  la  prodanuition  «era  Cuite  par  uu»  législature,  et 
la  jugement,  qar  il  peat  y  avoir  dûHmaioq ,  porté  par  d'autreera- 
piésentans  :  on  aura  luimâ  une  doubla  émanation  de  la  volonté 
naiionale^  Quant  a»  tampi  du  raestHpMement  de  la  convantioê , 
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la  couvoçatioD  ne  peut  avoir  lieu  que  du  jour  de  respiration  du 
délai  fixé  par  le  corps-législatif  pour  la  rentrée  du  roi  en  France. 
Le  terme  de  trois  mois,  indiqué  imr  les  articles /peut  être  rédifit 
à  deux,  pourvu  qu'il  laisse  le  temps  nécessaire  pour  que  la  ooo* 

ventîon  nationale  soit  rassemblée  ;  mais  en  attendant  »  il  fut 

•  •  • 

pourvoir  au  gouvernement:  la  provision  doit  élre  ôontre  le  jnâ 
absent  ;  je  vous  propose  ce  dernier  article  :  c  A  partir  du  dâti 
fixé  par  la  proclamation  du  corp9-l^*slatif ,  îl  y  aura  liea  à  la 
régence,  du  royaume.^  r — Ainsi ,  par  ces  articles ,  vous  décréiei 
le  principe  de  Fobligation  constitutionnelle  du  roi  à  la  résidence  ; 
vous  déclarez  ensuite  l'ouverture  à  la  déchéance  du  trône  :  Je 
crÀis  que  ces  dispositions  sauvent  tons  les  inconvéniens.  (On 
applawlit.) 

M.  Rewbell.  Je  demande  si  M.  Thonret  a  bien  réfléchi  nr  h 
proposition  qu'il  vous  fait.  La  seule  nomination  de  convention 
nationale  aurait  dû  Tarréter.  Dans  quel  moment  veut-il  qn*<m 
fasse  ce  rassemblement  ?  dans  le  moment  le  plus  dangereux  pomr 
la  chose  publique.  Nous  sommes  maintenant  convention  natio-  * 
nale...  (II  s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite.) 

M.  FoueauU.  Nous  nous  sommes  constitués  assemblée  nMio- 
aale»  et  non  convention  nationale.  L'opinant  manque  à  b  oon^ 
titution  ;  je  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Jlf.  BewbelL  Toute  la  constitution  nous  apprend  que  noua 
sommes  corps  constituant ,  et  par  conséquent  convention  natio* 
nale.  Les  articles  proposés  tendent  évidemment  à  opposer  oon« 
vention  nationale  à  convention  nationale.  En  faisant  arrmr 
maintenant  le  cas  prévu  par  l'article;  on  dissoudrait  la  convention' 
actuelle....  Illauiune  loi  non-seulement  pouf  le  moment  prëaent, 
mais  pour  tous  les  temps.  Certes ,  ce  n'est  {las  dans  des  momena. 
"  de  crise  qu'on  doit  mettre  les  citoyens  en  mouvement  pour  nom-* 
mer  les  membres  d'une  convention  nationafe.  C'est  parce  qneje 
chéris  la  personne  du  roi ,  c'est  parce  qu'elle  est  précieuse  à  lonl 
rempire^que  je  veuxx|ue  nous  lui  donnions  une  preuve  d*ainonr 
bien  ^jiffiérente  que  "celle  qu'on  lui  a  donnée  avec  desépéesel  dea 
poignards  »  que  je  demande  qu'on  rende  un  décret  qui  apprenn 
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aux  fiacUeux  que  renlèvemeut  même  d*un  roi  serait  un  crime 
inutile  pour  eux.  Je  .pense  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
mNnreUe  rédaction  de  H.  Thouret ,  et  j'affpuie  le  premier  article 
de  décret. 

M.  De$menm0r8.  La  nouvelle  rédaction  proposée  par  M.Thou- 
ret  change  totalement  l'étal  de  la  question.  Je  vous  supplie  d'ob- 
server que  jusqu'ici  nous  n'avons  jamais  discuté  h  théorie  des 
conventions  nationales.  Pour  montrer  iju'il  est  important  de  dé- 
Uiérer  avec  maturité  sur  la  nouvelle  rédaction;  je  ne  ferai  que 

deux  remarques  :  la  première ,  que  si  les  conventions  sont  dé* 

• 

darées  périodiques  par  fai  constitution  »  ni  le  roi ,  ni  le  corps- 
législatif,  ni  quelque  personne  que  ce  soit  ne  pourrait  convoquer 

une  convention  nationale  »  à  moins  que  la  volonté  du.  peuple  » 

• 

nmversdlemébt  exprimée ,  ne  l'exigeftt.  Il  est  de  principe  que, 
revêtues  do  toute  la  puissance  de  la  nation»  les  conventions  na- 
tionales peuvent  changer  la  forme  des  gouvememens  ?  voyez  oii 
voua  conduirait  l'adoption  du  projet  de  décret  qu'on  vous  pro- 
pose. Je  suppose  qu'un  roi  fatigué  de  l'état  de  gène  oit  il  aurait 
été  mis»  regrettant  le  despotisme  dé  ses  aBnix....  (On  entend  des 
ëdats  de  rire  dans  la  partie  droite),  croyant  que  la  constitution 
lui  a  imposé  des  entraves ,  voulant ,  à  quelque  prix  qqe  ce  soit  » 
courir  un  grand  hasard ,  s'éloigne  du  royaume  avec  l'intention 
de  ne  pas  revenir  sur  la  proclamation  du  corps-législatif.  Il  laisse 
expirer  les  délais  ;  la  convention  nationale  est  convoquée.  Il  aura 
à  courir  cette  chance  :  ou  la  convention  »  travaillée  d'avance  par 
lui,  dénaturera  lès  principes  du  gouvernement ,  ou  elle  d'eclarera 
que  la  loi  est  formelle*  Il  est  évident  que  la  convention  nationale 
aupit  le  droit  de  rappeler  le  roi  et  de  l'investir  d'une  autorité 
absolue.  Vous  voyez  donc  qu'il  est  impossible  de  délibérer  main- 
tenant sur  cette  rédaction.  Je  demande  que»  conformément  au 
décret  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  vous  décideriez  sans 
désemparer  »  vous  jugiez  b  question  telle  qu'elle  était  posée  quand 
le  décret  a  été  rendu  ;  ou  bien  »  si  vous  voulez  délibérer  sur  la 
nouvelle  position  de  la  question ,  ce  décret  ne  vous  lie  phis ,  et  ' 
je  demande  le  renvoi  au  comité»  et  que  la  discussion  soit  continuée  ' 
à  demain. 
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U»  grtinU  nomin'e  d%  voix^  {Yod  ,  po». 

Jlf,  Charly  lamçth,  i^  crQÏ$  qu'oo  pevt  UHijiNin  Mmém  If 
priocipe  wr  \e%  obligaiiona  c|e8  fQDcUonÀair^  pubUflii  qmiHiB 
mode,  il  sera  Tobjet  d'une  autre  discussion. 

il.  Tkourei.  )e  suis  fàdàé  de  rembarras  que  j'ai  auMé  par 
nouvelle  rédaciioQ.  Quelques  bons  esprits  à  qui  je  Taviîa 
OMiniquëe»  pensaient  qu'elle  n'était  pas  contraire  au  priaeipe^Jé 
o'aî  porté  mon  intention  que  sur  un  mode  quelconque.  Je  ait* 
siste  pas,  à  beaucoup  près,  sur  cette  rédaction,  et  dès  iprt 
ce  moSe  présente  des  inconvénieos,  je  demande  que  Ti 
reprenne  le  cours  de  la  dôlibératioii.  (Oa  applaudit)  Le 
raUiNi  est  Mdemm^t  fiiiée  sur  le  principe  qui  (ait  Follet  de  Tw» 
ticto  m ,  et  c*Bt  ce  principe  que  j'ei  étebli  dans  iediseoiiff  ^m 
raiiemblée  a  bien  voulu  étendre.  (Une  trèi-srande  penie  dt 
rassemblée  demande  è  aUer  auit  yois.) 

La  discussion  est  fermée.  , 

Jlf,  GMmtti.  J'ai  demandé  la  question  préaleble  sur  l'ariioleb 

L'essemblée  consultée  déclare  qu'il  y  a.|ieq  è  délibéreft 

JV,  EitQurnuL  Je  demande  qu'oe  retrancbe  de  l'erUeio  tm 
mot9  ;  premier  fonctionnaire  pubtU».*.  (Ue  grand  nombra  de  v^itf 
crie  :  LaqM»tion  priaMleJ)  Vous  avez  qualifié  le  roi  t  çkâfM^ 
prl^de  lanaiion^  (Un  grand  nombre  de  voiit  :  Nrm  )  Tr  demendli 
qu'eu  lieu  d'une  expression  qui  semble  établir  une  parité  i  paies 
quo  premier  admet  comme  unq  conséquence  second , 
fonctionnaire  public;  je  proposa  donc  de  substituer  è  œlte 
pression velle-ci  :  chefwffème  de  le tteiipn  eiiu  pommr  eatàmtAf. 

Une  très-grande  partie  de  rassemblée  ifemande  la  qnasii— 
préalable. 

Jf.  DemÊvaAen.  Moi  je  demande  qu'on  passe  à  Fordpe  di 
jour  »  cette  forme  sei^  plus  respectueuse  pour  le  principe» 

L'article  lU  est  décrété  à  nne  trèe^ rende  BM)joriitf  «a  eau 
termei:  \  ' 

Art.  HT.  Le  roi^,  premier  fonctionnaire  public,  doit  avoir  aa 
résidenee  à  90  lieues  au  pins  de  rassemblée  nationale,  lorsqu'ella 
est  réunie;  et  lorsqu'elle  estséperée,  le  roi  peutrésider  dans  losle 
autre  partie  du  royaume. 


M,  IliMm  fût  (etstiM  dfi  l'ariiate  Qocë  TIU  dm  k  p^ 

t  êi It  ml iiiaUdo  roywâ^,  et  «iaprts a^olr été  uivitëpar 
PM  preehiiiaihùi  du  eorps  j^pafanif,  Il  ne  rentrait  pas  en  Franee; 
ilisrait  œnad  av<iir  abdiqué  la  royautë.  > 

Vm  très-graînde  partie  de  rassembla  demande  à  aller  aux 

Les  membres  de  reitrémité  de  la  partie  droite  se  dispowit  à 
se  retirer-  « 

Jf»  fweidii  m  <'«ii  gOeiii,  Voua  B*«fia  paa  te  Ml  de  dii* 

bérer  là-dessus.  *«v 

4f«  DiiivAi»  dii  fCSÊprémeml.  J*ai  deaM^dë  la  parole  peur  pKH 
poser  un  décret.  (Les  membres  delà  partie  droite,  pressés  aapW^ 
do  la  porte,  a'arrdtent  en  groope.  «^^La  paMie  gauebe  demande 
à  aller  aux  voix.)  J*ai  le  droit  diavoir  un  atis  eomaie  lé  comité; 
je  veux  préposer  un  projet  de  àëorft  sur  rai  tide  qui  (bme  Fobfet 
du  rapport  du  oomité;  je  ne  rmgageraî  poa  la  discussion.  JW 
mon  avis  ssur  rartide  VIII  ^  et  quoique  je  sois  sAr  qu'il  ne  sera 
Pli  loîvi,  j*ai  droit  de  le  dire.  Voici  donc  mon  projet  ile  déeret  i 

€  L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  sur  Tar- 
tidn  VUl  du  prqjetde  décret,  eoowrnant  la  résidenoe  des  Mbc- 
tionnaires  publics,  déclare  et  reconnaUque  la  personne  sacrée 
du  roi  est  exempte  de  toute  juridiction  et  de  toute  peiné  dans 
tous  les  cas  et  dans  tous  les  temps,  sans  exception;  que  nulle 
pnissaoee.  flàs^le  fortifiée  par  la  volonté  même  dq  roi ,  «e  peut 
le  déclarer  justciable,  que  tout  acte  de  cette  nature  qui  déroge- 
rait diredemenir  où  indirectement  à  de  principe  fondamental  de 
la  constitution  et  de  la  liberté  française....  (on  demande  Tordre 
do  jour) ,  serait  un  crime  et  de  la  part  dé  ceux  qui  l'auraient  pro- 
posé, et  de  la  part  de  eeux  qui  Tauraient  décrété  ^on  rit  ;  r-  on 
demande  ù  aller  aux  Voix)  ;  que  toute  supposition  qui  tendrait^... 
(il  Ckaimiefi  ,dit  une  voix  de  la  partie  gauche.)  Il  y  a  un  vieux 
proverbe  qui  dit  :  RirmH$n  ffiî  riroisifemisr.  (Les.rires  recom- 
menoent.)  Je  eontinoe  :  que  toute  supposition  qui  tendrait  à  pmo- 
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loquer  la  moindre  peine  sor  la  tété  royale  ne  peut  sortir  ^ue  de 
la  bouche  d'un  insensé  ou  d*un  iaotieux  (on  murmure)  ;  qôe  lo«t 
projet  de  loi  dans  lequd  sont  appliquées  à  la'persooiie  da  roi  des 
expressions  irré^érentieuses  ou  des  dispositions  pénales,  est  «n 
manquement  aux  principes  de  la  iXHistitulion  française,  à  oeu 
de  la  monarchie 9  aux  vœux,  aux  ordres  des  commetlans,  à  leurs 
plus  cbers  intérêts,  aux  décrets  même.  (On  entend,  au  miliea  des 
murmures  d'une  grande  partie  de  l'assemblée,  ces  mots  :  ras- 
semblée se  déshonore  en  écoutant  de  pareilles  folies.) 

M.  le  président.  A  moins  que  l'assemblée  neTordonne,  je  ne 
dois  pas,  moiisieQr,?ous  laisser  la  parole.  (Une  très-grande  partie 
de  l'assemblée  applaudit.) 

M.  Duimt ,  dk  d'Euprèmml.  On  ne  peut  refuser  de  a'd- 
cooter. 

M.  Chabroud.  Nom  ne  sommes  pas  id  pourentendre  des  «x* 
travaganœs.  Je  demande  l'ôrdrej^u  jour. 

M.  Faueauk.  Il  a  le  droit  déparier.  Ce  qu'il  propose  est  trito* 
raisonnable;  ce  que  propose  le  comité  est  up  crime. 

M.  d'Eiffémenil.  Voilà' ma  profession  de  foi ,  tous  m  ïip^ 
prouves  pas  :  je  déclare  à  ceux  qui  ne  l'approuifent  pas  qw  Je 
la  proposerai  à  signer  à'ceux  qui  l'approutent. 

M9  Jesié.  Je  demande  le  renvoi  an  comité  cf  Alténoiio».  (La  sale 
retenUt  d'applaudissemens.) 

Mé  MoniUmer»  Je  demande  la  question  préaUde  sor  Far- 
tide  VIII. 

M.  Ffludgty.  Je  déclare  que  je  ne  prends  nulle  part  a« 
décret. 

Les  roembresde  l'extrémité  droite,jusqu'alors  arrêta  àrentree 
de  la  salle,  sortent. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  ^délibérer  sur  l'artide* 

La  question  préahble  en  décrétée  sor  la  proposition  laiterie 
renvoyer  l'article  au  comité  de  constitution. 

M.  LarockefoMcouk.  Je  sais  entièrement  de  l'avis  de  l'artide. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.)  Les  principes  ont  été  suffisam* 
ment  discutés.  Il  ne  s'est  établi  de  véritable  discussion  que  sur  le 
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Boded'tppKaitkMi.  Je  demande  que  l'article  toit  décrété  et  le 
Bode  d'applicatioo  renvoyé  au  comité. 
-L'article  YIII  eti  décrété  à  une  trèe-grande  majorité ,  tel  qu'il 
m  npporlë  cî-desns.] 


^ 


Fintmees» 

k  h  aéanoe  dn  3  mars  H  fut  décrété,  sur  la  proposition  de 
H.  CreBsé-Laloode ,  qne  Targentene  des  ^ises  serait  envoyée 
à  la  Monnaie.  —  Le  même  jour,  à  la  séance  du  soir  J'abbéGouiCes 
Irm  rapltort  sur  la  tontine  Lafiirge.  Mirabeau  vanm  ont  établis- 
,  parce  qu'il  tendait  à  inspirer  au  peuple  le  goAl  de  1*^- 
r,  qu'il  appda  le  second  goût  du  genre  humain  ;  R  proposa 
d'ajouter  an  projet  de  décret  l'acquisition  de  1200  actiotis ,  pcises 
sv  le  4niilement  de  chaque  député/  ponr  les  répartir  entre 
ISOO  EunOles  pauvres.  Foucault  demanda  de  plus ,  qu'à  dompter 
di  5  jnai  1791,  le  traitement  entier  des  députés  fût  verté  dans  la 
caisse  de  Xafiirge.  Robespierre  se  plaignit  que  l'on  eût  adopté 
les  formes  immorales  d'une  loterie  à  ce  projet  de  tontine  ;  il  com- 
battit l'amendement  plus  sédukadt  que  solide  qu'y  avait  ajouté 
Hirabean  ;  il  s'éleva  avec  force  contre  la  proposition  de  Foucault. 
<  Le  peapie ,  â^dit  M.  Robespierre^  a  été  réduit  à  une  horrible 
indigence  par  desdiefiî  qu'il  ne  payait  pas.  On  connaît  cette  bien- 
finance  qui  ne  reçoit  rien  et  qui  prend  tout.  On  ne  (permettra 
pins  qne  le  peuple  ^it  trompé  par  de  semblables  illusions;  il 
vent  et  9  doit  payer  ses  représentans  pour  que  d'autre  ne  les 
paient  pas.»  {Journal  de  Paris,  5  mars).  —  L'assemblée  rejeta  à 
la  presque  unantmîté  le  projet  de  tontine. 

Noos  allons  donner  à  nos  lecteurs  le  plan  que  l'aUbé  Gouttes 
n'avait  fait  ^le  formuler  en  décret ,  et  que  la  compagnie  d'assu- 
rance sur  la  Tie  qui  t'avait  mise  en  œuvre  à  titre  d'entre- 
prise particulière»  fit  imprimer  dans  k  Mahiitur  du  6  mars. 


Fandaûom  'viaghrc  en  forme  de  (online ,  par  misa  de 

trots  cenis  Uvres.  •  i  • 

|U  compagnie  d'assoiances  sor  la  vie  a  tonjoors'^dénré  dft 
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aalUplMT  l68  formes  fous  Wiq««Ut9  die  peut  te  riién  Mb 
public.  Ses  opérations  priMipilts  spM  de  dem  ierlU»  Liii 
en  assurant  surla  vie»  seHiiidtfRDiaMi^  aeit  Ipoer  m  ÉoÊin  Ae» 
nëes  déterminé ,  parent  aux  désastres  qile  penfeac  mm/imÊÊt 
dans  les  familles  les  morts  pr^ffiaiQfées;  les  autres,  en  recueilfauil 
avec  soin  de  petites  épargnes  aMMifllles,  et  les  faisant  fructifier 
sans  cesse,  préparent  à  TAge  avaicé  des  secours  et  ime  fteooe 
qu'il  eût  été  comme  impossible  de  se  procurer  par  me  MHe 
voie. 

Cesr  principalement  dans  ce  dernier  ordre  «de  ehosee  qoeJai 
tontines  doivent  âtre  placées.  Ua  particulier,  aveo  uae 
tion  deiOO  lit.  une  fois  payées,  a  Tespoir  de  devenir  b  plosi 
desa  classe,  et  de  voir  sa  fortuneaugroenter  sacoessivaBeet  jueqft'à 
pofl^éder  seul  h  rent^  entière  aitrituiée  à  sa  elasse ,  mA  peal  4tn 
de  JI5,000  liv.  et  plus,  aiûvant  la  classe  eu  elle  se  tnmvei 

Cette  manière  de  placer  Taisent  parait  avoir  été  açcueBlie  du 
public.  On  se  flatte  toujours  de  parvenir  à  an  ige  avancé;  et  Fee- 
poir  d*uo  sort  heureux  dans  sa  vieillesse^  ii|e  fûtril  qu'espoir,  est 
toujours  un  bieu  réel  et  une  v^itahje  jouissance. 

On  sentira  aisément  combien  un.  établissement  pemaaeBl  fea- 
porte ,  pour  une  entreprise  telle  que  oelle^,  sur  des  astociatiow 
bornées  par  leur  nature.  Tant*que  les  hommes  s'oocuperonl  des 
moyens  ^'accroître  leur  fortune',  de  lui  donner  de  la  eoVdilév 
compagifie  d'assurance  sur  la  vie  lui  sera  utile;  elle  leur 
dra  môme  nécessaire ,  quand  ils  se  fortifieront  dans  l'art  de  cal- 
culer avec  l'avenir. 

Ainsi  la  compagnie  ne  craint  pas  d'avanoier  qu'il  n'est  aiittwe 
entreprise  qui  soit  plus  de  son  ressort ,  et  po  urlaquelle  eDeeroit 
réunir  plus  d'avantages^  que  ccdie  des  tootinee.  Eik  s'en  en  deac 
occupée  sérieusement,  et  s^est  déterminée  à  présenter  an  |Mfalic 
ce  genre  de  spéculation. 

-  • 

La  sûreté  d'une  telle  entreprise  exige  usie  parfaite  solidité 
dans  la  ejMspodfftie  qei  ^te  «liarBis.CéUè  d*  ht  «oitpigfile  d'asso- 
rance  sur  la  vie  est  garaflie  pat  des  eftpitauiL  et  des  immenbks 
ciaaidéffablesj^loindeQmindrereiaflMtt.   eMe  'mmm  Mwn- 
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top«Mtel  ié  prMÊffer  fOM  M  maeigiiciiieiiA  néceMiiiié 
tte  solidité  sans  laquelle  des  jouissaDces  ëM^fftëeft  fi'itttHièttt 


Lft  |Aui  qa*(Mi  ir«  proposer  est  nouveau  à  quelques  ^rds.  H 
iftptti  eliânee  d'oii  àccrohséoiefit  de  rentes  plus  rapide  que  dans 
hi  loniftet  ordliaires.  l!  présente  &  ôèux  des  actionnaires  qui  le 
,  le  AWfén  d'étiter,  pour  eut  ou  leurs  héritiers/  la 
ftePidlèii^  qui  aurait  Ken  par  une  mortprécSpiiée.  Ëdân, 
rffttitMt  se  passer  de  la  t^nte  pendant  plusieurs  années,  là 
naptgiiê  àKté  les  iM^s  dé  l'acâiftiùier  aivéô  left  intérâé  dei 
iMrtU  I  quatre  ponr  Mit.'  Cette  rénnioA  de  facilités,  dans  lé 
MéM  ëiiWimftém,  semble  offrir  un  nouvel  attrait  pour  lé*pii- 

Ce  plan  ne  présente  point  des  espérances  eugérées.  Fondé 
sur  dea  calculs  certains ,  il  donne,  d'entrée ,  et  indépendamment 
da  h  dance  des  accroissemens  (dont  les  premiers  sont  d^  deux 
et  demi  pour  cent ,  pour  ceux  qui  héritent),  cinq  pour  cent  \  tous 
les  Iges,  depuis  la  naissance  jusqu'à  cinquante  ans;  cinq  unt]uart, 
de  cinquante  à  soixante  ;  et  cinq  et  demi,  depuis  soixante  et  au- 

Las  différentes  classes  d'Age  forment*  dans  ce  plan ,  autant  de 
tentiaes  séparées  et  indépendantes  les  unes  des  autres;  de  ma» 
aièreqM'daque  toniinier  ne  bute  que  oontreoeux  qutappartieiK 
Il  à  la  même  classe  que  lui.  * 

êi  qnsiqnai  persoMM  pHisBient  que  l'intérêt  de  tinq  ponr 
ftCt  nMini'  M  plus  grand  nombre  des  classés  qui  compoeent 
tomliie, nte  pan  nnet  fort ,  elles  reviendraient  biedtdt  de 
*f  m  fëfléehisnnt  que  la  compagnie  doit  payer  cet  in- 
térêt pendant  toute  la  durée  desdites  classes,  et  que  noiA  mai^ 
ikeas  ver»  an  temps  oà  les  emprunts  publics  devenant  irès-^rares, 
bMMt  de  riatérél  sera  peu  élevé,  et  où  le  prix  des  immeubles 
HgBSMnnc  anMtMise»  leur  revenu  baissera  par  cela  même.  t>n 
jn|eni  qae  to€0«^iagaie,  ne  pouvant  point  se  flatter  d'un  place» 
nent  de  fonds  dont  l'intérêt  excède  celui  qu'elle  donne  «A  Um<- 
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tinicrs,  dlene  pourrait  augmenter  ce  dernier  sans  compromeUif 
ses.  propres  affoires. 

La  compagnie  n^aurait  pas  même*  pu  attacher  aux  jeunes  geos 
un  intérêt  de  cinq  pour  cent ,  si  elle  n'avait  trouvé  une  aorte  de 
dédommagement  dans  le  nombre  d'^acUons  dont  elle  a  forme  ki 
classes  âgées;  et  ceci  explique  pourquoi  la  quantité  d'ai^ioBS 
n'est  pas  la  même  dans  toutes  les  classes  ;.  pourquoi  leur  nombre 
est  plus  considérable  dans  quelques-unes  de  celles  où  la  mortaUl^ 
est  plus  rapide.  L'extinction  plus  prompte  »  regardant  en'général 
les  classes  les  plus  nombreuses,  la'compagnie  a  jugé  qu'il  en  ré- 
sultait en  sa  faveur  une  sorte  de  compensation  pour  la  longue 
dql^  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  qu'elle  s'engageait  à  payer 
aux  plus  jeunes  classesl 

L'intérêt,  dans  les  classes  d'âges  avancés,  est  ^[al  ou  peu  sa- 
périeur  h  celui  dés  âges  moindres;  mais  il  faut  considérer  aussi 
que  la  chance  d^hériter  est  plus  grande,  soit  parce  que  les  extinc- 
tions «ont  plus  rapides ,  soit  parce  que  les  tontiniers  sont  plus 
nombreux ,  et  qu'il  y  a  à  peu  près  compensation. 

Il  nW  pa»  difficile  à  ceux  qui  sont  un  peu  au  fait  du  calcul, 
de  voir  quel  peut  être  le  profit  de  la  compagnie  dans  cette  opé- 
ration. Si  on  compte  l'intérêt  de  l'argent  cojistamment  à  cinq 
pour  cent ,  le  bénéfice  de  là  compagnie ,  dans  chaque  classe  "de  la 
tontine ,  n*est  autre  chose  que  Théritage  de  la  rente ,  Torsqae  cette 
classe  sera  éteinte.  Or,  il  est  facile  de  s'assurer  que  le  dernier 
toniinier  pouvant  parvenir  à  l'Age  d'environ  cent  an^ ,  cette  jouis- 
sance éloignée  revient  à  peu  près,  à  trois  di^-sepc  vingtièmes  pour 
cent,  du  montant  des  actions.  Un  pareil  bénéfice  sera  jugé  très- 
modéré,  si  l'on  considère  les  frais  de  manutention,  les  dkkna- 
ges ,  et  la  baisse  qui  pourraient  avoir  lieu  par  la  suite  dias  1*» 
térêt  de  l'argent. 

La  compagnie  n'a  pas  cru  inutile  de  mettre  ces  déiaib  sow  (fs 
yeux  du  public ,  tant  pour  l'éclairer  sur  le  plan  actuel ,  que  pour 
contribuera  lui  donner  une  juste  idée  des  plariÉfqui  proaiettrtîeBt 
des  Avantagf»  beaucoup  aunlessus  de  ceux  que  Isr  naturt  des 
choses  comporte. 
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Elle  se  propose  de  suivre  les  mêmes  priqcipes  de  nnodération 
et  d'ëquité  )lan^rétd)lissemeQt  d'une  caisse  des^veiives»  dont  elle 
s'occopçra  incci^sainment. 

.      PLAN  DE  LA*  TONTINE. 

ÀRtigLE  PREMIER.  Le  Capital  d^la  tontine  sera  de  trois  millionilSi 
•  •  »  ^    ■     .         • 

divisés  exi  dix  mille  actions ,  de  trois  cents  liv.  cliacune. 

n.  La  tontine  sera  comppsée  de  dix  classes  ou  tontine  ^par- 
tielles ,  entre  lesquelles  la  répartition  de  dix  mifle  actions  se  fera 
conune  il  suit  : 

La  première  classe ,  de  la  liaissance  à  huit  ans  »  compren- 
dra       800  actions 

La  seconde»  de  8  à  16  ans 800 

La  troisième ,  d^  16  à  25  ans 800 

La  quatrième,  deS5à  50ans 800 

La  cinquième ,  de  30  à  35  ans 1000 

La  ^xième,  de  35  à  40  ans • . . . .  120O 

La  septième,  de  40  à  45  ans 1400 

La  huitième ,  de  45à50ans 140Q 

Lanenvième,  de50à60ans 1000 

La  dixième,  de  60  ans  et  au-dessus 800 

lU.  Il  sera  attribué  à  chaque  action,*  un  intérêt  annuel  de 
15  liv.  pour  chacune  des  huit  premières  classes;  de  15  liv.  1#^. 
pour  la  neuvième  ;  et  de  16  liv.  IQ  s.  pour  la  dixième.  Ainsi 
la  rente  totale  sera ,  pour  chacune  des  quatre  premières  classes, 

de 42,000  liv. 

Pour  {a  cinquième,  de^ r*«    15,000 

Pour  la  sixième ,  de •.•  -^  •    18,000 

Pour  la  septième  etlahuitième,  de , 21,000 

Poi|r  la  neuvième,  de •  • 15,750 

Pour  la^xième,  de , • 13,200 

lY •  Les  actions  porteront  chacune  un  numéro  suivant  Tordre 
d'enregistrement  dans  la  classe  à  laquelle  elles  appartiendront. 
Attdécès  de  la  tête ,  sur  laquelle  repose  une  action ,  la  rente  de 
oMte  action  sera  partagée  en  deux  parties  égales ,  dont  Tune  «era 

7s  n. 
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bout  de  dix  ans  »  18D  liv.^  au  bout  de  quinze  ans,  oOO  liv.;  et  au 
bout  de  vingt  ans^  446  liv. 

XV.  La  tété  dont ,  parnégligence  ou  autrement ,  on  n*aura  pas 
fourni ,  pendant  '  six  années  Consécutives ,  lé  certificat  de  vie , 
sera  réputée  morte  et  déchue  de  tout  droit  à  la  tontine  ;  et  les 
arrérages  de  six  années  seront  répartie  entre  les  deux  rentiers 
qui  se  trouveront  viyans  à  l'expiration  des  dx  années  »  et  dont  les 
numéros  seront  voisins  de  Tat^sent,  décédé,  ou  censé  décédé» 
conformément  à  l'article  IV. 

Prix  des  actions  assurées  suivant  l'article  Xlll  du  prospectus. 

[  deOàSans.. 4601iv.  .. 

Première  classe,  {  de2à5       360 

IdeSàS 33! 

Seconde ....  % * 318        iO  s* 

Troîâènde 320 

Quatrième 23S 

Cinquième ......-» • .    324 

Sixième % %7 

Septième.  ; ^ 331 

Huitième *.    537 

Neuvième « .  .*  340 

Dixième '. 3ÎS0 

Produit  de  CaccumulatUm  de  la  rente  de  15  livrés  laissée  à  la  coni' 
pagnie,  indéi)endamment  de  Caccroiûement  par  t  extinction  des 
têtes.  (Voyez  l'article  XIV  du  prospectus.) 


•  • 


•  • 


.  • 


iO 


•  . 


Temps  de 
Caceumuiation. 

lan 

2    

3  .: 

4  .-. 

5     

6     

7     

8  . 

9  . 
iO     . 


•  •.••• 


Prodmt. 


f  •  • .  • 


I       Temps  de 
l'accumuU^n. 
11  ans 
12      
13 
14 
15      . 
y»    t»    »     <6      . 
118     9    6     17      . 
3     18 
9     19      • 


138-  F -4 
188  14 
IHO   1 


202 


249 
274 
300 
327 
355 
384 
415 
446 


9|20 

Conforme  .à  la  délibération  do  16  janvier  1791. 

Poar  la  compagnie  d'assarances  sur  la  vie , 
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Chaque  regiâfire ,  sigdë  et  paraphé  par  les  acmiinistrateiirsi  sera 
tenu  dans  un  lieu  sûr  et  séparé.  Et  ledit  enregistrement  servira 
de  titre  aux  propriétaires  des  rentes,  lesquels  pourront  cepen- 
dant s'en  faire  expédier  des  certificats  à  leurs  frais. 

X.  Les  quittances  des  arrérages  seront  données  sur  des  r^fb- 
très  tenus  à  cet  effet*»  et  il  sera  loimble  à  chaque  intéressé  de 
prendre  connaissance  de  Tétat  de  la  tontine.  Au  premier  octobre 
>  de  diaqne  année ,  on  paiera  les  afrérages ,  et  au  premier  octobre 
de  1792  y  on  paiera  non-seulement  les  arrérages  de  cette  pre- 
miël^  année ,  mais  aussi  les  fractions  de  rentes  dues  à  ceux  qui 
auront  payé  leur  mise  avant  le  premier  octobre  prochain. 

XL  Au  décès  d'une  tète  »  il  sera  toujours  payé ,  à  ses  héritiers^ 
It  semestre  entier,  dans  lequel  le  décès  aura  eu  lieu. 

XII.  On  publiera  chaque  aimée ,  par  la  voie  des  journaux ,  les 
déeès  qui  arriveront  successivement  dans  chaque  clause  »  et  les 
niunéros  auxquels  écherront  les  rent^  des  têtes  décédées. 

XIIL  Les  acquéreurs  des  actions  auront  le  choix  deles  prendre 
simples  ou  assurées.  La  prime  à  payer  en  surplus  pour  avoir  des 
actions  assurées ,  ^  trouvera  dans  une  des  tables  ci-jointes.  L'as- 
surance durera  cinq  ans  pour  les  tètes  depuis  la  naissance  à  seize 
ans;  quatre  m&  pour  les  têtes  de  seize  à  cinquante  ans;  et  trois 
ans  pour  celles  de  cinquante  à  soixante*cinq  ans. 

Au  mpyen  de  cette  assurance,  on  n'aura  auQim  risque  à  courir 
dans  les  premières  anpées,  qui  sont  celles  oii  l'espoir  d'hériter 
est  le  moimlre. 

XlV*  Les  tontiniers  qui  ne  voudront  pas  recevoir  leur  rente 
l^endant  un  certain  nombre  d'années,  chargHtxit  hi  compagnie 
de  les  en  créditer,  en  leur  envoyant  tous  les  ans  leur  certificat  de 
lie  dûment  légalisée  L'accumulation  sera  ftite  en  leur  ftveur  sur 
le  pied  de  4  p.  7o  dlntérét  composé ,  aussi  long-temps  que  cet 
intérêt  ne  sera  pas  onéreux  à  la  cmnpagnie;  et  le  produit  de  cette 
accumulation,  qu'on  pourra  retirer  en  tout  temps,  ne  fera,  en 
aucun  cas,  partie  de  la  tontine.  Le  résultat  de  cette  accumula- 
tion se  trouve  dans  ime  des  tables  ci-après.  On  y  voit  qnie  15  liv. 
de  rente,  accumnlëes  avec  les  mtéréu  des  intérêts,  ^^iroduV^iiV  ^  ^xx 
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bout  de  dix  ans  »  18D  liv.;  au  bout  de  quinze  ans»  oOO  IIv.;  et  au 
bout  de  vingt  ans^  446  liv. 

XV.  La  tété  dont  »  par  négligence  ou  autrement ,  on  n*aura  pas 
fourni ,  pendant  '  six  années  Consécutives  »  le  certificat  de  vie  » 
sera  réputée  morte  et  déchue  de  tout  droit  à  la  tontine  ;  et  les 
arrérages  de  six  années  seront  répartie  entre  les  deux  rentiers 
qui  se  trouveront  viyans  à  l'expiration  des  dx  années ,  et  dont  les 
numéros  seront  voisins  de  l'absent,  décédé,  ou  censé  décédé, 
conformément  à  l'article  IV. 

Prix  des  actions  assurées  suivant  l'article  XIII  du  praspecttu. 

i  deOàSans.. 4601iv. 

Première  classe,  {  de2à5       360 

rdeSàS         33! 

Seconde * i 318        iO  s. 

Troiaème 320 

Quatrième  . .  •  • ZSi 

Cinquième 324 

Sixième •. ^7        iO 

Septième.  ; ^ 331 

Huitième *.    357 

Neuvième «..'  340 

Dixième '. ^ 380 

Produit  de  CaccumuUuion  de  la  rente  de  15  Ut<r«s  laissée  à  ta  eom~ 
pagnie,  indépendamment  de  Caceraittement  par  Cextinetion  det 
têtes.  (Voyez  rartide  XIV  dii  prospectus.) 


Temps  de 
faccutnulitfton. 
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2  ^ 

3  . 

4  . 

5  . 

6  . 

7  . 

8  . 

9  . 
iO     . 


Produit. 


Temps  de 
l'accwamlt^n. 


13 
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46 
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13 
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Conforme  à  la  délibération  du  18  janvier  1791. 

Pour  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie, 

CLAXltU)  adm\n\s\T(Ue\Kr-9éran(.l 
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CorUribuliou  foncière. 

BtAUCE   DU    15    MARS. 

La  discussion  s'éleva  sur  un  rapport  de  Lebrun  qui  demandait 
que  la  contribution  foncière  fût  portée  à- 240,000,000  pour  l'an- 
néei791. 

[Jlf.  Dedelay.  Tous  les  calculs  qui  vous  seront  présentés  ser«>nt 
nécessairement  insuffisans  parce  qu'ib  seront  approximatif;  je 
rais  un  des  premiers  à  renoncer  à  ceux  que  je  vous  avais  offerls. 
Hais  quant  à  Ta  contribution  foncière,  te  serait-il  pas  convenable 
de  faire  jouir  les  propriétaires  fonciers  du  même  soulagement 
que  celui  dont  ont  joui  les  antres  contribuables,  par  la  diminu- 
tion qui  a  eu  lieu  Tannée  dernière  sur  les  impositions  indirectes? 
Je  ne  propose  pas  de  réduire  considérablement  la  contribution 
foncière,  mais  de  la  restreindre  dans  les  bornes  nécessaires  pour 
assurer  sa  perception  entière  et  la  satisfaction  des  babitans  des 
caiiipagnes.  Je  demaiïde  par  amendement  que  la  contribution  fon- 
cière pour  Tannée  1791  §oit  bornée  à  la  «somme  de  210,000,000 
pour  le  ûé^v  national.  Votre  principal  but  doit  être  de  donner  un 
soulagement  sensible  aux  habiians  des  campagnes ,  qui  ne  sont 
pas  encore  assez  éclairés  pour  calculer  les  heureux  effets  de  la 
suppression  des  charges  indirectes  sur  .les  terres,  et  qui  ne  comp- 
teront que  la  diminution  effective  des'  taxes  qu'ils  paient  direo* 
tement  aux  percepteurs. 

M.  Dupont.  Lorsque  le  préopinant  propose  une  diminution 
de  50,000,000  sur  la  fixation  de  la  contribution  foncière ,  dans 
une  année  où  toutS  les  autres  brauches  de  revenus  ont  elles- 
mêmes  de  l'éventualité,  lorsqu'il  la  propose  sans  donner  aucun 
moyen  de  remplacement ,  je  crois  qu'il  snfKt  pour  écarter  cette 
proposition ,  de  démontrer  à  la  natioA  combien  le  soulagement 
effectif  des  contribuables  aux  contributions  foncière  et  mM)ilière 
furpasse  toutes  les  espérances  qu'on  aurait  pu  concevoir.  Les 
principes  de  liberté  qui  vous  ontjdirigés;  le  soin  de  ne  pas  violer 
les  domiciles,  vous  ont  fait  appliquer  le  soulagement  principale- 
•ment  âuioiimpositions  indirectes;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que 
ce  soulagement  ne'porte  pas  aussi  sur  les  propriétaires,  qui  eux- 
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mêmes  étaient  soumis  et  au  paiement  des  impositions  indirectes 
et  aux  vexations  qu'elles  entraînaient.  Les  contribuables  aux  im* 
positions  personnelles  et  foncières  avaient  à  supporter»  1*"  la 
taîUe,  imposition  de  408,000,000;  2^  les  vingrtièmes  pomr  les 
pays  d'élection ,  54,000,000;  la  contribution  des  pays  d'états  ^ 
96,000,000;  ^  la  capitation  de  Paris,]  et  celle  des  cndevaDt 
nobles,  9,000,000;  4""  l'imposition  des  chemins,  20,000,000; 
S""  odle  des  milices,  6,500  liv.;  &*  les  dîmes,  évaluées  au  plus 
bas,  par  vogre  comité  ecclésiastique  133,090,000.  (Hurmorâi- 
dans  la  partie  droite.)  Je  n'ai  entendu  encore  contre  cette  ëva<» 
luation  que  les  criailleries  d'une  certaine  classe  d'homnaes,  mtii^ 
point  de  raisonnemens;  je  crois  même  que  si  Ton  ajoute  tous  Ip^ 
•  bénéfices  que  faisaient  les  fermiers  des  dîmes  avec  las  revennii 
nets  des  décimateurs,  on  trouvera  cette  évaluation  encore  Iroj^ 
Êûble.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  ajouter  à  ces  133,000,000^ 
10,000,000  delà  contribution  des  décimes.  •  .    *. 

Nous  devons  aussi  compter  la  portion  de  la  gabelle  qui  était 
ps^jée  par  les  campagnes ,  portion  qui ,  par  la  comparaison  d^ 
leur  pqxilation  à  celle  des  villes,  est  évaluée  aux  cinq  septièmea 
de  cet  vnpAt,  c'est-à-dire  à  S3,00Q,000;  la  portion  des  aide^ 
supportée  par  les  campagnes,  environ  le  tiers  de  la  totalité t 
10,000,000  ;  la  citasse^  les  dégâts  que  ùimi  le  gibier.  (Rumeqra 
dans  la  partie  droite.)  Je  suis  étonné  qu'on  ne  veuille  pas  comp- 
ter comme  une  cbai^  sur  le  peuple  des  campagnes  la  perte  qn'il 
supportait  pour  nourrir  du  gibier  qu  il  ne  mangeait  pas.  Ga 
n'était  pas  une  perte  pour  le  peuple  seulenftnt,  mais  pour  l'hiiv, 
roaniié  entière,  puisque  ces  animaux,  celle espècedepriviJégiëSi 
consommaient  une  partie  de  nos  subsistances.  Il  a  été  démooiréb 
par  les  personnes  qui  en -ont  failles  expériences,  qu'up  lapin 
qui  valait  douze  sous  avait  consommé  pour  six  livres  de  blé  et  ^ 
fourrages.  Il  faut  donc,  compter,  et  les  dégâts  et  les  frais  dy 
gardes-cbasscs,  estimés  pour  la  totalité  du  royaume  à  lO.OOQyûOOf 
Il  y  avait  encore  à  la  charge  des  canipagnes  h  mendicité,  lâf 
moines  mendiaas ,  charge  actuellement  payée  sur  Je  |iirodnil«de|. 
biens  nationaux  «et  qui  diminuera  d'qnnée  en  année.  Il  y  avait 
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une  masse  coDsideralile  de  droits  féodaux  andantis  sans  iDdem- 
nité,  objet  de  7  à  8  miliioos;  les  procès  gu'oocasionnaieBt  ces  dif- 
férens  droits»  etc« 

En  comparaDt  la  somme  de  ces  ckargQs  à  celle  de  la  c<>Qtri* 
bntion  qui  la  remplace»  on  trouve 4]ue  le  soulagement  en  masse 
des  contribuables  à  la  contribution  foncière  et  personnelle ,  est 
de  90,000,000;  et  9  puisque  llmposition  des  ci-devant  privil^A* 
eti  de  56,000,000,  le  soulagement  efféclif  des  anciens  contri- 
buables est  de  296,000,000,  c'est-à-dire  qu'ils  profitent  de 
18,000,000  de  plus  qu'ils  n'eussent  profité  par  la  suppression  eé- 
tière  de  la  taille.  Ces  soulagemens ,  on  peut  les  augmoiter  encorb 
par  diffiffrens  rembonrseiiiens ,  et  je  n'y  comprends  pas  celui  de 
tonfes  les  autres  impositions  indirectes. 

Jlf.  Dedelay.  Je  n'en  insiste  pas  moins  sur  mon  amendement; 
car  r impôt  de  1791  est  payé  sur  la  récolte  de  1790,  et  sur  Mte 
même  récolte  il  faut  encore  payer  la  dernière  année  de  la  dhne. 

M.  Rœdert^.  La  seule  difficulté  est  de  safVoir  si  le  peuple  sera 
plus,  chargé  désormais  qu'il  ne  Tétait  sous  l'ancien  régime.  SI 
œb  était,  je  dirais  :  les  contributions  que  noos  vous  proposons 
sont  trop  fortes  ;  nous  nous  sommes  trompés ,  redressezmous. 
Hais  on  a  pas  ce  re{n*oche  à  n^ns  fiiire.  Notre  impôt  ne  touche 
pas  les  babitansdes  campagnes,  cojnme  cultivat6urs>  nais  les 
propriétairesv  Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  un  caloal  dont  l'esao^ 
titnde  est  reconnue  depuis  plus  de  six  aps;  c'est  Tétai  des  oon- 
tributioos  foncières  pour  Tannée  1784  ;  (Topinant  lit  un  passage 
drTouvrage  de  M.  jNecker,  sur  Tadministration  des  ^ances^ 
tomeP^,  chapitre  6).  Ainsi  le  total  de  1^  contQbution  foncière 
était,  en  1784,  de  345,000,000.  Le  troisièoie  vingtième  a  cessé, 
il  s'élevait  à  21,000,000;  il  reste  324,000,000.  Donc,  en  éta* 
falissant  pour  1791 ,  294,000^000  sur  les  biens-fonds,  la  nation 
paiera  efftetivément  50,000,000  de  moins  qu'en  1784»  Celte  Jj* 

minution  ne  sera  pas  le  seul  soulagement  qu'éprouvera  la  partie 

• 

du  peuple  qui  n'était  pas  prlvilé{péc.  L'iioposition  que  l«s  d* 
devant  privilégiés  vont  supporter' actuellement,  doit  être  évaluée 
&  40,000,000  ;  «linsi  la  diminuUon  sera  de  70,000,000  pj»ar 
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M.  Sall&Choux.  II  ne  faut  pas  compter  cette  année  la  dimi- 
nution de  la  dtme.  C'est  toujours  sur  le  revenu  de  l'année  précé- 
dente que  le  contribuable  fournit  sa  contribution  ;  et  il  a  payé  la 
dlme  de  l'année  dernière. 

M.  Bœderer.  Il  était  juste  d'accorder  une  indemnité  dans  les 
campagnes;  cette  indemnité  était  de  droit,,  elle  est  l'effet  de  la 
loi.  M.  Dédelay,  en  réclamant  pour  les  propriétaires^  n*a  pas 
observé  que  quand  les  droits  sur  les  consommations  s'arrêtent 
sur  les  capitalistes ,  ils  s'arrêtent  Clément  sur  les  propriétaires 
qui  sont  aussi  des  consommateurs Pour  vous  ôter  toute  in- 
quiétude sur  la  quotité  de  la  contribution  foncièire,  nous  vous 
proposerons  de  la  fixer  aux  six  vingt-cinquièmes  du  revenn  na- 
tional j  positivement  par  un  «article  qui  élait  dans  notre  premier 
projet  de  décret.  Tout  le  monde  s'accorde  à  porter  à  1,200  mil- 
lions.... (La  droUeinterrompt  par  des  murmures)  le  produit  pet 
national.  Des  calculateurs  recommandables  l'évaluent  à  iS  ou 
i,8Q0  millions.  (La  ()roitc  interrompt.)  Voici  les  télémens  de  ce 
calcul;  la  consommation  de  la  France  est  assurée  par  ce  qn*eUe 
produit  :  or,  si  ce  produit  ne  ^'élevait  pas  à  1,200,000,0009  il  ne 
suffirait  point  à  la  subsistance  de^,000,00Q  de  têtes.... 

M.  FêucauU.  Je  demanda  à  M.  le  rapporteur  qu'il  nous  dise  # 
combien  M.  Necker  porte  le  revenu  net  de  la  France. 

M.  Rœderer»  J'ai  dit  qu'on  devait  avoir  une  grande  confiance 
dans  tes  calculs  positifs  de  M.  Neckelr;  mais  j'àbandofme  ses 
calculs  conjecturaux  à  qui  voudra  les  combattre.  Il  est  certain 
qu'il  font  que  les  habitans  de  la  France  vivent  du  produit  natio- 
nal. Les  deux  tiers  consomment  individuellement  la  valeur  de 
80  liv.  La  consommation  de  l'aiitre  tiers  s*élève  à  120  liv.  pour 
chaque  individu.  Un  calcul  établi  siir  ces  bases  donne  1,200  mil- 
lions de  consommation ,  donc  1 ,200  millions  de  produit.  H.  J^t» 
^isier  a  feit  un  calcul  du  produit  net  nfational.  Ce  travail  con- 
tient des  détails  considérables^  d'un  grand  intérêt.  Si  l'aslsemblée 
en  ordonnait  l'impression,  elle 'ferait  un  don  très-précieux  aux 
calculateurs  politiques ,  etù  tous  les  ciloycns.  (Un  grand  noqibrc 
de  pei^sonncs  demandent  rimpresslow.^ 
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N.  Goupil.  L'assemblée  ne  peut  trop  multiplier  les  conriais- 
sances  de  celte  nature. ... 
'  L'assemblée  décrète  l'impression  du  travail  de  M.  Lavoisier  (1). 

M:  Rœderer.  En  partant  de  cette  base  d'un  révéSiu  national  de 
i,900  millions,  le  cinquième  serait  de  240 millions.  Vous  avez  de 
plus  les  maisons  qui  fourniront  une  imposition  de  40  millions;  de 
grandes  forôts'qui  ne  payaient  rien,  et  qui  produiront.au  moins 
10  millions.  Vous  avez  encore  d'autres  parties  considérables  de 
revenu  du  trésor  public,  que  nous  ne  comptons  pas.  Nous  ar- 
rivons  par  ce  calcul  à  un  résultat  très-concordant  avec  notre  pro- 
position. Ainsi  vous  pouvez  décréter  une  contribution  foncière 
dé  894  millions.  Vous  ajouterez  qu'elle  ne  pourra  excéder  les 
six  vingt-cinquièmes  du  revenu. 

On  a  prétendu  quQ  l'Angleterre  ne.payait  qye  50  millions  de 
dbntrfbutions  territoriales  ;  elle  paie  309  millions  d'impositions  di- 
rectes siir  ses  terres. ...  Je  vais|vous  en  donner  le  détail  et  la  preuve, 
(n  s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite.)  L'Angleterre  est 
de  deux  tiers  moins  peuplée,  moins  grande  que  la  France! ... 

M.  Rochebrune.  Tous  ces'faits-là  sont  faux. 

Jf.  Rœderer,  Le  fait  que  je  vais  prouver,  nous  fournit  un  grand 

motif  de  tranquillité,  et  nous  donne  le  droit  de  croire  qu'avec 

•  •  • 

la  même  somme  d'imposition  directe  la  France  ne  serait  paà  sur- 
chargée.... 

Plusieurs  voix  de  la  droite.  Mais  encore  une  fpis  ce  fait  estfaux. 

M.  Rœderer.  Ce  n'est  point  à  moi  qu'il  faut  le  dire,  mais  au  cé- 
lèbre Arthur  Young ,  qui  a  employé  sa  vie  à  parcourir  son  pays 
et  à  s'instruire  dans  cette  matière.  Il  s'est  sans  cesse  déchaîné 
contre  les  économistes  de  France,  et  il  a  notamment  jivré  une 
gnerre  éruelle  à  M.  Dupont.  Je  tire  ma  citation  des  actes  du  par- 
lement d'Angleterre,  de  177S.  Les  habitans  des  campagnes,  en 
Angleterre,  chose  étrange  pour  des  hommes  libres ,  sont  tous 
âssDJétis  par  année  à  six  jours  de  corvée  personnelle...  (M.  Roe- 

.  fl)  Ce  traTail  extrait  d'an  oa^age  de  LaToIaicr;  intitulé  :  De  la  riehme  Ur- 
ritoriale  du  royaume  de  France^  parut  en  une  brochure  iu-8' de  AS  pagct; 
DOUA  en  parlerons  en  son  temps  '  [Notf  des  auteurt,\ 
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derer  lit  le  détail  des  impositions  directes  que  supporte  ce 
royaume.)  Aiusi ,  le  total  de  l'impôt  foncier  eo  Angleterre  est  de 
309,818,361  liv.  de  notre  monnaie.  On  peut,  d'après  Young, 
estimer  le  produit  brut  à  2  milliards ,  et  la  soaune  payée  par  les 
propriétaires  aux  deux  cinquièmes  du  revenu  net»  Si  Y  (m  nepor* 
tait  pas  la  contribution  foncière  en  France  pour  1791 ,  à  394  iq3^ 
lions,  il  faudrait  ou  surcharger  Tanni^  suivante,  ou  établir  oi^ 
impôt  vexàtoire  de  30  millions ,  et  ce  décret  amènerait  pentrétii 
l'anéantissement  de  vos  meilleures  opérations.  Toutes  les  oontriv 
butions  que  nous  vou$  avons  prpposé  d'exiger,  sont  assurées^ , 
parce  qu'elles  n'attaquent  pas  la  liberté.  Nous  en  avons  poiir 
garant  ce  qui  est  arrivé  l'année  dernière  au  milieu  de  TiBiarir. 
rection  ;  on  a  respecté  toutes  les  impositions  qui  n'étaient  p9S 
destructives  de  la  dignité  de  rhonmde.  Je  demande  donc  <pie 
l'assemblée  délibérant  sur  la  contribution  foncière,  en  déçrèt^bi 
quotité  à  294  millions.  Par  des  articles  subséquens  qui  avaient 
été  ajournés,  nous  proposerons  de  diviser  cette  somme  en  prinoî" 

• 

palet  ep  souspour  livre.  Alors  la  question  proposée  par  M.  Rame|ip 

Nogaret ,  relative  à  la  contribution  mobilière ,  sera  discutéç  :  elle 

mérite  une  grande  considération.  Nous  invitons  M.  Ramel-Nogt" 

ret  à  se  rendre  ce  soir  au  comité  pour  l'examiner  avec  noos. 

M.  jFoUeville.  Je  demande  qu'on  statue  d'abord  ces  deux  bases  ^? 

1**  que  la  contribution  foncière  n'excédera  jamais  les  six  ving^ 

cinquièmes  du  revenu  net  ;  2^  que  le  comité  rendra  compte  <}es 

basés  de  la  répartition  de  la  contribution  mobilière  dans  tes  dé- 

.  partemens.] 

Suite  et  fin, — séance  du  16  mars. 

•        .  '  *  " 

[M.  Pierre  Dedelay,  Lorsqu'liier  je  me  suis  repfiermé,  dM4 
mon  opinion  sur  le  rapport  du  comité  des  contributions  publîipiii^ 
aux  seules  propositions  qui  devai^t  appuyer  mon  amendemept | 
lorsque  je  me  suis  imposé  silence  jsur  tout  ce  que  j'auniûl  m  jl^ 
^re  suc  l'étonnement  qu'a  dû  vous  causer  un  rapport  qui  ne  di^ 
fère  de  ceux  que  j'ose  dire  avoir  combattus  avec  quelque  avan- 
tage ilans  ma  quatrième  opinion  imprimée  par  vos  ordres ,  qui 
ne  diffère,  dis^e ,  de  ces  premiers  rapports ,  que  parce  que  Yq^ 
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TOUS  propose  d'employer  à  la  dëpeaae  de  cette  année  quelques 
millions  de  plus  du  produit  de  yos  sels  et  tabacs  en  roa{][asin  t 
certes  je  ne  me  serais  pas  attendu,  1®  à  voir  reproduire  en  cette 
tribanQ  des  calculs  dont  il  est  difficile  d'entendre  la  iastidiease 
répétition  sans  impatience  »  lorsqu'il  a  été  tant  de  fois  prouvé 
qu'ils  étaient  sans  base  et  sans  motifs  ;  2*  à  T«ir  cdui  qui  vous 
présentait  ces  calci^  avec  tant  d'assuranoe«  me  reprocher  de 
ne  point  offrir  de  remplacement  aux  trente  millions  de  diminu- 
tion sur  la  contribution  fondàrjO  que  je  sollicitais,,  tandis  que 
lui-même  et  tout  le  comité  réuni  n'oof  pu  vous  en  présenter  va 
pour  vous  éviter  d'employer,  dans  la  dépense  de  cette  année , 
la  dette  des  Aipéricains ,  les*fonds  de  magasin  en  sds  et  en  la- 
bacs»  la  contribution  extraordinaire  du  qugrt  patriotique,  que 
vous  ierez  peut-être  obligés  de  rembourser  l'année  propbaine  t 
aux  termes  de  vos  décrets  «  si  l'intérêt  tombe  à  quatre  pour 
cent ,  tous  objets  que  sans  doute  il  n'a  pas  regardé  comme  des 
impôts,    . 

lorsque  j'ai  renoncé  à.  vous  fiafigiier  de  nouveau  par  des  cal- 
culs, j'espérais,  je  comptais  même  que  le  comité  voudrait  bien 
avoir  les  mêmes  égards ,  et  que  chacun  de  nous  abandonnait  la 

m 

ridicule  prétention  de  vouloir  prouvél*,  1^  à  l'habitant  des  cam- 
pagnes ,  éloigné  de  Paris ,  qui  souvent,  ne  voit  pas  un  lièvre  en 
six  mois,  que  l'abolition  de  la  chasse  doit  augmenter  sa  contri- 
bution. 

â^  A  l'habitant  des  Hautes-Alpes,  qui  paie,  aotnellement  son 
sel  trois  sons  la  livre ,  tandis  qu'il  i^e  le  payait  que^^  sous  avec 
la  gabelle,  que  la  suppr^sion  de  cet  impêt^  qui  produisait  .60 
millions,  soulage  les  propriétés-foncières  des  quatre* cinquièmes 
de  60  millions-,  c'est-à-dire  de  4B  millions,  tandis  que  le  plus- 
simple  calcul  prouve  que  )e  soulagennsnt  des  culUvateurs  et  pror 
priétaires  n'est  pas  en .  masse  dfe  2é  millions  r  étant*  toujours 
obligés  de  se  proQuner  leurs  sels  en  payant ,  sels  qui  leur  étaient 
(bum^is  par  le  passé,  et  qui  devaient  être  dé&lqués  dçH^pât. 

5*"  Que  les  10  millions  de  droits  supprimés  sur  les  cuirs,  etc.# 
ont  produit  un  véritable  soulagement  pour  1791  $ur  cet  habitant 
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des  campagnes,  tandis  qu-'il  n'éprouvera  que  dans  les  années 
suivantes  »  et  très^insensiblement  encore»  les  efFetsde  cette  sup- 
pression. 

-4''  De  chercher  à  prouver  que  la  suppression  du  tabac  et  h 
liberté  de  cette  culture  doivent  encore  influer  sur  K  791 ,  tandis  que 
les  trois  quarts  des  terres  de  France  ne  pourront  commeneer  à 
profiter  des  prétendus  avantages  de  cette  culture  que  dans  plu- 
sieurs années. 

5^  D'annoncer  et  de  croire  satisfaire  l'habitant  des  éampagnes 
en I  lui  disant:  Les  terres  peuvent  porter  394  millions;  car  les 
luxations  fiscales,  les  frais  de  justice,  les  religieux  mendians, 
n'existent  plus  ;  en  un  mot ,  en  exagérant  et  les  dépenses  de  la 

corvée'et  celles  des  nilices  :  mais  ce  qui  est  bien  plus  incroyable, 

4 

en  lui  parlant  de  la  suppression  de  la  dime  qu'il  a  encore  payée 
cette  année  sur  la  récolte  qui  va  payer  l'impôt. 

Né  vous  airétez  pas  davantage ,  ftlessieurs ,  aux  calculs  que 
vous  a  présentés  M.  Rœderer  sur  les  impositions  foncières  en 
Angleterre,  l' Il  aurait  dft  vous  dire  que  les  impositions  iiidi- 
recles  sont  en  ce  royaume  de  500  millions ,  en  ne  comptant  la 
livre  sterling  que  pour  22  liv.  iO  sous ,  savoir  :  sur  les  boissons , 
i46  millions;  sur  les  douanes,  90;  sur  le  timbre,  2?;  sur  le 
luxe,  54:  total,  295  mîlliens.  Et* qu'il  s'ensuivrait,  en  admettant 
ces  calculs,  qu'au  moins  en  Angleterre  Tes  impôts  directs  sont 
^ux  aux  impôts  indirects. 

Or,  en  FraAce,  le  comité  ne  nous  a  conservé  que'pour  161 
millions  d'impôts  ou  revenus  indirects ,  en  admettant  toute  la 
latitude  oii  il  les  porte  dans  son  dernier  tableau ,  savoir:  pour  le 
timbre,  enregistrement  et  hypothèques,  77  millions;  patentes, 
20  ;  douanes ,  20  ;  postes  aux  lettres ,  15  ;  loteries ,  10  ;  forêts  et 
bols,  15;  pondres,  salpêtres,  salins ,  4  :  en  tout  161  millions. 
EtJl  nous  propose,  pour  les  contributions  foncières ,' 896  m3« 
lions;  pour  celles  mobilières ,  66  ;  ce  qui  fait  964  millions.    • 

PoMrquoi  veut-il  nous  citer  Vexemple  de  l'Angleterre  quand  il 
s*éIoigne  autant  des  bases  qui  y  sont  admises  ;  d'ailleurs ,  il  nous 
parle  de  la  taxe  des  pauvres  qu'il  compte  pour  75  millions  en 
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Angleterre.  Sommes-noas donc  délivrés,  comme  en  Angleterre» 
de  l'impôt  journellement  payé  à  la  mendicité? 

U  nous  dit  que  la  dime  en  Angl^erre  (pays  qui  n'a  pas  le  tiers 
de  nos  terres  cultivées}»  y  est  évaluée  150  millions  ;  c'est  comme 
8*il  noos  disait  que  la  dime  en  France  doit  y  valoir  450  millions. 

Enfin,,  il  nous  compte  TimpOt  slxr  la  drèche  comme  impôt 
direct  ;  et  qui  ne  sait  pas  qu'un  impôt  sur  la  matière  qui  fournit 
une  boisson ,  est  un  téritable  impôt  indirect  sur  cette  boisson  ? 

Messieurs,  sans  nous  appesantir  davantage  sur  les  erreurs  de 
ealcuU  f  de  fait  et  de  principe  qui  ont  pu  échapper  aux  opinans 
depuis  que  nous  traitons  l'impôt ,  considérons  que  ce  que  nous 
avons  à  faire  de  plus  important  en  ce  moment,  c'est  de  terminer 
les  incertitudes  des  campagnes  en  fixant  leur  sort. 

Considérez  que  ces  campagnes  ne  profiteront ,  cette  année , 
qae  d'une  manière  très<insensible  de  tous  les  avantages  que  vous 
avez  procurés  dès  ce  nlomént  mém#aux  villes.  • 

Considérez  que  ces  campagnes,  le  plus  ferme  appui  de  la  con- 
stitotion  ;  que  ces  campagnes ,  le  grand  et  le  premier  atelier  de 
nos  richesses ,  doivent,  même  pour  l'intérêt  des  villes,  partager, 
dès  cette  année ,  tous  les  avantages  de  la  révolution ,  parce  que 
c'est  le  moyen  le  plus  efficace  de  les  y  attacher. 

Considérez  que  Timpôt  foncier  de  1791 ,  ne  pouvant  être  payé 
que  par  une  récolte  faite  qui  fournisse  les  moyens  de  payer,  il 
sera  supporté  par  la  récolte  de  1790,  et  que  cette  récolte  a  déjà 
payé  I^  dtme ,  objet  que  votre  comité  s'efforce  de  porter  ù 

13S  millions. 

• 

Considérez  que  la  difficulté  que  vous  allez  éprouver  pour  la 
répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les  départemens,  devant  né- 
cessairement augmenter,  si  ja  masse  de  l'impôt  est  forcée,  parce 
qu'alors  les  erreurs  servent  intolérables  i  il  devient  très-politique 
de  diminuer  cette  année  l'impôt  foncier,  afin  que  les  augnien- 
tations  que  vous  pourrez  y  faire  les  année3  prochaines  ne  por- 
tent pas  sur  ceux  qui  auront  été  suffisamment  chargés;  vous 
laisserez  aux  l^islatures  les  moyens  d'égaliser  la  répartition  par 
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additioD  de  «ommes  sur  les  departemens  qul^  dans  ce  proHiier 
moment ,  auraient  échappé  à  leurs  contingens. 

Considérei  que.  dans  le  moment  ob  la  vente  des  dfomames  na- 
tionaux doit  avoir  le  plus  d'activité,  il  est  sage  de  ne  point  sor- 
charger  les  propriétés  dont  il  voos  est  si  important  d'acoélërer 
la  vente. 

Considérer  enfin  que  lors  même  que  la  caisse  de  rextraoM- 
leùre  serah  obligée  de  fournir  les  30  milMoBS  de  dimîniition  que 
je  sollicite  sur  la  oontribudon  fondtee,  seulement  pou»  1791 , 
parce  que  le  paiement  de  la4ime  exige  cette  dimimMioB  pour 
cette  année,  vooapmivez  décréter  que  ces  30  milliom  ne  seront 
qn'une  simple  avance  faite  par  la  caisse  de  l'ettraordinaire,  et 
assurer  la  rentrée  en  intérêts  ei  en  capital  de  ces  30  duKou, 
en  ajoutant  pendant  vingt  années  i  la  contrilmtioii  foncière;  et 
pour  rembourser  oette^aVSuioe,  tme  imposition  otnatdi- 
naire  de  2,400,000  livres,^,  en  Vingt  ans,  reybeufsem  et 
intérêts  et  capital  da  cette  a^ce. 

Or,  ne  vaut-il  pas  mieux  faire  supporter  aux  vingt  minées 
prochaines  la  modique  imposition  extraordinaire  de  S|400,000  L 
que  de  risquer  cettç  année^  et  lorsque  toutes  les  bases  vons 
manquent  même  pour  la  répartition»  lorsque  l'habitant  des 
campagnes  a  été  fatigué  par  le  paiement  de  la  dlme»  lorsque 
nou$  sommes  si  arriérés  dans  nos  perceptions  foncières,  que  de 
irlsquer,  dis-je,  un  impôt  de  30,000>00Ç  en  accroissement  de  ce 
qui  était  payé  les  années  pass^;.  car  les  calculs  de  IL  Pison 
du  Galand ,  appuyés  sur  des  pièces  authentiques ,  ont  prfmvéliier 
irrésistiblement  la  vérité  de  cette  accroissement. 
C  D'après  toutes  ces  considérations  »  Messieurs  /  j'ai  Thonneur  de 
TOUS  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  considérant  qne  le  paiement  de  la  (dtme 
supportée  par  la  récolte  de  1790,  doit  influer  sur  la  quotité  de  là 
contribution  fondère  de  1791,  décrète  que  la  psutie  de  cette  con- 
tqbution  foncière ,  qui  devra  être  versée  au  trésor  public  pour 
les  dépenses  générales  de  la  présente  année  1791,  sera  fixée 
i  210,000,800.] 


KAH8    (4791)  258 

•^  Après  me  %ère  ^bcossion ,  Tassenibiëe  dëcrëta  que  la 
«amftotkm  foncière  de  1791  serait  2ID,000^000. 

fROYIEICES. 

Arrataiion  d$ Fremmi  pèreeifili,  à  Siroiimr^.-^  AlaeéaiieQ 
du  2  mars»  M.  de  Broglie,  au  nom  du  oomîté  des  recherchesy  a 
fidljin  rapport  relatif  à  ce  qui  se  pjasse  sur  les  froDiièresde  FAI-* 
sace ,  et  qui ,  s'il  ne  prouve  pas  que  beaucoup  de  dangers  nons 
menacent,  prouve  au  moins  que  des  hommes  bien  conpabks 
voudraient  nous  faire  beaucoup  de. mal.  Deux  particuliers,  les 
'  sieurs  Frenay  père  et  fils,  ont  été  arrêtés  i  Strasbouiy;  ils  en- 
rôlaient, dit-on,  pour  le  cardinal  de  Rohan  et  pour  les  princes 
féfogiés.  H.  l'aUbé  d'Eymiar,  entrait  dans  ces  belles  négoeiatîoBS. 
te  tout  a  été  révélé  par  un  jeune  'déserteur  qu'ils  voulaienl 
enrôler.  Les  plans  et  les  armées  des  contre-révolutiottnaires  se- 
ront  magnifiques;  ils  auront  trois  armées  de  60,000  hommes 
diacnne;  les  généraux  sont  nommés;  dans  ma  campagne ,  Us 
auront  vaincu  toute  la  révolution.  Voilà  des  folies,  mais  pent-étrcî 
cachent-elles  des  crimes  moins  absurdes.  U  a  été  ordonné  queles 
coupables  arrêtés  et  le»  pièces  de  conviction  sendeat  transférés 
à  Paris.  >  (/otirmU  de  Péril ,  a^"  62.) 

DUtobahn  du  camp  de  Jalh. 

SÉAIICE  DU  5  MAKS. 

[Un  de  Messieurs  les*secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal 
dresâé  par  le  département  du  Gard ,  de  l'expédition  iaite  contre 
le  camp  de  Jalès  par  Farmée  de  M.  Dalbignac,  composée  de  sept 
S  htut  mille  hommes,  tant  de  gardes  nationales  que  des  troupes 
de  ligne.  Ce  procès-verbal  constate  L'arrestation  de  HM.  Saunes, 
Thecou,  Delbose  pèireet  fils,  et  rend  qompte  avec  éloge  du  plan 
d'attaque  par  lequel  M.  Dalbignac  est  parvenu  à  la  dissolution 
du  camp  sans  la  moindre  effusion  de  sang.]    . 

Bapport  el  décret  sur  l'imwmcticn  de  Doiui. 

SÉAUCB  do  19  MARS. 

[Jlf •  il/<|fiiier.  le  viens  ait  nom  des  comhés  des  rapports  ^  \sv\Vv* 
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taire  et  des  recherches^  vous  rendre  compte  des  troubles  qui 
ont  en  lieu  ces  jours  derniers  à  Douai.  L'extrême  précipî(^ition 
oyec  laquelle  j'ai  rédigé  mon  rapport  »  doit  m'obtenir  yolre  in- 
dulgence,... Le  14  mars,  M.  Deifo»  négociant  de  Douai,  fit 
dmrger  sur  un  bateau  du  blé  qui  était  destiné  pour  tiunkerque. 
Le  peuple  commença  par  s-opposer  à  ce  qtrc  ce  chargement  fût 
achevé;  le  lendemain,  la  fermentation  augmenta ,**  le  peuple  dé- 
chargeaje  bateau.  M.  Deifo  avertit  la  municipalité ,  qui ,  cepen- 
dant ne  prit  aucune  précaution  ;  elle  eut  même  la  conpà&le  oon- 
descendanee  envers  le  peuple  en  insurrection ,  d'ordonner  la 
destruction  des  couloirs  qui  servaient  au  chargement  ;  le  peuple 
se  chargea  de  l'exécution.  Le  même  jour,  à  midi,  un  grand 
nombre  de  citoyens,  avec  des  officiers  municipaux,  se  présentè- 
rent au  directoire  du  département  pour  savoir  si  H.  Delfo ,  en 
faisant  «charger  sans  la  permission  de  la  municipalité,  n'était 
pas  en  contravention  à  la  loi  sur  la  circulation  des  grains.  Le 
directoire  répondit  que  la  loi  exigeait  seulement  qu'il  fttune  dé- 
daration. 

Cette  réponse  ne  contenta  point  la  foule  qui  avait  suivi  les  of- 
ficiers munieipaux.  On  demanda  la  vente  du  blé ,  et  le  peuple  dé- 
signa même  une  persouùe  pour  en  foire  le  séquestre.  Le  16, 
M.  DeKb  consentit  a  la  vente,  à  condition  qu'elle  se  ferait  en 
présence  d'un  commissaire  nommé  par  lui.  Le  procureur-géné- 
ral du  département  voyant  que  la  ferti^entation  augmentait  en- 
core>  se  rendit  à  neuf  heures  à  l'Hdtel-de-ville ,  pour  savoir  si  la 
municipalité  avait  pris  des  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
de  plus  grands  désordres.  Il  n'y  trouva  personne.  Il  se  rendit 
chez  le  maire  qui  lui  dit  qu'effectivement  nulle  précaution  n'avait 
été  prise.  Le  directoire  du  département  ordonna  que  la  munici- 
palité  s'assemblerait  sup-le-champ ,  et  qu'elle  ferait  une  proda- 
mation ,  ordre  qui  fut  porté  à  la  municipalité  à  onze  heures  ;  en 
même-temps  le  directoire  fit  prévenir  M.  Delanoue,  commandant 
dans  cette  partie  du  département ,  sous  les  ordres  de  M.  Rocham- 
beau ,  que  la  municipalité  allait  lui  faire  une  réquisition ,  et  lui  fit 
dire  de  se  préparer  à  l'exécuter,  A  deux  heures  et  un  quart ,  le 
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dltetuiïre  eMfoya  tme  secondé  fiùis  i  b  intioicî|VaUtë  pour  savoir 
qoelka  prëcamtionseHe  avait  prises.Le  procureur^général-syndic 
apprenant  que  le  pea|4e  se  trùnsportiKt  chez  Nîoolo  »  marchand- 
de«bléi4e  rendit 'âe'nonveai  à  THôtri-de-Tille,  oii  il  ne  trouva 
encore  penoiiae  (  il  ooarut  chez  le'procareur  de  la  commune* 
qn'il  m  trbinra  pas.  Enfin  ayant  su  que  H.  Nioolo  avait  été  <rrachë 
deobealni»  il  alla  chez  M«  Delanoue  pour  savoir  s*il  avait  reçu 
itae  r^isition/  Le  commandant  répondit  que  la  réquisition  qui 
aoraît  dé  4nre  faite  à  -itiidi ,  lier  l'avait  été  qu'à  deux  heures  •  un 
quart ,  et  que  la  municipalité  n'avait  requis  que  cinquante  hommes; 
alora»  le  procnreur-^fénéral-syndic  et  plusîeurr  membres  des  ôir< 
rectoires  requircntM.  Delanôue  de  faire  prendre  les  armes  à  la 
garnison*  A  trois  heures  et  demie  ^  on  vint  avertir  le  directoire 
qne  le  peuple  extrêmement  âgilé»  Aait  prêt  à  se.  porter  à  de 
grandea  violences.' 

Au   même  instant,   la  municipalité  vint  en  corps»  mais 
seulement  pour  faire  le  récit  des  fisits.  Elle  n'avait  encore 
pris  aucune  précaution  ;  et  sur  ce  que  le  directoire  lui  ob- 
serva qu'elle  avait  reçu  à  onze  heures  un  quart  l'ordre  défaire 
une  proclamation ,  elle  répondit  qu'il  avait  'bien  falhi  délibérer 
sur.  cette  réquisition.  M.  DehnoueetM.  Dorbé,  commandansde 
la  place ,  arrivèrent  alors  au  directoire,  et  firent  part  des  dispo- 
sitions qu'ils  avaient  prises.  Le  directoire  ordonna  à  la  munici- 
palité de  Caire  publier  la  loi  martiale  ;  elle  refiisa ,  et  se  rendit  à 
l'Hôtel-de-ville.  Ou  annonça  que  le  peuple  voulait  la  mort  de 
M.  Nioolo  9  et  que  M.  Derbaix»  imprimeur  et  officier  de  la  garde 
nationale ,  venait  d'être  traîné  dans  les  rues  »  et  pendu  à  un  ré- 
verbère de  la  place.  D*après  le  récit  de  cet  exécrable  forfait ,  le 
directoire  requit  de  nouveau  la  municipalité  de  publier  la  loi  mar- 
tiale, et  d'employer  surtout  les  voies  de  te  persuasion  pour  ap- 
paiser  le  peuple.  La  municipalité  se  refusa  constamment  à  cette 
publication.  Elle  répondit  que  ce  n'était  pas  le  cas  de  menre  à 
exécution  te  loi  martiale,  puisque  cette  loi  ne  pourrait  étn$  fszri^ 
cutée  que  par  te  force  militaire ,  et  que  le  peuple  et  les  aoidsli 
éiaient  réunis.  Le  directoire  se  bêta  d'appeler  auprès  de  lir  le^ 
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rectoire  d^  dtetrîçt  et  le  cM  du.  tribuiMl,  jpgpr  «rinwvf  ii^  AA. 
dieriûfir  de  ^ire  Monn^t  nw  le  fs^  dei  ïmmMWt  Wl^ 
^m^  d#  pn^«  \^  «rdvM.du  4ireGi4)ipet'  il  puift  déHk  jdwmijL 
ii^  plwKu  Le«  ipçoibreiii  d»  dtetrîci  «itaieRtde  leur  «Më^pmderi* 
pidmyims  pour  1^  êàvêU  des  gnepier^  pebliflPi  efcPMWifolM»! 
diipaitemeet^eiiiooBtteptoù^j^ 

îlbl  de^M  leun  K<HièiHt^rM»  qji?i'»<ili^  JBMiWRttwei  de»  cwiWiii^lo  Ifti 
<NW6iîUtUap»q«'i^  l'MfeetetkMi  pfHApaMftéefli  «Mite  #  ^fBàmtL 
^mmmM  4e  ne  sei  votMr  imeleoMik  loi  lûnpakt  qs^^ 
l'eiHoriBMkmdMUiée  par  cette  mnoîoîpaliÉÉ^.A  k  veste  inigÊm 
lièred'ei»to(eiiu  de  gnim»^.  «Les  deex  ^tmain^jéaBiêûnatL 
«le  pradaiMAliee  poet  inmter  le  peuplée  Je  paîou>».  La  JeîMit^ 
«nii  W  ee  iH^^e  ^eee  ipène  etoere  plue  efifwtiwe»:  jM[.  ^^tieotei» 

qui»  la' veille»  avait  été  meurtri  de  coups»  et trnte< deofl lei  weei; 

ei  pendu  k  m  ariire.  L»  diredoire  du  dépertemieiit, 
meDeoé,:ei4e wyaftt  dms  l-impessibiliié  de  réiaUirk  | 
neliia  à  liUe»  pour  pNveiiird*aatree  crimee  eaxqiideloiit 
feit  que  peKveit  ee  porter  uQ'psuple  ëgeréé 

h'ékolkm  de  Téréque  qet  dereît  ae  fsûfe  le  dumache  ewnpi^ 
eneeiicaU  dia  «piveeiiTi  maUMUfs  »  on  diaek  qm  les  joaméee  4» 
18  et  47  n'en  éâmat  que  le  préledei  teséleetcnra  étaient  «•« 
nao^;  on  publiait  dee  liâtes  depreseripUen*  Enfin  ces  tfvéoeaMni 
paraissaient  ai  bien  eombieés;  ilstannoaçaient  des  suites  si  ter* 
riUes»  qoe  le  direetmre  crut  devoir  différer  ksdlâctioDS.  Leedé^ 
putés  du  dépariement  ootvudàDScee  évéuemiei»  lasolie-dee 
proJets4ent  uons  avei  déjà  découvert  la  tramer  Ils  n\mi  pas  ora 
qaun  peuple  se  liinAt  de  kû^mtaie  jifiusurreetiou  pour  nu  ehaii- 
g^ent  de  bl^,  dane  no  pays  oii  le  blé  est  dans  uqe  telle  abeui 
dfluce,  queeetie  aboudanee  est  peur  ainsi  dire  une  ealamilë.  fl 
n'est  pas  probable  en  effet  qpte  peuple  se  ré>h>ite  eu  wfMt 
^larffee  unlmteaq  de Mé,  dans  an  pays  oii  le  pain  ceùm  on^aeu 
laAm.i^  grande  uiajorifé  dîés  députés  du  dépâMemem,  rt- 
gardai  la  Mfliinationi'de>  Mvéqœ  eomuM  la  véritable  eause^des 
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irmiltode'DoiiiryeC  decaixqri  ccMmneDoefità  se  mànifestier 
dBis  Im  éépurWMm  toîsios.  Je  né  crois  pas  qu'il  soit  besoin  de 
woB  nppèer  huéteMftë  de  réprimer  fortement  ces  désordres. 
D  esc  l&atpÊ  t&ppMet  la'sévérité  anx  manœuvres  des  malveillans. 
foire  indalgefiee'ilà'itii  nuit  à  rhtérét  public.  (Oif  appaudit  à 
phnieurs  tèpriÊes.)  L'intérêt  général  appelle  votre  sévérité.  Il  ne 
vous  est  pfos  permis  de  vous  dissimuler  que  ces  désordres  ne 
smedt  fonvrage  de  fanatiques  révoltés  Contre  vos  décrets.  Getti 
considération  a  donné  lieu  au  dernier  article  du  projet  de  décret 
qne  DOQS  vou^proposons. 

H.  Alqnier  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  en  sept  arddes, 
portant  j  1"*  que  la  municipalité  de  Douai  se  rendra  à  la  barre 
dans  trois  jours,  à  compter  de  la  notification  du  décret;  et  que 
fuite  par  elle  de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  constater 
son  départ  par  le  directoire,  elle  sera  mise  en  état  d'arrestation; 
2*  que  .les  informations  commencées  au  tribunal  du  distria  de 
Douai  seront  continuées  sans  relâche;  3^  que  les  comités  de  con»* 
titntion  et  de  judicature  seront  chargés  de  présenter  incessam« 
ment  .un  projet  de  décret  sur  les  peines  à  infliger  aux  ecdésiaa* 
4iqoe8  qui ,  soit  par  leurs  discours,  soit  par  leurs  écrits,  exci- 
tent le  peuple àla  révolte. 

M. lUoMit  Je  deaiandequê  la  nranicipAlité  soit  déclarée  dès  cet 
instant  «1  état  d'arrestation. 

M.  tUbeffurre.  Les  lieux  où  se  sont  élevés  les  troubles  de 
Dooai,  sont  vohins  de  cdni  qoi  m'a  député  à  cette  assembléei 
A  l'inlëpéc  général  qui  m'attache  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
la  liberté  poMique,  se  jbint  celui  qoi  me  Ke  à  mon  pays.  Ce 
double  sentûnent  m'engage  à  examiner  avec  scrupule  les  laits  qui 
sont  la  base  du  rapport  que  vous  venez-  d'entendre  ;  et  je  dois 
avouer  que  je  suis  forcé  de  regretter  que  l'assemblée  soit  exposée 
à  prendre  une  délibération  subite  sur  une  afiaire  aussi  grave, 
d'après  im  rapport  fait  avec  autant  de  précipitation....  (Il  s'élève 
des  murmures.)  Voici  sur  quoi  porte  mon  observation.  M.  le  rap- 
porteur a  hi  an  projet  de  décret  dans  lequel  il  propose  de  mander 
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la  niumcipaliié  de  Douai  à  la  barre.  A  ces  mois*  il  s'est  élcTé. (je  r 
violens  murmures  qui  voulaient  dire  que  ce  décret  pe^issût  fm^ 
assez»  et  qu'il  fallait  sans  doute  la  condamnefT  suriJe-ch;upp.  (H* 
s'élève  des  murmures.  — Plusieun  voix:  On  n'afâsdi(e6la.)( 
J*ai  entendu  crier  à  la  fois  par  un  très-grand  nombre  de  voixqa'il^ 
tallait  renvoyer  dans  les  prisons  d'Orléans  ;  et  moi,- au  contraire^^ 
je  suis  d'avis  qu'il  faut  se  contenter  de  la  mander  .à  la  barre  ;  car 
avant  de  juger >  il  faut  commencer  par  entendre  toutes  les  parties.. 
(Nouveaux  murmures.)  * 

M...,.  11  neâ'agit  pas  de  juger  la  municipalité,  ni  de, l'envoya 
en  prison  sans  l'entendre.  Ce  projet  absurde  n'existe  que  dans  la 
'  tête  de  l'opinant. 

M.  Robespierre,  J'ai  cependant,  ù  la  lecture  du  projet  de  décret,* 
entendu  dire,  et  crier  unanimement  qu*il  fallait  l'envoyer  à  Or- 
léans (murmures).  II  m'est  impossible  de  résister  à  ia  force  td^ 
muitueuse  des  interruptions...*..  S'il  fallait  uàe  profession  de  foi 

pour  se  faire  entendre  dans  cette  assemblée Je  déclare  que 

je  suis  moins  que  tout  autre ,  porté  à  approuver,  ou  à  excuser Ié 
municipalité  ;  je  discute  les  principes  généraux  qui  doivent  dé^ 
terminer  une  assemblée  sage  et  impartiale.  Je  penle  que  daoâ 
une  affaire  aussi  importante ,  le  corps  I^slatif  doit  s'imposer  kl' 
loi  d'examiner ,  je  ne  dis  pas  avec  scrupule ,  maif  avec  cette  at- 
tention réfiéchie  que  s'impose  tout  joge.«..«  Ce  n^eit^poiatTajoiir» 

• 

ncmcnt  que  je  propose,  c'est  au  contraire  le  preinier  article  da 
projet  de  décret.  J'ai  entendu  dire  qu'il  fallait  déterminer  les 
peines  à  infliger  aux  ecclésiastiques  qui,  par  leurs  discours  oa 
leurs  écrits,  excitent  le  peuple  à  la  révolte.  Un  pareil  décret  sertit 
du  plus  grand  danger  pour  la  liberté  puUique;  il  serait  coDtrairaà 
tous  les  principcs.On  nepeut  exercer  de  rigueur  contre  personne 
pour  des  discours,  on  ne  peut  infliger  aucune  peine  pour  des  écrits 
(il  s'éicve  des  purmures) ,  rien  n'est  si  vague  que  les  mou  de 
discours,  écrits  excitant  à  la  révolte.  Il  est  impossible  que  ras- 
semblée décrète  que  des  discours,  tenus  par  un  citoyen  quel- 
conque, puissent  ôire  l'objet  d'une  procédure  criminelle.  Il  n'y 
u  poiiit  i(:i  de  distinction  :V  fiaire  entre  un  ecclésiastique  et  un 
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MCreeitoy^a.  Il  esi  ateorde  de  vouloir  porter  contre  les  ecclé- 
*MilM|iMS«i#Ibtqo*on  n'a  pas  encore  osé  porter  contre  tous  les 
ckoytBt.  Des  conaidérations  particulières  ne  doirent  jamais  rem- 
porter rar  ies  principes  de*la  justice  et  de  la  liberté.  Un  ecclésias- 
•tîqM  est  m  eîtofeo  ;  et  aucuncltoyen  ne  peut  être  soumis  à  des 
<p9ii6B  pour  intdiseonrs;  et  il  est  absurde  défaire  une  loi  unlque- 

iMMdMgëecxmlre  les  discours  des  ecclésiastiques J'entends 

defflMumrareSyet  jene  fais  qu'exposer  l'opinion  des  membres 
qui  aom  les  plus  lëiés  partisans  de  la  liberté  »  et  ik  appuieraient 
mes  obsenrationsy  s'il  n'était  pas  question  des  affaires 
s*...«  (AppIaudisSiemensduoAtédroit«  —Murmures 
detagaadie.) 

r 

If.  Dumeiz.  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  a  l'oixlrc, 
comme  ayant  outragé  Rassemblée.  Ce  n'est  pas  la  liberté  qu'il 
défend  :  il  semble  qu'il  ait  formé  le  dessein  d'insulter  le  corps- 


if.  Robesfnerre.  Je  demande,  comme  je  l'ai  déjà  souvent  pro^ 
pose»  et  comm^  rassemblée  l'a  décrété»  qu'une  loi  qui  tient  à  la 
liberté  des  écrits  et  des  opinons,  ne  soit  portée  qu'après  une 
discussion  générale  et  approfondie  des  principes  et  qu'elle  ne  porte 
pas  sur  une  classe  particulière.  Je  demande  ensuite  qu'il  n'y  ait 
point  de  jugement  sur  le  fond ,  avant  quelamuuicipalite.de  Douai 
ait  ëlé  entendue. 

Jf«  Cêauûki.  Ce  n'est  pas  pour  improuver  le  projet  de  décret 
de  vos  comités  que  je  demande  la  parole.  Je  pense  que  des  ma« 
fistrais ,  sous  l'administration  desquels  de  tels  crimes  ont  été  eom- 
mis»  sont  toujours  coupables.  Je  penseque  l'assemblée  ne  peut  user 
da  trop  de  sévérité  envers  des  officiers  publics ,  qui  reftisent  aux 
eiloyeDs  la  protection  de  la  loi;  car  quel  que  soit  le  gouvememeric 
qae  voqb  destinîei  à  h  France ,  il  y  aura  toujours  absence  de  gon- 
vemement ,  qnand  la  liberté  individuelle  »  quand  la  tranquillité; 
la  vie  descitofeos  ne  seront  pas  assurées ,  quand  le  peuple  pourra 
inponëmenl .  aa  faire  justice.  Si  j'avais  quelques  reproches 
à  faire  ao  pnjet  de  décret»  ce  serait  qu'il  me  parait  troc 
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doux*  Quant  aux  observatioiis  du  prëopiBiuiti  oUoi.  tae. 
blent  avoir  surlout  Favantage  de  ropporuwUd;.  «lias  timi^ 
rODl  leur  place  »  61  je  les  ferai  moi-méine  quand  la  kM  aorla)^ 
bertédes  opinions  tous  sera  présentée.  Mais»  ai  ii|  loLdoit  ntif^ 
lescrimes  publics ,  combien  il  est  plus  utile».  plM  donds  te 
prévenir?  Je  crois  que  la  noaHrépression  des  iafiorreatians,, d^i 
assassinats  populaires,  dont  toui  les  bons  âtoyens  gfaiisaff  »  .t 
sa  source  y  dans  cette  loi  qui  défèDd  4IQx  oommandana  mililaipai 
de  déployer  la  force  année -sans  «ne  réquisition  (il  s'élètadt 
TÎoleos  murmures) ,  de  <:iette  loi  qui  n'a  pas  mis  le  flagnuit  délit 
au  nombre  des  réquisitions;  decette  loi,  d'après  laquelle  IftsÉMé 
publique,  la  vie  des  citoyens  dépendent  delavoioBté»oiidela 
faiblesse  d'une  municipalité.  Je  demande  que  le  Qagrant  déliuoit 
mis  au  rang  des  réquisitions ,  qu'il  oblige  toute  homme  armé  d^ 
protéger  l'exécution  delà  loi. 

'  Si  cette  loi  à  l'inconvénient  de  ne  pas  empêcher  un  premier 
malheur,  elle  a  l'avantage  d'en  prévenir  un  second  ;  elle  est  priH 
pre  à  effirayer  tous  oeax,  quelles  que  soient  leurs  intentions, 
qui  soulèvent  le  peuple.  Jedeihande  donc  que  le  comité  de  oons^ 
titntion  soit  cfaài^  de  revoir  cette  loi ,  et  de  la  compléter  de  toiit 
ce  qui  f^t  ajouter  à  la  célérité  de  l'action  de  la  force  publique; 
que  surtout  toute  émeute  popîulaire,  tout  défit  pubbc  autorisé 

les  commandans  militaire (Il  s*élève  des  mumiton»)....  ïé 

suis  infiniment  surpris  de  la  délaveur  que  j'éprouve;  j*^  ap- 
pelais à  l'expéneace de  l'asseinblée nationale;  je  neTOftlais  pas 
l'affliger  pv*  la  triste  récit  df»  malheers  prodvits  parf  inanfll* 
sanoe  de  la  loi.  Les  crioBM  d'Aix  n'aoraieBi  pas  éië  comaib»  fé 
la  force  publique  n'eût  étéenchataée  par  la  loi.  Vous n'aarte pat 
à  gémir  sur  les  assawlnata  d6  Douai  ; .  qnedia^f  tous  nlaariet 
pas  à  vous  Jes  reprocher,  si^  comme  je  tcm  l'ai  jAisleura  Ma 
proposé,  vous  aviez  oorrigo  rinsnffisance  de  la  loi  martiale.  !• 
fm  la  iwtiên  expnssse  qu'elle  soit  mme  par  les  eomMaailiif 
taire  et  de  ooiiatitution ;  qu'on  yajoule  toutes  temesm^aqul 
ipanquentà  la  sàcMé  publiqua,  et  aotammeni  que  le  flagrail 
d41ît  soit  mis  au  rang  dea  «équisitioas.  -^  - 
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Jf.  VaideL  Vos  iMoitÀ  néoBis ,  p^fondëment  éinas  par  ïtxa^ 
tles  fiiits  qui  yOÊS  ont  Aë  rapportés»  ont  biea pressesti  le 
moafcnisM  dlndigfiiitkMi  qu'ils  etciteraient  dans  cette  assem*' 
bWe;  mais  ils  Mt  dft  se  raidir tMmtre  ee  premier  monvemeiit «  et 
ee  B'èsi  pas  sans  de  fortes  raisoiis  qu'ils^ont  erir  deroit*  se  bor* 
<srà  W9m  proposer  de  mander  la  musicipalitë  i  laiMure.  Ib  se 
soie  diiermiiéi  d'aprèè  ce  pi*iiicipe4iienielde  justioe,  qu'on  ne 
4qîs  (lis  «mdtsÉaer  ane  entendre.  D'après  ee  principe  >  vous 
m  pmtm  frira  alMte^'le  taBtiniciiMiitë.  (Il  Vélàire  des  nra^ 

MlMMé) 

-  JHL...  Il  M  bk»  étennsMt  qttê  ce  soit  M.  Toidtf ,  fpi'^stdent  d« 
eomUédes  nBehercbès,  tpi\  icm  fa^e  cette- dbsertation  ;  il  est 
flbs  dMttsftt  eocère^  qn'il  croie  qu'arrêter  un  prémiu^  Vest  le 
jie«r« 

M.  VokM.  ITeprès  la  imutid  des  pièces,  des  t>rMèSpTerbattt 
des  dent  dttedofres  «  on  est  très^ispoKsë  ft  âccnsef  la  municipal 
iMf  noiMettleracînt  de  nëgKgencê,  mais  de  compliéité;  mais  je  pné 
fissMaUCd '#obsefvéir  qn'irfiiat  nëcesssft^enient  des  formalités 
fMr  înlHgèr  la  peine  dé  Tarre^tiott  à  M  corf^  entier»  à  mie 
Mmitipainë  qui  feprëMite  lè'  |:i»Miplè.  ^  (L'ophwnt  oondnm  an 
MtiÛeU  de' ViiiiMs  mnrmm^  qui  enipMllem  de  reAteâdrè.) 

M.  Alexandre  tameth.  lè  tté  puKage  pas  f  opiuiOB  du  préOH 
piDast  en-  to^conduim  que  TassêmMëe  nàif  ionale  doit  tenir  rela- 
ti«pieiiia«  xyfBders.tBuni<!ipa«rii  de  la  ville  de  Douai.  Dqmis 
isqp  temps  ess  magistrao  aivieht  été  présentés  ft  l'bssemMéè 
orfnne  professant  des  sent iiAeife  cemfraires  à  là  rëifelution  t  mait 
quelque  dëfiivoraUe  que  pàt  être  Popinion  qu'ils  étaient  inepl* 
féêi  foos  u-'aves  pu  entendre  sans  tndigmiiion  le  rapport  qui 
tieat  do  YoUs.éiru  fait  de  la  oonduite  qu'ils  ont  tenue  dam^li 
■alliettreooB  affaire  de  Douai.  Eo  effet»  il  seoommet  les  délits 
MipMift  eondamnables»  les  scènes  les  ptos  afflHgeanieB;  des  às« 
soninais  é'exéeutent  dans  cens  tiHe»  H  les  officiers  municipaux 
ne  partissent  pis  à  la  maise«  commune;  en  ?«in  l'm  Vy  prë« 
stMo  à  pluiimot  reprises  pour  les  întiter  à  rétaMîr  fmûte,  ils 
sont  d)senB*  M 'est*«ee  donc  quepour  M  reonciHir  lesatantageset 


les  faoniieurft  que  Ton  aooepce  les  emplois  publics?  ei  se  ctoit-on 
penois  d'en  oublier  les  devoirs?  Ne  sait-OB  pas  que  lorat|D'eBi 
réunit  les*  suffrages  de  ses  concitoyens ,  kHrsqu'mi  obtient  leor 
confiance  V  on  contracte  en  mdme-tûnps  de  grandes  oUigttioM* 
et  qu*il  feut  les  remplir  dans  tous  les  instans ,  dansdes  dlreos» 
stances  les  plus  orageuses»  quelque  danger  qieToo  poiasé  «■» 
rir,  fà t-ce  même  aux  dépens  de  sa  irie?  Si  les  oWciersawBiéipamL 
jde  Douai  eussent  été  pénétrés  de  ces  irérités»  Us  eussent  éptigiM 
des  malheurs  k  tenrs  concitoyens;  nais  leur  négligence 4Ui  mt 
lieu  de  ces  événemens ,  est  d'autant  plus  conskléraUe  qu'il  0st 
^i(e  de  Toif'^'elle  est*  une  suite  de  leur  opposition,  an  |Nrm- 
dpe  de  la  constitution.  Il  est  aisé  de  remarquer;  et  je  tona  prie 
de- faire  attention  à  cette  observation»  que  les  mnniripalilft  lis 
plus  promptes  à  enfreindre,  à  méconnaître  les  droits  du  penpkt 
sont  toujours  .les  plus  lentes  à  répdmer  la  liceoce%  comme  si 
elles  voulaient  faire  accuser  la  liberté  de  l'inobsann^lioo  des 
lois;  vous  devez  au  maintien  de  ces  lois»  de  sévir  contre  oeQX.ni 
7es  trahissent;  vous  devez»  non  pas  juger  les  ftfltnnrs  mnnitJt 
paux  de  Douai  sans  les  entendre»  votre  justice  i^epoosMui^me 
semblable  proposition  »  mais  jdëoréter  qu'oii  s'as^urtn,  éfi  tar 
personne»  et  ordonner  ks  {dus,  promptes  inferfsnityist  U  Ahu 
que  cet  exemple-eo  impose  aux  ennemis.     .  f  . .  .  •  -    :}    *  ' 

Un  autre  article  du  décret  4iii  vous  estproposé,  -nw  f«nil| 
pouvoir  donner  lieu  à  une  observation  ioqiortaniie;  il  porto  qmi 
w  les  événemens  qui  se  sont  passés  à  Douai»  les  élémenriflé 
rassembleront  dans  ^nt  autre  .Ueu  si  cela  est  nécessaire.  He 
trottverez-vous  pas  qu'il  serait  peu  convenable»  qu'U  tenait  pM 
décent  que  les  délégués  do  penple  fussent  éloignés  par  des  tro«» 
Mes  excilës  par  les  ennemis  de  la  chose  publique»  du  Ken  que>la 
loi.kuraassigné  pour  s'assembler^  du  moins  cela  In» parait  alMi. 
U  ne  faut  pas  qu'on  promène  une  assemblée  électorale.^  (OHit^ 
plaHdir.):.je  crois  que  l'on  doit  pnendre  des  précautions. |mur 
qn'une.fii»ce  pnUiqtie  suffisante  assure  sa  tranquillité  et  sa  liberté; 
mais  qu'^n^ne'doit  pas  être  éloignée  du  lien  qui  lu  a  été  assigné 
par  vos  décrets.  (Applandissemens.)  Peut-être  penserez -vous 
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^^u'ime  jnesore  qui  Voas  a  rëuâ  dans  toiMM  les  occasions^  et  qai 
est  adoptée  parle  rapponear  et  les  dëpatës  de  Douai,  airaqneb 
j(Q  viens  <te  la  oommiiDÎqtm*,  qu'un  envoi  de  commissaires  pour- 
rait remplie  ce  faot.  Ce  n'est  pas  seniement  pour  remplacer  dans 
leurs  fondions  les  corps  «UninislratiCi  qui  avaient  cessé  de  mé- 
xjter.bi  opnfiimoe,  que  vous  avei  cru  devoir  adopter  ce  moyen  ; 
c'est  auflsi  pour  donner  de  la  force  et  du  secours  i  cen  qui 
la'élaient  bien  opndnits,  mais  qni  se  trouvaient  ilaos  des  situations 
diffidlest  qu'il  nous  a  paru  avanuigeux.  Ces  oommisstires,  si 
TOuaJHgiex^  pi;opos  qu'il  en  fût  en^yé,  se  condlieraient'ivec  les 
ifijUaînistrateurs  du  département  du  Mord,  et  assureraient  le  snœès 
^le  lemr  sèle.  C'est  à; vous  de  peser  ces  observations,  ainai  que  la 
pnpposptJQB  qui  .vous  a  été  Isite  9  et.qne  je  crois  qu'on  doit  adop- 
ter, de  s'assurer,  de  la  persqpine  des  officiers  municipaux  de 
Douai.  .     . 

Ht.  Cazalèi.^  jjfen  insiste  pasmoins  sur  ma  motion ,  à  laquelle 
le  préopinant  n'a  pas  répondu.  • 

liéAUxaudr€L9meik.JSi  je  n'ai  pa&répondnà  M.  Canlès,  c'est 
que  rassemblée  n'a  pas  pris  le  change  sur  œtfe  proposition  «  qui 
.n'est  aqtre  chose  que  celle  d'une  dictature  militaire,  c  eqt  que  je 
n'ai  pas  mis  en  doute  que  ce  ne  fût  l'opinion  générale  de  cette 
assemblée,  que  si  la  force  armée  pouvait  agir,  il  n'y  aurait  bien- 
U^  plus  ni  IpiSj  ni  constitution,  ni  lîhfnrté.  (  Applaudissemèns 
réftérés.)  . 

M.  Caialèa.paite  avec  agitatiou;  sa  -loix  est  éUHifVée  par  les 
innrmures», 

M.  Piiiouh  'Je  demande  à  proposer  un  amendement*  Vous  né 
pon\e9  pas.déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  accusation;  c'eat porter  nh 
juQpneint  sans  eptondre.  (U  s'élève  4»  munçures.)  le  dis  que  ce 
gérait  jun  jugement  provisoire.  (Lesnimeurs étoufifeat  k  voix  de 
l'opioaçt;) 

M.  Rotfpfpierrp.,1L»i  nn  article  du  projet  de  décret  qui  porte 
que  l'information  sera  continuée  contre  les  fwogim,  ceniplicssdu 
délit....  (murpuresOi  Je  ne  puis  répondre  à  tant  d'interruptions. 
Je  dis  que  c'était  bi règle m^nnedu  despotisme,  que  hmqu'un 


délit  avait  étécoinmis  par  une  mohitude^  on  tSaftirhitllt  (|tte 
.contre  les  auteurs  et  instigMeurs  du  délit..  Par  te»  mots  ngàtiéé 
complicê$  f  tous  ceux  qui -se  seraieat  trooréi  dlM  ia  ïottlé ,  pôdIlU 
j^aient  être  inquiétés  »  poursuivis.  (Les  mur ndurai  redMMMt-tt 
Gouvrent  les  (XNadusîons de  Robespierre.)  '■    ^ 

-n  L'assemblée  décrète  Tarrestatmi  de-  la  munkdpalAé,  'kk 
translatiou  à  Orléans,  et  Feuvoi  de  comnissainss  à'iMiuAf'Â 
cette  même  séfuuie  on  fit  lectura^  d-uae  lettre  <de«  Anlib  dé  *ll 
eoDStÂlutkMidelburt9eiUe,endatedui3man.     •     '^      •   >:w:^ 

c  LeS;  Abîs  de  la  coustitiytîoD  n'eut  pus  vsMêliièBit-  JM#' A 
mourir  peur  la  pairie;  ils  ont  déployé  les  pteAîêttfêUbÊÈH 
de  la  liberté;  les  premiers  ils  terient  tft  défendre,  àu  iMmlËM 
de  deoK  milk^ilt  offrait  i  f^issemblëe  luttiMàU^  A  HMiiéMëMk 
royaume  et  de  se  porter<avx  firayitières  pour  risftêirfsseï  M  p^ 
mières  attaques  des  troupes  ennemies.  Les  Phocéens,  nosptltêi^ 
en  abordsgat-sur  ces  côtes^  jetàrem  dans  hs  elttek  tiût  Hàtèbde 
fer,  et  jurèrent  de  ne  retourner  daiis  leur  pëMé  Aentiéè  id  Jéi^ 
du  deipoiismei;  que  Iwsqiie  cette  masse  sw^^Bg^nii.  SBlM  est 
daos.M«pe|iolfe»:et:nous>jnroDs;  naos,  Ae  M  imiaf&tè  kU 
serritttfle  qq«  loMlu'elle  Jotièra  sur  lesiean»  »  fOM  appHmfitf) 

.  '  ■    •  '  n  I  ■  * 


PâMsJ^  Le  iQouVèMetit  Vëvclirti^fBilaifé  tfs  s^  Bt  HèifitfM^ 
à  Paris  pendant  le  mois  de  mars  que  dans  la  suite  niéfilè'llié 
éréneoieDS'dn  S»  fé^ri^i  Les  fVorèsnfatatia;  Hlh^iiiè^f^  et  fe 
ccmimune  font  foi  que  les  municipaux  s'employèrent  dtl'WMIè 
leur  soHicillide  k  la  ptet  prompte  ekpéditio^po^le  de  fVfMSre 
des  "arismérates  MffêtêêMïit  Tuileries.  Gràèè  *étft  tiOtttHliMIëi 
dëmaroyès^4e  I*  m9«i«lpalM,  le  procès  #^làiiril4ili'&  p^tl^^^ 
qhes  îostiwriAM  les  diveMesImndies  du  poéfi^ 
où  il  devait  passer.  L'assemblée  nationale,  le  dépam^Meift  M 
rÈxmsÊÊbvtr  poblle  andett  ééjà'  prononcé  ,'V;tiabUii  H^  kà  OQtoi- 
pëteuoèi  m»éfimMneùt  ad  f2  mairie,  et  éé'fiCMfr-tà  lé  tàf^ 
numieîpat ,  upi^iquiDt  att  ddt«fema  le  bëfléfloé  dSine'dMoimMtié 
VNHiieu  y  les  Midit  fr M  liMrtftQiiaifi Jl  rftfiUrë  de  fhiotttiiea, 


(i7M) 

IMMur  bqudli  «m  grand  nembra  crhommes  ei  d'€Dfinm  âraiett 
dtë  mis  60  priton,  il  n'en  fut  «question  .qa'oM  feis  i  ta  séance 
4fai  i^$  micore  ce  ne  fui  qm  poor  imitar  la  cx)OiiiiaiidiB^gë(iértl 
à  «DBvaqaorle  aomîtë  de  sunciltaiice  de  r année  ^fisiénae» 
pour  loi  HomnetiFe  las  fiûts  -eonortires ao  bob  ordre  'Oéinnl&  l 
ViDcennes  par  la  détaohement  de  Santerre.  Les  falotes  dé  là 
presse  sur  cette  partialité  fureol  trèspvivas  et  tràsHiombreoaefc. 

Les  aatrea  siiyets  iniéressans  dont  la  presse  i'obcope  sent  :  là 
audadie  du  roi;  une  ordoaaance  de  pofioe  du  17<mars  qd 
donna  eccasioa  à  des  .troublas  ;  l^ëaMote  de  Douai.:  lions  oan»- 
nen^ons  par  Tanalyse  dea  J^racèMucria»»  d$  la  camnioie,  Noos 
ne  dirons  rien  de  la  maladie  de  Mirabeau ,  quoiqu'elle  aie  eom- 
mencé  le  29  mars  ;  nous  reprendrons  à  l'époque  de  sfi  mort  les 
circonstances  immédiates  <Ji|i  la  précédèrent  »  sans  oublier  Fs^t- 

■  " 

t^que  que  lui  firent  Duport  et  les  Lamelh  au  dub  des  jacobins» 
le  lendemain  de  la  loi  sur  Témigration. 

Anabfse  ies  prothMfefIfanx  mamaerih  de  la  comMine. 

À  la  séance  du  4  le  porps  mu&icipal  arrêta  une  consigne  sur 
b  garde  nationale.  Cette  consigne,  long-temps  attendu^,  était 
enfin  commandée  par  les  derniers  troubles.  En  voici  le  texte  : 

c  La  garde  nationale  étant  spécialementinstituée  pour  protéger 
efficacement  là  personne,  l'asile  et  la  propriété  des  citoyens,  et  ne 
pouvant  remplir  ce  devoir  dans  toute  son  étendue,  s^ns  ^  faire 
respecter  et  craindre  des  ennemis  de  l'ordre  public ,  elle  est  au- 
torisée, si  on  l'attaque  dans  son  poste  ou  dans  sa  marche,  à  re- 
pousser la  violence.par  la  force  ; 

»  DMare  en  outre  que ,  dans  le  caa  de  fiagraiii  délit >  e*6S^à•4 
dire  dans  lé  eas  où  Ton  atteifterait.de  fait,  en  sa  présence,  I  la 
vto  ou  à  la  propriété  d'an  citoyen ,  die  doit  faire  avertir  sans 
Aflai  uifiêftteier civil,  et  nëanifioiBS  faire,  en  attendait ,  t(nis  Ses 
eMartB,  et  mAa»,  s'il  est  indtapénsablemeat  nécessaire,''  étih 
pkrfer  la  foroa  des  armea  podr  émpéeher  qoe  l'attentat  ne  ifaie- 
eovplisBe.  • 

La  réforme  do  phUaceia  doit  las  cloba  de  pi^viiee  sioieM 


donné  le  sigiiâd  (Loches  et  Lyon),  Tenait  d'être  oiiie à  exéen- 
tioa  -pv  le  département  de  Paris,  et,  à  son- exemple,  pÊor  la 
.mnnicipalftté.  Elle  arrêta,  dans  sa  séance  da  5,  c  qne  tMC  prè» 
tocole  serait  désormais  supprimé  de  sa  oorrespobdaiioe  adaii» 
nistrative ,  et  que  toutes  les  lettres  seraient  uniqoemeot  tefaméas 
.par  la  signature  de  ceux  qui  les  éeriraient.  9   « 

A  la^aéànce  du  9,  le  corps  municipal  eut  à  prononcer  snr 
rarnestatioii  de  la  diligence  de  Lille  par  la  section  de  Bondy. 
.C'était  encore  de  la  libre  circulation  de  l'argent  qu'il  s'agissait 
-L'afiaire  fatjogéeconformëknen^anx  arrêtés  des  45  et  46  fil- 
mer ,  relatifii  i  une  arrestation  senMaUe  de  la  part  de  la  section 
•Maoconseil. 

La  plupart  des  procès-yerbalix ,  à  partir-du  jour  où  Louis  XVI 
était  toàibé  malade  (4  mars) ,  renferment  des  nouvelles  de  sa 
ïanté,  qu'une  députation  du  corps  municipal  était  jchai^ée  de 
prendre  officiellement  au  château.  Ces  bulletins  se  terminent  par 
l'arrêté  suivant,  à  la  séance  du  14.  c  Le  corps  municipal  étant 
informé  des  progrès  de  la  convalescence  du  roi ,  et  voyant  s'ap- 
procher le  moment  heureux  oti  les  inquiétudes  des  Français  vont 
être  entièrement  dissipées,  arrête,  sur  la  proposition  de  H.  le 
tnaire,  que  le  47  de  ce  mois,  tous  les  citoyeps  de  Paris  seront 
invités  à  manifester  leur  joie  par  une  illumiiiatioïi  générale, 
et  que  le  dimanche  suivant,  il  sera  chanté,  dans  l'église  métro- 
politaine, un  Tè  Deum  en  action  de  grâces  du  prompt  rétablis- 
sement de  la  santé  du  roi ,  et  que  ce  jour-là  sera  encore  célébré 
par  une  illumination  ^nérsle.  » 

. .  Le  25,  le  président  de  la  société  des  Amis  de  la  CQSstitBtîon 
monarclûque,  informa  par  nne  lettre  le  corps  municipal •  que  la 
première  séance  de  la  rqpnse  de.cette  société  aurait  Kea  le  V, 
i  six  heures  da  soir,  dans  le  lieu  appartenant  oi-dev«iit  à  Jogn 
de  l'Amitié,  rae  des  Petil^hÉcurtes-do-Roi.— cLe  corps  nwai* 
cipal,  aprèf  avoir  entendu  la.  lecture  de  cette  leure,  a  décteré 
persister  dans  son  arrêté  du  40  février  dernier,  et  cependant  a 
ordonné  quis  le  coaiité  des  recherches  hii  ferait  inoesaanment 


ffln'dM  MttVMi»  rwtMt'aMiwM  qiuliii  lèrtitit  ^^^-> 
►f»-  ■ ...  • 

f  «K  fÊKiiméu  Lt  mwwcyaltté  arrêta  qne  itt  cwëi  alla- 
ioità  learëgUaeira'prAtre-parqQimeeomiU  pah>inieM; 
^mpÊté^yim  aonit  anass  i  liira  de  peiaooiitf  :  aix  tluttitfea, 
acrpattài  m  enfant  declKmr«  den  aervana  de  meMe,  n 
U  Iroia  bedeaux,  us  mattk^  aomear,  on  porie-ioBneue, 
Jirto  Oie» i  M  foaffËs,  n  fiMMyeor^  Le  tarif  dea  ehaisea 
i|iMW  «in'il  luitff. savoir  :  Hease  éL  petit  prAoe.,  6  déniera  ; 
R.aiipfffii|ei  4  aoâ<;  véprei,  «ermcNi  et  talott  1  m;  «Rsa» 
ifjQd^nienjaernioiis  exiraordinairet,  6  denien;  paaaion 
Ifidredi-eainti  6  deniers;  prièrest  eonfasaiona,  caiédiisnia, 

w    ■     -  ■  ■        ■  • 

wm^  Laa  jcMmaux  s'expridient  ebacnn  selon  sa  nnanoe  sur 

dadif^dn..jroi  (on  gros  rhume).  Les  frailles  ministérienea 
des  eoœuiedUiirerd'un  sérieux  et  d'une  gravité  incvoyablea.*. 
îde  des  mma  techniques  et  du  slyie  oMidical  'dea  bnlletina, 
pNaammt  cette  légère  indiapoaiiion  soua  dea  conlèurs  tei- 
nt exagéréss,  qu'on  dirait  Louis  XYI  atteint  d'one  maladie 
«Ile.  Un  passage  deDesmooiins  suffira  à  marqnier  la  des- 
le  sentinient  des- journalistes  que  cette  étiquette  hidignait. 
P.  Brinot  s'est  moqué  avec  grande  raison  de  la'bonhomiè 
n^l^gistatenrs,  d'interrompre  te  majesté  des  séances  pour 
odre  tous  les  jours ,  à  l'occasion  du  rhume  de  l'atné  dea  Ca^ 
;  eeile  rkUcuU  technologie  dei  diafoirus  :  que  Im  wrinee  om 
riuê  abondnniei^  plu$  clairei;  que  lee  $eUeè  êoni  ehargiei  de 

m 

^en,  etc.  Quel  citoyen  ncst  pas  indigné  de  la  bassesse  de  ses 
lies  y  qui  ap(daudissent  ù  tott  rompre  au  dire  d'un  évéqoe 
moule  a  la  tribune  de  l'assemblée  nationale  pour  feire  cette 
^laoïation,  que  les  sellée  d'un  citoyen  enrhumé  ont  été  co- 
ses^  et  que  la  matière  n'est  plus  aussi  nauséabonde  et  est  tout" 
il  louable.  Je  m'étonne  que  MM.  Lcfnouier ,  Laser  vole,  Vicq- 
lir»  Audouillé  et  Lonstoueau  (les  médecins),  n'apportent 
4^j*(imonic  l'urinai  et  Li  clifiis<.'  ptMtvc  du  priure  sous  le 


li 
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ne  créé  pas  exprès  un  patriarche  des  Gaules  pour  faire  'la^fMIK 
fJOTiitiopyitoi»  qoaÉità4eë  AHesda^iiaBd  tHÉJÛDf  1*4;  pAir 
Ie;«4P  }4ii  t<i<ga  d^  laibafimaèi^lb  jént  rdmii»  iAéliliéMrft^tMiP 
TibtoiJI  qtirtlei  «wice  Ttmpef  cpr>i^MMgem  «s  nupfffiqa*  wki^ 
nwî«  Joqi]^  «st  Vi  plnt  lil  adnktcnydii-séBaafdflwIreqWM  é^ 
'^Af^t  im  d«  sàMt  diM  là  gaNkvoted»Ëaii9XYi»^<iKM«i*' 

MaMM'tfoyakpaaiÉlanaMie;  ill»  riisîfféRktMliiiB^lllir 
fieniâ  poiÉT  pffotégeriaiUita'dvfoî^  VoteUlM^Mi0|ieMnM^^ 
litt*fl^génî6nt  «eue  cnûitv«€.|e'«iîB  Akftmi^féÊ  niUtaW 
pinaMies  irè^eùriBs,  qui  approdàinl  jawulBtMflhiWrèi»  <|iHl 
n'ftpss  été  ivûspoië  ne  ht«radepQte'to'aif*«iri4ar^qaêMP 
prét<»due  maladie  est  une  imposture  de  ses  ministres,  qèHMIt 
aocréditëeseirmédacias  etseBcUmveieBaytiMa^dttiél^aeefet; 
fnTette  n'a  6q  pour  objet  que  d'alarmer  iesPiùçaîé^liiir  leaJoMl 
daipmot»  déles'pouaseràdea  actesdUrlUfttrietetde  dbriitti^ 
auooiqarés  les  fiuilkés  de  tfamer  de  nonfeiiia ewnpitatf èai 

tes  80»  cabiaet  ;  que  le  jour  aii  les  dépotés  de  rmèaDMëemMU 
p»élé  reçus;»  les  appartemens  étaknt  remplis  dea  miwhrir  ëa 
dub  moiijifccbique  ^  dea  xiourtMana  leaptodémiésç  «uAfr^qM 
le  n^i  paraît  coolent  r  qu^  «t  iemme  n'a  jamaia  éiéfiliit  gatep^qoa 
f QB  parlaît»  U  j  ahuit  jourst  d'un  projet  jde  voyage  àXIompiègne 
4an^^doot9  pour  faire  une  fugue  àBnixdlesi  «t:qa^aigoiird'lMâ 
on  parif»  d'ailerà  SakitrCtoud,  d'oii  il  sera  presque  aussi  £Mia 
de  r«Léoui»r^  au  moyen  des  manoMnrrea  dli  idèle  BertbftBr» 
commandant  de  la  garde  de  Versailles.  Je  sote  pareiliemefit  i»- 
formé  par  quelques  officiers  de  la*  garde  parisienne  des  dispei^ 
tîons de  l'étawnajor  pour  facilifer  rentèferacnt  du  roi»  si  la  Ib 
Deum  que  le  général  a  foit  propos^^ux  bataillons  par  Ses  me»' 
défeds  a  Keu.  »  {L'Ami  du  peuple ,  n^  CCG€XI.) 

L'ordonnance  de  police  du  17  mars  excita  des  réclamations 
universelles.  Yoîci  ce  que  nous  lisons  dans  les  Bévobaion»  4e  Pa^^ 
rk  f  n*  LXXXnt.  c  Que  nous  présage  et  que  veut  dire  l'ordon- 
nance dé  police  du  17  mars  179i  ?  Est-ce  une  ruse  ministéridle? 


cgbai«iie  iii^>iief  6»tt  rmit«f>  rmmf  t/étpAt  Vi%tre  à  cber^ 
clMf-la but A*la trà«»<oiMl û^JéêO^mékmmice^m "ùb saii à  quoi 
8*«mêliti6ll9.eit  «t  abtoi^  gi'Aéinbiife;èllrê8tile1^ 
iMpte^'Usannfetfridisal»,  *qM  uiat  persuade  qùé  Ton  paisse' 
être  el  que  Ton  seivdeTuMpadté'de  ^certains  dffideris  monid^ 
paoxt  de  la  croûte  antique  de  qi^îlqu^  juitre^.  des  lourds  prë- 
jugés  d'un  grand  nombre ,  et  de  la  risible  faiblesse  de  presque 
touSt  on  ne  peut  cependant  se  persuader  que  des  hommes,  que 
le.  i^Hpl^  a  jfi^gig^  pour  adiQiAÎs^rar  Ja  plus  grande  cité  du 
monda»  ^iai^t,  jk  bon  esotent^  £air^  dei  balourdises  taHes» 
quejxyirs!çn|^ef  il  suffit  de  sa^QÙ*4isù^  saouûndroiia 
déjsâmainisiiidie. 

9  Si  le  pu-ti  i|(i|||y^^  ^t  roy^ste  avait  conseillé  cette  équ»» 
pée  aux  wMm^v^tjf^  âupeuptCi^  dana  la  vue  d'insinuer  à  b  nêàctk 
que  les  gens^de  scachoU  sopt  pires  que  ceux  de  l'ancien  temps  « 
il  faut  convenir  que  ce  tour  de  force  serait  de  girande  mesure. 
Hais  comme  il  est  aussi  trop  plaisant,  les  instigateurs  aurakut 
passé  le  but ,  puisque  la  municipalité  a  révoqué  ruKtenaaœ 
avec  autant  de  promptitude  que  les  hommes  de  police  avaient 
mis  d'ignorance  à  la  rédiger. 

9  Jl  ne su^t pM^  la  nuuiîcipaKté  d'afoîrrévoqué  la  plus  in- 
croyable ordonnance  qui  soit  jainais  sortie  des  cerveaux  poli- 
ciens,  pour  être  quitte  envers  le  peuple  et  la  loi.  Ou  la  responsa- 
bilité  n'est  ^uHm  fSmtôme,  qu'un  leurre  perfide,  ou  la  correction 
nationale  est  due  à  cet  attentat  aux  lois  et  à  la  liberté  publique. 

»  Pour  otNDunenear  tttte  eorrection,  nous  allons  faire' con- 
Battre  cette-  éréam^UÊce.  €'ett  vaineiiiait  qu'aujourd'hui  l'on 
tenterait  dela'im  procurer  on  exemplaire.  Limprimeur  a  reçu  sa 
eonsigne:  ks; formes  sont  brisées>  les  exemplarres  enlevés;  |e 
petit  nombre  de  éeux  qui  ont  été  placardés  est  devenu ,  en  un 
din-d'oeil,  la  proie  des  mouchards;  les  registres  de  la  municipa- 
lité sont  inabordables  sur  ce  porat;.  enfin,  le  dernier  firvan  de 
sa  bautessM^^eslpas  plus  rare  à  Paris  que  l'ordonnance  de  police 
du  jeudi  17  mars  1791 . 

•  C'est  donc  un  vrai  présent  que  nous  croyons  (aire  aux  eu- 
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rieux,  un  grand  ayi»  qoenom  croyoni  dN»er  à*l»  iiiiiMV*Mi  * 
graml  objet  de  wëdhatfaw.  à  i^ëiMit» 
q^i  ne  seroni  pas  $sim  dbm  «lëdicHm.  éttaitticBtilte  atmit  - 
à  côté  de  k  décbi^oQ  des  droite  rovâMtoaiice  qoiiy  de^     «iî. 
après,  est  sortie  du  boreau  de  la  poUet  deJPatis/.    : 

MUNiaPÀLITÉ  DiR  PARIS.      \ 

« 

ICI  ■  .  M.!'»    ;  :       .'■        ,-iiM 

• 

c  Se  troavem»  lé  ci*deTâiit  écasson,  les  iîHiiiMritt  4o1a>^ 
de  Paris,  blasoooées  selon  toutes  les  règteé  de  rart  bérard'iqae, 
4r  gueulen  à  la  neféCargerit,  au  chef  cousu  de  ftanee^  etc.,  k  Wat 
en  dépit  de  la  lo'r,  et  comme  si  le  décret  qui  a  (dC^Ëtnt'toiiteii  les 
armoiries  et  DMitilë  toutes  les  portes  aristdcni'âl^dei/iWiit  excepté 
rhàiel  de  la  mairie.  Nous  observerons  que  tool(és  lès  villes  du 
royaume  ont  leurs  émaux  et  leurs  couleurs  pour  i^doptér  lé  cri 
national  »  la  ration  ,  la  £oi  ,  ls  hoi ,  et  que  la  moniapalitë  de 

Paris  est  la  seule  qui  ait  obstinément  conservé  la  mémoire  dés 

\* 

talens  du  père  Minettrier. 


i  ■ 


DÉPARTEMENT  DE  POUCE.  ,  ^. 

DeparUwaiteeilesoffiehnmài^éipàvap.    ' 

oebonrance 

Coneemani  les  fauêtes  çlefs^  et  le  part  iarma  êfcrilu  n 

'  prohibées^ 


•  ■>« 


L'auteur  de .  Tartide  que  nous  aBalysom  critique  ainsi  cet 
intitulé  :  c  La  loi  défend  aux  départemena  «  diitricta  et  manM^ 
palliés  y  d'intituler  leurs  actes  exécutoires  et  virtaiebdes  mots 
tiécret,  proclamation,  ordonnance;  elle  leur  enjoint  de  se  servir 
du  moi  arrêté.  IVoù  vient  que  la  municipalité  deJPiariadésoliéiti 
la  loi  jusque  dans  cette  formule?  d'oii  vient  qu'elle  intitule  pré* 
cisément  ordojmonc^^  au  mépris  de  la  loi ,  l'acte  qui ,  loin  de  ae 
nommer  arrêté,  mériterait  d'être  inlitulé:  infi%ctiHt,  désak^M^ 
hance,  ou  tout  au  moins  qètise? 

»  n  où  vient  (|u*ell<*  avagce  qu'il  est  des  armes  prokibéetf  Elle 
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B'â  donc  lu  9  ni  la  déduntioii  des  drciit8,.ni  les  décrets  subsi- 
daires  touchaitt  les  droits  da  citoyen  et  sa  défense  personnelle  ? 
Mais  n'anticipons  pas;  noos  allons  voir  tonte  la  religion  munid- 
pak  dans  le  réquisitoire  'de  son  sobstitnt  du  procureur  de  la 
oommipie.  > 

Dq  lêodi  17  ma». . 

Texte. — c  Sur  ce  qui  nous  a  été  Teprésenté  par  le  substitut  du 
plrodureilr  de  la  cdmihune,  que  qudqw^  sains  que  nous  ayons 
donnés  jusqu'à  présent  pour  maintenir  la  sûreté  et  le  repos  pu- 
blié ,  néanmoins  les  vott  se  multiplient  dans  les  maisons ,  à  Taide 
de  fausses  deb,  rossignols  et  autres  Jnstrumens»  et  que* les 
maUaitenn  trduvent  plus  que  jamais  des  facilités  pour  se  *mnnir 
d*armes  secrètes  et  prohibées  ^  il  est  de  notre'deyoir  de  renouve- 
ler lés  anciens  réglemens ,  et  d'en  maintenir  l'exécution.  Ouï  sur 
oe  le  substitut  de  la  commune,  nous  ordonnons  que  les  édi^i, 
déclarations  et  ordonnances  des  18  septembre  1660 ,  d^mbre 
1066,  25  août  17S7 ,  12  août  et  8  novembre  4780»  seront  ei^écu- 

t^ -selon  leur  forme  et  teneur.  » 

CtkimeniaireM  d^rédaeteur  de  l'article.  —  c  Arrétena-nous  ici. 
Deux  choses  sautent  s|i|x  yeux  dons  ce.d^oûtant  réquisitoire:,  la 
première,  ce  sont  des  municipaux  qui  ont  brigué  radmintstralion 
de  la  police  djune  ville  immense ,  et  quiannoncent  que  cette  be- 
sogne est  au-dessus  de  leuf  force  et  de  leur  .petit  génie;  qui 
annoncent  qu'ils  sont  f^itigués,  excédés  de  travail,  et  que  pour 
les  soulager  il  n'y  a'  riéu  de  .mieux  à  foire  que  de  douer  la  liberté 
publique,  j^rce  que  loirsqu'ils  auront  enchaîné  les  citoyens  ils 
auront  du  bon  temps. 

»  La  seconde  >  c'est  que  les  nranicipaux  prétéiddent  qu'il  n'y  a 
tant  de  voleurs  que  parce  que  les  marchands  vendent  des  cannes 
à  hmes  et  des  pistolets.  Àssertionlnisérablel  \]ni  n'a  pas  même 
le  mérite  d'être  présentée  avec  sens  commun!  Et  où  sont 
les  assassinats  de  cette  foule  si  grande  de  voleurs?  où  sont  ces 
propriétaires  qui  se  sont  laissés  voler  pacifiquement  parce  que 
les  voleurs  pouvaient  être  armés?  Or ,  maintenant  nous  retour- 

T.  a.  VI 
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nous  le  thèmet  et  nous  serons  plus  véridiques  que  le  Vûlkim 
Desmousseaur,  Le  système  d'intrigues  4I11  cabine  el  des  anU» 
tieaxi  coalisés  avec  certains  municipaux»  ex^ge  une  année  dW 
pions  et  de  mouchards.  Ces  agens  infâmes  sont  les  voleurs  el  Jet- 
filous  de  Paris.  Leur  salaire ,  usé  et  amoindri  dans  la  «nhiOide 
desmaînecihii  doit  passer,  afin  àe  ne  pas  coinprclmettre  ceux 
qui  les  emploient,  leur  salaire  est  plus  que  modique  pour  des 
soéTérats,  vagabonds  et  libertins,  qui  \eu|^nt/^  a^éontanl 
les  crimes  d^autrui',  .en  fiûre  aussi  quelques-uns  pour  Içir 
compte.  Mais  comme,  ce  sont  des  lâches»  comme  souvent  As 
papiers  et  autres  indices  dont  ils  sont  chargés  pourraient  révder 
pliis  d'une  trame  si  le  citoyen  volé  ou 'filouté  4>ar  eux  s'avisait  de 
I^r  brûler  là  cervelle  «il  serait  trè^xpédién{  pour  la  sûreté 
des' mouchards',  et  pour  pousser  leur  témérité;  que  les  citoyens 
âissent  désarmés.  Comparez,  citoyens,  cette  hypothèse  avec  le 
réquisitoire,  et  jugez.  » 

Texte.  —  Art.  L  Faisons  défenses  à  tous  serruriers ,  tailhik- 
diers,  et  autres  ouvriers  travaillant  à  la  forge,  ferrailleurs,  ré- 
vendeurs  et  crieurs  de  vieilles-  i^rrailles,  et  à  toutes  ai4^es  per- 
ioanes,  telles  qu'elle  soient,  d'exposef  enTenteet  débiter  albuie 
def,  vieille  ou  neuve,  sépavément  de  la serimre  pour  laqoeAe 

die  aura  été  faite.  ' 

...  » 

Art.  II.  Faisons  parmllement  défSnise  ft  tous  corape^inons  et 
apprentis  serniriers,  et  autres  ouvriers  en  dés,  de  travailler, 
forger  et  Kmer  des  dés  et  des  serrures  hors  les  boutiques  de 
leur  maître,  en  qudqira^en  que  oe  poissé  être,  étd'yavobdes 
outils ,  ainsi  qu'à  tous  particuliers  de  les  recevoir  daps  léan  mai» 
sons  ou  logemens  ;  et  sei*ont  tenus ,  les  propriétaires  et  princi- 
paux locataires  qui  auront  lesdits  ouvriers  logés  dans  leurs  mai- 
sons, de  £aire  leur  dédaration  chez  le  commissaire  de  police  de 
leur  section ,  dès/|u'<ils  seront  instruits  que  Jesdits  ouvriers  on 
tous  autres  travaillent  chez  eux  lesdits  ouvrages. 

Art.  III.  Ne  pourront  les  ferrailleurs,  revendeurs,  crieuia 

de  vieux  fer>  ^xwt  des  ^taux  çt  limes  chez  eux,  limert  fiûre  Ji- 

tt  et  répaier  aocnne  des  dés  dans  leur  boutique,  maiaon  m 
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aiitaurt  ;  ec  ne  pourroiit  ^galemeni»  les.  maîtres  serruriers ,  les 

fanilleiirsy  laiDandiers  i  et  autres  aayriiers  travaillant  à  là 

■  *  .  » 

fage,  tnnttilkr  dans  les  derrières^  leur  maison  et  lieux  non 


Ommaitakm.  —  c  Le  département  de  policé  qui  s'avise  aussi 
d'être  lin  et  drtrandier  du  Jtbchiavd,  à  force  de  ruminer  a 
itesi  à  cadier  ton  bnt«  fi  à  masquer  son  projet  sur  lé  port 
d'armes  par  uj^e  affectation  extrême  de  précaution  sur  les  petits 
muiomux,  de  fer  qall  est  possible  de  convertir  en  dés;  mais  le 
talent  et  Fadresse  ne  se  forcent  ps^s.  Ces  messieurs  de  la  police» 
pour  singer  la  méditation  du  cabinet»  se  sôptjetésà  cofpsx>ér^ 
da  dans  les  minuties,  et  de.li^dans  une  déraison  complète.  Nous 
ne  nous  arréterons.pas  sur  bette  précaution  admirable  de  faire 
vcBdre  la  ëfermre  avec  la  dé  »  a^n  qu'il  nV  ait  plus  de  voleurs  a 
Furis»non  plus  que  sur  Yeinborgo  jeté  sur  tout  le  quai  de  la  Fer- 
raille t  viàUe  ou  n^iwe ,  non  plus  qu'à  TiDJonctiôn  fiaite  à  tous  les 
dtoyens  de  courir  chez  le  commissaire  au  premier  coup  de  mar- 
teao  qu'ils  entendront  dans  leur  maison ,  non  plus  qu'à  la  pros- 
cription des  étaux  et  des  limes  daiuB  toute  la  ville  de  Paris ,  nop 
pii|S  qn'i  cette  admirable  invention  de  fermer  le  derrière  à  tous 
les  forgerons  »  et  de  leur  enjoindre  de  montrer  toujours  leur  de- 
vant. Tout  cela  est  de  la  même  forcé  que  le  renouvellement  des 
ordonnances  de*  1660,  apr^  la  révolution  de  1789.  Le  sieur 
Desmousseaux,  en  un  besoiug»  pourrait  remonter  au  rd  Dago- 
bert,.9ienous-ne  prendrions  pas  la  peine  de  répondre  à  ce 
tant  snUime  révolutionnaire.  Allons  au  fait  :  aux  armes!  aux 
armes! 

TeMe.—An.  IV.  Faisons  défense  à  toutes  personnes  de  fabri- 
quer, vendre ,  débiter,  ù^rt  achat,  porter  et  faire  usage  de  poi- 
gnards,  couteaux  en  forme  de  poignard»  baïonnettes,  pistolets  de 
poche,  épées,  sabres  ou  dards  renfermés  dans  des  bâtons,  bâtons  à 
ferremens^autres  que  caix  qui  sont  ferrés  par  le  bout,  etautresar- 
mescachéeset  secrètes;  enjoignons  à  tous  couteliers,  fourbis^urs, 
armuriers  et  marchands,  cfe  les  rompre  et  briser  incessamment^  et  ce 
émêlaMuàti€9upkiUmliUUtpubUcmi(mdetafréseM 
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tiondesbaîoniMUes  qaisemettentaabaQtdesarroesùfeu,  qo'ilsnè 
pcNirront  rendre  et  débiter  qu'aux  officiers  et  soldatu  de  b  gardé 
naitioiiale,  qui  leur  eu  dâitrerout  certificat,  dont  ils  tiendront 
registre  paraphé  par  le  commissaire  de  police  de  leur  secÇon.' 

Commemme.  —  c  Yoilà-où  Touhùt  venir  le  département  de 
poliée  9  instrunSënt  au  reste  très-passif  des  traîtres  qui  le  font 
mouvoir.  Avez-vous  jamais  entendu  parler ,  dtoyeûs ,  d'un  des* 
potisme  plus  détestable  ?  .iUez-vous  lu  qudque  part  rien  de 
semblable  à  l'extravagance  de  «et  artide?*  Supposez  que  nous 

•  ■  *  • 

devinssions  demain  la  proie  des  Tartares  »  ^«  je  dis  plus ,  des 

•  .  .  *  • 

Autrichiens ,  le  général  des  conquérans  imaginerait-il  un  allicle 
de  cette  déraison  enragée t  C'est  uneco^jùfatiôn  contre  Yulcai»; 
disons  mieux  »  c'est  une  conjuration  contre  la  liberté  publique. 
Citcfyens ,  cette  ordonnance  est  une  alarme  salntaii^  que  >'os 
ennemis  iiâprudens  ont  jetée  au  milieu  de  vous.  On  a  voulu  vous 
désarmer  et  vous  livrer  à  la  g^e  prétoriehne  ;  en  voici  la 
preuve^') 

rex'/e.— Art.V.  c  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  por/icu- 
lien  autres  que  les  officiers  et  les«oldats  de  la  garde  nationale, 
de  porter  de  jour  eit.de  nuit ,  dans  b  ville  et  faubourgs  de  Paris, 
aucune  arme  à*  feu ,  sous  quelque jprétex te  que  ce  soit,  même 
de  la  défense  de  Iciir  personne ,  et  enjoignons  à  tous  ceux  qui 
arriveront  dans  la  ville  et  faubourg  de  Paris  avec  des  armes  à 
feu ,  de  lès  déposer ,  dans  le  jelir  .de  leur  arrivée ,  entre  les 
mains  des  eommissairesde  police  de  b  section  qu'ils  preinlronf .  » 

Commentaire. — cEhbien!  citoyens.. .C'est  ici  que  Tindignation 
ne  peut  se  contenir...  La  lecture  de  ce  seul  article  est  capable  de 
développer  rame  d'un  BrdtuS^  Ainsi  donc,  nouç  ne  pouvons  plus 
en  douter,  le  projet  des  traîtres  est  d'armer  les  citoyens  contre 
tes  citoyens  1  qui  osera  le  nier?  quel  infâme  hypocrite  osera 
tenter  de  pallier  les  motife  de  cette  infime  ordonnance?  Désar- 
mer  tous  les  citoyens ,  pour  ne  bisser  le  privilège  des  armes  qu'à 
b  gaktle  nationale  en  activité ,  n'est-ce  pas  créer  une  aristocratie 
militaire  la  plus  ép6u^*antable  de  toutes  ?  Quoi  !  après  b  décb- 
ration  des  droits  qui  ordonne  la  riwiance  à  Fcppresmn ,  nos 
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magistrals  infidèles  viendront  m'interdira  le  port  d'armes , 
vÉME  POUR  VA  DÉFENSE  pERsoNif  £LXE  !  '  Juste  cîel  !  OÙ  sommes* 
nous?  Les  assassins' qu'on  nous  destine  sOnt-ils  dé|à  aux 

9giiet3? 

»  Cet  borriUè  ptacaùrd  ne  fut  pas  plutôt  afficMt  que  la  garde 
nationale  oonrtnanne  en  opéra  l'exécution  avec  cette  inqpUe 
cruelle  et  pitoyable  qu'elle  met  à  cemplaire  aux  tyrans.  Idée 
affligeante»  quirappdle  l'esclave  des  amphithéàtits  »  qui  mettait 
sa  fi^knrë  i  s'humilier  et  à  s'afvilir  pour  le  plaisir  de  ses  maîtres  ! 
Hais  au  moment  de  cette  proclamation  et  de  cette  exécution , 
lottt  le  peuple,  et  jMir-desi(u  tout»  la  garde  citoyenne ,  le  grand 
et  formidable  corps  <le  la  garde  'nationsde ,.  cette  milice  pari* 
si^mne  presque  en  entier ,  firent  reientîr  de'  leurs  rugissemens 
les  Keux  publics,  leurs  ft^yers  et  les  Ij^ux  d'assemblée..  Les 
traîtres  en  forent  bientôt  avertis,  et  l'ordonnance  fot  ignomi- 
nieusement l'évoquée  par  un  placard  mlinicipal ,  le  lundi' 91 

•  *  » 

mars  1791.  * 

>  Néanmoins ,  d^ns*  deux  autres  eddroits  de  Paris  »  il'  a  été 
commis ,  en  vertu  de  Pordi*e  exécrable  »  des  vexations  inftmes'; 
dont  pas  une  n'a  été  exercée  en  silence.  Cèlui-c^  se  voyant  dë- 
poniHë  de  sa  canne,  ameutait  h  pevplé  et  criait  à  l'inflimie; 
cdiri4à  résistait  tfvec  la  fierté  d'uifliommè  libre ,  et  donnait  à  la- 
gttrde  nationale  honteuse  Fattitude  de'  l'ancien  guet  de  Paris  ;  im 
antre,  pinfttt  que  de  livrer  ses  armes ,  les  brisait  sur  son  genon, 
et  les  foulait  aux  pieds,  en  vomissant  des  imprécations  bien 
jnsies,  et  dont  l'effet  rétonbera- quelque  jour  sur  k  téie  des 
ti'iims*  *^  ' 

f  Hais  que 'difonsHDdiis  du  général  b  Fayette^  qui,  phi 
prompt  que  Tédair  ,'a  communiqué  en  un  instant  le  poison  nrti* 
nleipnldans:'hi;oapîtale,  et^i^ ordonné,  dans  le  phis  petit  déhn , 
l'enésmîm  da  l'ordoiiiivioe  inCIne  ?  Le  générai  est  coupaUs: 
d^avoir  -prAtë  les  mains  i  cette  forfiuture  ;  et  il  n'y  a  plus  de 
liberté ,  si  l'on  ne  dte  devant  k  loi  les  auteurs  de  t'ordonnailce , 
et  cehii  qui  en  a  opéré  l'exéeulioD*  i 

— L'histoiredes  dubs,  pendant  le  mois  de  mars,  ne  nous  donne 
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matière  à  aucun  extrait' important.  Dans  cdui  dies  Jaoobiittt 
Fafiaire  de  Théodore  Lameth ,  contre  la  sociétë  de  Lont-le« 
Saolnier ,  se  termina  à  Tàvantage  du  prenûer.  Criaille  Desmon- 
lins»  qui  avait  d'abord  penché  poiir  lui ,  ^dopta  l'avis  et  les  ooih 
dusions  de  Brissot ,  et  s'éleva  fortement  dans  son  jonroal  contre 
le  dfub  fondé  par  Théodore  Lameth  dans  le  dief-Iiea  du  Jmra»  et 
auquel  il  avait  lait  transporter  Vaffiliation  injustement  Alée  eut 
Jacobins  de  cette  ville.  Il  taxe  la  spciétë  nooydle,  d'après  des 
pièces  nombreuses,  d'être  un  guêpier  aristocratique.— D*ai)Ieurfl^ 
le  diÂ  des  Jacobins  éœndait  fchaque  Jour  ses  correspondances. 
Dans  une  seule  séance  de  ce  moir,  78  sodétés  de  province  M 
demandèrent  l'affiliation.  '    ' 

Les  séances  du  Cercle  social  furent  consacrées  à  desdiscussioiis 
et  à  des  lectures.  Mous  ue  devons  noter  que  la  fendation  d'un 
dnb  des  Amies  de  la  v^Hté  »  ouvert  sous  les  auspices  des  rëdao- 
teurs'de  la  Bouche  de*  fer ,  par  une  femme  dont  il  a  déjà  élé  ques- 
tion, madame  Palm.  Au  reste,  plusieurs  sociétés  de  femmes  se. 
Cannèrent  à'  la  m^e  époque  dans  la  capitale  et  dans  les  dépar» 
temens. 

Noos  termineronsi  nos  analyses  sur  lès  événement  de  mtft 
par  l'article  suivant  d^  Desmoùljns,  relatif  «ixaffslires  de  Dooai. 
Gcunmeilen  parlait  aj^  tous  les  aotres,  il  Qffyt  uf  résumé  des 
oUedions  delà  presse  patriote,  conuce  le  décret  de  r^jssembiée 
nationale.     , 

DesmouUnâ  «ommeneo;  par.critiqpier.iii  séance  da  19.  Robes- 
pierre est  le  seul  orateur  qu'il  trouve  fidèle- aux  prihdpes,|iamn 
toMB  ceux  qui  ont  donné  leur  avis.  Prenait  eosoitè  o^e  dâ  9Q , 

c  Le  lendemain  sirrife  le  procè»^veHMiI  dé  la  ndiiieipalitë  dé 
Deaii»  qui  fiait  foi,  suivant  eiléy  qu'elle  à  employé  ibiuriM 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  prévèoir  leaexoèeqoi  «t 
e^  lieu. 

»  Voidd  et  Treilhard  voulaient  qu'on  fétle  prôcèt-verfaal  dé 
lamu] 
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■ 

f-Regimiid  de  Saint- Jean-d'Angély ,  Chapelier  ont  soutenu 
qa'3  tferait  honteux  de  réformer  son  décret. 

9  II  n'y  a  de  honte  qu'à  être  injuste.  U  fallait  entendre  les 
monicipQux  »  puisqu'on  lès  atait  ^ugés  par  défaut ,  et  qu*un 
homiike  jugé  par  dé&ut.a  certainement ,  le  lendemain,  la  voie  de 
Topposition  pour  revenir  contre  lé  jugement.  Et  qu'on  né  diit 
pas  que  l'assemblée  n'a  pas  droit  de  juger.  Elle  a  rendu  cent 
jogemens ,  et  die  en  avait  le  droit.  Elje  avait  encore  plus  ici  le 
droit  de  Juger  contradictoirement  ce' qu'elle  avait  bien  jugépar^ 
défeuLEUe  se  serait  fait  honneur  en  étoutant  les  municipaux ,  en 
ne  les  Jugeant  point ,  comme  Tempereur  Claude  »  ce  despote 
stnpide  »  sans  entendre.  Elle  se  serait  £siit  encore  plus  d'honneur 
en  réformant  son  jugement ,  s'il  y  avait- lien ,  comme  elle  a  rè- 
formelles  août,  celui  qu'elle  avait  rendu  contre  ipoi  le  Si  juillet; 
comme  en  Ibant  dans  tous  les  papiers  la  lettre  du  maréchal 
Brogfie,  en  date  du  12  mars ,  elle  aurait  .dû  réforme^  à  l'Instant 
le  décret  qui  liii  n  été  surpris  par  Victor  Broglie ,  sur  un  ftni 
expÂé  ;  comme  la  municipalité  vient  tout  à  Theure  de  réformer, 
le  surlendemain,  le  jngenfent  stnpide,  atroée,  liberticide,  qu'elle 
avait  feit  afficher  parto  lit  l'avant-veille. 

>  L'innocence  des  munid{>aiix  de  Douai ,  u'est  pas  à  beaucoup 
près  ausû  évidente  que  la  violation  des. principes -él&nentairei 
de  notre  liberté  dans  le  décret  de  l'assemblée  nationale,  et  cette 
afiiaire,  jugée  si  précipitamment ,  est  fort  délicate.  lia  paru  deux 
qumérosde  l'utile,  très-utile Jtfarat,  oii;,  à  travers  les  exagéne 
tions,ies  foits  £aux,^u'on  peut  lui  r^rocherà  l'ordinaire^ on 
démêle  de  grandes  vérités,  des  observations  d'une  justesse  fir^ 
pante,  et  qu'on  voit  bien  lui  avoir  été  fournies  de  bonne  part. 

>  Karat  9p  tnaipe  groiaièrement ,  ponr  ne  rien  dire  de  pins, 
quand  il  dit  qw  M.  de  Lanoué^  connBandant  de  Douai ,  est  la 
même  de  Lanone  qui  oonunindait  à  Ntncy^  que  les  rannicipain 
de  Do«4  sont  des  pnnriotcs  éprouvés  qu'on  vent  foire  périr;  qoe 
M.  Alqnier,  rapportenr  de  l'afifoire  de  Mimes,  est  un  aristocrate; 
que  les  trois  comités  sont  vendus,  et  que  le  pain  vaut  trois  sous 
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et.  non  on  sou  la  livre ,  à  Douai ,  comme  les  .comités  Font  atleslë. 

»  Mais  si  .la  municipalité  de  Douai  est  uotée  d'aristocratie»  le 
directoire  du  département  n'est  pas  trës4)ien  famé  pour  son  pa< 
triotisme  :  ses  querelles  avec  l'excellente  société  des  Amis  de  II 
constitution  à  Lille ,  ne  l'accusent  guère  moinâ  fortement  ^*ari^ 
tocratie  que  la  dénonciation  de  H.  Martin  (voyez  notre  n*  SU) , 
étk  a  accusé  la  municipalité  de  Douai. 

»  C'est  un  grand  â)*gument  contré  la  municipalité  de  Douai , 
qde  le  défaut  de  cause  suffisante  d'une  seniblable  émeute.  Le 
pain  ne  valait  qu'un  sou  la  livre.  Mais  d'un  autre  c6té,  observt 
très-bien  Btarat ,  le  chargemdit  se  faisait  pour  Dunkerque ,  sur 
une  rivière  qui ,  avant  d'y  arrive!",  passe  à  Tournai ,  à  Oudenarde» 
et  par  divers  canau^L  communiquée  Ostende,  BrugjBs,  Gand, 
Bruxelles  et  toutes  les  places  des  Pays-Bas  autricbiens.  Dans  la 
crainte  d'une  guerre  que  les  démocrates  et  les  artistocrates  pu- 
blient également  être  très^procbaine ,  rien  d'étonnan^que  le  peu- 
ple de  Douai  ait  craint  que  Ddrand  et  Nicolon ,  gens  très-suspeets, 
ne  chargeassent  en  effet  pour  approvisionner  le 
Cette  réflexion  pourrait  expliquer.riusuntetion  de 

>  Puis,  il  y  a  un  grand  ai^gumait  en  fiiveur  da  la  municipa- 
lité, un  argument  sans  réplique  pour  ceux  qui  connaissent  le 
peuple.  C'est  que  les  trois  r^imeos  et  le  peuple  étaient  réunis. 
Cest  le  peuple  et  les  soldats  réunis  qui  ont  pendu  Niodkm  et 
Derbaix.  Dès-lors,  je'dis,  sans  crainte  de ine  tromper,  qu'il  fiiut 
que  ceif  deux. hommes  eussent  l^itimé  nnsurreetion.  Qu'on  ne 
nf  oppose  point  le  meurtre*  du  boulanger  François.  Ce 'fut  Té- 
meute  d*une  poignée'  de  gens.  Un -observateur  attentif  ne  peut 
douter  qi^'elle  ne  fut  un  coup  monté  par  nos  Hadiiivds,  pour 
Intimer  là  loi  martiale.  Ce  meurtre  fut  l'afEaire  d'iin  moment, 

m 

OU  ne  vit  ni  ces  mouvemeas  précnraeulv  d'uneémeute,  ni,  ceux 
qui  la  snivi^t.  ïd  la  fermentation  dura  quatre  Jours;  el  le  peuple 
achève  son  exécution  vingt-quatra  liêores  après  qu'il  l'a  «Ma- 
mencée  ;  il  a  tué  Derbaix  la  veille,  et  le^lendemain  il  va  tn^Mioer 
ksprisons,  et  se  ressaiàir  oe  sa  vicHme qu'on  y  a  traînée  mon- 
rante.  Tant  d'acharnement  d'un  peuple  entier  k  une  cause  qu'on 
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•QHS  caobe!  el  oa  ii'en  peut  âoute^t  quand  on  compare  à  Iuh 
Bème  ce  peuple  dbmt  les  premiers  jours  de  rémeute. 

s  Delnnd  £ut  un  dauiK^ment  de  grains  suq>ect;-  il  ne  (dit 
point  de  déclaration.,  •     V, 

•  Le  peuple  onn*e  la  loi  concernant  la  drCulationdesglrains, 
illlt  :  article  3 1  décret  du  27  septôhbre  1789^ 

•  Ceux  q9&  fcmm  tramporter  des  grain»  *el  -farines  dans  l'iteà» 

*.-.  «i.  w  *.,*««»*  „^.  «,»  ..-«i^- 

^jua  lek  fnnaièns  nuarilimes,  s^ni^tenvs  d^en  foire^la  diclàraûoin 
exMtêpojMtafoni  la  nmmcipaBii  du  iteu  du  dipari,  el  de  fournir 
bomiefBi  suffisante  eoufton,  de  justifier  de  leur  destimOion,  par,  um 

eenifkmde  la  mumeipaaii  desdUs  lieux.  (Yoilk  bien  la>i  de 

• 

Feipèoe.)  jMA'^.Afaute  de  ce  faire,  tes  gnûmei  farines  seremi 
emm,  eotf^quis  et  vaubu^  el  les  deniers  en  prevemmt,  appUquk 

m 

au  pn^  des  hàpkaux. 

>  CTeit  une  chose  bien  étrange  et  jqui  mer  prêterait  ample  ma^ 
liera  k  fîre,  si  j-éiais  arisiooEate  •  gue  cet  ouUt  de»  rassen^hlée 
nationale,  de  son  propre  décreU,  dont  il  n'ju  |ms  nn  menibra 
qui  :  se.  soit  souvenu,  tandis  que  ces  messieurs  citent  sans  cesse 
ki  moindres  bills du. parlement  d'Angleterre,  et  que  Caialès 
se  rappelle  même,  si  à  propos  et  si  obligeamment  pour  Mira* 
bean,  qu*Hn  jour  M.  Fox,  ayant  «lé  retenu  par.une  mdisposî- 
tien,  la  cbandMre  cnt  rhonnôteté.  d'iyournerà  sa  cpniraksoâM^e 
une  qpmstion  oii  Fo^  n^ivait  pas  demandé  la  parole, 

»  Mais  le  peuple  de  Douai,  qiii  lit  des  décrets,  se  souvenait 
de  cshii-d.  Iljdemanda  en  cooséquence  la  vente  des  grains,  M 
xofea  la  modération  de  ce  peuple  qu'on  pçint  comme  enrafé  : 
i^NHivail  demander  la  conSscationt  ilnes'oppoaepQinticeqne 
ki  '^dnuiers'soient  renns  au  roarchaa;!,  si*le  tribuntf  jufe  qu'il 
n*è|t  point  en  contravention  ;  etil  désigne  un.  séquestre. 

»Genes,  on  ne  reconnaît  peint.là  ne  muhiUMlê  de  contre- 
fémluiioiwMiires,  payés  par  les  caloiins  pour  troubler  rélectien 
du  nouvel  évéque. 

9  Ifon  content  d'avc;^  k  loi  de  son  cAté^  M  peuple  de  Shniai 
suit  les  municJipMU  au  département  ponr  consulter  ks  organes 
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de  h  loi.  Le  direistoire  répond  qne  la  loi  n'est  point  enfreinte  pnr 
Delrand.  Le  peuple  tiomméikce  à  devenir  fàrieux;  toiais  qmnd 
la  léi  est  méconnue  par  ses  ministres ,  à  qnr  appartient-il  de  la 
faire  respecter?  Le  zèle  de  la  loi  est-il  un  crime? 

"  >  loflqif  ici  il  senibie  qu'il  n'y  a  de  criminel,  que  te  directoire 
^i  méconnaît  la  loi/ 

'  '  »Le  peuple  s^nifttre  à  bi  faire  obeenrer;  Le  directoire  veut 
triompher  du  peuple»  |e  peuple  Tèn|;  que  la  loi  triomphe  du  di* 
rectoiré.  Le  directoires  requiert  ]9l  municipalitë  de  proclamer  It 
loi  martiale.  Ceisf'ést  bien  aisé  âr  dire,  repi:ei|d  la  munidpnlitë^ 
mais  MM.  du  directoire*;  hiei'»  il  dépendait  de-roua  de  ranûeaer 
lecahne  avec  deux  mota;  il  sufiBsait  derépondce,  oonforménéBl 
à  la  kM ,  .que  Delrand  était  en  oi>n traven tion  :  aujôard'kui ,  œk^  ne 
dépend  pas.de  la  loi  martiale  même.  Sa  prôdamatioB  ne  servm 
qu'à  nous  exposer  à  la  fureur  du  peuple ,  sans  aucun  fniit«  pni»* 
que  les  soldats  et  le  pehpte  sont  réunis.  Le  fils  dç  Nieok»  â  ir- 
rite  le  peuple  et  b  garde  nationale-par  ses  outrages.  Et  le  peuple 
îASÉhé  ne  répond  pao;  comme  un  huissieri  par  mr  procè§>ieibii 
dUJiireè,  il  veut  pendre  lé  père,  qu'il  aooase  d'aoeaparer  et 
â^ej^portir  laui  Antridiiens.  'Eà  vain  .nous. cemmaiitieroM  de 
fiiréfeiify  les  soldats  reAîseront^  et  nous  payerons  de  notre  téf0 
ce'éommandement  insensé.  En  effet,  un  eapitaine  de  la  fflriêmt» 
tioinale,  Derbaix,  rimprimenr,  je<(rm,  du  d^devant  pariemeni, 
ayan.t  commandé  de  faire fep  (je  voisqné  ce  n'est  pias  te  eapitaine 
patriote  M.  Martin  «qui  donne  mi  pareil  ordre),  lacômpapite  re- 
fiise  ;  te  rtfns  est  toujours,  en  oe  cas,  un  arrêt  de-mort  po«r te 
commandant.- Le  peuple  se  jettq aussitôt  sur  hri,  et  il«st  pendn^ 
Lequel  est  te  plus  cbupable,*oo  de  Derfaaix  qui  a  profoqné  h 
eoMre  éa  ptepte,  ea'comqiandanttéméniik'enient-dé  fiara  leuf 
sansétre  autériilé  par  laloimaptiàteyOïidela  munidpalilé ipi 
ne  rapoMt  iiiMriaé  pa^^fa  loi  anrtiate,  ou  du  départeomu  qui 
a^  eonniSdaTvif  ta  mnnieiptUlé,  laqnelte  ne-ftiaai^  qu'eiéouier  h 
loi  ea  cédant  au  désir  du  peuple  ? 

f  On  <fit^  4*m  b6ié«  ces  troubles  sont  arrivée  quatre  jours 
anm  féleetioadil  nouvel  évéque.  Douai  est  pei^dereaiotins. 


KABS    (i79{)    .  9iS7 

it  rolmu  efinèiDis  de  la  réi^lution.  C'est  le  pays  de  Calonne  et 

^'      •  .  .    *  *    . 

des  siois,  les  mmucipaux  sont  aristocrates.  Ils  ont  pris  la  fuite» 

•  *  ••.■  .4- 

ec  Tiennent  dé  se  retirera  Tournai,  asile  peu  ôoqvenable  à  des 
patriotes.  Le'Ue  étfit  à  vil  prix  ^  Douai  ne  subsiste  que  de  oe 
commeroe:  Ro^ou ,  Fatmi  dii  roi ,  a  pris*  la  dëlense  des  munici- 
pan:  Voilà  oe  qui  fiiit  soupçonner  des  trames  sacerdotales  dont 
b  nnnilcipalit^  a  été  complice. 

»  fiTan  Mtire  côt^,  on  dit  :  le  cirâme  du  directoire  n'est  pu 
4kiQins  saspecTqne  celni  de  la  municipalité;  mais  le  peuple  et  les 
âoMats  sont  patriotes  bien  décidément.  Il»  ne  se  sont  point  op- 
posée an  di^içemenrdn'bateaa^  jfairceque  fe  bl^  était  cher;- mais 
paroe  qn'un  lé  faisait  paster  à  feimeroi.  Cette  émeute  n*a  point 
été  achetée  (lar  Jes  calotins  :  f  *  parce  que  tes  oalotins  n'aurâient 
pasdirigë  h  eolâre  du  pienplé'côiitre  les  deux  aristocrates  (dit-on) 
qni  ont  élë  misa,  ta  lanterne;  ibrauraièÂt'dirigi&  contré  des  pa- 
triotes fervens  ^  dont  l(t  ViDe  âe  Douai  te  manque  pas^S*  t)arce 
ri  les  calotfns  avaifint/été  as^' forts  pour  feire  une  émeute,  ils 
n'auraient  pa^  cherché  le  prétexté  frivole  d'un  chargement  de 
Ués  :  œ  qui  Manque  akx  calottns ,  ce  ne  sont  point  des  prétextes 
spédenx^?  S'  parce  qu'une  éneiice  payée  et  unëïeinte  colère  ne' 
vont  pas  aibri  crolteant/et  né  durent  ^jsi  long-tiemps.  Le  soleil 
i^M  condié  quatre  fm  sur  h  colère  progressive  du  peuple,  qui 
nTa  été  afiaisé  J^ue  lorsqu'il  11  eit  nkis  sa  rictimé  en  pièces.  Le 
mépris  des  dëcfeta,  les.  reftas  du  directoire  de  tenir  la  main  k 
lèar  exécôUon ,  son  ardeor  i  requérir  la.  loi  martiale,  expliquent 
paiWteMnt  eeaprop^  de  llndlgnation  publique,  et  runanimitd 
djM  miUitm  H  dé  peu(rië  e^  uiië. Mén  forte  préemption,  aox 
yen-  de  tons  1$  toalmea  qnl  pensent;  &  mes  j^eux ,  c'est  "nn^ 
dÉMMtntiea'iTqaele  p^ipto  n'aiait  pas  tort,  et  que  la  mnni- 
ôpaliié  n'a  en  d'antre  tort  qoed'avMr  jpenr  de  la  bnteme. 

•  Certes,  YoilÉ  de  paH  et  d'intre  de  ffmes  raisons  de  doutes , 
et  qui  doMat  swpendre  le  jAgemenk  de  rassemblée.  Ce  qui  n'est 
point  dooienft-f  i^est  qoé  iee  comités  avaient  raison  de  se  con^ 
tenter  dé  iMnder  les  municipaux*  à  h  Kure;  c'est  que  R6bes« 
piem,  à  qnl  onacriédn  cAtégaochê,  passez  du  eôti  droite  et 
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qfi'oD  a  ÎDJurié  indignement  pour  soli  opinion»  c'çstque.PéUoa 
qui  a  voulu  parler  dans  le  sens  de  Robespierre ,  et  qa*on  a  hk 
descendre  de  la  tribiine»  avaient  raison  de  vouloir  qu'on  ne  jogelt 
pas  lés  municipaux  sans  les.êntendre.  Ce  qui  n'est  pas  douteux  » 
c*est  que  Voidel  et  Treilbard- avaient  raison  le  lendemain,  de 
vouloir  qii'oii  fit  lecture  du  procès-verbal  des  municipaux  :  oe 
qui  n*est  pas  douteux ,  c'est  que  les.  premiers  prlucipes  de  la  li- 
berté sont  indignement  foulés  aux  pieds  dans  rassemblée  na^ 
nale;  que  quand  Chapelier  et  sa  bande  auraient  concerté»  avec  le, 
pouvoir  exécutif»  d'extra^^uer  dans  l'assemblée,  et  d'y  bkt 
passer  en  décrets,  les  inepties,  les.  contradictions  les  plus  gros- 
sières, afin  de  dégrader,  (fovijir  ffans  t^opinioule  atrpiilégiikuif; 
quand  la  premièfe  l^^ature  ,.complice  de-  son  déshonneur,  s'el^ 
f  oroerïiit  de  souiller  ses  de^m'err  jours  par  le  délire  de  ht  décr^- 
tude ,  son  radotage  parfois  ne  pourrait  -être  phis  complet.  Ce 
qui  n'est  pas  douteux  enfin ,  c'est  quelles  municipaux  ^e.IXpiiaî, 
traîtres  ou  excusables ,  je  ne  prononce  pas  encore  entre  eux  et 
te  directoire.,  ont  très-bien  ftit  dej)réUrer  ce  vieux  proverbe  : 
a  for(  ou  à  roiaon,  ne  te  Uùste  tnaire  en.  prisop^  au  conseU  de 
Brissot,  qui  Voulait  qu'ils  se  rendisâ^t  en  poçje  dans  les  prisons 
d'Orléans.  Et  devant  .quels  ^  iges!  ja^t^il  rien  depluswti-natîo-. 
nal  que  le  mode  de  formation  du  tribunal  s^ntÀ  Orléans.,  sous 
le  nom  de  haute-cour  nationale  provisoire?  Je  ne  m'étonne  pas 
que  le  jour  du  décret  les  noirs  fussent  û  radieux,  et  que.l'an 
d'eux  renoontrant  un  ami  de  Bonne-Savardin ,  lu)  dit  :  Je  votu 

faii  men  compliment  f  votre  om  eu  imttd;44inlntml  bêtb  àno9iM 
tous  kuii  ;oim;  qui  pènt'  douter- dans  un  siècle  véiM,  que.fai 
majorité  de  cette  poignée  de  jqgis  ne  soit  e>  effet  corfompiili  en 
très-peu' de  temps?  QuopIesiMknrsqne  le  torrejitioemardM^ 
tète  levée  dans  l'asseaMée  nationale',  des  cbatnes  d'or  qui  soe» 
tent  de  sa  bouche  entraînent,  rampent  à  ses  |lieds,  jenedispes 
les  beteAtés,  niais  les  cbeft  d'qpinioe,«doiitl^lelniasenibliâent 
nods  promettre  qu'ils  résisteraient  mieux  eux  attraica  de  ror^  et 
qu'ils  n'ouvriraient  leurs  cœurs  qu'è  une  autre  séduction  phis 
d^e^i'eux,  oélle  de  faire  le  bonheur  d'un  grand  peuple?  Quoit 


•   • 
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eVtt  lonqae  nôoê  wmm  sons  les  yiHix  ces  dëploraUÊs  exemples 
dlKMBBMi  do9t  IfNU*  ëloc|oeiice»  tes  regards  de  la  nation,  de 
rSoropey  de  la  postérhë,  donl  la  gloire  noos  anûl  camionné  le 
patriotisoie;  iTesC  après  de  tels  exemples,  qu'on  choisit  pour  ju* 
ger  les  crimes  de  la  nation  ,  15  juges  pris  dans  les  15  bourgades 
de  rarrondissomeiit  d*OrléaM^  Voilà  les  homoi^  que  Fou  in* 
Tsstit  de.la  souveraineté  nationale,  qui,  supposés  tous  dés  Gurius, 
niec  leurs  3,600  Gy.  d'appointemens  jugeront  les  auteurs  des 
conspirations  avortées,  de  ces  crimes  qu*on  ne  téute  point,  sans 
de  grandes  tidiesses  et  de  nombreux  jNurtîsanSt  toilà  ceux  qui 
Jugeront  les  ministre,  Gondë,  d* Artois,  peut-être  celle  qu'une 
généraiiôn  serrQe  appelle  enpore  reine.  De  crainte  que  fesiabAo- 
ktions*De  rainent  lé  pouvoir  exécutif ,  on  ne  lui  donne  que  les 
juges  h  corrpmpre!  Afin  que  ces  juges  n'aient  rien  à  cragidre  de 
Findignatiôn.publiquê  contre  leur  YàiâUté^ on  les éloignede )a 
capitale!  liais  je  renvoie  aii  dernier  nuiiiéro  de  prpdhoninie ^  où 

•  •  •        r*      » 

b  perfidie  de  ce  décret  est  dévoilée.  Cest  encore  Tonvrage  de 
CSiapelier,  et  il  suffirait  seul  à  légitimer  Niorreur  '  universelle 
centre  ce  mandataire  perfide..  C'e&t  lui  qui  est  mille  fois  plus 
criflrind  de  lèseTuation  ,<|ue  les  impuissans  et  ridicules  conspi- 
rateurs qu'il  envdie  à  Orléans.  Aussi  V  pour  me  résniner,  je  oon- 
damne  les  exécutions  de  Douai ,  par  cette  plaisante  raison  de  dé- 
cider, c'est  (pie  la  loi  étant  la  même  pour  todtle  monde,  Nicolon 
et  Derbaix,  quels  que  soient  les  griefii  contre  eux,  n'étaient  pas 
de  pire  condition  que  les  <conjtirés  pris  aux  Tuileries,  le  28,  en 
flagrant  délit,  et  qu'on  a  relâchés.  Si  c'étaient  ses  ennemis i  qnp 
le  peuple  de  Dtaai  voulait  punir,  I^ioolon  et  Derbaix  nTétaièkit 
pas  des  ennemis  de  la  nation  si  avérés,  qu'il  fût  en  droit  dé  les 
occire.  Lorsqu'il  est  permis  à  Paris,  dajos  lé  comité  de  coistitu- 
tion  ^  de  conspirer  contrôla  liberté,  l'impunité  doit  être  là  même 
à  Douai ,  les  citoyens  étant  aujourd'hui  éganx  en  droits.  Voilà 
pourquoi  je  ne  m'étonne  pas.  que  Chapelier  ait  pris  si  fortement 
£iit  â cause  pour  ces  malheureuses  victimes,  de  leurnon-tnrfo&i- 
Ulué;\l  semble  qu*U  est  plus  excusable' qu'on  autre,  d'avoir 


S70  A«WMaiiÉK  MATIOIfÀLS. 

t 

ykié  tous  tes  principes  dans  cette  afiaire,  puisque  c'est  à  ion 

■ 

àofft  défendant, 

fl  •«••••••■••••••  Jftin  pfoxbmis  nrdct 

Ucalegon » 


• 
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PriAdenct  de  Cassembtée  naiionak.  IVonchet  est  rem[Jaoë  par 
Chabroud »  Bei  9  avril;  et  Chabroud  par  Rewbd,  lé  2S. 

Les  ëvéques'  nomma  sont  oeu&  du  Doubs^  du  Moiinhan  ,''de 
h'  Bâûte-BIame,  de  rAveyrony  du  Calvados  i.l'abbë  Fauchet 
avait  é\é  promu  a  ce  dernier  ëvéché. 

*  De  nombreuses  réclamations  firent  changer  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nommés  le  29  mars;,  Vevaryne  fiit  le  seul  con- 
servé. Lès  nouveaux  furent  MU.  Lavoisiér,  Condorcet,  Dutrêm- 
blay»  Rouillé  de  TÉtang  et  Ûubert.  — Le  3  avril,  moit  de 
HîrtbeaO.  '  .  • 


La  force  qui  doit  tput  entndqer  se  montre  d^  avec  lés 
tères  d'unefiitalitë  inexorable.  Déjà  les  pamphlets  royalistes  font 
des  crisde  détresse;  d^à  les  rësistaocesl^urgeoises  attestent  par 
leur  âiergie  celle  de.  l'effort  qui  pousse  en  avant,  et  qui  rompra 
bientôt  tout  ce  qui  ne  voudra  pas  fléchir.  On  sent  que  les  pentes 
de  la  révolution  finale  s'indinetit  de  .plu»  en  phis',  qu'dles  ap- 
pellent, pbur  les  rouler  pôle-môte,  et  les  débris  de  la  vieille  so- 
ciété Fejetés  par  les  nouveaux  organisateurs,  et  ceux  qu'ils  ont 
choisis  pour  lejir  édifice  constitutionnel.  Chaque  fbjs  qu'un  obs- 
tacle excite  le  sentiment  populaire,  cet  obstacle  est  frappé  avec 
plus  de  colère  et  plus  d'unanimité.  L'émeute  grandit  par  ses  in- 
termittences même  :  les  occasions  lui  manquent  pendant  le  mois 
de  mars;  mais  on  la  éent  battre  et  haleter  jusque  dans  les  bana- 
lités et  dans  les  récits  dé  la  presse  démocratique.  Au  mois  dont 
nous  allons  écrire  lliistxHre,  fa  volonté  rdvohitionnaire  reparaît 
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flvk|ilMe|id)lk|De;  elle  s'y  auuûfe^  per  dee  actes  qoi  dé» 
moÊmpÊ$mHL  yeuL  les  ammis  attentifi  la  petiét  de  sbp' AidaGe 
elde  ses  déteraM^lioBS.  Les  peêtiep.TëfraeiaÎFès  t'avaient  en» 
reeoeiyi  fue  des  liiées^eiijourd-luii  oo  toàttaque  aérièii- 
t|;  ^des  eeavsM  ds'  feligienaee  son^dë^ieés/conflie^^ 
Ksi|K  eà  ces  hefunes  eieroent  lev  nôMim^  ei  fbmeitteae'lâ 
cisanre rtiylatipp;  Le  peuple  envahit  oes  oouveos,  elles  fw 
giflDsssiMM  Bakrateéesl  Lfi  omiiîcipalitë  profat^ànt  b  tnlifrueéi 
des  coites»  et  le  département  avec  ^^la,  on  loue  r ëgUse . dei 
Tiiihiias  ans  prêtres  disadens.  Le  peuple  s'y  rëÙDik  en  fioide  ; 
«■  t^lisaid  an^desaons  duquel  est  auspcodue  une  poigpée  ép 
fugges»  avenit  les  dévote^  d»  sort'qur  les  attend  si  dles  eneoit- 
Ment  par  leur  présence  des  rantiiis  séparés  de  la  commuliien 
française;  l'énieuie  ne  cédera  pas:Là  cour  elleHnéaiê  n'^est  pm 
■n  selle 'devant  Jeqoel  ararrétent  les  poursuites  dirigées  contre 
les  prêtres  qui  ont  rtf o^  le  serment.  Le  dnb  des  Gordelierf  si* 
g^ttîe  ih  capitde  et  i  îaFranoe  leclergé  couîrtislui  qui  environne 
leroiy  dei^ non-assermenté,  de* b nuûn  duquel  Louis XVI  a 
voulu  recevoir  ses  Pâques,  afin  que  personne  ne  pAt  douter  de 
sa  haine  comre.  la  constitution»  et  de  sa  complicité  dans  tous  les 
nttsntate  qn  la  nMtaient  en  péril.- 

Mais  le  voyage  projeté  de  Louis  XVt  h  Saint-Clood,  leldavrÀ» 
lut  la  journée  la  plus  orageuse  de  ce  mois,  et  celle  dont  les  suites 
curent  une  continuité  pli^s  opiniâtre  de  part  et  d'autre.  Les  dubs 
et  laimuiîcipalité  hmèrent  presque  i  idiances  égales  ;  La  Fayette 
ei  l'ëMMiafor  jde  la .  garde  natiotiale  isnvoyèrent  leur  démissien 
le  if  9  ety  persévérèrent  jusqu'au  SS. 

A  tous  ces  *siiiets%de>désdr]toe  s'ajoutèrent  dés  coalitions  d'on? 
vriers'poor  une^  augmentation  de  salaire,  et  des  nouvelles  de 
provinee  annonçant  que  qninee  mille  Avignonais  marchaient 
sur  Carpeotras»  demandant  la  reddition  de  la  place  et  trente 

têtes  coupables* 

Nos  extraits  des  journaux  ilévelopporont  tous  les  détails  dont 
nous  traçons  ici  le  sommaire.  Le  lecteur  y  trouvera  aussi  Ift 
preuve  que  les  divisions  entre  la  bourgeoisie  républicaine  el  le 
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boarg^oitie  mourcbiqiie  oonsiitutiouneUe  oiK  hk  ë'n 
fngfk.  Brinot  ^  Ucios,  organes  re8pectib'deoerd|l|(|Mvli^ 
éJacuMÊl  éijk  cbmme  dtos  jenaeâig  irréco>cHiables> 

La  ttoit  de  IKrabcMi,  arrivëe  leS  afftt  àjiùit  Iteoretei  diwiie 
ëâ  antui»  esl  vii0péi^gDeBt  drâs  leqvd'Miii  awMségiieiMai 
à  cnrqiieirer  k$  #i«§ne8  manifraitatioB»  de  l^Dpaioo  .piiMii|<e, 
lfo«8  oonumeaceroiis  par  là  sot  analfsea  de  b  prMtr^êt  IM» 
piaeera»  aussi  en  téie  des  séances  de  VittsemMëe  lont  le  fÉit 
parlementaire  qui  s'y  rapporte. 

Quant  àTasiemblée  nationale  eUennénie,  «lie  se  rassenm  1 
peine  ^n  imitations  extérieures.  $es  traimax  rodèMrt  s»  Ter* 
(puuBQtion  ■HniscéiieUe,  sur  celle  delà  garde  nationale,  sur  ceHe 
4r  la  mariné,  sur  celle  del  finances;  sur  les  snooemions  pnr  te»> 
tamens,  ei  sur  nn  décret  de  fabrication  pom*  de  nonvéHés  amn* 
naies.  Noos  séparehM»  du  compte-rendu  dsa  séances  celles  ou 
il  fut  question  du  départ  de  Louis  XY^I  pour  Saint-Clowl^  et 
d'une  nou]ifdle  adhésion  de  sa  part  i  la  constiuMon:  Noos  les 
placerons  dans  le  chspbre  Pwris,  avec  les  préfiMes  et  les  com- 
mentaires de  ia  presse. 

GeDes  que  nous  alloiis  exposer  s&dinsent  en  l%isiatioirsmle 
et  en  législation  constitutionnelle.  Sous  le  premier  iittitlrié  nen« 
dront  les  séances  oti  fut*  discuté  le  droit  de  tester-Le  dernier 
discours  manuscrit  de  Mirabeau  traitait  cette  question  ;  il  Ait  la 
à  la  constituante  par  Tévéque  d'Antun.  Sons  te  second  mtitalé 
se  rangeront  1^  vues  oi;gaiiiques  développées  sur  le  minisièrO, 
sur  la  garde  nationale*  ef  sui' M  finances.  Nons  fmaerons  le 
compte-rendu  par  une  réclamation  delHn'enlmioontre  le  pasttge 
des  troupes  autrichienne  Le  rapport  aur  les  affnhres  d'Avigpon 
n'étant  fini  qu'en  mai ,  nous  n'en  parierons  paa  ici. 

Le  seul  incident  parlementaire  ^oe  nous  ayons  à  rdever  en 
dehors  dn  cp^re  que  nous  avons  indiqua  à  nos  lecteurs,  est  une 
demande  du  directoire  de  Paris,. uni  au  corps  municipal,  récla- 
mant la  prompte  organisation  du  Code  pénal  pour  arrêter  les 
perturbateurs,  et  une  loi  sur  le  droit  de  pétition  Voici  cette 
pièoet 
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•iAHGE  DU  17  ATUL. 

[Le  4k9ectoire  du  dëpaurtemeot  de  Paris  est  admis  à  la  barre 
avec  le  ocHrps  municipal. 

M*  Pattoret  porte  la  parole. 

<  Le  premier  hommage  des  administrateurs  du  département 
de  Paris  àj'assemblëe  nationale  a  été  l'engagement  solennel 
d*employtf  tentes  leurs  forces  et  tout  leur  zèle  au  maintien  de 
Tordre  public.  Votre  président  leur  a  rappelé  cet  engagement 
lorsqu'ils  sont  venus  vous  rendre  ccmipte  des  mesures  qu'ils^ 
avaient  {urises  pour  ramener  la  paix  dans  la  capitale  troublée. 
Us  Qoi  parlé  au  roi,  ils  ont  parlé  an  peuple;  la  municipalité  a 
employé  les  mêmes  moyens  »  et  le  directoire  vient  avec  elle  vous 
annoBoer  aujourd'hui  que  le  calme  se  rétablit  ;  mais  ils  seraient 
coupables  s'ils  vpus  dissimulaient  que  leurs  inquiétudes  ne.  sont 
pas  dissipées.  Depuis  long-temps  les  ennemis  de  la  constitution 
ont  placé  leur  espoir  dans  llanarcbie  ;  ils  ont  compté  sur  l'exagé- 
ration du  patriotisme  et  sur  l'excès  de  cette  ardeur  impatiente 
^le  produit  la  conquête  rapide  de  la  liberté  i  ils  ont  calculé  cette 
habitude  de  défiance  d'un  peuple  toujours  abusé,  cette  haine  long- 
temps comprimée  d'un  gouvernement  oppresseur,  ces  mouve- 
mens  de  crainte  et  de  mépris  qu'inspirent  tous  les  actes  de  l'au- 
torité  quand  elle  est  usurpée.  Ces  sentimens,  qu'ils  ont  dû 
trouver  partout,  ils  les  ont  employés  avec  la  plus  funeste  adresse 
ooptre  tons  les  pouvoirs  légitimes  conférés  par  un  peuple  libre. 
Le  temps  et  les  lumières  dissiperont  sans  doute  ces  funestes  agi- 
tations, mais  peut-être  trop  tard,  peut-être  après  des  maux  que 
vous  devez  épargner  aux  peuples. 

Il  faut  que  le  système  complet  des  lois  nouvelles  fasse  enfin 
cesser  Timpunité,  résultat  nécessaire  de  l'intervalle  entre  des 
lois  qui  ne  sont  encore  abrogées  que  par  l'opinion ,  et  des  lois 
qui  n'existent  pas  encore.  Hâtez  la  publication  du  code  pénal, 
afin  de  contenir  ces  hommes  audacieux  qui,  par  des  provoca- 
tions publiques,  excitent  à  la  violence,  soit  contre  les  personnes, 
soit  contre  les  propriétés,  et  qui  prêchent  avec  un  enthousiasme 
factieux  la  désobéissance  aux  lois  et  la  révolte  contre  les  autorités 

T.  1».  \% 
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constitutionnelles.  Nefltefei  pas  que  nous  venions  nous  plaindre 
ici  de  la  liberté  iHifliitée  dans  les  discours  et  dabff  les  éaM  :  cttte 
liberté  est  un  feu  sacré  qui  doit  être  conservé  reltçièttséihâit]^  sa 
flamme  salutaire  doit  épurer  toutes  les  idées /toutes  les  dphiicaiSy 
tons  les  sentimens  ;  mais  l'homme  qui ,  abusant  de  cette  liberté» 
conseille  le  crime  h  ses  concitoyens ,  celui-là  doit  être  pnni;  et 
ce  grand  délit,  si  multiplié ,  est  une  des  causes  les  pins  paissantes 
de  nos  maux. 

Il  est  une  autre  loi  dent  le  besoin  est  urgent,  celle  sur  le  ^tt 
de  pétition,  droit  qu'il  ne  fiut  pas  confondre  avec  rekercioë  de^ 
posvoîrs  résultans  des  différentes  représeotatidàs  poUtiquÂ; 
y<ms  penserez  aussi  peut-Are  que  les  actes  éifianéi  des  afitorïcés 
censtitmionnelles  devraient  avoir  dïins  le  mode  de  teor  publlcà- 
tMtt  un  caractère  qui  les  diatitigtfàt  de  cent  ëtr^ngefs  i  Vordre 
public.  Ne  fomlrait^il  pas-que  les  cttoyeM»  pifssètit  les  rAkAlnattn^ 
pat  la  manière  dont  ils  leur  sont  préientès ,  et  cjùt  les  actëft  ]^ro- 
duiis  par  des  individus  on  jAt  des  sociétés  (iaMicolièffes,  iiè 
passent  plus  se  mohtt^r  soiis  la  fdrmë  et  àv^  l'appâîf ëO  db  Èi 
lo».  Yoilà  les  trois  objets  Stfrtesqtrel^  le  directoiréf  m  b  mùnicT- 
paKité  viennent  vous  demander  des  lois  promptes  et  précises.  Its 
ne  les  ont  poitit  soffîcitfiés  pendaat  Torage;  mais  c*^  dans  lés 
mtfmens  de  cdlme  ntth  feut  prévenir  le  retoUr  d'un  orSge  nou- 
veau. 

La  ville  que  les  légi&latenrs  habitent  doit  donner  l'eteiàplë  dé 
la  soumission  et  de  l'obéissance.  Les  citoyeAs  de  Ptiria  sont  pé^' 
nétrés  de  ce  sentiment,  et  si  Ton  avait  pu  le  révoquer  en  doute, 
Tcnergie  avec  laquelle  la  garde  nationale,  un  moment  égàrëé, 
vient  de  le  manifester,  fera  connaître  à  tout  l'empire  quti  ceux 
qui  les  premiers  ont  acquiaé  le  saint  devoir  de  rinsurrection 
contre  le  despotisme ,  seront  auàsi  les  plus  fermés  soutiens  de  la 
constitution  et  de  vos  lois. 

M.  le  présidera.  Vainement  les  ennemis  du  bien  public  s*a£^- 
tent  en  tous  lés  sens  pour  amener  lé  désoi'dré  ;  te  directoire  d& 
département  de  Paris  veille  sans  cessé  sur  eul,  et  remplit  avec 
gloire  la  nïtesHm  qui  hit  est  cotifi^.  La  pétition  qu^  présente  en 
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eè  monieirt  est  une  nontellé  preuve  de  son  ^le.  L'assemblée  nà- 
dcmaté  tm»  acorde  lies  botineiirs  de  la  séance.] 

Mot»  prooëderonls  maintenant  au  compte-rendu ,  dans  Tordre 
qui  nbds  atons  indiqné,  savoir  :  Mort  de  llTràbeau  législation 
àfSét  lé^sSsiûàù  cbnsdiùtîbrinéllë,  M(£unation  de  Poréntrùi. 


Mort  dé  Mirabeau.^ 

lÉJUtCÉ    nu  S    AVRIL; 

[M.  le  président.  J*ai  en  ce  monieht  une  foncUoil  bieÂ  douloii- 
I  remplir; ••;  (tJii  murmuré  sdii^d  se  rëpaiid  succéssltë^ 
ment  dans  toutes  les  pftties  de  la  salle  ;  on  entend  ces  mots  i 
phsiemrs  fois  répètes  :  àh!  U  est  tnart.)  lé  dois  toti3  annoncer  la 
perte  prématurée  qné  iàtii  venez  de 'faire  de  H.  Mirabeau 

rainé; il  est  mort  cb  matin  à  huit  heures  et  demie.  Je  ne  vous 

rappdierai  pas  les  applabditeétaiens  que  vous  avez  donnés  si  fré^ 
qoemoMmà  Seètaletas;  Hade^titreibien  plusgrandsànosrj^frefâ 
et' an  larmes  que  nous  versonÉi  siir  sa  tombe.  (Un  morne  silence 
règne  dans  tonte  rassemblée.) 

M.  Barire.  Mirabeau  est  mort.  Les  grands  services  qu'il  a 
rendus  à  sa  patrie  et  à  Thumanité  sont  connus.  Lès  regrets  pu- 
Uics  édatent  de  totites  parts  ;  rassemblée  nationale  ne  témoi-> 
gnera-t-elle  pas  aussi  les  siens  d'une  manière  solennelle?  Ce  n'est 
pas  sur  les  bords  de  la  tombe  qui  vient  de  s'ouvrir  qde  je  récla- 
illerai  de  vaines  distinctions  ;  c'est  à  l'opinion  publique;  c'est  à  la 
postérité  à  lui  assigner  la  place  honorable  qu'il  a  méritée ,  c'est 
i  ses  collègues  à  consigner  leurs  justes  regrets  dans  Je  monu- 
ment  iithentique  de  leurs  travaux.  Je  demande  que  l'assemblée 
dépose  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour  Amèbre  le  témoignage 
des  regrets  qu'elle  donne  à  la  perte  de  ce  grand  homme»  et  qu'il 
soit  fait,  au  nom  de  la  patrie,  une  invitation  à  tous  les  membres 
de  l'assemblée  d'assister  à  ses  funérailles.  (Ce  discours  est  pro« 
nonce  d'une  voix  altérée.  Des  députés  en  grand  nombre  mêlent 
leurs  larmes  à  celles  que  répand  l'orateur.) 

AT,  Laroehefoucaud'Liancoun.  J'appuie  la  motion  de  M.  Barère 
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par  unecoDsidëratiou  qui  sera,  j*en  suis  sûr,  d*UD  grand  poids  pour 
rassemblée.  Rappelez-vous  qu'une  des  dernières  fois  quelecoUè- 
gueque  nous  regrettons  en  ce  moment  est  monté  à  la  tribune^  Ua 
pris  l'engagement  solennel  de  combattre  les  factieux  de  qaelque 
côté  qu'ils  soient.  Cet  engagement  que  ses  grands  talens  lui  don- 
naient le  moyen  de  remplir  avec  succès,  lui  a  valu  des  applau- 
dissemens  répétés;  il  est  un  titre  de  plus,  un  titre  bien  précieux 
à  vos  regrets.  Cet  engagement  a  retenti  dans  les  cœurs  de  tous 
les  bons  citoyens  ;  il  est  l'engagement  particulier,  il  est  le  devoir 
nécessaire  de  tous  ceux  qui  sont  disposés  à  tout  sacrifier  pour 
faire  triompher  l'intérêt  public  et  le  bien  de  l'État.  Je  demande 
qu'on  aille  aux  voix.  • 

Un  ecclésiastique  du  côté  droit.  Je  demande  que  l'assemblée 
fosse  imprimer  le  travail  de  H.  Mirabeau  sur  les  successions. 

M.  Baumetx.  Hier,  au  milieu  des  souffrances»  il  a  foit  appeler 
M.  l'évéque  d' Autun ,  et  en  lui  remettant  ce  travail  »  il  lui  a  de- 
mandé ,  comme  une  dernière  marque  d'amitié  »  qu'il  voulût  bien 
le  lire  à  l'assemblée.  Je  ne  doute  pas  que  M.  l'évéque  d'Autan  de 
s'empresse  de  remplir  ce  devoir  sacré;  et  je  ne  crois  pas  que 
personne  puisse  lui  refuser  d'exercer  ici  lesfonctions  d'exécuteur 
testamentaire  du  grand  homme  que  nous  pleurons  tous. 

M.  le  président.  On  a  fait  la  motion  d'envoyer  une  députation 

aux  funérailles  de  M.  Mirabeau.  (Un  très-grand  nombre  de  voix  : 

•  Nous  irons  tous ,  tous.)  En  ce  cas ,  lorsque  je  saurai  l'heure ,  je 

prendrai  les  ordres  de  l'assemblée  ;  je  vais  maintenant  mettre  aux 

voix  les  autres  motions  qui  ont  été  faites. 

L'assemblée  décide  à  l'unanimité  que  ses  regrets  seront  ex* 
primés  dans  le  procès-verbal  ;  que  M.  l'ancien  évoque  (fiàuttm 
(l'assemblée  a  été  pendant  quelques  minutes  inactive  et  agitée) 
sera  invité  à  foire  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  Riquetti  et  que  cet 
ouvrage  sera  imprimé.] 

6ÉANCË  DU  3  AVRIL. 

[M.  le  pr  éïdeni.  Une  députation  de  la  section  de  la  Grange-Ba- 
telière demande  ù  être  admise  à  la  barre,  pour  présenter  une 
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pëthioii  relative  aux  honneurs  funèbres  à  accorder  à  M.  Mira- 
beau. 

L'assemblëe  déeide  que  la  députation  sera  admise  :  la  députa- 
UoD  est  intrpduite. 

Laraieur  de  la  députation .  Les  vrais  citoyens  doivent  être  cons« 
temés  de  b  perte  que  vient  de  fiaire  la  nation ,  dans  la  personne 
de  M.  Mirabeau.  D'après  l'adhésion  des  sections  de  la  capitale , 
BOUS  venons  vous  prier  de  déterminer  un  temps  pour  le  deuil  de 
ce  grand  homme,  et  de  décider  que  son  corps  sera  déposé  au 
diamp  de  la  fédération  où  l'on  prononcera  son  oraison  funèbre. 
n  fout  prouver  que  les  honneurs  rendus  jusqu'à  ce  moment  aux 
rois  9  appartiennent  aussi  aux  hommes  qui  font  le  bonheur  et  la 
gloire  de  leur  pays.  (On  applaudit.) 

Jf.  le  jnrésident.  L'assemblée  a  déjà  manifesté  combien  elle  est 
sensible  à  la  perte  de  M.  Mirabeau  ;  recomroandable  par  un  ci- 
visme égal  à  ses  talens.  Ce  n'est  point  à  ceux  qui  ont  travaillé 
avec  lui  à  établir  la  liberté,  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  ses 
services  :  l'assemblée  va  délibérer. 

La  députation  se  retire. 

M.  Goupil.  Les  Anglais  déposèrent  le  corps  de  Newton  dans 
le  tombeau  des  rois  :  quatre  membres  de  la  chambre-haute,  puis- 
qu'il y  a  des  chambres-hautes  dans  ce  pays ,  assistèrent  à  ses  fu- 
nérailles. Voilà  de  grands  exemples  qu'il  faut  imiter  en  suivant 
les  règles  que  prescrivent  les  mœurs  et  les  convenances  reli- 
gieuses. 

M.  le  président.  On  m'annonce  que  le  département  de  Paris  de- 
mande à  vous  présenter  une  pétition  qui  pourrait  influer  sur  votre 
déiibérati(Ht. 

L'asBémblée  décide  que  la  délibération  sera  suspendue. 

La  députation  du  département  de  Paris  est  admise  à  la 
barre. 

M.  LarochefoucauU ,  président ,  porte  la  parole,  c  L'adminis- 
tration dît  département  de  Paris  a  compté  pendant  quelques 
jours  M.  Mirabeau  parmi  ses  membres.  Revêtus  de  deuil ,  nous 
venons  aujourd'hui  émettre  devant  vous  notre  vœu  pour  que  l'ère 
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de  la  liberté  soit  l'époque  d'qn  honneur  rendu  à  pelui  qui  a  hia^ 
mérité  de  la  patrie.  Nous  allons  vous  faire  lecture  de  Tairét^ 
gue  nous  avon^  pris. 

Exlraït  des  registres  du  directoire  de  département. 

M.  le  procureur-généfql-syndic  a  dit  :  <  Messieurs,  liiii|  jQi(rf 
sont  à  peine  écoulés  depuis  qu'assis  au  ipilieudenous,  ^.''*^41^9 
y  présentait  avec  son  éloquente  énergie  (es  moyens  de  rég^qép^ 
la  tranquillité  publique»  et  déj|i  Mirabeau  p'e^t  plus.  Quap4  If 
mort  frappa  cet  Américain  illustre»  dont  le  11901  rapp^le  ^  Ifl 
fois  tout  ce  que  le  génie  eut  de  plus  vaste»  la  lib^té  de  pfiif 
actif»  la  vertu  de  plus  auguste»  l'orateur  français»  4«iqs  la  tpr 
bune  nationale  »  provoqua  le  deuil  de  ta  France  et  de  l'Univeiv. 
Vous  venez  de  l^i  rendre  le  même  hoimuage  d'estime  et  àfi  au- 
teur ;  mais  cet  hommage,  messieiurs»  ne  vous  acq\ii(le  pa^f^.^ 
rement.  Au  ^liUep  des  justes  if^et^  cau^  par  une  mort  qffU  àff^ 
ce  moment  ^  peut  être  coosidérée  comiae  une  calamité  poUigfi^ 
le  seul  moyen  de  distraire  sa  pensée  eç»t  ^e  cljkerçherdan|cefiu^ 
heur  même  une  grande  leçon  pour  la  po^^ité^  \j^  l^i*m¥^  V® 
fait  coyler.  la  pertç  d'uQ  gramd  hogime»  ne  àfiiyf^t  ^  ^Ire  ^e$ 
larmes  stériles. 

Plusieurs  peuples  anciens  renfenpeot  dans  d^  moii«Qien$  i^ 
parés  leurs  prêtres  et  leurs  héros.  Cette  espèce  de  culte  V^^ 
rendaient  à  la  piété  et  au  courage  »  rendon^le  aujoi|rd'l^i4  4 
Tamour  constant  du  bonheur  et  de  la  liberté  des  bomn^es  :  qqje 
Iç  temple  de  la  religion  devienne  le  t^p^  ^ph  patrie  ;  que  la 
V>mbe  d'un  grand  ^omme  devienne  Tautel  de  la  liberté.  Oa  sait 
qu'une  nation  voisine  recueille  religieusement  dans  uu  de  Sff^ 
temples»  le^i  cendres  des.  ^itoyenis^  dfiiat,  la  ipén^re  e^^lMacrée 
par  la  rçconnais^sfançe  publi(yi|&.;  po^rqnoi^  la  f'ranpç  ipi'adppte- 
rait-elle  pas  ce  sublime  exemple?  Pourquoi  leurs  funérailles  ij§ 
deviendraiept-elles  pas  une  dépeifse  nation^ç?  U^is  ce  iceeu  » 
nous  ne  pouvons  que  Texprônje^  »  c'^t  if^  q^çs  représ^tans ,  ^ 
ceux  que  nous,  ayons  si  justement  chargés  du  u*avail  de  m>s  Ipja# 
et  du  soiQ  de  notre  bpnheur  »  à  lui  imprimer  un  caractère  au- 
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f9lt8.  Q&t(Oi|Miaiis  dam  4e  le  Imr  préscpiler ,  et  qu'an  dëcrei 
MlfiDBd  anprewe  à  rUpiy^  fioe  la  France  consacre  eofin  a  w 
aimdtt  peupk)  c«^  fionumeas  rësefvës  autrefois  aMx,  hasards  de 

|4^  prcH^fwr-g^iiiàral-^ndje  eql^udu  »  le  djr^ojre  arrête  ; 
f  <p'il  's^ia  faif  iwp  i^ntAiîon  ^  l-aayscwJ^lpe  «atiopals  pour  d0r 
j|pai)49CS  i"^  qpe  le  muio^l:  édifice  de  Saia^Genmiève  soit  desr 
^krfgfgmr  k^  cQudvea  de&  e^rasds  bwunea»  à  dalev  dç  Vit 
fn^go^  ^  QQtre  liberté  i  9^  que  fass^iob^e  iatipo^^c;  seul^  puisçKl 
jHfBf  j|  qq^  hommes  cet  honneur  ^er^  ddcern^  ;  ^  qu'Boooré 
Riqaettî  Mirabeau  en  e^  jugé:  digoe  ;  4?  que.  les.  e^^cepUons  (fi 
Ifû/iamftt  a^ir  Im  ppur  qf^lques  grauds^  heoaine^  morta  avavt  la 
i^yokitifoi»,  lelaqflç  Dçsff»rtes»yoitaire,  h-^  I^çms^e^q^n^  puiat 
^1  éUK!  6»!^  qi|e  p^r  V48«enil>|^  uatipvale  j^  ^?  qil^  le^  di|tQ^ 

Mn|  llddifice  de  iSAioterCreoevère  en  éiat  de  templir  sa  nouvella 
iJiHtMiaiif»  »  et  fiMae  giaTir  auHdeauiaëu  frontea  »  œs  mota  ;iiaui 
fPlIMb  AoiaM«>  la  pa/net«ooiiiuHS»iiii6. 

(Qb  apt^udit  à  plusieurs  roprises.) 

Jf.  l0  ^rniriffan/.  L'assemblée  a  ëooaté  avec  sensibititë  l'^xpre»» 
Stw  d9  voasentimeos  :  elle  dësipcraît  tous  aœprderlea  hon^ 
Vfnn  4a  sa  séai^oe;  laais  il  fisut  qu'die  délil)ène  sur4eK;hanip. 
g^sîann  mmitiea  se  passent  dans  le  -sikiict;)         ,  ' 

If.  M^inn/m'  J'ai  rettarqMié  ^buM.  rart été  da  df  paotement  deos 
Okîata  dîatiuM  ;  d*ttDe,pan,  les  honnflqiHii  déoemar.ami  grands 
bonunes après  leur  W¥M;  de l'autirefiattribuiion  de  ots-bonwuiis 
à  im  de  Dfoa  cpIKtevfSi  I^  immigre  irïéa  q^se  pnëseoie  aux  car 

sera  soihnis  à  Texamen  que  le  département  réclame.  En  calcu- 
lant  les  effets  des  passions  huiiiafïi'es',  peut-être  croira-t-on  que 
€(^eyf9|e4JiiV>9^^l^e  dfw'a  p<Mt.4teA  ttU  par  le  c^rp$-4K^is- 

h0i  ^  çy>D{#q«^94»f^  j«  4m»^^  ^  -fmni  ik  rarrlté  du  4^ 

pmrt^ioent  #|i  comilié  cite  QQPMitutiop. 
'  pli  dewi949  W  qvfsiMP  préalabte  ^ar  le  renvoi. 
K.  Af)ffppiitii!|^  l'a&  r^narqiié  aussi  dei»  ol«eu  emièranns 
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distincts  dans  rarrétë  du  département.  Quant  à  celai  qui  regarde 
M.  Mirabeau ,  je  pense  qu'il  n'appartient  à  personne  d'en  cbiH 
tester  la  justice.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  Ton  entend  de  toutes 
parts  les  regrets  qu'excite  la  perte  de  cet  homme  illustre  qui , 
dans  les  époques  les  plus  critiques^  a  déployé  tant  de  çoonge 
contre  le  despotisme»  que  l'on  pourrait  s'oppçMr  à  ce  qu'il  hri 
fût  décerné  des  marques  d'honneur.  J'appuie  de  tout  muk  poil- 
voir  ^  ou  plutôt  de  toute  ma  sensibilité  cette  proposition.  Quant 
au  second  objet  de  la  pétition  du  département»  die  me  parak 
Kée  aux  intérêts  de  la  liberté  et  delà  patrie»  et  j'en  demande 
aussi  le  renvd  au  comité  de  constitution. 

Jf  .  Bamave.  Les  objets  divers  dont  on  nous  occupe  »  dosent 
le  véritaUe  point  de  la  délibération  posée  par  M.  Robespierre. 
Nous  ne  pouvons  point  nous  occuper  en  ce  moment  du  mode  qui 
sera  adopté  pour  consacrer  la  reconnaissance  delà  nation  envers 
ceux  qui  l'ont  bien  servie.  Les  détails  auxquels  nous  obUgeràit 
une  pareille  discussion  »  troubleraient  et  dégraderaieiit  le  aenli^ 
ment  profond  dont  nous  sonunes  pénétrés.  Ce  sentiment  Juge 
M.  Mirabeau  »  puisqu'il  est  le  souvenir  de  tous  les  aervioeft  que 
M.  Mirabeau  a  rendus  à  la  liberté  de  sa  patrie.  C'est  ce  jugement 
seul  qu'il  est  question  de  prononcer  en  ce  moment.  Jeproposede 
rendre  un  décret  conçu  en  ces  termes  :  L'assemblée  nationale 
déclare  qu'Honoré  Riquetli  Mirabeau  â  mérité  les  honneurs  qui 
seront  décernés  par  la  nation  aux  grands  honmies  qui  l'ont  bien 
servie.  —  Renvoie  le  surplus  de  h  pétition  au  comité  de  consli- 
tutioB,  pour  en  rendre  compta  incessamment. 

Ce  décret  est  adopté.  —  MM.  Duval,  ditd'Esprémenil»  Mont- 

losier  et  Rocliebrutte,8'élè^t  seuls  contre  far  préposition.] 

•■•■*        ■  ^. 

siANCB  DU  4  AVRIL. 

[M.  le  préddiM.  Je  viens  de  recevoir  de  h  part  de  MM.  Lt- 
marck  et  Frochot,  exécuteurs  testamentaires  de  M.  Mta*abeau, 
une  annonce  ainsi  conçue  *  c  Nous  avons  rhonnenr  de  vous  an» 
noncer  que  le  convoi  de  M.  Mirabeau  sera  prêt  à  partir  à  quatre 
heures.  Nous  attendons  les  ordres  de  l'assemblée  nationale.» 
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Lorsque  tamedi  dernier  je  m'aoquiitai  de  la  fonction  pénible  d'an« 
■ODoer  fai  mon  de  M.  Mirabeau ,  plusieurs  personnes  témoignfr- 
renl  le  désir  que  rassemblée  entière  assistât  à  ses  funérailles. 
J'obsenru  qa'il  me  paraissait  prématuré  de  mettre  cette  motion 
an  Toiz,  attendu  que  je  n'avais  pas  encore  une  connaissance 
ottcidle  du  jour  ni  de  l'heure  du  convoi.  On  demande  maintenant 
â  ha  membres  de  rassemblée  suivront  le  convoi  conune  individus, 
eu  en  corps. 

Vm  trh^and  nombre  de  voix.  L'assemblée  en  corps. 
-  L'assemblée  décide  qu'elle  se  i^endra  en  corps  au  convoi  de 
M.lGrabeau. 

Jf.  CkÊfeUer.  Votre  comité  de  constitution  croyant  suivre  vos 
iateatioM  en  vous  ra^ponant  promptement  la  pétition  fiiite  hier 
par  le  directoire  du  département  de  Paris,  s'est  assemblé  le  soir 
même,  afin  de  vous  présenter  ce  matin  un  projet  de  décret  sur 
cet  olgel.  Il  a  mis  d'autant  plus  d'empressement  à  cet  égard, 
qa'H  a  vu  que  c'était  honorer  encore  plus  la  mémoire  du  grand 
homme  que  nous  venons  de  perdre ,  que  de  décerner  à  son  occa- 
mm  UB  monument  public  aux  grands  hommes  qui  ont  bien  mé- 
rilëde  la  patrie.  U  resterait  une  seule  difficulté  ;  M.  Mirabeau  a 
demÉndé,  par  une  disposition  testamentaire ,  à  être  inhumé  dans 
sa  BUMOii  de  campagne  à  Argentenil  ;  mais  il  ne  prévoyait  pas 
alors  ks  honneurs  que  devait  lui  décerner  la  patrie.  Votre  comité 
a  penaé  que  les  dépouilles  du  grand  homme  que  nour  perdons 
apparticuwot  à  la  patrie ,  comme  il  lui  appartenait  lui-même 
penduit  sa  vie;  il  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  L'assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  comité  de  con- 
slitutioBt  décrète  ce  qui  suit  : 

ArC«  V.  Le  nouvel  édifice  de  Sainte-Geneviève  sera  destiné  à 
leeeiMT  las  cendres  des  grands  hommes,  à  dater  de  l'époque  de 
la  Ubené  française.  ^• 

Aau  n.  Le  corps-législatif  décidera  seul  à  quels  hommes  cet 
hOBoeur  sera  décerné. 

Art.  III.  Honoré-Riquetti  Mirabeau  est  jugé  digne  de  cet  bon* 
nemp. 
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An*  IT.  La  législature  ne  pourra  pas  décerner  oei.lKHii|«a»i 
on  deiies  membres  venant  i  décéder;  i)  ne  pourra  être  dëGenrf 
que  fs^  la  l^islature  suivante. 

Art.  V.  Les  exceptions  qui  pourront  avoir  lieu  pMir  quelques 
grands  hommes  morts  avant  la  révolution  m  pourront  éiffa  faîtes 
que  par  le  corpa-légidati.f. 

Artt  VI.  Le  direcVMre  du  dépariement  de  Paria  seta  dhargàda 
mettre  promptement  l'édifice  de  Sainte-Geneviève  efk  étal  éi 
remplir  sa  nouvelle  destination. 

Çeçont  gngfés.  an-dessua  du  froolon  cee  mois  ;  mk  «upm 

BONNES  LA  PATRIE  RECONNAISSANTE. 

Art.  VU.  £p  attend^  que  la  nouvelle  ^tiae  de  Smu^Qm^ 
yliève  dgiji  pré^  i^  le  çprp^  de  RiqiMieui  Mirabeau  seca  tWpeiéè 
o6(é  d^  c^dces  d^  Dçsi^rtes  dans  le  caveau  de  raueiewp  ^eM 
^  Sa^t(^6en^viève-^1 

LÉGISLATION  CIVILE.  — >  ^  droU  de  tesler, 
SÉANCE  ny  3  avru^. 

•  •  -  • 

i  M.  Pàton.  Vous  «enee  d'écabliP  dans  hs  saooessieM  mtiOÊèfé 
que  vous  dictait  la  raison^  que  veus- prescrivait  la  natOie^-TMS 
les  enfenaserom  maintenant  égaux  aux y#nx  deh  toi.  LasdMH 
ceqcea  qui  «pistaient  entre  esx  oq^  diq)arq.  Pewntttiiee'^oas  I 
IIP  bommede  décauiger  oA  ordre»  cette  baipoMNiie?  PMira«t4l 
nM»tti)e  seapassiops  à  la  place  de  la  loi  ;  ponrra-trii  sobatitoep  aa 
iKikmté  partîcttlièpe  à  la  volonté  générale?  Pour  bien  oonnalHa 
les  efifeu  de  cette  ftcuké  de  dispes^  éNuiée  aux-  cheii  d»ftH 
mille»  il  (sut examiner  ee  qui  se  passe  dans  les  paya  dedeeil  écrit. 
Là  9  il  est  libre  à  tout  homme  de  se  fisir^  des  hérilîeraf  en  néb 
im^,  sev  e^Tm  ^  la.  Iégîtiiiie«  C«|te  loi  fisonltatiiie  est  aaivit  enrec 
4?auU)oliplMS  dejrîgn^r»  WMi'kabÂIttd!^  et  kpré}ueden  mi^àk 
une  loi  positive.  Si  elle  se  trouve  quelquefois  m  opfMilÎM'iîai 

lia  \&9àKm^  P9fm^di^jt  f^Ue  ^  toiûiMvs  secondée  par  \n  ifHliia 

communs  du  genre  humain ,  la  cupidité ,  Tavarioet» .  f  amhWiil 
C'est  toujours  l'atné  qui  devient,  l'objel;  de  cette  criminelle  préfé- 
rence. Calculez  les  maux  qui  découlent  d'un  pareil  ordre  de  ehfti 
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ses.  Je  qe  dis  pas  qu'il  viole  toutes  les  lois  de  la  nature  ;  c'est  une 
tenté  du  petit  iionibre.de  celles  que  personne  n'ose  contester, 
de  celles  qui  tiepi^ent  au  sentiment  plutôt  qu'à  la  réflexion.  Je 
n'ajouterai  pas  qu'on  ne  viole  jamais  impunément  ces  lois  fonda- 
mentales. Plus  les  empires  s'en  éloignent,  plus  ils  approchent  de 
leur  destruction  :  j'examinerai  seulement  les  abus  qui  en  résul- 
{ept  daii3  Tordre  social ,  et  par  lesquels  on  ne  voit  dans  une  fo- 
mille  qn*ua  tynui  et  des  esclaves. 

Cependant ,  c'est  ensemble,  c'est  sous  le  même  toit  que  doivent 
hs^ter  tous  les  enfans  d'un  même  père.  Alors  on  voit  les  enfans, 
]fas8eD[iUés  autour  de  ceux  qui  leur  ont  donné  la  vie ,  leur  rendre; 
des  boounages  imposteurs,  s'étudier  à  gagner  lepr  amitié  par 
des  démonstrations  mensongères  ;  sJors  ils  contractent  l'habiuidç 
de  rbypoçrisie  et  de  l'imposture.  Chacun  cherche  à  disgracier 
fon  rival  po.ur  s'enrichir  de  ses  dépouilles.  C'est  cependant  dans 
ces  asiles  domestiques  que  se  forment  les  citoyens,  c'est  là  qu'ils 
reçoivent!^  germes  du  vice  ou  de  la  vertu.  La  dépravation  des 
(pçeurs  privées  produit  celle  des  moeurs  publiques;  elle  agit  sur 
If  moral  et  sur  le  physique  de  l'homme.  C'est  ainsi  que  les  hooi- 
qes défèrent,  qpe  les  nations  s'abâtardissent.  Gomment  voir 
flsms  ^ignalipn  l'opulence  d'un  frère  contraster  avec  l'indigence 
d'un  frère?  L'un  contracte  l'habitude  de  l'orgueil;  l'autre  languit 
dans  la  mi^re  :  tous  deux  sont  corrompus.  Combiep  ce  préjugé 
oe  panltnht*il  pas  plus  barbare  aujourd'hui  que  ^tes  les  d/#T 
tinctioDS de lorgueil  sont  anéanties?  Rappelez-vous quis la foiv 
tjqjne  ^  une  des  bases  de  l'exercice  des  droits  politiques.  En  pri^ 
lapt  un  homme  de  sa  fortune  on  le  prive  des  droits  de  la  liberté; 
gq  faf  fait  ub  célibataire  ;  autrefois  on  voyait  les  cadets  s'ensi^velir 
dapa  dea  dpitres...  C'est  une  vérité  démontré^  que  la  djyisioa  d$4  " 
lirapriëtés  est  la  source  la  plus  féconde  de  la  prospérité  publique; 
éUe  fiût  fleurir  Fagriculture»  et  multiplie  les  bomifies  en  iQvlVi-! 
pliiBit  les  nioyeDS  de  subsistance.  Delà  trop  grande  in^lîté  d^ 
faetimes  il  n'y  a  qu'un  pas  à  Tinégalilé  des  dreits.  L'opulence  ma- 
ivite  le  luxe ,  le  luxe  enfante  tous  les  vices  et  tous  les  crimes.  Le 
Uigislateur  doit  donc  s'occuper  à  conserver  cet  équilibre  que  Tor- 
dre de  choses  tend  toujours  à  détruire... 
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Je  respecte,  autant  que  tout  autre,  la  puissance  patemeUe  « 
qui  tient  ses  droits  de  la  nature;  mais  chez  un  peuple  vicieux» 
corrompu,  où  l'intërét  et  l'ambition  agitent  tous  les  hommes, 
comment  croire  qu*il  n*y  aura  pas  des  pères  assez  injustes  qui  sa- 
crifieront leurs  enfens  à  leur  avarice ,  à  leurs  passions ,  à  des  mo- 
tifs plus  coupables  encore?...  Ce  serait  un  étrange  moyen  de  se 
faire  chérir  de  ses  enfans ,  de  les  former  à  la  vertu ,  que  de  les 
conduire  par  un  sordide  intérêt,  que  de  leur  dire  :  Si  vous  n'o- 
béissez pas  à  mes  volontés,  je  vous  déshérite.  L'amour  filial  est-il 
donc  un  sentiment  qui  se  paie?  Je  suppose  qu'un  enfantait  man- 
qué à  son  père ,  ne  serait-ce  pas  un  moyen  bien  absurde  de  le 
corriger,  de  rectifier  ses  penchans,  que  de  le  priver  de  sa  for- 
tune? Ne  serait-ce  pas  le  moyen  le  plus  sûr  de  le  livrer  an  vice? 
Soyez  bons  et  justes  envers  vos  enfans,  et  vous  les  tiendrez  dans 
la  seule  dépendance  que  l'homme  puisse  attendre  d'un  autre,  fai 
seule  qui  puisse  être  durable,  et  qui  ne  dégrade  pas  celui  qui  y 
est  soumis...  Bans  les  circonstances  présentes,  an  milieu  de  la 
chaleur  de  l'esprit  de  parti ,  combien  n'est-il  pas  urgent  de  porter 
mie  loi  qui  empêche  les  pères  dé  rendre  leurs  enfans  victimies  de 
leurs  passions  et  de  leurs  préjugés?...  Je  demande  qoe  rassem- 
blée détruise  pour  l'avenir  toutes  les  inégalités  de  partage  résul- 
tantes de  la  volonté  arbitraire  du  chef  de  famille. 

Jtf .  TaUeyrand,ancien  évèquetPAutun.  Jesuisailéhier  chezll.  Hi- 
rabeau.  Ungrand concours  remplissait  cettemaison  oh  jeportaisun 
sentiment  plus  douloureux  encoreque  la  tristesse  publique.Ce  speo- 
taclededésohitionremplissaitrâmederimagedela  mort  :  eDe  était 
partout,  hors  dans  l'esprit  de  celui  que  le  danger  le  plus  imminent 
menaçait.  Il  m'a  fait  demander.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  Fâno- 
tkm  que  plusieurs  de  ses  discours  m'ont' fait  éprouver.  H.  Mira- 
betn,  dans  cet  instant,  était  encore  homme  poblic  ;  et  c'est  sons 
ce  rapport  qu'on  peut  regarder  comme  un  débris  précieux  ses 
dfruières  paroks  qui  ont  été  arrachées  à  l'immense  proie  qoe  la 
mort  vient  de  saisir.  Rassemblant  tout  son  intérêt  sur  la  suite  des 
travaux  de  cette  assemblée ,  il  a  su  que  la  loi  sur  les  successions 
it  à  Tordre  de  ce  jour.  Il  a  témoigné  de  la  peine  de  ne  pas  aa- 
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à  cette  discussîoo ,  et  c'était  avec  des  regrets  pareils  qu'il 
piraissait  évaluer  la  mort.  Mais  comme  son  opinion  sur  l'objet 
qui  vous  occupe  est  écrite  »  il  me  l'a  confiée  pour  vous  la  lire  en 
aoo  nom.  Je  vais  remplir  cedevoir.  II  n'est  pas  un  seul  des  applau- 
dissemens  que  cette  opinion  va  mériter  qui  ne  doive  reporter 
dans  le  cœur  une  émotion  profonde.  L'auteur  de  cet  écrit  n'est 
plus  ;  je  vous  apporte  son  dernier  ouvrage  ;  et  tdie  était  la  réu- 
aioo  de  son  sentiment  et  de  sa  pensée  également  voués  à  la  chose 
pabGqoe ,  qu'en  l'écoutant  vous  assistez  presque  à  son  dernier 
aoupir. 

IHscmnrs  de  AT.  Mirabeau  Catné  mr  Cégalité  des  sueeeutom  en 

ligne  directe. 

Ce'n'esl  que  par  degrés  qu'on  peut  opérer  la  réforme  d'une 
Ugisbtion  vicieuse ,  soit  que  le  l^islateur  craigne  de  renverser 
d'un  seul  coup  le  fondement  de  toutes  les  erreurs  que  son  génie 
loi  découvre ,  soit  qu'il  nlEiperçoive  ces  erreur»  que  successive^ 
ment,  et  qu'il  ait  besoin  d'avoir  déjà  beaucoup  fait  pour  con- 
naître tout  ce  qu'il  doit  faire.  Vous  avez  commencé  par  détruire 
la  fiéodalîté  »  vous  la  poursuivez  aujourd'hui  dans  ses  effets. Vous 
allez  comprendre  dans  Vos  réformes  ces  Ipis  injustes  que  nos 
coutumes  ont  introduites  dans  les  successions.  Mais,  Messieurs . 
ce  ne  sont  pas  seulement  nos  lois,  ce  simt  nos  esprits  et  nos  habi- 
tudes qui  sont  tachés  des  principes  et  des  vices  de  la  féodalité. 
Vous  devez  donc  aussi  porter  vos  r^[ards  sur  les  dispositions 
purement  volontaires  qui  en  sont  l'effet.  Vous  devez  juger  si  ces 
institutions  d'héritier  privilégié,  de  préçiput ,  majorât,  substitu- 
tion, fidéi-commis, doivent  être permisespar les  loisqui  rueront 
désormais  nos  successions. 

Les  comités  de  constitution  et  d'aliénation  viennent  de  vous 
présenter  un  projet  qui  embrasse  toute  la  matière  des  propriétés 
relatives  aux  successions  et  partages. 

Les  détails  de  cette  intéressante  loi  vont  vous  occuper  succes- 
sivement ;  mais  ils  dépendent  d'une  question  qu'il  importe  d'ap- 
profondir, d'im  principe  qu'il  faut  reconnaître*  II  nous  faut  esa- 
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nîiiter  »  f dSidydxlént  ait  diets  dé  famille ,  &i  qiû  tHÈÈéhië  fè 
drdlt  dé  ieâter,  Èes  fondËfilëils  et  seâ  fimitès.  Âtors  séUiëiiMttt 
nous  toncheh)ns  à  b  source  dé  tbiis les abds,àIôir8iions  ftèniMàé 
la  nécesffltë  de  les  détruire  tous  ë&seiâble  pst  le  biéUfait  èè  Ù  M 
qu'on  vous  propose. 

Yoid  donc  la  question  fondaiôiéAtatë  (^tû  sb  présëiïié  :  ia  fM 
ddii-^eâdnietfré  cbez  nous  lallbfédispcaititti  dëi  himéà  ligAé 
direetcf;  é'ést-ft-dirë,  rin  pèfé  ba  ofié  miré,  ttti  sffedf  oU  Itté 
aienle ,  doitent-ils  avoir  le  droit  de  dj^osér  à  Mt  grë  de  iêâit 
fortune  par  contrat  ou  par  testament  »  et  d'établir  ainsi  riné||ÉIlUf 
dans  la  possession  des  biens  domestiques?  C'est  ce  que  je  me 
propose  4'examiner. 

I^  formes  et  les  règles  testamentaires  ont  varié ,  et  varient 
énoore  à  l'infini  chez  les  divers  pesples  de  la  ttrré  ;  el  jiKMéat 
dbeà  le  même  pjeaplé  ;  mais,  à  quelques  ètbeptkîM  pris  ^  là  fin 
cttltë  de  tester  a  ëtë  accordée  dé  tout  temps  à  tottt  dtet^i  qÙ 
possède  quelque  propMté  tfsmMissible ,  et  qui  n'est  pas  dans  1» 
cas  particulier  d^incapàcité. 

Ceux  qui  ont  traité  celte  matière  Ont  pU  se  lAéprendré  Èitt  lé 
fondement  et  le  caractère  d'un  usage  aussi  général.  Ce  qui  è4 
universelIenyM  adopté  peut  être  regardé  aisériient  6omtùé  toi 
principe  pris  dalis  la  nature  :  des  erreurs  bieq  plus  grossières  cttt 
écbappé  à  la  philosophie  des  légistes. 

Si  le  drdt  dont  Jouissent  les  citoyens  de  dispenser  de  leutt 
propriétés  pour  le  tempi  où  ils  ne  seront  plus ,  pouvait  être  f 6^ 
gardé  comme  un  droit  primitif  de  l'homme ,  comme  une  préro^ 
gative  qui  lui  appartient  par  les  lois  Immuables  de  la  nature»  ii 
n'est  aucune  loi  positive  qui  pût  les  en  priver  légitimement.  La 
société  n'est  pas  établie  pour  anéantir  nos  droits  naturels ,  mais 
potir  en  r^er  l'usage,  pour  en  assurer  Texercice.  Cette  question 
Sur  la  feculté  de  disposer  arbitrairement  de  ses  biens  par  testa- 
ment, n'en  serait  donc  pas  une  ;  ce  n'en  serait  pas  une  surtout 
dans  une  constitution  coniine  la'nôtre ,  dont  lé  premier  caractère 
est  le  respeet  pour  les  drohs  de  l'homme. 

Biam  donc  voir  cer  ^la  ndson  pfonooce  â  eet  ëgard;  il  fiiur 


Il  pMfiriëtëMbie  p» les  lois  de  la  nalafe,  oti  Si  étle  est 
M  MeUfiiit  de  h  Sôcitftë.  n  hnx  foir  ensuite  si ,  dans  ce  dernier 
ta^  lé^roh  ilèdiâtmêr  de  cette  pfopriétë  par  votedetésiamént 
«ft  m  Ine  wasëquêBoe  iiëces«iire. 

Si  «NM  eoBsidérdiis  niMime  dams  don  état  ori|g[fnairé,  et  sans 
màM  réglée  ^tnx  âes  semblables ,  il  paraît  qa*il  ne  pent  avoir 
tb  drak  adastf  Mr  aucun  obfet  de  la  nature  ;  car  ce  qui  appar- 
éptaMM  à  tous  n'appartient  rëeNemeDl  à  personne.  Il 
ftWMe partie  du  soi,  aucune  plroduction  Spontanée  de  la 
Ip'nn  boÉome  ait  pu  s'approprier  ^  Feidusion  d'un  autre 
Ge  n'eti  que  sur  Son  propre  individu  »  ce  n'est  que  sur 
In  travail  de  ses  mains ,  sur  la  cabane  qu'il  a  construite  »  su^ 
nmîÉMl  qa'H  a  abattu,  sur  le  teh^in  qu'il  a  cultivé,  ûu  pintdt 
la  culture  même  et  sur  son  produit ,  que  l'homme  dé  la  na^ 
peutavni^  un  vnn  privil^  ;  dès  le  moment  qu'il  a  recueilli 
ll'finiit  de  aon  traiail  »  le  fonds  sur  lequel  il  a  déployé  son  in** 
dastria  rétoarne  au  domaine  général ,  et  redevient  coitifflun  I 
UMS  ica  hommes* 

VmH  ce  que  nous  enseignent  les  préiniers  principes  des  choseii 
Cm,  le  partage  des  terres  feit  et  Consenti  parlés  hommes  rappft^ 
chéaciitfe  em,  qui  peut  être  regardé  comme  rorigine de  hi  vrafé 
propriété  ;  et  ce  partage  suppose ,  comme  on  voit ,  me  sodSétë 
i  une  contention  première ,  une  loi  réelle.  Aussi  les 
oal.*il8  adoré  Cérès  comme  la  première  législatrice  du 
geore  ionuin  ;  et  c'est  par4à ,  Messitftfrs,  que  la  matière  que 
aaaa  indlona  etl  liée  aux  loi»  pôliciques ,  ptiisqu'eHe  tient  M 
partagé dea  biens  territoriaux ,  à  la  transmissioa  de  ces  biens,  ëî 
par4k  même  à  la  grande  question  des  propriétés  dent  ils  soÉt 
hiaowoew 

Hoos  pouvons  donc  regarder  le  droit  de  propriété,  tel  que  noui^ 
f exerçons ,  comme  ime  création  sociale.  Les  lois  ne  protègoif 
paa,  ne  noaintieBoent  pas  seulement  la  propriété;  eHes  la  fdnt 
naître  en  qoeique  sorte ,  eHes  la  déterminent ,  elles  hii  donnent 
la  rang  et  l'étendue  qu'elle  occupe  dUns  les  droits  âa  citô7en« 
as  éeee  que  iea  Iw  reconnaiBseril  les  droha  de  pfei^pfVdtfe  «^ 
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garaotissent  au  propriéuîre  la  coBservation  de  oe  ifsCi  poaaèiby 
$*eii8iiiM'I  qoe  les  propriétaires  paissent  de  pleia  droit  dispoisr 
arbitrairement  de  leurs  biens  pour  le  tempsoàikne  serootplai? 

n  me  semble  »  Messieurs  »  qa*il  n'y  a  pas  moins  de  diffiérewa 
entre  le  droit  qn'a  tout  honmie  de  disposer  i  son  gré  de  Sont  ce 
qu'il  possède  de  son  vivant,  et  celai  d'en  disposer  aprèsja  son, 
qu'il  n'y  en  a  entre  la  vie  et  Bi  mort  même.  Cet  abime  onverl  par 
la  nature  sous  les  pas  de  rhonmie ,  engloutit  ^[alemeat  ses  droits 
avec  lui  »  de  manière  qv'i  cet  ^ard  être  moft  ovn'avoir  JMMii 
vécu ,  c'est  la  même  chose.  Quand  la  mort  vient  à  nooa  fiipper 
de  destruction  »  comment  les  rapports  attachés  à  notre  entp 
tence  pourraient-ils  encore  nous  survivre?  Le  supposer»  c'est 
une  illudon  véritable ,  c'est  transmettre  au  néant  les  qualités  de 
l'être  réd. 

Je  sais  que  les  hommes  ont  professé  de  tout  tenaps  on  saint 
respect  pour  la  volonté  des  morts;  la  pôUtiqw,  h  morale  et'll 
religion  ont  concouru  pour  consacrer  ces  sentimeiis.  11  est  des 
cas  sans  doute  où  le  vœu  des  mourans  doit  faire  loi  pour  ceux 
qui  survivent  ;  mais  ce  vceu  lui-même  a  ses  lois  aussi,  il  a  ses 
limites  naturelles  ;  et  je  peniieque  dans  la  question  dont  il  s'agit, 
ks  droiu  de  l'homme ,  en  fait  de  propriété,  ne  peuvent  s'étendre 
au-delà  du  terme  de  son  existence. 

La  propriété  ayant  pour  fondement  l'état  social ,  elle  est  assn- 
jétie ,  comme  les  autres  avantages  dont  la  socâélé  est  l'arbitre ,  i 
des  lois,  à  des  conditimis:  aussi  voyons-nous  partout  le  droit  de 
propriété  soumis  à  certaines  règles ,  et  renfermé,  selon  les  cas, 
dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites.  C'est  ainsi  que  chea  ks 
Hébreux ,  les  acquisitions ,  les  aliénations  des  terres  n'étaient  que 
pour  un  temps ,  et  que  le  jubilé  voyait  rentrer  au  bout  de  50 
années  tous  les  hériuiges  dans  les  femilles  de  leurs  premiers 
maîtres.  C'est  ainsi  que,  malgré  la  liberté  laissée  aux  citoyens  en 
général  de  disposer  de  leur  fortune,  la  loi  réprime  la  prodigalité 
par  l'interdiction.  On  pourrait  citer  vingt  autres  exemples. 

La  société  est  donc  en  droit  de  refoser  à  ses  membres ,  dans 
te)  00  tel  cas,  la  fiiculté  de  disposer  ariiîtrairement  de  ]ewr  for« 
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urne.  Le  iDéq[ie*'pouvoîr  qui  fixe  les  règles  tcstaineniaircs  ,  et 
aDDole  les  testameos  quand  ces  règles  ont  été  violées ,  peut  in- 
lodire,  en  certaines circonsiances ,  les  tcstamens  mêmes,  ou  en 
imiter  étroitement  les  dispositions  ;  il  peut  déterminer,  par  sa 
fokmtë  souveraine  9  un  ordre  constant  et  ré^uli^  dans  les  suc- 
ceMioiis  et  les  partages. 

A  ne  8*agit  donc  pllis  que  de  savoir  si  ce  que  le-  législateiur 
peut»  il  doit  le  foire;  s-il  doit  refuser  au  citoyen  quûa  des  enfans 
Il  ^Msdtë  de  choisir  entre  eux  des  héritiers  privilégiés.  Les  lois 
romaines  l'accordçnt ,  on  le  sait ,  et  c'est  un  grand  argument 
poar  {dosieurs  juristes.  J'ignore,  Stes^ieurs,  s*il  faut  rendk*e 
grAoe  à  ces  lois  romaines,  ou  s'il  ne  faut  pas  se  plaindre  de  leur 
empire,  sur  la  jurisprud^ce  moderne.  Dans  les  siècles  de  té- 
■èbres,  ces  lois  ont  été  notre  seule  lumière  ;  mais  dans  un  siècle: 
de  himîères ,  les  anciens  flaoïbeaux  pâlissent  ;  ils  ne  servent  qu'i 
embarrasser  la  vue  »  ou  même  à  retarder  nos  pas  dans  la  route 
de  la  vérité.  Peut-être  est-il  temps  »  après  avoir  été  subjugués  par 
Famorité  des  lois  romaines ,  que  nous  les  soumettions  elles-mêmes 
àrantorité  de  notre  .raison ,  et  qu'après  en  avoir  été  esclaves, 
ioos  en  soyons  juges  ;  peut-être  est-il  temps  que  nous  sachions 
VQir  dans  ces  lois  le  génie  d'un  peupla  qui  n'a  point  connu  les 
vrais  pnpcipes  de  la  législation  civile ,  et  qui  a  été  plus  occupé 
de  dominer  au  dehors ,  que  de  faire  régner  l'égalité  et  le  bon- 
heur dans  ses  foyers  ;  peut-être  esu\\  temps  que  nous  rejetions 
des  lois  où  la  servitude  filiale  découlajl  de  l'esclavage ,  autorisé 
par  ces  lois  mêmes  ;oii  un  chef  de  famille  pouvait,  non-seulement 
déshériter  tous* ses  enfans,  mais  les  veqdre;oii  la  crainte,  repens- 
ant les  enfians  du  sein  paternel ,  éteignait  ces  doux  rapports , 
flétrissait  ces  tendres  sentimens'que  la  nature  fait  naître,  et  qui 
sont  les  premiers  rudimens  de  la  vertu. 

Peut-être  est-il  teo^ps  que  les  Français  ne  soient  pas  plus  les 
écoliers  de  Rome  ancienne  que  de  Rome  moderne  ;  qu'ils  aient 
des  lois  civile^  faites  pour  eux ,  comme  ils  ont  des  lofs  politiques 
qui  leur  sont  propres;  que  tout  se  ressente  dans  leur  législation 
des  principes  delà  sagesse,  non /les  préjugés  de  Thabitude; 

T.    IX.  \% 
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enfin ,  qa'ih  dmmem  eox-mémes  l'exemple^  ér  ne  reçmeirt  fil 
loi  qoede  b  raison  et  de  la  nature.  Or,  Hessienrs»  que  ncw  dft 
eette  nature  dans  la  matière  qne  nons  dimtonaf  Si  eBe  a  élaHi 
F^lhë  d'homme  à  homme^  à  phis  forte  raison  de  frère  k  frère; 
Cette  égalité  eBQ*e  )és  enians  d'une  mémefamilfe  ne  doit-eHe  p» 
être  mieux  reconnue  encore  et  plus  respectée  par  ceux  qui- leur' 
ont  donné  ia  naiasance?  C'est'  un  a^ome'de  droit  derem  Ttd- 
gaire,  que  lea  enflus  soavtea  hériciep» natareb  de  learapareM^a 
oe<  qui  indique  à  la  fois,  eol»légitiinité  du  titre  4n=  vert»  Ai^el 
me  fomitte  entre  dans  l'héritage  basse  par  ses  chefs  «  et  VégiBlê 
du  droit  que  h  natnre  donnée  chacun  de  ses- membres  sur  cet 
héritage. 

11  sérail  superiff  et  déduire  id  lee  raisons  qm  éiaMisseBl  ee* 
dnnt  de  sucoession  des  eniaios,  dans  h  propriétédes  biens*  é^ 

m 

Isur  père.  Quoi  qu'on  pât?  efposeri^  ces  titres,  il  i^en  résnHet'Jiit 
isenquj  puisse  ébranler  l'opinion  oonmiune  au*  sujet  dé  ee  drelC' 
Ahérédité,,  et-  aifeibliv  la»  justS'  protection  que  lli-  société  lar  ao»- 
oorde»  puisque  le  dneiti  ds  propriété  sur  b  plupart  des'  bîëns- 
dont  leshonmes^jouissenr,  est  nu  avantage  qui  leur  est  conftr# 
par  Tes  conventions  sodalesi 

Kien  n'empèdie,  si.  l'eirveut,  qu'ôn*ne  regarde' ces  MèMr 
comme  rentrant  de  dh)ir,  par  la  mort  de  leur  possesseur,*  dmy 
le  domaine  commun,  et.retoumantensuitedeiait,  parole  vck' 
lonté  générale,  auat  héfitierB  que  nous  appelons  I^itimes.  la^ 
société  a  compris'  que ,  si^es*  biens  sdiandonnés  par  la  mort  êb^ 
leur  possesseur  nedoivent  pas  servir  à  grossir  les  fonds  publics, 
que  s'ilifinit  à  ceux  qui  disparaissaient  d'entre  lès  vivans  des 
suocesseurs  particuliers^  qui  les.  remplacent  dans  leurs  posses^ 
siens,  ces  successeurs  ue*pouvaiênt  être  pris  que  dans  la  famille* 
même,  qui  était  en  quelque  .sorte  co-propriétaire  de  ces  mênier 
biens*  La  société  a  senti  que  les  propriétés  étant  durables,  tandis 
que  les  propriétaires  périssent,  la  succession  de  père  eu  fibf 
était  le  seul  moyen  raisonnable  de  représenter  le  premier  laoqué' 
reur  des  biens;  la  société  a  senti  que  c'était  moins  ici  une  nou^ 
veHe  prise  de  possession  par  voie  d'héritage,  qu'une  oontinufté' 
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ém  îaèmgS'tjoakuaaci»  et  de»  mêmes  droits  résultant  de  Tëtat 
précédait  de  eonmmiaatë  ;  eaSm ,  la  société  a  senti  quie  pouf 
>r«MWrrr  les  bien»  d'on  dëfonf  hors  de  sa  fainille ,  il  faudrait 
dMpotiilIrr  cette"faniUe  pour  des  étrangers,  et  qu'il  n'y  aurait  i 
cela  ni  raison ,  ni  justice,  ni  convenance.  Cette  l<n  sociale ,  qm 
frit  succéder  les  enians.aux  pères  dans  la  propriété  des  biens 
dûoiestîqnes  y  doit  se  momrer  dans  toute  sa  pui*elé,  quand  le 
^içf  de  Ëunille  meurt  intesiai  :  alors  les  en£aï)S  qui  succèdent  par* 
tagént  selon  les  lois  de  la  nature ,  à  moins  que'la  société  ne  joue 
id  nn  rAI^  de  marâtre,  en  rompant  à  leur  ^rd  la  loi  inviolable 
del'^té. 

I^  ne  suffit  pas  d'avoir  fait  disparaître  de  notre  code  ee  re^e 
impor  des  lois  féodales  qui ,  dans  les  enfans  d*un  même  p^re , 
créaient  quelquefois,  .en  dépit  de  lui ,  un  riche  et  des  pauvres, 
on  protecteur  hautain  et  d'obscurs  subordonnés;  lois  corrup- 
trices» qui  semaient  les  haines  là  oil  la  nature  avait  créé 
kl  fniterniié,  et  qui  devenaient  eempKees  âê  mlRe  désordres-,  si 
IMartmt  il  n'est  paa  pins  vrai  de  £re  qu'elles  les  faisaient  nattre. 
B  ne  suffit  pas  d'avoir  détruit  jusqu'au  denier  vestige  de  océ 
lois  fnnesles; Il  Anit  prévenir,  par  de  sages^ statuts,  les  passions 
avengles  qui  n'auraient  pas  des  effets  moins  pernicieux  que  ces 
lois  mêmes  :  il  fiant  empêcher  l'altération  qu'elles  apportent  in- 
«nsSilement  dans  Forcfre  civil. 

Yeyer,  Messieurs^  rét|t  actuel  de  la  société  ;  considérez4e 
eonme  un  dernier  effet  de  nos  institutions  et  de  nocr  lois,  comme 
«I  résultat  de  ce  qu'on  été  et  de  Cii^qu'ont  fait  nos  devanciers. 
Voyei  dans  ce  résultat  ponr  combien  on  peut  y  faire  entr^  tout 
le  mal  qu'a  produit ,  pendant  des  'siècles ,  le  vice  de  nos  fois  t» 
lunentaires  et  la  monstrueuse  inégalité  dé  partages  qui  en  a  été 

Certainement  vous  trouvères  par  cette  analyse  que  ces  man^ 
vaises  lois  ont  fortement  oontriboé  à  écarter  de  plus  en  plus  h 
société  de  la  nature;  vous* trouverez  qu'il  ne  sera  pas  indifféretff; 
pour  ry  ramener,  de  tarir  cette  source  d'écarts  et  de  désordres! 
€e  senrit  donc  nne  résoIntioD  juste  en  elle*m6me  ^  QCfiii«ttt&^\ii 
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Daiure  des  choses ,  et  salutaire  dans  ses  efCels^  ce  seraîi  luie  ré» 
solution  Clément  sollicitée  »  et  par  rinlérét  social ,  et  par  ri»» 
térét  domestique,  que  celle  qui  supprimerait  dans  les  tsunilks 
toute  disposition  testamentaire  dont  Tobjet  serait  d*y  créer  qm 
trop  grande  inégalité  dans  les  partages. 

Cette  institution  ne  serait  pas  nouvelle  dans  Tbistoire  des  Iw 
matrimoniales.  On  connaît  la  législation  du  premier  peuple  de  la 
Grèce;  je  ne  parte  pas  de  ces  anciennes  loisim  peu  sativages, 
elles  ne  permettaient  aiiam  testament;  je  parle  des  lois  faites 
dans  un  siècle  civllfsé,  de  celles  qui  ftirent  données  par  ^lon. 
Eh  bien!  cie  législateur  célèbfe,  en  réformait  sur  ce  poinl^la  loi 
générale  des  Athéniens ,  en  admettant  le  droit  de  tester/  exœpta 
néanàioins  de  ce  droit  les  cfcefe  de  famille.  H  voulut  que  tout  f&t 
r^Ié»  dans  les  successions  en  ligne  directe,  par  les  lois  de  la  rë- 
[Hiblique,  et  rien  par  la  volonté  dès  citoyens. 

Eh  quoi  !  n'est-ce  pas  assez  pour  la  sociëté'des  capricea  et  des 
passions  des  vivans  ?  Nous  faut-il  encore  subir  l^irs  passions 
quand  ils  ne  sobt  plus?  N'est-ce  pas  assez  que  la  société  soit  ac* 
tuellement  chargée  de  toutes  les  conçéquences  résultantes  du  des^ 
potisme  testamentaire  depuis  un  temps  immémorid  jusqu'i  œ 
jour?  Faut-il  que  nous  lui  prèp:|rions  encore  tout  ce  que  les  tes* 
tatcurs  futurs  peuvient  y  ajouter  de  maux  par  leur  dernière  vo« 
lonté,  trop  souvent  bizarre,  dénatur^.méme?  n'avons-nous  pas 
vu  une  foule  de  ces  testamens^  où  respirait  tantôt  l'orgueil,  tantAt 
la  veqgeaQce,  ici  im  just#«éloigneme|^,  là  une  prédilection 
aveugle?  La  loi  casse  les  testamens  appdés  ab  tnuo,  mais  tous  ces 
testamens  qu'on  pourrait  appeler  à  decepio,  à  moroto^  ab  tmAe- 
eilli,  à  délirante,  à  superbo,  la  loi  ne  les  casse  point,  et  ne  peut 
les  casser. .  Combien  de  ces  actes  signifiés  ailx  vivai^s  par  les 
nK>rts ,  où  la  folie  semble  le  disputer  à  la  passion ,  où  le  testateur 
fiait  de  telles  dispositions  de  sa  fortune,  qu'il  n'eût  osé  de  son 
vivant  en  faire  la  confidence  à  personne ,  des  dispositions  telles, 
en  un  mot,  qu'il  a  eu  besoin ,  pour  se  les  permettre,  de  se  détar 
dber  entièrement  de  sa  mémoire ,  et  de  penser  que  le  tombeap 
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aenît  son  abri  oootre  le  ridicule  et  les  reproches.  (Le  silence  de 
fassemblëe  est  interrompu  par  des  applaudissemens.) 

Je  ne  sais.  Messieurs,  si  Ton  pourrait  accorder  Ja  nouvelle 
eonstitiitîra  françwe,  où  toot  est  ramené  aux  grands  et  admi- 
rables principes  d'^;alité^  poIitiqdéY  avec  une  loi  qui  permettrait 
a  m  père,  à  une  mère,  d'onblier  ifrégard  de  leurs  enfans  ces 
principes  saqrés  d'^plité  naturelle ,  avec  une  loi  qui  favoriserait 
des  distinctions  qœ  toot  réprouve ,  et  aocroilrait  ainsi  dans  la  so* 
ciélé  ces  dispraportions  résultantes  de  la  diversité  des  talens  et 
dft  rindoslrie»  an  lien  de  les  coiriger  pai*  l'^le  division  des 
faîeas  domestiques.  Le  concours  de  la  loi  et  de  l'opinioaa  détroit 
cbes  npos  cette  pr^ndérance  générale,  que  les  noms  ^  les 
titres  se  sont  arrogée  trop  long-temps;  il  a  fait  disparatH;e  ce 
pOQvoâ*  magiqoe,  qo*on  certain  arrangement  de  lettres  alphabé- 
tiques exerçait  jadis  parmi  noos:  ce  respect ,  cette  admi^tion 
pour  des  chimères,  a  foi  Rêvant  la  digilité  delliomme  et  do  d- 
tojen.  Or ,  je  fte  sais  rien  de  mieox,  poor  faire  repousser  des  ra> 
jetons  i  cette  vanité  ensevdie,  que  de  laisser  subsister  des  usages 
testamentaires  qui  la  fiavorisent ,  de  cultiver  en  quelque*  sorte 
par  les  lois,  ce  fonds  trop  fertile  d'in^Iités  dans  les  fortunes. 

n  n'y  a  plus  d'aînés,  plus  de  privil^és  dans  la  grande  famille 
nationale  :  il  n'jen  fimt  plus  dans  les  petites  familles  qui  la  com* 


,Ke  voyes-vons  pas tiuelle  est  la* manie  de  ceux  qui ,  nés  sans 
lortnne,  sont  parvenus  de  manière  ou  d'autre,. à  s'enrichir?  En- 
léa  de  oet  avantage,  ils  prennent  aussitôt  un  certain  respect 
pour  leur  propre  nom;  ils  ne  veulent  plus  le  faire  passer  à  leurs 
desoendaws  qu'escortés  d'une  fortune  qui  le  recommande  à  la 
eoDsidératîon;  ils  se  choisissens  un  héritier  parmi  leurs  enfans; 
îls  le  décorent  par  testament  de  tout  ce  qui  peut  soutenir  la  nou- 
vdle  existence  qu'ils  lui  préparent  ;  et  leur  orgueilleuse  imagina» 
ikm  se  peint  par-ddà  même  le  tombeau  une  suite  de  descendans 
qui  hrùni  honneur  à  leur  sang.  Ah  f  étouffons  ce  germe  de  dis- 
tbx^tions  futiles,  brisons  ces  instrumens  d'injustice  et  de  vanité. 

Messieurs,  il-en  est  d'un  mauvais  gouvernement  »  commed'noe 
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mauvaise  maeh'me,  les  défauts  s'y  corrigent  <|uelqnfifoi$  les 
par  les  autres,  et  le  mouvement  se  soutient  encore  au  moyen  de 
ees  9»is^rat»Ies  compenaatioBS  ;  mais  une  pièce  vient-elle  à  se 
JCtmpre,  on  ae  peut  la  rt&ir^  sans  remaokr  ea  qudqoe  aofin 
loiit.rottvrage.  Dans  notre  précédent  gouvernement  une  midiH 
Iode  deiicumes  étaient  sacrWées  parla  barbane  des  lois^féodales 
ou  par  i'oi^giieil  paternel  à  la  décoration  d'qn  prefliier  né;  ntmv 
les  ordres  religieux,  Insèénéfices,  Iesœuvén8,.ies  planes  de  fii^ 
veur  anpdaient  les  rébniës  des  &milles.  Voilà  den  man»  dont 
Tim  servait  en  q|ude|ue  sorledn  remède  à  Tautne.  Anjouidlini^ 
gràceà  la  sagesse  oouragense  de  ^etteassembléf,  ees  lient  de 
jrefil^  sont  fermés;  mais  aiussi  il  ae  feut  plus  d'opprimés  qui  ien 
f^clameot*  Si  d'un  c^é  les  spéeuktipns  de  Tintérét  ne  penvenl 
plus  souiller  née  autels  »  que  de  rnutre  des  encans  ^éprouvés  par 
leur  prefMne  père  n'aient  plue  à  n^retieroes  c^aspurces  jostemfnt 
proscrites/  (Viftâpplandiseemensagsttdie^tdes  tribunes;)  Le| 
avMtages  domestiques  qui  naissent  en  foule  d'iA  systAme  pp^ 
lait  d'iégalitë  dans  les  limilles^  m  fbraient-ilB  pas  <«&  des  pln| 
lorts  ai^gnmens  pour  l'y  établir?  Les  rapports  natarelsK|ni  «nia» 
senties  pères  in  leurs*  ^ifens,  lés  «finis  i  leur  père^,  ae  se  nnr 
serrent4k  pas,  quaflfd  vous  jéearieE  oes  pratiques  dénatnréesi 
placées  entre  eux  par  «ne  ^société  mal  ondenoée?. 

Ab  !  on  ne  le  voit  que  trop  :  ce  sont  les  pères  qui  ontiâMSl 
lois  testamematf*es(  mais  en  les  taisant,  Ue*  n'ont  pensé  Mfot'k  leiir 
empire ,  ils  ont  oublié  leur  paternité.  :  ils  en  ont  été  punis  en  f» 
saut  naître  dans  le  ceanr  de  leurs  enfans ,  à  la  plaœ  des  sentimeiii 
doux  et  sincères,  de  ce  ^oobant  nalucel  d'amour,  de  respect  et 
de  gratkude ,  des  moUfe.de  crtiole  et  des  vues^eerètes  d'intérêt; 
ils  »  ont  été  punis,  en  préparant  quelquefois  les  déréglemens  et 
]»  m^Jheur  de  ces^£avoris  de  leur  ivaniié,  et  la  perte  de  leurs  enr 
Cuis.  Je  demande  si  l'inégalité  du  sort  qui  attend  les  enfaos  dn 
même  père,  n'est  pas  d'avance  une  source  de  jalousie,  de  déi^ 
union ,  de  baine  ou  d'indifférence  doiûesdque*  et  si  ces  tristes  et 
naturels  effets  ne  se  prolongent  pas  souvent  ds^ns  la  société^  ih 
manière  à  djviser.pour  toujours  les  branches  d'une  même  faniflle? 
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Or,  fptts  te  «avaE,  Messieurs,  Je  boirfieur  de  la  sooîëté  se 
eonpose  en  plus  grande  partie  d'affectioiis  privées  ;  c'est  dans 
les  fayers  domestiques  que  jse  formeot  le^  sentimens  et  les  habi^ 
mdtt  qui  décideut  de  la  félicité  publique.  Eh  !  quelle  source  fé- 
eoMlede  querelles,  de  difficultés/  de  procès,  ne  serait  pas  tarie 
par  œ  fBoyeu  ^'mple  et  naturel  ! 

Let  triboDaux  ne  retentissent  que  trop  de  çonîeslalions  causées 
par  i'obioiirité  des  lois^  par  le  choc  des  usages,  l'incertitude  du 
droit  eatre  les  diverses  classes  de  citoyens;  c'est  bien  pis  encore 
quand  la  -discorde  traîne  les  femilles  devant  les  juges  ;  alors  Fa- 
chamement  est  d'autant  plus  vif,  les  difficultés  plus  in  termillables, 
que  les  Ual^  du  saii|g  sont  plus  étroits  ;  la  société  en  est  déchirée, 
et  le  scandale  s'ajoute  à  la  ruino. 

II  7  a  plus,  et  je  crois  que  l'éducation  d'une  famille  tend  à  se 
ri^fier  sur  le  sort  qui  attend  des  enfans  dans  le  partage  des  biens 
domestiques;  l'inégalité  de  ce  partage  appelle  l'in^aliiédes  soins 
païamds,  celle  même  des  bentimens  et  de  la  tendresse.  Mais 
tandis  que  le  filsprivil^ié,  qui  fait  phis  particulièrement  l'espoir 
ei  l'orgueil  de  ses  parens,  reçoit  une  éducation  plus  recherchée  « 
lui,  de  son  côté,. sentant  que  son  sort  est  fait  dans  le  monde,. et 
qu'il  s'agit  bien  moins  pour  lui  d'être  que  de  paraître,  de  se 
rendre  utile  que  de  jouir,  profile,  comme  on  peut  .le  croire, 
des  soÎB^  qu'on  lui  donne.  Quant  au  r^te  de  la  famille,  voué  en 
quelque  sorte  à  robsotu:ité,  son  éducation  se  ressent  de  la  des- 
tinée qu'on  lui  prépare.  C'est  ainsi  que  tout  se  dénature,  que 
tout  se  corrompt  sous  l'influence  des  mauvaises  lois. 

La  société,  sans  doute,  a  le  droit  aussi  de  demander  à  ses  lé- 
gislateurs  qu'ils  ne  la  privent  plus  des  njembres  utiles  que  les  lois 
testamentaires  lui  ont  enlevé^^jusqu'à  ce  jour. 

Pourquoi,  peut-elle  leur  dire,  consacreriez-vous  à  l'oisiveté, 
au  dérèglement,  ce  qui  est  souvent  la  même  chose,  ces  privilé- 
giés des  familles,  qui  se  croient  par  leur  fortune,  faits  unique- 
ment pour  les  plaisirs?  Pourquoi,  pour  favoriser  un  mariage  qui 
ne  flatte  souvent  qu'un  vain  orgueil ,  en  empêcheriez- vous  plu- 
sieurs qui  pourraient  être  fortunés?  Pourquoi  condamneriez-vou9 
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au  célibat  plusieurs  eufans  de  la  même  famille,  en  faisant  dëfo- 
rer  par  un  seul  d*entre  eux  rétablissement  de  tous  les  autres? 
Pourquoi  surtout  ces 'filles  tendres  et  sensibles  »  dont  les  égards 
et  les  services  ont  contribué  pltrs  particulièrement  au  bonheur 
de  leurs  proch^,  pourquoi  seraiènt^lles  les  premières  yictimes 
de  ces  prédilections  dictées  par  l'orgueil  et  les  préjugée?  pour- 
quoi ne  pourraient- elles  donner  naissance  à  mije  postérité 
qui  les  récompensât  de  leur  tendresse  par  le  même  atta* 
cliefnent  et  les  mêmes  soins?  Oui ,  Messieurs  ,  Tégalitë  de 
partage  des  biens  domestiques  est  liée  avec  les  moyens  d'encoii- 
rager  les  mariages,  d*acCrôttre  la  population  »  d'augmenter  le 
nombre  des  propriétés  foncières ,  comme  elle  tient  aux  moyens 
d'entretenir  cette  égalité  générale  qui  est  à  la  fois  l'un  des  prin- 
dpes  et  l'un  des  points  de  Vue  de  votre  Bi^cellente  constitution. 

S\  ToûYOUs  dit  que  la  nature  est  une  puissance  protectrice» 
qdi  combattra  suffisamment  dans  l'âme  d'un  père  l'injtkstice.,  la 
dureté ,  là  partialité  envers  ses  enfans»  je  répondrai  par  le  fatal 
pervertissement  dont  cette  faible  nature  n'est  que  trop  suscep- 
tible; je  répondrai  par  des  exemples  qui  ne  sont  que  trop  écla- 
tans  et  trop  nombreux ,  et  j'ajoutçrai  que  ce  n>est  pas  aux  lois  i 
favoriser  les  passions  dont  l'influence  a  tant  d'étendue  ;  qife  oe 
n'est  pas  aux  lois  à  faire  prévaloir  les  préjugés ,  les  fantaisies ,  les 
injustices  d'un  homme ,  dans  le  temps  même  où  il  n'est  plus,  sur 
les  intérêts  de  la  génération  présente  et  sui^  ceux  de  sa  postérité- 
Mais  quoi  !  un  fila  sage  et  respectueux  ne  pourra-t-il  pas  être 
distingué  pa^  le  testament  de  son  père,  d'un  fils  rebelle  et  sans 
conduite?  Quoi!  ce  qu'un  enfant  aura  dissipé  en  folles  dépenses» 
son  père  ne  pourra  pas  en  indemniser  ses  autres  enfans,  et  ré- 
tablir  ainsi  l'équilibre? 

Messieurs  9  ne  faisons  pds  ce  sopliisme  trop  commun  »  de  sup- 

» 

poser  dans  un  renouvellement  de  choses ,  tous  les  vices  naissant 
de  l'ancien  régime ,  et  de  croire  nécessaires  l'état  de  force  et  de 
santé,  les  mêmes  mesures,  les  mêmes  préservatifs  que  dans  l'état 
de  faiblesse  et  de  maladie.  En  créant  de  meilleures  lois,  en  in- 
stituant une  éducation  vratment  nationale,  en  rappelant  partout 
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r^gilité,  en  rendant  Testime  publique  nécessaire ,  queue  faisons- 
Bons  pas  pour  les  bonues  mœurs,  et  pour  len  inspirer  le  {voùtan 
jenneftge? 

Tout  est  lié  dans  l'état  civil  ;  si  on  voit  la  jeunesse  se  corrom* 
pre»  c'est  qae  les  sources  de  corruption  lui  sont  ouvertes;  le  fils 
.  privil^iië  n'est-il  pas  toujours  séduit  le  premier,  et  il  Tëviterait 
ii  k  perspective  d'une  fortune  brillante  ne  s'ouvrait  devant  lui  ; 
»  mais  trop  souvent  cette  perspective  appelle  de  bonne  heure  les 
fua  amis,  elle  provoque  les  offres  des  avides  séducteurs,  des 
comphisans  mercenaires;  établissez  l'alité  dans  lesiamilleB, 
foos  écartez  le  pi^e,  vous  attaquez  le  désordre  dans  les  pre-* 
miers  fiarmens  qui  Te^citem  :  prévenir  le  mal ,  c'est  mieux  faire 
qn' j  remédier.  * 

Mais,  dira-t-on  encore,  les  pè^es  ne  pourront-ils  pas  échapper 
^gialement  i  l'intention  de  la  loi  par  des  dons  arbiuraires  iails  de 
leur  vivant  aux  objets  de  leur  prédilection.  Messieurs,  quand  la 
hn  a  tout  £sdt  pour  le  bon  ordre,  on  ne  peut  pas  s'en  prendre  i 
cOe  t  si  les  honmies  sont  encore'  plus  adroits  pour  l'âudar^  qu'elle 
n'est  puissante  pourries  contenir;  mais  dans  un  gouvernement 
Bire,  osons  croire  à  l'amour  des  lois  et  à  leur  empire  sur  le 
cœor  de  l'homme  :  osons  croire  qu'un  bon  citoyen  rougira  de 
transgresser  les  lois  dans  le  sein  même  de  sa  famille ,  et  qu'il  ne 
se  permettra  pas,  pendant  sa  vie ,  des  préférences  injustes  qui 
lu  sont  interdites. après  sa  mort.  Enfin,  il  y  a  tpujours  une 
grande  différence  entre  l'état  de  choses  oii  le  mal  est  permis ,  Ah 
vorisé  par  la  loi,  et  cdui  oii  il  est  commis  malgré  la  loi  même. 
Croyez^e,  Messieurs,  l'éducation  domestique,  poucétjre bonne, 
doit  être  fondée  stfr  des  principes  d'exacte  justice,  de  dqpoBor 
et  d'alité.  Moins  les  lois  accorderont  au  despotisme  paternel, 
plos  il  restera  de  force  au  sentiment  et  à  la  raison. 

Dites  aux  pères  qtfe  leur  principal  empire  doit  être  resserré 
dans  l'autorité  de  leurs  vertus ,  dans  ta  sagesse  de  leurs  leçons 
et  les  témoignages  de.  leur  tendresse;  faites-leur  sentir  que  ce  sera 
Ii  désarmais  leur  première  puissance  domestique,  et  vous  verres 
qu'ils  seront  d'autant  plus  excités  à  Caire  usage  de  ces  douces 
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armes»  à  les  aiguiser  en  quelque  sorte  ù  les  rendre  sapes  et  îrrëà 
sîstibles.  Ainsi  TiuiioD»  les  soins  rëciproqoes»  ranoor  filkdet 
fraternel  s'enrichiront  de  tout  ce  qu'aura  perdu  l'esprit  de  do^ 
nûaaUon  et  à'métêi;  A  n'existera  plus  àion  qâ'one  sorte  ^&t- 
fams  priyH^ëSy-d'enÊins  qui  recueîUefoat  ce  qu'il  y  t  débitai 
précieux  dans  l'hérilase  de  leurs  4)ère8  :  ^e  seront  ce/kx  ifâ. 
porteront  le  plus  de  fruits  de  la  boiae  édueatkm  ^'îlt 
rofit  reçues 

.  Je  conclus  donc  à  0e  que  TasseibUée  stitifMHde  adopte 
pa9Î<iMS  qui  font  la  i>ase^u  projetaoumis  à^on  examen, 
V,  Qu'A  Cav^ir«  toute  institution  de  précipnt^  majiit^  fiééi» 
Qommis^.  par  contrat  on  tmamiait ,  fiàk  prohibée  ealne*  MMt 
personnes,  et  qu'à  l'égard  de' ces  institutions  actuallomant 


tMMes^îl  soit  .statué  des  mesura  convenables  pour  assnnr  la 
joiûssanoe  de  celles  échues ,  et  l'aboUtiM  «des  autres;  ST  i^ 


toutes  personnes  ayant  des  deseendans  en  ligne  directe,  uepab^ 
aent  dispeser  par  testament  que  d'u&e  quotité  délermuiéede  luoiu 
biais;  mais  Je  m'oppose,  autant  tfa'A  est  en  moi,  iee  que  eelli 
fuotité  aoît  le  cpiart  des  biens  du  testateur ,  selon  le  projet  du 
eomilé,  cette  proportion»  beaucoup  trop  forte,  étant eontriiM 
mm  principes' que  j'ai  développés,  et  reproduisant  en 
partie  les  vices  tl'inégalité  dont  il  £ant  extirper  id  la 
^u'il  sera  aisé  de  démontrer  quand  la  disonssion  aura  atteint  oil 
article.  Je  demande  doue  que  oMe  quotité,  dont  les  ehefe^le  fu»- 
mille  pourront  disposer  par  lesiament,  seît  bornée  à  far  dixièaui 
partie  de  leurs  biens;  c'est  assez  peur  «eux  qui  désirent 
après  eu^  quelques  témoignages  d'afïéctîon ,  de  reeonnaii 
partiqplière;pet  c'est  trop  pour  ceux  qui  sont  animés  d*i 
seutimens.  Voici  le  projet  de  décret  : 

Je  demande  i.^  que  l'ordre  et  le  partage  dea 
ligue  directe  asœndaiite  et  descendante  Aûent  fixés  par  la  loi, 
qu'il  soit  assuk*é  aux  héritiers  dans  cette  ligne  lés  neuf  dixâàuMi 
de  la  masse  des  biens  de  cehit^aoqnel  ils  succéderont,  et  qu'^ 
eouséqueuee  l'usage  des^nationsentre-vifoi  institutions  contrae» 
h^elles,  dispositions  testamentaires  sans  charge  de  rapport ,  et 
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gMnleaMiit  tonte  Mire  disposition  tendante  sudéranger  J'ordre 
des  SQoœssioos^  et  à  roaapre  Tégalité  dans  les  partages  soient 
fNhibéB. âux-asceodans envers  leurs  descendans»  et  respective- 
meut  9  jusqu'à  «oncarrence  de  la^dixiëme  partie  de  ladite  massa, 
la  libre  dispositioa  de  la  diKième  partie  en  faveur  des  per» 
étrangères  à  la  ligne. 
^  if^QMle&suhstîlHtioiis,  majorais  et  fidâ-cominis  soient  à  Ta* 
MÛT  prdiibës  eolpe  tentes  peKoanes^,  et  qu'à  V^vrd  des  subs* 
iiit ions  ifà  ont  comviencë  d'avoir  leur  exécution ,  et  sous  la  foi 
toqucHcfl  il  a  ëlé  oontraoté  des  alliances,  isUes  ne  conservent 
4*efht  que  dans  un  degré  et  par  une  seuje  niutaïUop,  toute  ex« 
lonaian  jywklà  d'un  degné  étaut  Jévoqnée  ^  abolie. 
i  '^'«^  disooursyéeouté  dans  nn  silence  religieux,  a  été  plnsîenrs 
tm  idbrrom^  par  des  applaodisseniens  qui  se  sont  renouvelés 
^  k  in  de  cette  lecture.] 

s£a1ICB  MJ  5  AVRIL. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Inégalités  dans  les  successions  j  résuir 

tantes* de  la  volonté  de  C homme. 

[If.  BqbéSfpierre.  Vous  ave^  décrété  que  l'égalisé  serait  la  base 
des  successions.  Permettrez-vôus  que  jcette  loi  soit  viol^  par  la 
vQlpnté  particulière  de J'homme?  Gouserverez-vQus  la  facuké  de 
disposer,  et  quelles  en  seront  les  bornes?  Il  est  bon  de  jeter  uu 
coupd'œil  sur  l'état  actuel  de  la  l^islaiion  sur  ce  point.  Dans  cer- 
tains paysla  faculté  de  tester  a  la  plus  grande  latitude;  dans  d'au- 
tres elle  est  interdite  avec  rigueur  :  c'est  entre  œs  deux  coutumes 
que  .vous  devez  opter;  car  votre  intention  n'est  pas  de  conserver 
deux  lois  et  deux  principes  contradictoires.  L'une  de  ces  lois  est 
fondée  sur  le  vœu  de  la  nature,  qui  sembla  exiger  l'çgalité  entre 
les  enlans;  mais  ce  n'est  pas  là  Iç  principe  foQdameotal  de  cette 
loi  :  il  en  existe  un  autre  d'une  jtnportauce  majeure  dans  l'état 
politiqi^e,  et  qui  ^'applique  même  aux  successions  collatérales. 
Ce  principe,  c'est  que  la  trop  grande  inégalité  des  fortunes  est 
la  source  de  l'inégalité  politique  >  (Je  la  destruction  de  k)  l^>erté« 
D'après  ce  principe ,  les  lois  doivent  t^oujours  tendreà  diminuer 
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cette  incité,  dont  un  certain  nombre  d'hommes  font  TiiiBlnH  t 
ment  de  leur  orgueil»  de  leurs  passions,  et  souvent  de  leurs 
icrimes.  Les  grandes  ricliesses  corrompent  et  cen  qni-les  pot» 
sèdest  et  ceux  qui  les  envient. ,  Avec  les  grandes  richesses^  k 
vertu  est  en  horreur  ;  le  talent  méme^  dans  les.pays  eorrompw 
par  le  luxe,  est  regardé  moins  comme  un  moyen  d*étre  utile  i 
la  patrie,  que  comme  un  moyen  d'acquérir  de  la  fortune.  Dans 
cet  état  de  choses,  la  liberté  est  une  vaine  chimère,  les  lois  ne 
sont  plus  qu'un,  instrument  d'oppression.  Vous  n'aveifdonc  rien 
foit  pour  le  bctoheur  public,  si  toutes  vos  lois,  si  tontes  ves 
institutions  ne  tendent  pas  à  détruire  cette  trop  grande  in^goGié 
des  fortunes.  Vous  laves  déjà  fait  une  loi  pour  les  snoeessidiM; 

• 

hùsserefiftvous  ali  caprice  d'un  individu  à  déranger  4»t  ordre 
étabK  par  h  sagesse  de  laloF?  Yeyez  ce  qui  se  ppse  dins  les 
pays  de  droit  écrit.  La  loi  de  l'alité  des  successions  y  règne; 
mais  une  autre  loi  permet  à  l'hoaune  d'éluder  par  un  testament 
la  disposition  de  la  loi ,  et  la  loi  est  nuNe  et  sans  effet.  Et  quel 
est  le  motif  de  cette  faculté?  L'homme  peut-il  dispeser  àe  cette 
terre  qu'il  a  cultivée,  lorsqu'il  est  luî>méme  réduit  en  poussière? 
NoA ,  la  propriété  de  l'hotfime  après  sa  mort  doit  raoumer  an 
dotaMÛne  public  de  la  société  ;  ce  n'est  que  pour  l'intérêt'  pabBc 
qu'elle  transmet  ces  biens  à  la  postérité  du  premier  propriétaire; 
or,  l'intérêt  public  est  celui  de  l'^falité.  11  faut  donc  que  dans 
tons  les  cas  réalité  soit  étisiblie  dans  les  successions. 

(}uei  motif  encore  pour  préférer  la  sagesse  du  testateur  à  la 
sagesse  de  la  lot?  consultez  la  nature  des  choses,  et  les  droons- 
tances  oti  se  trouvent  ceux  qui  font  des  testamens  :  n'est-il  pas 
dans  h  nature  de ,  l'homme  d'être  toujours  disposé  à  éloigner 
dans  son  imaginatioif  le  terme  de  son* existence?  Son  testament 
hii  rappelle  l'heure  de  la  mort,  et  il  ne  se  détermine  à  le  iaire 
que  lorsqu'il  est  allaibli  pSit  l'âge,  absorbé  pair  k  maladie;  mais 
dans  tout  temps  la  cupidité,  l'intrigue  lui  ttodént  des*  pi^fes. 
Les  testamens  sont  l'écueil  de  h  faiblesse  et  de  b  crédulité,  le 
signabde  la  discoïde  dans  les  fiamilles;  ajoutez  que  presque  tou- 
jours à  la  fiiiblesse  se  joint  le  préjugé ,  cette  habitude  des  chi* 


AVRIL  (iim)  got 

qui  t  eocore  ses  racines  sous  les  déhrh  de  la  féodalité  »^ 
cette  laiiifë  qui  polie  rbomme  à  favoriser  L*ud  de  ses  enfans 
poi^  souteoir  )p  gloife  de  son  pom.  Mai»,  dit-on,  r.autorité  pa- 
leraelle  sera  anéantie.  Non,  qu'on  ne  se  persuade  pas  que 
k  piëtë  fiUale  puijse  reposer  sur  .d'autres  bases  que  sur  la 
aature,  sur  les  soins,  la^tendresse,  les  mœurs  et  les  vertus  des 
fbetB.  CroiffOn  que  la  plus  belle  des  vertus  puisse  être  entée. sur 
fiotiérét  personnel  et  la  cupidité?  Celui  qui  ne  respecte  Son  père 
fiie  parce  qu'il  espère  une  plus  forte  part  de  sa  succession , 
cdoMèM  bien  près  d'attendre  avec  impatience  le  moment  de  la 
recneOUr,  celiû-là  est  bien  près  de  haïr  son  père.  Voyez  ces 
procès  étemels ,  voyez  ces  manoeuvres  et  ces  artifices  par  lesquels 
la  cofûdité  abusait  de  la  Êdblesse  des  pères  ;  voyez  l'opulence 
fan  frère  insultant  à  la  misère  d'un  ajutre  frère.  Cette  4oi ,  qui 
produit  d'afassi  funestes  èfFipts,  qui  tend  à  anéantir  les  nuBurs 
privées,  et  piar  conséquent  les  mœurs  publiques,  je  ne  vous  rap- 
pelierai  pas  que  le  hasard  seul  l'-a  transplantée  chez  nous;  je  ne 
vous  rappellerai  pas  que  chez  les  Romains  la  puissance  d'un 
père  sur  ses  enfians  représentait  ceHe  d'un  maître  sur  ses  esclaves; 
que  cette  puissance  était  marquée  .par  le  pouvoir  atroce  de  vie 
et  dé  morL.  Cette  puissance  était  si  révoltante,  qne  toutes  les  lois 
de  Rome  se  sont  par  la  suite  appliquées  à  la  modifier,  parce 
qii*e&  effet  elle  était  l'opprobi'e  des  lois  sociales,  et  qu'elle  n'eût 
jama»  été  admise  chez  une  nation  policée.  Je  dirai  qu'il  n'y  a 
de  sacré  dans  la  puissance  paternelle  que  l'autorité  qui  lui  est 
coi^fiée;  que  cette  autorité  est  bornée  par  la  nature  aux  besoins 
de  ceux  pour  qui  elle  est  instituée,  et  non  pas  pour  l'utilité  per- 
•oondle  des  premiers  protecteurs  de  l'enfance  ;  je  dirai  que  le 
législateur  viole  la  nature  lorsqu'il  franchit  ces  bornes  sacrées , 
lonque  9  par  le  plus  absurda  de  tous  les  systèmes ,  il  prolonge 
joutilement  l'enfance  de  Thomnie,  et  le  ravit  et  à  lui-même  et  ii 
sa  patrie Je  conclus  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  que  l'é- 
galité des  successions  ne  peut  être  dérangée  par  les  dispositions 
de  l'homme;  mais  je  n'en  conclus  pas  que  la  faculté  de  tester 
être  entièrement  anéantie.  Je  crois  que  le  citoyen  peut  être 
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le  wskre  de  disposer  d'une  partie  de  sa  fortune ,  ponmrtiÉ'i  fle 
dérange  pas  le  principe  d'^alhé  envers  ses  hëriticfrs.  Mon  atfo 
est  donc  qa'on  ne  puisse  fevoriser  ancun  de  sei  kâMers  au  pté^ 
jndice  de  Tatitre»  soit  en  ligne  directe»  soit  en  ligne, oolbitéfdév 
sauf  les  cas  spn  seront  diéterminés  par  la  loL  * 

'M.  Troneket.  Si  !cs  représentans  de'h  ifafîon  pontaieiSt  ëtfé 
soupçonnés  de  nMtre  conduits  à  eette  tribune  que  par  un  pêêti 
mouvement  d'amonr-ptopre,  j'aurais  phis  qu'un  autre  i  t&iùia^ 
ter  Ih  sévérité  d'un  jugement  que  provoquerait  un  pareil  liioiiv#' 
ment.  Je  ne  puis  me  dissimuler  combien  il  m'est  tmpdaftle  dé 
répondre  à  l'intérêt  que  quelques  membres  de  ^sette  assemblée 
ont  témoigné  de  connaître  nlon  opinion  ;  mais  ne  faisant  qu'obi 
i  vos  ordres ,  j'ai  droit  à  votre  indulgence. 

TouVliomme  en  société  s'occupe  peu  des  prindpes  de  la  pro^ 
priété  :  cette  recherche  purement  phifosophique  lin  est  inutile  » 
et  pour  son  bonheur  il  lui  suffit  d'avoir  dé  bonnes  lois.  Lé  mâ^ 
gistrat  qui  se  borne  à  exécuter  la  loi  »  n'a  pas  plus  besdii  de 
connaître  ces  principes  éfémentaires  de  là  propriété.  Hais  il  n'eb 
est  pas  ainsi  du  législateur  »  qiii  entreprend  de  réformer  les  lois^ 
il  risque  de  s'égarer»  s'il  ne  distingue  pas  la  loi  positive  de  lâlèi 
naturelle  »  et  l'un  et  l'autre  des  principes  qui  y  sont  irccessoiréd'; 
s'il  ne  sonde  pas  toute  la  profondeur  des  ihotils  des  andeûnéi 
institutions.  Vous  devez  donc  renionter  aux premiersprinciflM 
de  la  propriété  »  et  c'est  par  la  recherche  de  ces  principes  gën^ 
raux  que  je  \'a]s  commencer. 

Si  l'on  considère  l'homme  dans  Téiat  de*nature»ll  est  diffidlè 
de  concevoir  un  véritable  droit  de  propriété ,  moins  encore  ulte 
propriété  transmissible  à  des  successeurs.  La  nature  a  donné  & 
l'homme  la  terre  en  commun  ;  elle  l'a  doué  de  toutes  les  ^cuhâ 
nécessaires  pour  faire  valoir  les  trésors  qu'houe  renferme:  mais 
die  n'a  donné  à  aucun  homme  aucune  portion  de  terre  en  parti- 
culier. En  le  Jetant  au  hasard  sur  telle  ou  telle  partie  du  globe, 
elle  n^a  pas  entendu  le  renfermer  dani  un  domaine  particulielr» 
puisqu'elle  lui  a  donné  le  droit  de  se  transporter  partout  où  boA 
lui  semblerait ,  et  de  recueillir  les  fruits  de  la  nature  partout  oi 
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Iles  tr«i¥cnît«  L'homme  prend  ce  qui  lui  conyiént.  La  pro> 
fnibi^  dans  FéM  de  iiatare,  est  moins  an  droit  qu'un  fait  ;  elle 
M dTamnl  flli^» im  droit  qu'elle  résulte  de  la  force.'  Or,  s'il 
m  kapmiwKlû  d'aœorder  à  l'homme  dans  l'état  de  nature  un 
temiàe  propriété ,  encore  moins  est-i!  possible  dé  lui  accorder 
«I  droit  éfr  transmissigiKté.  Sa  prôprrétié  f)récaire ,  ou  plutôt  sa 
n'étant  que  l'effet  de  roccopation ,  cesse  du  moment 
l'iMinMie  cesse*  d'occuper  ;  l'hidividu  qui  vient  après  la  mort 
ier  oeenpant ,  a  le  mémo  droit  qu'atait  celui-ci  de  jouir 
fc  «efif  il  trewF^  vacant 

.  Cett  doBC  l'établissemenlde  la  société,  cê*86ntle^  lots  conveA- 
tiOMgJhft  qui  *8ont  far  véritat)le  source  du  droit  de  propriété  et  de 
mmsnuflsibi&té.  Il  aurait  été  impossible  aux  hommes  en  sociétédè 
hnser  sabrister  la  foi*  natarelle  qui  ne  reconnaît  quetfes  proprfé^ 
tés  eommunes.  (A  a  dû  permettre  à  chaque  sociétaire  de  retenir 
•t  qu'il  possédait.  La  première  convention  sociale  -a  donc  été 
lo  droit  de  pr^mété*.  C'est  par  Ja  société  que  le  droit  de'  con» 
server  ot  d'acquérir  est  garanti,  puisque  c'est  d'elle  seule  qu'il 
danvo*' 
La  seconde  convèntioii  sociale  est  ceHe  qui  accorde  aux  socié^ 
le  droit  de  transmettre.  Comme*  la  société  ne  pouvait  se 
;  dans  le  principe ,  que  paf  la  distinction  du  tien  et  éok 
,  de  même  elle  n'aurait  pu*  se  conserver  dans  un  ordre  ré^ 
gDÏer,  si  ce  qae  4*homme  eût  acquis  n^eût  été  transmissible  à 
quoiqu'on  après  son  décès.  Tout  serait  rétombé  dans  un  état  de 
désordre  et  de  6onfosion  si ,  à  h  mort  de  chaque  propriétaire , 
ses  propriétés  étaient  restées  vacantes ,  ou  ta  proie  du  premier 
oeeupaàt ,  ou  même  s'iP  avait  pu  les  partager  entf e  tous  les 
membres  delà  société.  ^Si  le  citoyen  n'eût  pu  transmettre  à  sa 
fiunille,  l'industrie  eût  été  détruite  dans  son  principe,  et  chacun 
se  serait  contenté  de  cherclu;r  les  choses  nécessaires  à  I%vie ,  de 
cnhivèr'son  champ  à  la  journée ,  plutôt  que  de  Taméliorer  pour 
sesdescendans.  Il  a  donc  finUu  déterminer  un  mode  de  transmis- 
sion. Il  s'en  présentait  deux.: J  ordre  réglé  par  la  loi,  l'ordre  ré- 
glé par  la  volonté  di  propriétaire.  L'intervention  de  lalov  iV^X. 
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indispeDsable»  lorsque  rhomme  sérail  mort  sans  avoir  déclaré 
volonté.  Hais  il  s'agissait  de  déterminer  si  la  volonté  da  proprié» 
taire  devait  avoir  la  prépondérance ,  et  si  la  Iq^  ne  devait  être 
qu'un  mode  subsidiaire.  La  même  convention  sociale  qui  t  ac- 
cordé le  droit?  de  propriété  et  de  transmissibilité «  devait  encera 
prononcer  à  qui  it  appartenait  de  régler  cette  traînsmiasioD.  Plu- 
sieurs publicistes  très-profonds  n'ont  point  bésité  à  donner  i  la 
volonté  de  l'homme  la  prépondérance  sur  celle  de  la  loi.  Le  droit 
de  propriété,  ontriIs.dit,  est  par  sa  nature  perpétuel.  La  tt^ort 
qui  fait  cesser  la  jouissance,  n'éteint  pas  le  droit,  de  propriété* 
qui  autrement  ne  scffait  plus  qu'an  usufruit.  Pourquoi  l'homme, 
qui  peut  disposer  peiidant'sa  vie  de  sa  chose  comineil  lui  platt, 
n'aurait-il  pas  le  droit  de  la  transmettre  après  hii  à  qui  il  lui 
platt  ?  L'équité  veut  que  l'homme ,  en  rendant  les  fruits  de  mua 
travail  et  de  son  industrie,  ait  au  moins  la  coAolation  d'en  gra- 
tifier celui  qui  est  l'objet  le  plus  direct  de  sou  affection.  Telle  est 
en  effet  la  base  fondamentale  ^ur  laquelle  le  droit  romain  parak 
avoir  élevé  tout  le  système  de  ses  réglemens  relatifo-à  la  transmîa- 
sion  des  propriétés.  Ici  c'est  la  volonté  de  l'homme  qui  fttit 
les  héritiers  :  la  loi  ne  vient  qu'à  défaut  de. cette  volonté,  et  die 
j^  gène  cette  volonté  que  par  des  entraves  très-légères.  Le  droit 
j|te|çais  a  pris  une  route  tout  opposée  ;  il  ne  reconnaît  d'autres 
^jj&ifiers  l^itimes  que  ceux  dé  la  lou  La  volonté  de  l'homme  ne 
peut  donner  le  titre  d'héritier;  mais  le  législateur  doit  s'é|ever 
au-dessus  des  préjugés  de  l'habitude  :  il  doit  remonter  aux 
sources  de  toutes  les  institutions  humaines,  jusqu'aux  premières* 
vérités  dont  ces  institutions  ne  peuvent  être  que  des  conséquences 
ou  des  modifications  nécessaires.  Sous  ce  point  de  vue,  je  n'hé- 
site point  à  dire  que  l'esprit  du  droit  fng^çais  est  plus  conforme 
aux  vrais  principes  et  à  la  droite  raison,  et  je  fonde  cette  opinion 
sur  plusieurs  réflexions. 

1^  La  loi  immuable  de  la  nature  qui  a  créé  l'homme  mortel , 
borne  invinciblement  son  droit  de  propriété,  sinon  à  un  simple 
usage,  au  moins  dans  les  limites  de  son  exiî&tence.  Le  droit  de 
transmettre  après  lui  n'est  donc  qu'une  exception  à  la  loi  natu- 
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raDe  primitive»^ et  une  concession  nëcé^hre  que  la  loi  civile  a 
ftile  i  rhomnie,  moins  pour  son  avantage  personnel  que  pour 
rkriérét  oommoii  de  la  société. 

8*  Si  c'est  la  convention  sociale  qui  est  le  seul  titre  du  droit 
dont  jooit  rbomme  sodal  de  transmettre  après  sa  mort  ses  pro- 
priélâ  f  il  est  évident  que  cette  convention  sociale  doit  en  r^jler 
le  fond  et  la  forme  ;  il  est  évident  que  la  volonté  de  l'homme  est 
■éoeMÛrement  subordonnée  à  celle  de  la  société  ;  il  est  évident 
qaela  volonté  de  la  loi  est  supérieure  et  préférable  à  celle  qui  ne 
peut  agir  que  sous  elle  et  par  elle. 

3*  Dans  un  établissement  social ,  la  transmission  successive 
des  propriétés  dans  un  ordre  légal  et  certain  était  devenue  une 
iastitotion  nécessaire  et  indispensable  ;  le  mode  de  transmission 
par  la  Tolonté  arbitraire  de  Thomme  n'était  point  nécessaire  pour 
rinlérét  commun ,  qui  est  le  soutien  de  la  société.  La  loi ,  plus 
mge  que  la  volonté  de  Fhomme  «  ne  doit-elle  pas  avoir  la  pré« 
iâreBoe.  Un  grand  nombre  de  sociétés»  Athènes,  jusqij'à  la  lë- 
gisbtion  de  Solon ,  les  Germains,  etc.,  ont  existé  sans  connaître 
rnaage  des  testamens.  C'est  la  loi  de  la  nature  qui  nous  prascrit 
que  celui  qui  a  donné  l'être  à  un  individu ,  doit  non-seulement  lui 
assurer  sa  subsistance,  mais  même  lui  procurer  les  avantagea 
qni  doivent  l'assurer;  c'est  la  voix  de  la  nature  qui  a  dit:  celui^Ur 
sera  l'héritier  auquel  tu  auras  donné  l'être  ;  c'est  elle  qui  a  gravé 
dans  DOS  cœurs  ce  sentiment  naturel  d'égalité  entre  tous  les  en- 
bas  d'un  même  père,  que  vous  venez  de  reconnaître  d'une  ma« 
nière  si  solennelle. 

C'est  la  loi  de  la  nature  qui  a  donné  aux  enfans  l'amour,  k 
respect  et  la  reconnaissance  envers  ceux  .qui  leur  ont  donné  le 
bienfiait  de  la  vie ,  et  celui  encore  plus  précieux  de  l'éducation  ; 
c'est  la  nature  qui  unit  par  un  lien  plus  étroit  les  individus  issus 
d'une  source  commune,  qui  n'en  fait  qu'une  famille,  qui  leur 
impose  l'obligation  de  s'aider  et  de  se  secourir ,  et  qui  les  appelle 
successivement  à  recueillir  les  biens  les  uns  des  autres.  Mais  ces 
motifs,  puisés  dans  le  vœu  de  la  nature,  sont  susceptibles  d'ex* 
oeptkms  fondées  sur  ce  même  \œu  de  la  nature.  Dans  la  ligne 

T.  IX.  îû 


909  ^SBIBLÉE  NATIONAUS. 

directe  même  des  descendans,  le  plus  favorable  de  tous  le% 
modes  de  successions ,  il  peut  exister  des  raisons  trëfr-légitioM 
qui  autorisent  le  père  de  famille  à  chan{;er  la  dislribution  légale. 
Pourrait-on  lui  refuser  de  récompenser  par  un  témoignante  d*af- 
feetion  plus  particulière ,  Tentant  qui  se  se^  le  plus  distiogoé 
par  son  respect  et  sa  tendresse  filiale ,  qui  se  sera  dévoué  à  en- 
courir la  vieillesse  infirme  du  père  £ommun  »  qui  par  son  inMU 
aura  contribué  sai)S  intérêt  i  augmenter  le  patrimoine  qui  de* 
vient  commun?  Un  père  qui  voit  Fun  de  ses  eufans  assailli  daas 
sa  fortune  par  des  malheurs  qu'il  ne  peut  se  reprocher  »  et  he 
autres  au  contraire  enrichis  per  le  hasard  «  peut*il  être  privé  du 
droit  de^vennr  au  secours  de  ce  fils  infortuné?  Les  fils  pour» 
vaienV^ls  légitimement  lui  envier  cet  acte  de  justice?  Il  y  a  plut» 
si  la  nature  unit  par  un  lien  sacré  le  père  et  les  enCins>  les  rap* 
ports  de  la  société  civile  ne  forment-ils  pas  entre  un  père  de  fa» 
mille  et  des  étrangers  des  relations  intimes,  dont  il  résulte  des 
actes  de^bienfaisance  qui  légitiment  ceux  de  la  reconnaissanoe? 
Le  collatéral  qui  distingue  dans  une  nombreuse  parenté  celai 
que  la  nature  a  moins  favorisé  de  ses  dons»  et  qui  le  préfitea  à 
un  parent  plus  proche»  mais  plus  riche  »  ne  remplit  il  pas,  bim 
loia  de  le  violer,  le  devoir  que  la  nature  lui  prescrit? 

L'homme  propriétaire,  le  père  de  famille  lui-même  peut  dose 
satrott\*er  dans  mille  positions  différentes  qui  doivent  l'autoriair 
à  distraire  une  partie  de  son  patrimoine  en  faveur  d'un  de  ses 
«nfans  »  ou  même  à  en  distraire  une  portion  en  faveur  d'aa 
étranger.  La  loi  ne  pouvait  prévoir  toutes  les  exceptions  ;  clk 
ae  poavait  donc  enlever  à  l'homme  la  faëulté  absolue  de  dispo- 
ser ,  ce  qui  l'aurait  prfvé  du  droit  de  remplir  des  devoirs  sociaax 
et  naturels. 

Le  premier  et  le  plus  sacré  de  tous  les  droits  naturels  et  civilB 
csl  celui  de  la  piété  filiale.  N'espérez  pas  faire  un  bon  citoyei 
d*na  Sis  dénaturé.  Vous  n'aurez  prévenu  que  de  grands  crimes, 
si  vous  n'opposes  à  l'égarement  des  enfans  que  les  peines  sévères 
de  la  loi.  Vous  n'aurez  pas  sans  doute  formé  des  enfsias  selon  la 
■aiara,  imms  n'aurez  pas  formé  d'excellens  citoyens  avec  cen 
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qo'on  motif  d'intërét  auAi  seul  contenus  dans  les  bornes  eicté- 
rieares  du  devoir;  mais  vous  aurez  du  moins  éviië  un  {][rand 
scandale  à  la  société^  et  le  dsffigcr  des  exemples  conta{;ieux.Vous 
risquez  de  placer  dans  les  mains  du  père  un  pouvoir  dont  quel*' 
(|ae$-ans  abuseraient  peut-être;  mais  sans  examiner  d*après 
rexpërience  de  quel  côië  est  le  plus  {jrand  danf^er»  le  remède 
contre  Tabus  est  dans  la  limite  du  pouvoir.  Ce  qui  aurait  été  im^ 
moral  à  Tëgard  du  père  de  famille  ne  le  serait  pas  moins  ^  re- 
gard des  collatéraux,  la  société  civile  formant  entre  tous  lés 
dtoyens  d'un  mémeÉtat\in  lien  de  fraternité  qui  leur  impose  deA 
devoirs  respectifs;  et  le  droit  de  sucrérier  n*est  strictement  que 
rindemnité  de  l'accomplissement  présumé  de  ces  devoirs.  Voué 
détruisez  ce  lien  précieux  d'humanité,  si  Fliéritier  présomptif 
peut  regarder  la  succession  qu'il  convoite  avec  avidité  comme 
une  proie  qui  ne  peut  lui  échopper  sous  aucune  considération ,  et 
qui  est  soustraite  à  la  volonté  de  celui  qu'il  aura  négli^jé,  mécon- 
Dtl,  et  peut-être  outragé  i)i  persécuté. 

Vous  détruisez  même,  a-t-on  dit,  la  population,  si  vous  en- 
travez ainsi  la  volonté  ékpirante  de  l'homme,  si  vous  réduisez  là 
propriété  à  un  usufruit ,  si  vous  lui  ôiez  le  droit  de  la  bienfai- 
sance dont  il  est  si  jaloux. 

Il  se  présente  une  considération  très-importantS  :  un  ordre 
légal  de  successions  maimicnt  plus  facilenient  la  balance  et  la 
division  des  propriétés  :  il  forme  un  obstacle  naturel  à  l'accrois» 
sèment  de  ces  propriétés  privées  qui  effraient  par  leur  masse 
énorme,  qui  scandalisent  par  leur  faste ,  qui  enfantent  presque 
tous  ces  vices  entés  sur  une  distinction  entre  des  hommes  égaut, 
et  qui  peuvent ,  par  leur  contre-poids,  mettre  en  danger  la  liberté 
publique.  On  peut  dire  avec  quelque  raison ,  qu'un  ordre  de 
successions  purement  légal ,  c'est  le  règlement  qui  convient  té 
plus  à  un  peuple  qui  fonde  une  constitution  libre ,  et  qui  eét 
résolu  à  la  conserver  et  à  la  défendre.  Des  philosophes  ont  ob* 
serve  qu'après  que  Solon  eut  introduit  à  Athènes  la  libre  dispos 
sition  testamentaire  en  collatérale ,  on  vit  bientôt  des  particuliers 
acquérir  des  richesses  immenses ,  tandis  que  d'autres 
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saient  dans  la  plus  extrême  misère  »  et  que  cette  inégalité  dans 
la  distribution  des  richessesPproduisit  bientôt  des  dissentions 
publiques ,  la  tyrannie  des  hommesipuissans ,  et  le  renversem^U 

de  la  liberté. 

Ces  considérations  sont  très-fortes»  mais  elles  sont  susceptibles 
de  plusieurs  réponses  :  en  premier  lieu ,  l'inconvénient  qui  peut 
résulter  de  la  trop  grande  masse  de  fortunes  n*est  pas  aussi  con- 
sidérable dans  un  état  monarchique  et  dans  un  empire  puissant 
que  dans  une  république  et  dans  un  petit  État.  De  grandes  for- 
tunes privées  peuvent,  dans  un  empire»monarcbique ,  former  , 
pendant  quelque  temps,  un  obstacle  qui  ralentit  TaccéléraiioB 
d*uue  révolution  commencée  ;  mais  quand  une  fois  cette  révolu- 
tion est  consommée ,  consolidée ,  quand  elle  est  devenue  l'objet 
de  rattachement  du  plus  grand  nombre,  la  puissance  purement 
pécuniaire  de  quelques  individus  ne  peut  pas  devenir  bien  redou- 
table. 

En  second  lieu ,  l'ordre  légal  peut  produire  un  même  inconvé- 
nient que  les  dispositions  testamentaires  ,  puisqu'il  peut  arriver 
que  plusieurs  fortunes  ou  une  fortune  immense  s'absorbent  dans 
la  même  main  par  l'effet  de  l'ordre  légal.  Mais  quelles  seront  les 
limites  que  l'on  posera  à  la  faculté  de  tester?  Oa  a  toujours  cru 
injuste  d'auu>riser  un  père  à  placer  la  moitié  de  sa  fortune  dans 
la  main  d'un  seul  enfant,  en  réduisant  cinq  ou  six  autres  à  la  plus 
grande  médiocrité.  Il  serait  barbare  d'autoriser  un  père  à  emri- 
chir  un  étranger  du  patrimoine  de  ses  enfims.  La  faculté  de 
disposer ,  dans  les  mains  d'un  père ,  ne  doit  être  qu'un  moyen 
de  bienraisance  légitime ,  et  non  une  arme  destinée  à  servir  sa 
passion  ou  sa  vanité.  Confier  à  sa  sagesse  un  quart  de  sa  fortune, 
et  réserver  à  ses  enfans ,  comme  un  patrimoine  de  la  nature  et 
de  la  loi ,  les  trois  quarts  de  sa  portion  héréditaire  ;  telle  est  la 
mesure  b  moins  forte  que  Ton  puisse  admettre.  Je  crois  que 
l'assemblée  devrait  arrêter  d'abord  quelques  principes  généraux^ 
comme  bases  fondamentales  des  lois  qu'il  s'agit  de  porter.  C'est 
pourquoi  je  lui  propose  le  résumé  de  mon  opinion  dans  les  quatre 
principes  que  voici  : 
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Premier  principe.  L'homme  tenant  du  droit  naturel  la  fectlltë 
de  transmettre  entre-vifs  son  bien  comme  il  lui  plaît ,  la  foculté 
de  disposer,  à  titre  gratuit,  entre-vifs,  n'aura  d*autres  limites 
qoe  celles i|ui  seront  prescrites  en  faveur  des  héritiers  qui  auront 
droit  de  légitime,  et  relativement  aux  substitutions. 

Deuxième  principe.  La  faculté  que  la  loi  accordera  à  l'homme 
de  r^ler  la  transmission  de  sa  propriété  après  son  décès ,  sera 
subordonnée  à  des  limitatioq^  qui  seront  les  mêmes  pour  tous  les 
dtoyens  »  et  dans  tout  le  royaume. 

Troisième  principe.  Les  limites  que  la  loi  prescrira  seront 
diRiérentes  et  graduées,  suivant  les  différent  degrés  de  faveur 
avec  lesquels  \^  volonté  de  l'homme  peut  se  trouver  en  oppo- 
sition. 

Quatrième  principe.  S'il  y  a  une  légitime  en  faveur  de  tons  les 
héritiers  en  ligne  directe  descendante  ou  ascendante,  laquelle  ne 
pourra  être  moindre  que  les  trois-quarts  de  la  portion  hérédi- 
taire de  chaque  héritier ,  en  collatérale  il  n'y  aura  de  légitime 
qu'en  faveur  des  frères,  du  neveu  et  de  l'oncle;  et  cette  légitimé 
sera  de  la  moitié  seulement  des  biens  qui  seront  échus  au  défunt 
par  succession.  Au  surplus ,  le  propriétaire  jouira  de  la  pleine 
ficulié  de  disposer  de  ses  biens.  • 

*  L'assemblée  décrète  l'impression  de  ce  discours.  . 

M.  Oualès.  J*ai  lu  avec  attention  le  projet  de  décret  qui  vous 
est  soumis ,  et  n'ai  pu  m'empôcher  d'être  effrayé  du  nombre  et 
de  rimportance  des  changemens  qui  vous  sont  proposés.  Ce 
projet  de  décret ,  renfermant  dans  ses  dispositions  les  règles  des 
donations ,  des  successions  de  toutes  les  espèces ,  c'est-à-dire , 
presque  toutes  les  lois  sur  lesquelles  repose  la  propriété ,  em- 
brasse, dans  ses  rapports  directs  ou  indirects ,  toutes  les  parties 
du  code  civil.  A  quel  point  s'est-on  joué  de  la  volonté  de  l'assem- 
blée nationale,  qui  avait  déclaré  qu'elle  voulait  renvoyer  à  la 
l^islaiurc  prochaine  la  réforme  du  code  civil ,  ({uand  on  l'a  en- 
gagée à  adopter  un  projet  de  loi  qui ,  s'il  était  adopté  dans  son 
entier ,  changerait  toutes  les  lois  civiles  de  l'empire.  C'est  de  la 
honte  des  lois  civiles  que  dépend  essentiellement  le  bonheur  du 
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peuple.  Les  lois  politiques  ue  sont  pour  lui  que  des  lois  du  se- 
cond ordre  ;  et  qu'importe  aux  99  ceniièmes  de  la  nation  frau- 
çaise  d*ôLre  régis  par  un  roi ,  par  un  sénat ,  par  une  assemblée 
nationale  ou  par  un  parlemeut.  (Il  s*élëve  de  violons  murmures.) 

Toutes  les  questions  politiques,  dont  nous  faisons  si  grand 
bruit,  n'intéressent  guère  que  quelques  milliers  d'intrigans  qui 
veulent  dominer  les  autres,  cherchent  à  faire  prévaloir  le  genre 
de  gouvernement  qui  offre  le  plus  de  cliarmes  à  leur  ambition. 
Si  de  bonnes  lois  politiques  n'étaient  pas  nécessaires  pour  quç 
les  lois  civiles  fussent  respectées,  si  elles  n'en  étaient  pas  les 
gardiennes,  elles  seraient  sans  intérêt  pour  l'universalité  presque 
de  la  nation.  Lc^  lois  civiles,  étant  celles  qui  établissent  et  or- 
donnent la  propriété ,  aitei(}nent  généralement  tous  les  cito)enS| 
le  bonheur  de  tous  en  dépend  ;  il  est  du  plus  grand  intérêt  pour 
tous  quelles  soient  disculées  avec  la  plus  profonde  maturité» 
(Plusieurs  voix  :  Eh  !  qu  est-ce  que  nous  faisons  ?) 

Changer  les  lois  civiles  d'un  empire  est  donc  le  travail  le  plus 
io^portant  dans  son  objet ,  le  plus  difficile  dans  son  exécution  ; 
difficile  à  cause  de  cette  foule  de  rapports  qui  s'y  lient ,  et  que 
des  législateurs  vulgaires  n'aperçoivent  souvent  qu'après  les  avoir 
détruits  ;  difficile  ù^cause  de  l'amour  extrême  que  les  peuples  ont 
pour  leurs  coutumes ft  pour  leurs  lois.  Je  ne  sais  si,  au  milieu 
des  agitations  politiques  qui  nous  divisent ,  si ,  au  milieu  des 
circonstances  qui  nous  pressent ,  des  législateurs  sages  devaient 
entreprendre  un  travail  aussi  important;  mais  ce  que  je^  sais, 
C  est  qu'au  parlement  d'Angleterre ,  au  milieu  du  calme  profond 
dont  jouit  cet  empire ,  de  pareilles  lois  seraient  discutées  des 
années  entières  avant  d'être  adoptées....  Ce  que  je  sais ,  c'est  que 
Ijfsque  vos  pères,  sur  la  demande  d'Ilonorius,  rédigèrent  le 
codesalique,  ils  discutèrent  dans  trois  assemblées  consécutives 
de  la  nation,  ils  réfléchirent  pendant  trois  années  ces  mêmes  loi| 
que  vous  avez  détruites  en  trois  quarts  d'heure.  Cependant  c'est 
après  une  session  de  2â  mois  ,  session  la  plus  longue  dont  l'his- 
toire du  monde  nous  ait  laissé  le  souvenir ,  c'est  a  une  époque  oii 
les  forces  physiques  et  morales  de  la  plupart  des  députés  de  cette 
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asamblëe  tout  cpuisëes ,  c'est  à  une  époque  ou  la  nation  vous 
demande  avec  impatience  la  find*uneconstitution  trop  long-temps 
prolongée. ...  (Il  s*élève  de  la  gauche  de  violens  murmures.  -*» 
On  demande  Tordre  du  jour.) 

M.  Lanjuinais.  Il  faut  le  rappeler  à  Tordre;  ce  sont  des  décla* 
nations  contre  la  constitution. 

M.Cazàlès.  C'est  k  une  époque  oti  il  était  de  votre  devoir  dé 
tous  renfermer  strictement  dans  Tachèvement  de  cette  constltu- 
tioB  tant  promise,  constitution  ,  quoi  qu'en  puissent  dirç  ceux 
qui  veulent  éterniser  et  leurs  fonctions  et  nos  travaux  (l(*s  mur- 
mores  redoublent) ,  qui  n'est  et  ne  peut  être  autre  chose  que  la 
départition  des  pouvoirs  politiques,  qu'on  vous  propose  un  travail 
de  cette  importance ,  qu'on  vous  propose  des  changemens  tou- 
Jours  dtfngereux  ,  et  qui  certainement  ne  doivent  être  ordonnés 
qu'après  la  discussion  la  plus  lenie  et  la  plus  réfléchie,  c'est  à 

cette  époque  que  Ton  vous  propose (A  gauche,  plusieurs 

voix  z  Ity  aun  décret.) 

if.  Desmeuniers.  M.  le  président,  pour  engager  M.  Cazalès  à 
vouloir  Lien  traiter  la  question ,  je  lui  demande  la  permission  de 
rappeler  ce  qu'il  a  oublié;  que  c'est  lui-même  qui  a  demandé  que 
le  comité  présentât  ce  travail.  On  avait  donné  un  projet  de  loi 
pour  les  successions  ab  intestat;  le  comité  de  constitution ,  aussi 
pressé  et  plus  [>ressé  que  personne  d'accélérer  les  travaux  de 
l'assemblée,  s  était  borné  uniquement  à  cet  objet ,  qui  encore  lui 
avait  été  demandé  antérieurement.  M.  Cazalès ,  à  cette  époque  » 
demanda  le  titre  sur  les  testamens  que  nous  discutons  en  ce  mor 
ment.  Il  se  joue  donc  de  l'assemblée  nationale?  (On  applaudit.) 

M.  Cazalès.  Si  M.  Desmeuniers ,  dont  la  mémoire  me  parait 
très-fiilële,  voulait  se  rappeler  en  totalité  de  mon  opinion  à  cettt 
époque,  il  dirait.... 

Un  tres'tfrand  nombre  de  voix.  A  Tordre  du  jour  !  à  bas  de  la 
tribune! 

M,  Caxales.  SS.  le  président,  veuillez  bien  m'obtenir  du  silenôt. 
Le  fait  est  que  j*ui  rcctamé  la  discussion  du  titre  sur  les  droit*  de 
tester ,  parce  que  j'étais  persuadé  que  l'assemblée  serait  telle- 
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ment  effrayée  de  la  masse  de  ce  travail  «  qu'elle  le  laisserait  Ià« 
M.  Blellezat.  Je  vous  prie,  M.Ie  président,  démettre  aux  mx 
si  Ton  passera  on  non  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dumeiz  s'élève  avec  violence  contre  H.  Cazalès.  —  De 
broyantes  réclamations  s'élèvent  du  côlé  droit. 

If.  CoTtalès.  Mais  puisque  l'assemblée  a  fait  de  ce  travail  Tobjet 
de  ses  délibérations,  puisque  je  suis  forcé  malgré  moi* à  discuter 
celte  loi ,  que  je  persiste  à  croire  que  toutes  les  règles  de  h 
prudence»  toutes  les  lois  de  la  convenance. vous  commandaient 
de  la  renvoyer  à  une  autre  législature ,  je  vous  proposerai  le  parti 
qui  pourra  produire  le  moins  de  bouleversement  »  et  qiui  fera  le 
moins  de  mécontens.  Ce  parti ,  c'est  d'étendre  les  lois  romaines  i 
tout  le  royaume.  (Il  s'élève  quelques  murmures.)  Pm'sque  l'as- 
semblée» se  laissant  aller  au  système  séduisant  »  mais  ^aDgerenx» 
de  tout  réformer»  condamne  toutes  les  provinces  du  royauaie  i 
être  gouvernées  par  les  mêmes  lois  (violens  murmures)  ;  système 
d'où  il  suit  que  les  lois  civiles»  comme  un  système  de  morale  on 
de  géométrie»  ne  doivent  être  accommodées  »  ni  au  climat ,  ni 
au  nombre»  ni  au  génie»  ni  aux  mœurs  des  habitans  des  pro- 
vinces (les  rumeurs  redoublent)  »  n'est-il  pas  éyident  que  lorsqu'on 
donnera  les  mé.Les  lois  à  des  provinces  aussi  différentes  aous 
tous  les  rapports  »  que  la  Provence  et  la  Normandie  »  il  arrivera 
que  l'une  des  deux  sera  mal  gouvernée  ? 

J'examinerai  les  lois  sur  les  successions  dans  leur  influence  sur 
les  mœurs  des  citoyens  »  sur  l'agriculture  »  sur  la  multiplication 
des  denrées»  dans  leurs  effets  sur  l'amour  de  la  patrie»  sur  la 
prospérité  nationale.  J'examinerai  si  le  droit  de  tester  »  tel  qu'il 
est  établi  parles  lois  romaines»  n'est  pas  une  conséquence  néces- 
saire de  la  puissance  paternelle^  à  qui  Rome  a  dû  cinq  cents  ans 
de  gloire  et  de  vertus  ;  enfin  »  si  votre  principal  objet  ne  doit  pas 
être  de  contenter  le  plus  grand  nombre  de  citoyens  ;  car  il  est 
impossible  qu'il  existe  un  seul  propriétaire  »  un  seul  chef  de  fie 
mille  qui  ne  soit  satisfait  de  la  loi  qui  étendra*  les  droits  de  la 
propriété  jusqu'au-delà  même  des  bornes  de  la  vie.  C'est  dam 
Rome  que  cette  loi  a  pris  naissance.  Vous  en  trouverez  l'origine 
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dans  ce  sentiment  religieux  *  qui  respectait  les  derniers  momens 
de  rbomme,  dans  ce  sentiment  politique  et  civil ,  qui  voulait  que 
tout  citoyen  laissât  en  mourant  un  citoyen  à  la  patrie.  C'est  à  ce 
mélange  de  sentimens  religieux  et  civils  qu*est  dû  Tusage  des 
substitutions 9  bien  digne  de  revivre  chez  un  peuple  libre;  de 
cette  loi  »  ^ema  paiernts ,  materna  maternis ,  portée  par  Rorou- 
ins,  ef  dont  l'esprit  a  été  le  même  que  celui  qui  a  présidé  au 
partage  des  terres,  c'est-à-dire  «  que  chaque  citoyen  eût  une 
propriété  qui  l'attachât  à  la  patrie  «  et  que  ce  qui  appartenait  à 
plusieurs  ne  pût  s'engloutir  dans  les  mains  d'un  seul. 

Hais,  m'objecte-t-on,  l'inégalité  des  partages  est  un  des  plus 
grands  vices  du  gouvernement  ;  et  pour  vous  rendre  cette  inéga- 
lité odieuse,  votre  comité  de  constitution  vous  l'a  représentée 
comme  une  conséquence  du  système  féodal.  Eh  bien  !  voulez-vous 
savoir  que  l'inégalité  des  partages  est  antérieure  de  500  ans  à  la 
loi  des  fiefs  ?  Elle  existait  dans  les  forêts  de  la  Germanie  dans  les 
temps  où  vos  pères  les  habitaient.  (M.  Cazalès  cite  Tacite  et 
Montesquieu.)  Le  comité  de  constitution  a  confondu  la  loi  des 
fiefs  et  la  loi  salique  ;  mais  il  n'est  pas  un  paysan  de  Normandie 
qui  ne  lui  apprenne  les  principes  de  cette  inégalité  ;  car ,  vous 
dira-t-il ,  est-il  juste  qu'une  fille  vienne  partager  mon  champ ,  à 
la  culture,  et  par  conséquent  à  la  propriété  duquel  j'avais  seule- 
ment assodé  mes  garçons?  (Il  s'élève  des  murmures.)  Il  n'est  pas 
un  paysan  qui  ne  vous  apprenne  ce  que  vous  ignorez..^  puisque 
vous  m'interrompez...  je  veux  dire  ce  principe  qui  dit  que  celui 
qui  n'a  pas  cultivé  n'a  pas  le  droit  de  recueillir  les  fruits.  Loin 
d'avoir  son  origine  dans  le  système  féodal ,  ce  principe  a  pour 
base  que  la  propriété  est  fondée  sur  le  travail  ;  principe  trop 
Juste ,  trop  sage ,  pour  avoir  été  connu  par  vos  comités  ,  mais 
qui  est  connu  par  tous  les  paysans ,  qui  ne  suivent  que  les  règles 
du  bon  sens.  Vingt  siècles  n'en  ont  pu  faire  perdre  la  connais- 
sance ,  etc. ,  etc. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  lois  sur  les  successions  en  gé- 
néral; que  la  loi  patema  patemis  en  particulier,  et  que  l'inéga- 
lité des  partages  sont  des  institutions  purement  républicaines, 
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par  lesquelles  les  législateurs  ont  voulu  donner  au  patrimoine 
des  citoyens  celte  fixité  qui  empêchât  que  les  biens  de  plasîeors 
fiimillês  ne  fussent  cumulés  dans  une  seule.  Ainsi  votre  comité, 
égaré  par  sa  haine  pour  le  régime  féodal,  ressemble  à  ces  an* 
ciens  paladins  qui  se  battaient  avec  des  fantômes;  il  les  combat 
jusque  dans  les  institutions  qui  lui  sont  les  plus  étrangères;  il 
lui  affilie  Tinégalité  des  partages,  tandis  que  cette  inégalité  a 
devancé  en  France  de  plusieurs  siècles  le  régime  féodal^  etc 

Je  n'examinerai  pas  la  loi  sur  les  successions  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  naturel.  Le  droitnaturel,  dit  Montesquieu,  impose 
au  père  l'obligation  de  nourrir  ses  enfans,  mais  non  pas  de  les 
faire  ses  héritiers.  Le  partage  des  terres  ayant  une  influence  di- 
recte sur  rintérét  public  ,c*est  sous  ce  rapport  que  je  vais  l'exa» 
miner.  Le  plus  imporiantdeces  rapports  est  celui  qui  lie  l'homme 
à  sa  patrie  par  Tamour  de  la  propriété.  G*est  par  l'amour  de  la 
propriété  qu'on  s'élève  à  l'amour  de  son  pays  ;  c'est  par  l'amour 
de  sa  famille  qu'on  s'élève  à  l'amour  de  ses  concitoyens:  il  faut 
que  la  propriété  ait  celte  fixité  qui  attache  l'homme  à  la  cité.  Or, 
à  quoi  tendrait  ce  partage  égal,  cette  division  des  propriétés^ 
Chaque  portion  de  terre  ne  suffirait  plus  pour  nourrir  celui  y|iii 
h  posséderait.  (Violons  murmures.)  A  la  mort  de  chaque  chef 
de  famille  on  serait  obligé  de  vendre  soin  champ  pour  en  partager 
le  produit,  ou  de  le  morceler  ;  et  dans  pe  dernier  cas,  rattache- 
ment à  la  propriété,  l'amour  de  la  patrie  eft  détruit  dairs  ses  élé- 
mens;  dans  le  premier,  on  verra  s'établir  de  grandes  propriétés 
aussi  nuisibles  que  les  petites;  car,  lorsque  toutes  les  fortunes 
sont  dans  un  petit  nombre  de  mains,  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens sont  indifférens à  la  chose  publique  (on  applaudit),  et 
ne  sont  pas  même  citoyens.  Toule>  les  lois  doivent  donc  tendre 
à  donner  aux  propriétés  cette  fixité  qui  prévienne  les  deux  incoB» 
véniens  que  je  viens  d'indiquer,  etc.... 

En  examinant  maintenant  le  droit  de  tester  sous  le  rapport  de 
la  cuhifre  et  de  la  plus  grande  multiplication  des  denrées,  il  vous 
est  facile  de  voir  que  toutes  les  lois  que  vous  pourrez  faire  &  cet 
^ard  seront  utiles  ou  funestes /selon  la  nature  des  terrains. 
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OoDS  les  terres  d*uDe  culture  recherchée*»  la  division  des  pro- 
priétés serait  utile;  mais  daos  les  pacages,  dans  les  pays  de 
foréu,  dans  tous  ceux  où  la  nature  des  exploitations  exige  de 
grans  frais,  la  division  des  propriétés  en  serait  la  ruine.  C'est 
d'après  ce  principe  qu'en  Angleterre  l'inégalité  des  partages,  est 
admise;  c'est  par  ce  principe  qu'elle  doit  Tétre  dans  une  partie 
de  vos  provinces.  Demandez  aux  Bourguignons  ce  qu'avec  la  di- 
vision  des  propriétés  deviendraient  leurs  vignobles;  ils  vous 
répondront  que  cette  branche  de  commerce  serait  anéantie. 
(H.  Cazalès  examine  les  lois  nécessaires  aux  différentes  espèces 
de  terrains^  depuis  ceux  de  la  Bresse  jusqu'à  ceux  des  Antil^.) 
Si  vous  examinez  maintenant  ces  mêmes  lois  sous  le  rapport -du 
ooramerce,  si  vous  considérez  les  progrès  de  l'industrie  dans  nos 
pays  de  droit  écrit,  en- Angleterre,  où  les  mêmes  lois  testamen- 
taires sont  admises,  vous  jugerez  de  leur  utilité.  Enfin,  lorsque 
rimpôt  ne  peut  atteindre  que  le  superflu,  il  est  impossible,  avec 
des  propriétés  trop  divisées,  de  concevoir  d'impôt  direct;  il  es( 
impossible  de  concevj^ir  de  grandes  améliorations  dans  les  ter* 
rains;  les  manufactures  manqueront  et  d'ouvriers,  et  (|^  consom- 
mateurs, et  d'hommes  pour  les  exploiter (M.  Cazalès  entre 

encore  dans  de  très-volumineux  développemens  sur  l'influence 
funeste  de  la  division  des  propriétés  sur  l'agriculture  et  le  com- 
merce.) 

Etablissons  la  loi  romaine  partout  le  royaume,  avec  les  excep- 
tions qu'exigent  les  circonstances  et  les  convenances  locales.  Ne 
I)alançons  pus  de  confier  aux  propriétaires  la  loi  des  exceptions. 
La  faculté  de  te&tir,  laissée  par  Iîi  loi  romaine  aux  pères  de  fa- 
mille, est  la  conséquence  nécessaire  de  la. puissance  paternelle, 
que  sans  doute  vous  ne  voulez  pas  détruire.  C'est  par  cette  fa-' 
culte  qu'ils  régisseift  leur  famille,  et  qu'ils  en  obtiennent  du  res- 
pect  :  ceci  tient  essentiellement  au  système  de  l'éducation,  et 
c'est  par  l'éilucaiion,  dit  Jean-Jacques  Rousseau ,  que  les  Athé- 
niens firent  de  si  grandes  choses.  Chaque  maison  était  une  école, 
et  un  père  était  plus  craint  dans  sa  f.imille  que  le  mngîstrat.  Si 
quelqu'un  doutait  de  l'heureuse  influence  de  l'éducation,  qu'il 
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vienne  dans  ces  heureuses  contrées  des  provinces  méridionales 
où  le  père  de  fiimiile  ne  menrt  jamais  :  celui  qui  lui  succède  le 
remplace  dans  ses  affections  comme  dans  ses  droits.  Il  est  sans 
exemple  dans  ces  contrées  que  la  maison  du  fils  aine  ne  soit  pas 
la  maison  commune  de  toute  la  femille;  et  s*il  en  était  un  seul 
qui  s'y  refusât  «  H  serait  repoussé  avec  horreur.  Comparez  ces 
mœurs  avec  celles  du  pays  que  nous  habitons  :  les  tribunaux  y 
retentissent  de  scandaleux  débats  entre  les  pères  et  les  enfans; 
ces  derniers  ne  conservent  ni  respect  ni  égards  pour  des  parens 
dont  la  morale  leur  déplaît^  et  dont  la  longue  vie  les  importone. 
L*^rgueil  d*une  folle  indépendance  a  détruit  en  eux  les  plus  doux 
sentimens  de  la  nature.  Législateurs  d'une  nation  corrompue! 
(Un  cri  d'indignation  se  (ait  entendre  dans  la  partie  gauche  de 
la  salle  et  dans  toutes  les  tribunes.  — Plusieurs  voix  des  tribunes: 
Aboâ!  àbiul)  on  a  blasphémé  la  puissance  paternelle;  et  ce- 
pendant *  où  trouvera-t-on  des  moyens  plus  sûrs  pour  régénéra 
les  mœurs?  Ces  aperçus  «  quoique  présentés  en  masse  »  doivent 
fournir  une  abondante  matière  de  réflexions  à  ceux  qui  savent 
douter,  et  qu'une  présomptueuse  ignorance  ne  rend  pas  inacces- 
sibles ù  toutes  les  raisons.  Si  vous  détruisez  la  faculté  de  tester, 
il  n'y  a  pas  un  propriétaire  qui ,  par  le  seul  fait  de  cette  loi ,  ne 
de\'iennc  ennemi  de  la  révolution.  Vous  ne  savez  pas  à  quel  point 
de  désespoir  vous  réduirez  les  provinces  méridionales  :  rappelez- 
vous  que  vous  avez  été  esclaves  quatre  cents  ans ,  parce  que  vos 
ancêtres  ont  abusé  d'un  moment  de  liberté.  Que  cet  exemple 
vous  effraie!  Ne  vous  ôtez  pas  des  lois  qui  depuis  deux  mille  ans 
régissent  nos  provinces.  (Plusieurs  voix  :  Ce  sont  les  provinces 
elles-mêmes  qui  le  demandent.)  Il  est  vingt  personnes  hors  d'état 
d'avoir  aucune  conception ,  qui  m'interrompent  sans  cesse  ;  il 
n'y  a  rien  de  si  béte  que  cette  manière.  Je  conclus  à  ce  que  l'as- 
semblée déclare  que  tout  le  royaume  sera  régi  parla  loi  romaine. 

Dans  la  séance  du  lendemain ,  l'assemblée  ajourna  cette  ques- 
tion.] 
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LÉGISLATION  CONSTITUTIONNELLE. 

La  discussion  sor  r^oi^oisaiion  ministérielle  fut  reprise  à  la 
séance  du  6  avril. 

[M.  Robespierre.  II  est  impossible  d'être  assez  préparé  pour 
examiner  ce  projet,  qu'oft  présente  à  i'improviste.  (Plusieurs 
toix  :  Il  est  présenté  depuis  deux  mois.)  Je  suis  effrayé  de  ce  pro^ 
jett  et  plus  encore  de  la  précipitatiqp  avec  laquelle....  (On  mur- 
more.)  Je  le  dis  avec  Teffroi  que  m'inspire  l'esprit  qui,  depuis 
quelque  temps,  préside  à  vos  délibérations.  (Les  murmures 
augmentent;  on  crie  :  A  tordre^  Mais  je  ne  m'effraie  pas  de 
cette  manière  d'étouffer  la  voix  de  ceux  qui  veulent  dire  la  vé- 
rité. Pourquoi  vient-on  nous  présenter  ici  des  projets  à  l'impro- 
viste?  On  compte  bien  s'appuyer  sur  nn  motif  qui  produira  tou- 
jours uo  très-grand  effet;  on  vous  dira  qu'il  fout  accélérer  vos 
travaux.  (Uo  très-grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui.)  Autant  il 
est  vrai  qu'il  faut  accélérer  vos  travaux,  autant  il  est  criminel  de 
présenter  à  l'improviste,  et  sur  ce  prétexte,  un  projet  de  dé- 
cret qui  tend  à  détruire  les  bases  de  la  liberté.  Le  caractère  de 
œ  projet,  caraclère^imprimé  dans  chaque  ligne,  est  d'anéantir 
la  liberté  et  les  principes  constitutionnels  établis  par  les  précé* 
^dens  décrets,  en  donnant  aux  ministres  un  pouvoir  immense. 
Voilà  l'instruction  essentielle  que  je  présente  à  l'assemblée  na- 
tionale. (On  entend  quelques  applaudissemens.)] 

Plusieurs  autres  orateurs  partagèrent  cet  avis,  et  l'assemblée 
décida  que  l'on  ajournerait  la  partie  importante  du  projet  de  loi. 
Chapelier  lut  ensuite  les  articles  sur  la  i*esponsabiliié,  auxquels, 
avant  toute  discussion  directe,  Buzot  fit  ajouter  l'article  suivant: 

€  Le  corps-législatif  pourra  présenter  au  roi  telle  déclaration 
qu'il  jtigera  convenable  sur  la  conduite  des  ministres,  et  même 
lui  déclarer  qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  » 

SÉANCE  DU  7  AVRIL. 

Suite  de  la  dizcumon  sur  l'organisation  da  mnisthre. 

[M.  Robespierre.  J'ai  à  faire  une  proposition  simple,  qui  ne 
peut  être  adoptée  que  dans  ce  moment.  Un  philosophe  dont  vous 
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honorez  les  principes,  disait  qoe  pour  inspirer  plos  de  respect 
et  de  confiance,  le  lëçislaieur  devait  s'isolçr  de  soâ  ouvrage. 
C'est  l'application  de  cette  maxime  que  je  veux  vous  proposer, 
et  je  iap  la  motion  qu'aucun  membre  de  celte  assemblée  ne 
puisse  être  porté  aa  ministère  pendant  les  quatre  années  qot 
suivront  cette  session.  (On  applaudit.) 

M.  Bouche,  Je  trouve  qu<^H.  Robespierre  ne  donne  pas  assea 
d'éleodue  à  sa  motion  très-judicieuse.  Je  demafnde  en  consé* 
queitce  que ,  portant  vos  regards  sur  l'avenir,  vous  ajouties  à  Ift 
proposition  de.  M.  Robespierre^  que  les  membres  de  cette  a*» 
semblée  et  des  législatures  prochaines  ne  pourront  recevoir  aocmi 
don,  traitemenl,  ni  pension  du  gouvernement.  (On  applaudit.) 
Je  n'ai  pas  tout  dit  :  je  demande  que  cette  disjbosition  soit  appiF 
quée  aux  membres  du  tribunal  de  cassation  et  à  oenx  de  la  hante* 
cour  nationale.  Il  est  important  de  se  prémunir  contre  toot  ce 
qui  approche  de  la  cour.  (On  applaudit.) 

M^  fiandré.  £n  appuyant  toutes  ces  motions,,  je  propose  d*y 
i^outer.uue  recommandation  pour  tous  les  membres  de-œlte  aé« 
semblise,  et  mon  propre  exemple  la  rend  nécessaire;  car  je  suis 
tomb^  dans  ce  tort  que  je  veux  prévenir.  Je  demande  done  qu'a- 
près avoir  dit  que  Ton  Qe  pourra  recevoir  aucun  traitenieat,  * 
^ofi  >  ni  pension  (ce  n'est  pas  là  le  tort  dans  lequel  je  suis  tombé), 
tous  les  membres  de  cette  assemblée  prennent  l'engagement  de 
ne  jamais  solliciter  de  place  pour  qui  que  ce  soit.  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.)  f 

M.  Garât  L'aîné.  Pour  que  les  intérêts  de  la  nation  ne  pnt9« 
sent  être  trahis  ni  directement  ni  indirectement,  il  faut  étendre 
la  disposition  du  décret  qui  vous  est  proposé  non-seulement  aux 
députés,  mais  à  leurs  ascendans,descen(lans  et  collatéraux.  CesC 
le  seul  moyen  de  laisser  subsister  dans  toute  sa  pureté  le  décret 
qu'on  vous  propose. 

M.  Péiion,  L'assemblée  se  livre  à  des  seniimens  généreux  avec 
un  abandon  quf  lui  fait  honneur;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  les 
principes.  Il  est  par  trop  évident  que  les  meml)res  de  cette  as- 
semblée ne  peuvent  accepter  aucune  place  du  pouvoir  exéeatif  « 
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ponr  que  oda  souffre  coniradîcUoo.  Quant  à  la  proposition  de 
M.  Dandrë^  c'est  une  recommandation  qui  pour  nous  vaudra  le 
décret  le  plus  solennel;  mais  l'assemblée  ne  doit  pas  aller  plus 
loin. 

Jf.  Tracy.  Les  propositions  qu'on  vient  de  faire  me  paraissent 
avoir  des  inconvéniens.  Je  ne  parle  pas  pour  moi  qui  ne  veux 
rieOy  et  qu'on  ne  viendra  chercher  pour  rien.  C'est  réduire  le 
pouvoir  exécutif  à  choisir  ses  agens  parmi  les  personnes  qu'il 
m  le  moins  à  portée  de  connaître  «  landis  que  ses  princi- 
pales fonctions  sont  de  faire  de  bons  choix.  Je  demande  en 
eonsëquenoe  le  renvoi  des  diverses  propositions  au  comité  de 
ooDSlitution. 

Jf.  BetLumeU.  Quand  on  suit  le  mouvement  de  son  cœur,  on 
est  sûr  de  n'être  pas  trompé.  Quand  môme  les  pro|)ositioDS 
q«i  ioot  faites  pourraient  entraîner  des  inconvéniens  «  pour- 
raient-ils être  compensés  avec  le  danger  d*infecter  d'intri{;ues  les 
testateurs?  Il  est  nécessaire  que  nous  allions  prendre  dans  nos 
départemeus  des  leçons  de  cette  égalité  que  nous  avons  établie , 
et  qu'il  est  si  aisé  d'oublier.  Empressons-nous  d'adopter  les  prcH 
positions  de  MM.  Robespierre  et  Bouche  :  ce  n'est  peut-être  pas 
la  seule  précaution  que  nous  ayons  à  prendre  pour  éviter  l'in- 
eonvënient  des  intrigues  ministérielles  «  et  peut-être  le  danger 
noB  moins  grand  d'une  fausse  popularité.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  termée. 

M.  Bouche  fait  lecture  de  sa  rédaction. 

L'assemblée  nationale  décrète  constitntionnellcment  que  ses 
nembres  et  ceux  des  législatures  i  venir  ne  pourront  recevoir 
da  pouvoir  exécutif  aucuns  emplois,  places,  dons ,  gratifications, 
Irailemens  et  commissions  d*aucun  genre  que  quatre  ans  après 
la  durée  de  leur  session ,  ni  les  solliciter  pour  d*aulres  personnes. 

M»  Rœderer.  Faire  une  loi  prohibitive  ne  serait  rien  si  ceux 
qui  7  contrevienditiient  n'étaient  pas  punis.  Je  demande  donc 
que  k  comité  s'occupe  des  peines  à  infliger  aux  prévaricateurs. 

M.  Regnaud,  député  de  Saint-Jeaii-d'Angeiy.  Cette  disposition 
aie  parait  ne  devoir  s'appliquer  qu'aux  comités  et  aux  pcéaidens 
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cefa  »  VOUS  ôtez  la  foculié  de  designer  quelles 

^^jg«Ms  doot  les  lumières  et  le  patriotisme  pourraient 

^Miitf»-  ^^^  "  moyen  assez  sûr  d'écarter  le  mérite  de  toutes 

ji.  XiKWwirfg^J"*'^  Pour  ne  laisser  aucun  accès  à  l'intrigue;  il 
i^^âfiMMT encore quun  militaire 9  s'il  est  député,  ne  pourra 
,A^  Mwyë  dans  les  grades  d'avancement  que  quatre  ans  après 
Ifc  IM(  Je  b  session. 

Jf«  Louis  Noailles.  On  peut  parvenir  aux  grades  militaires  de 
Jkwx  manières  :  par  le  droit  d'avancement  et  par  le  choix  du  roi. 
J^  pense  qu'il  est  sage  de  décider  que  le  choix  du  roi  ne  pourra 
Muber  sur  des  officiers  séauts  à  la  législature ,  que  quatre  ans 
après  la  fin  de  leur  session  ;  mais  il  serait  injuste  d'adopter  la 
proposition  de  M.  Legraod ,  qui  priverait  les  militaires  du  béné- 
fice de  la  loi*  et  qui  les  empêcherait  de  donner  des  preuves  de 
leurs  talens  dans  l'ordre  qu'elle  prescrit. 

La  discussion  est  fermée. 

Les  propositions  faites  par  HH.  Bouche ,  Daudré  et  Robe»* 
pierre,  sont  décrétées  en  ces  termes  : 

c  L'assemblée  nalionale  décrète  constitutionnellement  que  ses 
membres  et  ceux  des  législatures  à  venir;  que  les  membres  du 
tribunal  de  cassation  ne  pourront,  pendant  quatre  ans  après  avoir 
quitté  l'exercice  de  leurs  fonctions,  être  nommés  au  ministèret 
ni  recevoir  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agens,  aucuns  emploiSi 
places,  dons,  gratifications,  trailemens  et  commissions  d'aucun 
genre.  Aucun  membre  du  corps-législatif  ne  pourra  solliciter  au* 
cuoe  place,  grâce  du  gouvernement  ou  des  agens  du  pouvoir 
exécutif,  ni  pour  autrui  ni  pour  lui-môme.  Le  comité  de  con- 
stitution proposera  la  peine  àinfliger  à  ceux  qui  contreviendront 
au  présent  décret.  >] 

La  discussion  sur  la  responsabilité  achevée  dans  la  séance 

du  8,  ne  fut  remarquable  par  aucune  opinion  qui  mérite  d'être 

*tée.  A  la  séance  du  9,  après  un  long  discours  de  Morean 

•Méry ,  Barnave  fit  décréter  que  la  marine  et  les  colonies 

ient  un  seul  département.  A  la  séance  du  10,  Anson  pré- 
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ita  an  projet  nouveau  dont  rassemblée  ordonna  l'impression. 
Celte  conception  générale  sar  le  oonseil-d'État,  nous  a  paru 
devoir  être  Conservée ,  quoiqu'elle  ait  été  sans  résuluit. 

SÉANCE  DU  10  AVBIL. 

Smfe  de  la  disaution  tur  l'orgamsaiion  du  minittire. 

M.  Desmeuniers  feit  lecture  de  l'article  suivant  : 
Les  ministres  seront  au  nombre  de  cinq  ;  savoir  »  le  ministre 
de  b  justice  »  le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  de  la  guerret 
eéhii  de  la  marine  et  des  colonies»  et  celui  des  afEaires  étran* 

Jf.  Amon.  C'est  sur  les  fonctions  du  ministre  de  l'intérieur 
que  je  me  propose  uniquementde  vous  entretenir  aujourd'bui.On 
dirait  que  le  comité,  de  constitution  ne  l'a  accablé  de  tant  de  fonc- 
tions diverses  que  pour  avoir  une  occasion  d'amener  la  nécessité 
de  lui  donner  cinq  adjudans,  sous  le  nom  de  directeurs-généraux^ 
dont  Texistence  me  parait  devoir  être  entièrement  étrangère  au 
coq»4égislatif ,  qui  ne  doit  connaître  que  le  ministre  nommé  par 
fe  KM  t  et  responsable  à  sa  place.  La  double  responsabilité  du  mi- 
■isire  et  du  directeur-général,  proposée  par  le  comité,  me 
parait  inconstitutionnelle,  illusoire  et  injuste.  Inconstiuitionnelle, 
puisque  la  l^islaturene  peut  ni  ne  doit  donner  la  consi|fance  qui 
naîtrait  de  la  responsabilité,  à  desagens  secondaires  dont  l'impor- 
tance ramènerait  cet  ancien  et  dangereux  empire  des  bureaux  ; 
illasoire,  puisque  dans  le  labyrinthe  inextricable  d'une  double 
reqwnsabilité ,  le  ministre  rejetterait  ses  feutes  sur  le  directeur 
et  odui-ci  sur  le  ministre;  injuste  enfin,  puisque  le  ministre  ne 
nommant  pas  les  chefs  de  ses  bureaux ,  et  ceux-ci  devenant  par» 
tt  beaocoup  moins  dépendans,  il  seraittrop  dur  aussi  de  rendre  im 
ministre  responsable  des  fautes  des  directeurs-généraux  qui  se- 
raient de  vrais  commissaires  du  roi ,  qui  deviendraient  les  véri- 
tables ministres ,  sous  un  autre  nom.  Ils  parviendraient  aisément 
à  (aire  du  ministre  de  l'intérieur  une  machine  inutile  «  une  vaine 
représentation ,  ou  si  quelquefois  un  homme  de  génie  était  ap- 
pdéà  ce  ministère,  alors  il  serait  une  espècede  premier  iiâi»i0M\ 


•r 


fi(emiifeii|  VQU§  dev^z  r^pt^r.  Tout  coiMbiU  dqnc  à  fonMv  pln^ 
sieurs  divisÎQQS  du  4#^te(ue9)t  de  rûilérjeur  »  et  niM  av»  Mt 
de  le  partager  en  trois.  Ne  vous  alarmez  point  de  cette  augmeo* 
tationdu  nombre  des  ministres;  car  isous  le  rapport  de  la  dé- 
pense» 3  est  aisé  de  réduire  leur  trailemest  au-dessousdooe  que 
propose  le  comité.  L'on  éçononaise  mêqiç  celui  des  cig(|  direc- 
teurs généraux  »  et  tout  cc|a  avçc  un  seul  ministre;  de  pigg  que 
n'en  proposait  le  comil,é.  Vous  réuniriez  à  tous  ces  gysinjgigfs 
celui  de  diviser  l'fiuto^ité  d'un  ministre|  qui  pourrait  d^vfnpipffop 
prépondérant;  celui  enfin  de  classer  les  matières  et  les  fonc(i.q|t|. 

C'est  à  cette  classification  c|ue  jç  mets  la  plus  grande  in)|M)r- 
tance;  car  c'est  l'ancienne  confusion  d'objets  hétérogèpes  qui 
rendait  autrefois  les  ministres  dépendans  de  leurs  bureaiix  qa}, 
en  les  surchargeant  d'occupations  dont  les  principes  n'étaient  paui 
analogues  9  les  conduisaient  à  tout  décider  préciphanuneqt  et  Sfh 
perficieliement. 

La  certitude  de  leur  marche,  la  facile  eiécutiooi  des  loi^,  (*e|* 
pédiiion  des  affaires,  la  simplicité  dans  les  comptes,  dépeiidefl^ 
absolument  d'une  bonne  division  de  matières,  rajoute  même 
que  les  erreurs  alors  deviennent  moins  çxcusoMes^  que  ]f^  r^ 
ponsabilité  est  plus  sûre,  pins  juste,  et  moins  dangereuse;  Çjt 
enfin ,  n#iis  devons  prévenir  jusqij'aux  fautes  des  agjens  du  pou- 
voir exécutif;  il  ne  faut  pas  se  foire  une  espèce  de  joi^ssance  m* 
triotique  et  constitutionnelle,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  de  Ij» 
voir  tomber  dans  des  pièges  politiques  ;  nous  devons  dçsirer  que 
notre  code  pénal ,  à  leur  égard ,  comme  à  Tégafd  des  autres  qt- 
toyens ,  soit  rarement  ouvert. 

La  première  division  qui  se  présente  naturellement  dans  lç| 
fonctions  attribuées  au  ministre  de  l'intérieur ,  c'est  d'en  sépaçer 
totalement  ce  qui  a  rapport  aux  contributions  et  aux  autres 
branches  de  revenus  publics.  C'est  une  vieille  erreur  de  croire 
An*i|  y  ait  une  grande  analogie  entre  les  fonctions  du  pouvpii^ 
ira  cet  égard  ,  et  les  autres  objets  d'administration  çéné- 
ienre,  surtout  depuis  que  la  sage  division  des  poutoln 
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a  réserve  au  corps-l^islatif  le  droit  de  rendre  tous  les  règlement 
en  matière  de  contributions,  de  commerce ,  d'ag^riculturc  «  et  de 
font  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  du  royaume ,  et  surtout 
relativement  aux  dépenses  de  cette  nature.  Celui  qui  serait 
diai^  de  foire  exécuter  les  lois  en  matière  de  contributions 
publiques ,  n'aurait  plus  de  rapports  très-habituels  avec  celui 
quai  sera  chargé  de  maintenir  les  établissemens  publics  et  polith- 
((ttes  dans  leur  état  constitutionnel ,'  ce  serait  au  comité  de  tréso- 
rerie qu'il  serait  obligé  de  s'adresser  pour  le  paiement.  Ce  sont 
des  lois  diverses  à  foire  exécuter  ;  ce  sont  même  des  connais- 
sances de  détail  tout-à-foit  différentes  *  qu'il  est  possible  de  pos- 
séder partiellement,  très-rare  cfe  réunir^  et  utile  d'exercer  sé- 
parément. La  surveillance  d^e  maison  d'éducation ,  ou  d'un 
hApital  ;  les  constructions  publiques ,  les  grandes  routes,  les  ca- 
naux ,  tout  cela  est  étranger  aux  devoirs  d'un  mmistre  chargé  de 
ftdre  arriver  au  trésor  public  les  revenus  de  l'État.  Si  vous  oom- 
pliquez,  vous  partagez  l'attention  du  ministre,  qui  se  perd  dans 
des  détails  étrangers  les  uns  aux  autres ,  et  ne  peut  plus  suivre 
b  clialne  de  ses  devoirs ,  qu'une  division  raisonnable  rend  plus 
aisés  à  remplir;  vous  détruisez  la  rapidité  de  l'action  sur  les  corps 
administratifs ,  qui  devient  si  nécessaire  ;  vous  retardez  l'exécu^ 
tien  de  vos  nombreux  décrets.  Ce  n'est  pas  trop  d'un  seul  homme 
pour  foire  marcher  la  répartition  et  la  perception  de  vos  nou- 
velles contributions  directes  ou  indirectes,  et  des  autres  branches 
de  revenus  dans  83  dcpartemens  et  SiO  districts.  Pendant  plu- 
ftenrs  années  cet  ouvrage  sera  immense. 

Tous  avez  changé  la  nature  des  contributions,  et  c'est,  après 
h  division  du  royaume,  le  plus  beau,  le  plus  imposant  de  vos 
travaux.  Mais  pour  en  assurer  le  succès,  décidez  qu'un  ministre 
sera  uniquement  chargé  et  responsable  de  l'exécution  de  vos 
mstructions ,  pleines  de  lumières;  mais  dont  les  détails,  sans  des 
loins  habituels,  échapperaient  à  l'attention  novice  de  nos  nouveaux 
administrateurs.  Une  de  vos  lois  y  conduit  naturellement.  Vous 
avez  voulu  que  le  comité  de  trésorerie,  ce  comité  utile  dont  il  est 
Il  important  de  bien  orgam'ser  les  :^ns  secondaires,  n'eût d*«!^ 


SM  ASSBMBLÉB  NATIONALB. 

toritë  sur  la  distribution  des  deniers  publics  qu*au  moment  où 
ils  auraient ,  pour  ainsi  dire,  touché  le  seuil  d'une  caisse  de  dis- 
trict.  Vous  avez  sagement  fait.  Les  540  caisses  des  trésoriers  de 
district  9  ainsi  que  celles  des  régies,  sont  une  extension,  des  car 
naux  du  trésor  national  qui  correspondent  au  centi*e  et  qui  en 
'  jfbnt  partie  ;  mais  il  faut  y  faire  parvenir  les  contributions  et  autres 
revenus.  Le  chemin  par  lequel  ils  y  arrivent  des  mains  des  con- 
tribuables,  est  encore  tortueux  et  glissant;  il  faut  un  conducteur 
habile  qui  l'aplanisse ,  qui  aide  les  subordonnés  des  corps  ad- 
ministratifs et  ces  corps  eux-mêmes  à  y  marcher  avec  assurance 
et  rapidité.  Cette  fonction  importante ,  qui  cependant  n'offre 
aucune  autorité  dangereuse,  puisqu'elle  ne  donne  la  disposition 
d'aucun  fonds,  doit  faire  l'occupation  d'un  seul.  Je  demande 
donc  un  ministre  chargé  de  faire  parvenir  aux  caisses  publiques 
les  contributions  et  autres  revenus  publics.  C'est  déjà  avoir  fait 
un  grand  pas  que  d'avoir ôté  au  mini&tre  de  l'intérieur  ce  fardeau 
trop  au-dessus  de  ses  forces  s'il  était  ajouté  à  tant  d'autres.  U 
lui  reste  toute  l'administration  générale,  les  assemblées  politiques, 
l'envoi  des  lois  aux  corps  administratifs,  le  commerce  intérieur, 
les  manufactures ,  l'agriculture ,  les  établissemens  et  construc- 
tions publics,  et  enfin  tout  ce  qui,  dans  notre  constitution  ac- 
tuelle ,  sera  relatif  à  l'exécution  des  lois  administratives.  C'est  un 
beau  et  grand  ministère  ;  les  objets  en  sont  bien  analogues  ;  et 
un  seul  homme  pourra  sans  témérité  en  répondre  quand  on  en 
aura  séparé,  comme  je  vais  vous  le  proposer,  une  partie  qui, 
jusqu'à  présent ,  a  été  mise  presque  à  l'écart  par  l'insouciance 
desgouvernemens,  qui^  dans  le  nôtre,  devient  à  mes  yeux  une 
fonction  neuve,  étendue,  importante^  laquelle  enfin ,  dans  mon 
opinion ,  peut  être  regardée  comme  le  premier  des  ministères» 
C'est  l'instruction  publique.  Considérée  dans  toutes  ses  branches, 

• 

elle  va  devenir  une  portion  importante  de  l'exécution  des  lois 

constitutionnelles,  attendues  avec  impatience  comme  le  complé- 

mrntde notre  constitution.  II  ne  suffît  pas  de  fairedesages  lois,  il 

t  que  de  bonnes  mœurs  les  soutiennent ,  et  les  bonnes  mœurs 

"sntdes  institutions.  Les  institutions  sont  supérieures  aux 
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lois  y  dont  elles  diminuent  la  nécessité,  dont  elles  augmentent  la 
puissance.  Les  institutions  dont  les  anciens  faisaient  le  principal 
ressort  de  leurs  gouvernemens ,  étendront  principalement  leur 
influence  sur  les  maisons  d'éducation^  si  négligées  depuis  long- 
temps, sur  les  séminaires,  par  conséquent,  dont  il  est  bien  im- 
portant de  simplifier  le  régime;  sur  les  académies^  si  vous  en  con- 
servez; sur  les  fêtes  publiques,  si  imposantes;  sur  les  spectacles, 
dont  l'impression  est  si  vive  et  si  propre  à  concourir  au  main- 
tien des  lois. 

Tontcda,  medira-t-on,  fera  partie  des  fonctions  du  ministre 
de  rintërieur  ;  et  c'est  là  ce  dont  je  me  plains.  C'est  cette  confu- 
sion de  fonctions  sans  analogie  qui  empêche  déclasser  les  hommes 
ec  de  les  mettre  à  leur  véritable  place.  Je  sais  que  les  corps  admi- 
nistratils  réunissent  tous  les  objets;  mais  ils  ont  aussi  la  faculté 
de  classer  les  matières  entre  leurs  membres;  et  d'ailleurs,  c'est 
poDT  éviter  11  confusion  parmi  eux-mêmes,  qu'il  est  bon  de  di- 
viser habilement  les  détails  entre  plusieurs  membres  oorrespon- 
dans  avec  eox.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  la  construction  d'une 
diaiMsée»  la  perception  d'une  contribution ,  et  les  grandes  idées 
qa'entndne  tout  ce  qui  tient  à  une  éducation  vraiment  nationale? 
Cdni  qui  fera  construire  de  superbes  routes,  peut  fort  bien  être 
ëlranf^er  aux  finances  ;  et  celui-ci  incapable  de  s'élever  jusqu'aux 
institutions ,  qui  font  une  si  vaste  portion  de  l'administration. 
Considères  combien  il  serait  intéressant,  surtout  dans  ce  mo- 
ment, qu'un  seul  homme  se  dévouât  tout  entier  à  faire  concourir 
ensemble  toutes  les  institutions  à  l'instruction  publique ,  sans  la- 
quelle vos  lois  ne  pourront  avoir  de  durée;  ne  laissez  point  votre 
oovrage  imparfait,  formez  une  génération  digne  de  concevoir  les 
grands  principes  sur  lesquels  notre  législation  politique  a  été 
fondée;  donnez  enfin  un  grand  exemple  de  plus  à  l'Europe  en- 
tière, en  environnant  vos  lois  de  toutce  qui  peut  influer  sur  l'ins-- 
tmction  générale.  Si  une  seule  des  institutions,  que  nous  serons 
peut-être  forcés  de  laisser  subsister ,  est  discordante  avec  l'en- 
semble de  notre  lé{;islation,  il  est  à  craindre  qu'il  n'en  soit 
Aranlé.  Un  ministre  vraiment  patriote,  chargé  de  cet  ensemble, 
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préviendra  cette  di3cordaDGe.  Je  suis  frappé  vivement  de  cette 
idée;  je  la  soumets  à  votre  sagesse;  mais  je  ne  craios  pas  d'izH 
«îster  fortement  pour  qu'un  ministre  soit  destiné  spécialement  et 
uniquement  occupé  à  suivre  l'exécution  des  lois  qui  seront  faitei 
5ur  réducation  nationale  »  de  tout  ce  qui  aura  rapport  aux  mai- 
Qons  d'éducation  quelconques»  aux  spectacles»  et  à  toutes  les  ins- 
titutions morales  et  politiques  »  qui  influeront  sur  l'instruction 
générale. 

Cette  division  du  ministère  intérieur  en  trois  départemens  très* 
distincts  par  la  nature  et  la  classification  précise  des  objets,  me 
parait  suffisante  ;  chaque  division  peut  occuper  un  homme  toitt 
fnlier.  Quant  aux  chefs  de  ses  bureaux^  nous  ne  devons  point 
les  connaître»  il  suffit  que  le  corps-législatif  fixe  la  semme  à  la- 
quelle doivent  monter  les  frais  nécessaires  à  chaque  diviaio». 
Avec  ce  plan  tombe  le  conseil  d'administration  proposé  par  la 
comité,  que  je  réprouve  absolument,  et  sur  lequel  je  nem'ëlMi* 
drai  pas  dans  ce  moment,  me  réservant  de  m'expliqaer  daran 
tage  à  cet  égard,  quand  on  délibérera  sur  les  articles  qui  j  ma 
rapport.  Je  nie  suis  servi  dans  tout  le  cours  de  cette  discnsHoa 
de  deux  expressions  que  j'aurais  voulu  bannir  des  articles  qoa 
aous  décrétons  depuis  quelques  jours.  La  premièreest  la  drtfinmiaa^ 
lion  de  ministre.  Je  ne  prétends  assurément  pas  l'enlever  à  la 
langue  française.  C'est  une  expression  générique  »  qu'il  est  qaal* 
x]nefois  commode  d'employer  pour  désigner  ceux  qui  sont  ki 
premiers  ageas  du  pouvoir  exécutif.  On  dit  qu'elle  est  coavenaUa 
vis4-vis  des  puissances  étrangères  ;  à  la  bonne  heure ,  mais  c'ert 
sous  ce  nom  qu'ont  été  anciennement  commis  tous  les  déKlBy 
tous  les  égaremens  d'un  r^ime  arbitraire.  C'est  sous  ce  nom  qoa 
les  peuples  verront  encore  long-temps  paraître  avec  une  lemw 
involontaire ,  les  actes  destinés  à  assurer  l'exécution  de  la  lai  « 
qui  devrait  inspiver  autant  d'amour  que  de  respect.  J'aurais  dé* 
lire,  je  l'avoue ,  qu'en  régénérant  l'administration  »  nous 
législativement  au  moins»  donné  aux  agens  du  gouvernement 
mm  moins  discrédité  »  un  nom  qui  leur  rappelât  qu'ils  sont 

de  l'État.  Déjà  le  nom  du  garde-du-sceau  de  rÉtam 
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Aé  adopté  ;  f  adopterais  Volontiers  la  dënomînation  de  secrétaire- 
d*État ,  au  lieu  de  celle  de  ministre.  le  ne  prétends  pas  mettre  i 
celte  idée  trop  d'importance;  mais  soutent  la  multitude  est  eon- 
difitè  |iar  des  motâ  aul  meilleures  choses.  le  penserais  ensuite 
^li'il  né  fiiôdhiit  pas  se  servir,  pour  désig^ner  les  détails  confies  âut 
aéCfétatf^^'Éiat  y  du  mot  Hépdriementi  qui  a  été  choisi  par  la 
CODSCltiftfôn  V  pour  caraélériser  uhe  dirision  territoriale  substituée 
à  erilé  fies  provinces.  Oette  confusion  d'elpresstons  à  doublé 
8ÉÉ8  rctad  qùelquefafs  te  style  des  réglemens  plus  obscur.  Il  àa^ 
flrah»  eé  me  semble  i  de  dire  le  secrétaire-d*Éuit  chargé  de  teh 
efejelA.' 

Le  très-court  projet  de  décret  que  je  vais  avoir  l'Iionneur  de 
vous  lll^èf  8lM*a  le  riésuMë  naturel  de  mes  observations.  Si  vous  te* 
marquez  que  je  place  lé  dérnief  celui  ded  seerëtaires-d'État  qui 
est  chargé  des  affaires  extérieures,  eekl  pourra  paraître  surpre- 
naiit  t  èêui  qui,  habitués  k  iur  totf  (6rir  autrefois  le  premier 
nm^,  ne  peifveht  perd^  le  re^èét  qef^rls  ont  conçu  pour  cette 
pofUUjuë,  4^^  l'^^A  méfiait  autrefois  au  nonfibrê  des  corinaissancei 
Skipérieiirei.  La  raison  Fa  firit  descendre  de  plus  en  plus  i  la  place 
qu'elle  doit  occupiez,  c'èH4-dire  bien  après  radfxnnlsU^tion  iif^ 
térieure  de  Tempire^  de  laquelle  dépend  véritablement  la  félicité 
de  ses  babitans.  Je  n'hésite  pa$ à  donner  la  première  place,  après 
le  chef  dé  iâ  justice,  au  sec^étâ[?ré^*étaft  qai  doit  être  chargé  dans 
nibn  plan ,  des  grands  objets  relatifs  à  rinstrnction  puMique.  Ses 
otilés  èk  intéressantes  fonctions  sont  h  mes  yeux  les  premières  ; 
éllèe  contribueront  piné  que  \eÀ  autres  détails  du  gouvernement 
hMériettr,-  à  famner  des  hommes  et  des  citoyens.  Yoici  le  projet 
dé  décret  que  j'ai  THoiinen^  dé  tous  soumettre. 

L'àssemMée  naftlonalé  décrète  ce  qui  suit  : 

AH.  I*'.  Lé  conseil  d'État  sera  composé  du  gardékln-soeau  de 
FÉM  et  désilseeréCaires-d'Étai. 

'  B.  Le  garde^-seean  ksrà  chargé  de  l'envoi  des  lois  anx  trn 
IMiAàaaty  et  de  font  ce  qùt  a  rapport  à  la  justice  eivRe  et  crimi- 
nelle. 
'  ni.  Le  préhiier  éecMiatre^Êtart  sera  chargé  déi  ohféu  re- 
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latiftàrinstraction  gcnërato»  des  maisons  d'éducation,  des  sëmî- 
oaireSy  des  académies»  des  spectacles,  et  enfin  de  toutoi  les  in- 
stitutions morales  et  politiques. 

ly.  Le  second  sera  chargé  des  contributions  tant  directes 
qu'indirectes ,  et  des  autres  revenus  publics ,  jusqu'au  versement 
de  ses  deniers  dans  les  caisses  soumises  au  comité  de  trésorerie. 

V.  Le  troisième  sera  chargé  de  tous  les  autres  objets  d'admi- 
nistration générale  intérieure  ;  ce  qui  comprend  les  assemblées 
politiques  et  administratives,  les  établissemens  publics  rdatift 
aux  pauvres  valides  ou  invalides,  les  ponts,  chemins ,  canaux  et 
autres  constructions  nationales;  l'agriculture,  le  commerce,  kl 
manufactures,  etc. 

YL  Le  quatrième  sera  chargé  de  la  marine  et  des  colonieB. 

VIL  Le  cinquième,  de  l'armée  de  terre. 

VIIL  Le  sixième,  des  affaires  extérieures. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Anson/ 

Jf «  Roederer.  La  qualification  du  ministre  de  l'intérieur  est  me 
dénomination  trop  vague.  Je  crois  que  dorénavant  il  faut  nomnaer 
ainsi  les  ministres  :  ministre  des  lois  politiques,  ministre  des  lois 
dé  la  guerre,  ministre  des  lois  de  la  marine,  etc. 

* 

U.  Dupont  appuie  le  projet  de  décret  de  M.  Anson. 

M.  Desmeuniers.  La  dénomination  des  ministres  n'intéresse  ai 
la  liberté  civile,  ni  la  liberté  politique.  Ainsi  peu  nous  importe 
quelle  sera  la  détermination  de  l'assemblée.  H.  Anson  vient  de 
vous  proposer  de  diviser  en  trois  départemens  ce  qui  rc^garde 
l'intérieur  du  royaume ,  et  de  foire  disparaître  les  directeurs^ 
néraux.  Si  vous  divisez  le  département  de  l'intérieur,  il  est  évi- 
dent que  les  directeurs  ne  sont  plus  nécessaires,  et  il  doit  en  ré- 
sulter que  la  responsabilité  sera  plus  assurée.  Après  avoir  établi 
un  nouveau  mode  de  contributions  publiques ,  il  peut  être  utile 
d'avoir  un  ministre  attaché  à  cette  partie  exclusivement.  On  peut 
donc  consulter  l'assemblée  sur  la  question  de  savoir  si  rcxécn- 
tion  des  lois  sur  les  contributions  et  revenus  publicssera  réservée 
i  un  ministre  particulier. 

,  Jf •  Bcederer.  Je  demande  qu'on  ajourne  la  question  trèa-im- 
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portante  de  savoir  si  le  département  de  l'inténear  sera  divisé, 
cl  s*il  y  aura  un  ministère  des  contributioDS  publiques. 
Cet  ajournement  est  rejeté. 

.  Sur  h  rédaction  proposée  par  M.  Bamave»  le  décret  suivant 
eu  rendu. 

c  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  ministère  de  la  justice , 
odui  de  la  marine  et  des  colonies»  celui  de  la  guerre,  celui  des 
affaires  étrangères  formeront  chacun  un  département  séparé  ; 
décrète  en  outre  que  le  département  proposé  par  le  comité  de 
coosâtBtion ,  sous  le  titre  de  ministère  de  rintérieur»  sera  divisé; 
dharge  le  comité  de  ^constitution  de  lui  proposer  incessamment  le 
mode  de  cette  division.  » 

Uo  de  MM.  les  secrétaires  (ait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Hn- 
ber,  l'un  des  commissaires  de  la  trésorerie  :  en  voici  Textrait  : 

c  rapprends  cpill  a  été  iait  à  la  séance  d'hier  des  observations 
dont  je  suis  l'objet.  Comme  ma  conscience  est  tranquille ,  je  sup- 
porte avec  courage  cette  peine  passagère,  f  ai  d^'à  sollicité  le 
comité  des  finances  de  m'indiquer  un  moment  pour  entendre  ma 
justification;  Je  l'attends  avec  impatience,  t 

M.  le  prinient.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Clavière. 
le  b  crois  relative  au  même  objet  :  voulez-vous  en  entendre  la 
komre? 

L'assemblée  demande  que  la  lettre  soit  lue. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  de  M,  Clavière.  Elle  est 
ainsi  oooçue  : 

c  J'apprends  en  arrivant  de  la  campagne,  que  M.  Buzot  s'est 
wpfnji  de  mon  témoignage  en  dénonçant  hier  à  l'assemblée  na- 
tionale M.  Huber,  nommé  commissaire  de  la  trésorerie^  nonobs- 
tant sa  banqueroute  dont  il  ne  s'est  pas  réhabilité.  Ce  liait,  dont 
phsiears  citoyens  m'ont  prié  d'instruire  quelques  membres  de 
FiMcmblée,  n'a  pas  besoin  de  preuves  matérielles  de  ma  part.  Il 
nst  trop  connu  dans  le  commerce.  M.  Montesquieu  en  fut  informé 
|Mr  nne  de  ses  relations  avant  que  j'eusse  pu  me  convaincre  moi- 
■éffle  de  lldentité  de  la  personne,  tant  ce  choix  m'a  paru  sur» 
prenant ,  après  la  belle  loi  qui  exclut  les  fiiiUis  des  fonctions  de 
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citoyen  adif  •  Je  m'étonne  môme  que  M.  Périase-Dahief  i|ni^  m 
sa  qualité  de  commerçant  lyonnais,  doit  en  savoir  antantqM 
personne  »  ait  gardé  le  silence  ;  rassemblée  peut  l'intSTpeUcr.  Il 
s'agit  d'un  fait  oh  l'ignorance  du  ministre ,  responsable  des  dioik, 
est  d'autant  plus  extraordinaire,  que  les  rapports  babitueb  de 
U.  Huber  étant  avec  des  commerçans,  c'est  auprès  d'Mi  qne 
M*  Delessart  pouvait  trouver  des  lumières  sères. 

«  En  m'apprenant  la  eiroonstance  qui  me  coBceme,  on  ne  ri^ 
pas  laissé  ignora  que  mon  nom  avait  occasionné  des  munnsNÉ 
contre  moi.  Fautril  dono  que  les  lâches  et  perfides  ealomnîat 
auiquelles  je  suis  en  butte,  trouvent  encore  des  homme»  orëdi^ 
les?  Il  y  a  trente  ans  que  je  défie  inutilement  mes  ennetnit  dn 
citer  un  seul  lait  de  ma  vie  publique  ou  privée ,  qui  pniatB  illre 
rougir  un  honnête  homme.  On  s'étonne  de  l'aobamerneBi  et  dn 
nombre  de  mes  ennemis  ;  mais  doitron  s'étonner  que  le  citoyen 
éclairé,  actif,  franc  et  courageuit^  qui  p'a  cessé  de  démaeqner 
les  ignorans  ei  les  charlatans  accrédités,  et  qui ^  dans  cette 
Itttion ,  a  heurté  tant  d'intérêts,  tant  d'hommes  en  plaee,  ail 
grand  nombre  d'ennemis?  J'ai  l'orgueil  de  croire  que  mon 
ne  doit  pas  âtre  indifférent  aux  patriotes  de  l'assembléOé  QÊtik 
se  rappellent  mes  nombretii  écrits  sur  les  opérationa  les  pini 
importantes  dans  les  finances  :  qu'ils  les  jugent.  Je  ne  craina  pan 
de  le  (lire  hautement,  jamais  mon  intérêt  particnlier  no  m'a  flût 
sacrifier  un  instant  l'intérêt  public;  jamaie  je  ne  mè  anis  sodHë 
de  ces  spéculations  avides ,  où  tant  d'hommes,  qui  devraient  et 
rougir^  cherchent  le  motif  de  mes  écrits.  Oui,  depnia sept  ans t 
je  m'occupe  publiquement  it  rendre  anx  Français  le  bien  pear  le 
mal.  Que  mes  caiemniateors  fessent  le»  mênKS  prefnves. 

t  Je  réclame  encore  un  instant  l'auention  de  FassemUée^  Qm 
nf'aoense  de  n'avoir  parié  à  M.  Busoc  du  saandaien  ehenie  d» 
M.  Hnbw,  que  par  un  motif  bas  de  jalousie  ;  que  î'ambitionnniÉ 
sa  plaee ,  que  je  l'ambitionne  encore  ;  je  ne  connais  d'ambiti<m# 
et  OMS  amis  le  savent,  que  celle  d'être  utile.  Je  ne  eommis  de 
urinée  désirable ,  que  celle  qui  est  déeemée  par  Testime  pdbUqMkr 
r  j>'en  ensae  aœepté  une  dane  l'administration  ^  nuiis  je  Fai 
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loujoars  dit  et  publié,  c'eût  été  à  la  conditiou  expresse  de  n*avoi^ 
pour  collaborateurs  que  des  bonrimes  purs  avec  lesquels  le  bien  ne 
me  devînt  pas  impossible....  Mais  penser  qu'aujourd*bui  je  puisse 
concevoir  le  dessein  d'aspirer  à  la  trésorerie ,  lorsque  j'attaque 
le  choix  du  ministre,  cela  est  par  trop  insensé...  Si  mes  ennemit 
me  connaissaient  aussi  bien  que  mes  amis ,  ils  sauraient  du  moins 
me  respecter,  et/en  cela  ils  se  respecteraient  eux-mégies. 

c  Qu'il  me  soit  permis  de  terminer  par  une  réflexion  impor* 
linteu  £a  dénonçantM.  Huher,  j'ai  rempli  une  obligation  sacrée) 
d  les  Français  avançant  dans  la  carrière  de  la  liberté,  ne  tarde* 
ront  pas  à  connaître  que  la  dénonciation,  chez  un  peuple  libre« 
Ait  h  plos  saint  des  devoirs ,  et  un  des  plus  sûrs  remparts  de  ses 
droits.» 

M.  Dêtmmnien.  Le  oomhé  de  oonscilutiop  a  déjà  tracé  les  fono- 
tioM  qvi  doivent  éâ*e  attribuées  au*  ministre  des  contribution! 
piAHqoet;  mais  auparatant  de  vous  les  présenter,  il  lui  a  pam 
coDvcnble  d'en  conférer  avec  le  comité  des  finances  :  en  .cotisé» 
qaenoe,  nous  allons  passer  à  ce  qui  regarde  le  ministre  de  là 


XI.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  : 

i*  La  surveillance  et  la  direction  des  troupes  de  ligne,  et  des 
troapes  auxiliaires  qui  doivent  remplacer  les  milices. 

9r  De  l'artillerie ,  du  génie ,  des  fortifications,  des  places  de 
guerre  et  des  officiers  qui  y  commanderont,  ainsi  que  de  tous  les 
offiders  qui  commanderont  les  troupes  de  ligne  et  les  troupes 
auxiliaires. 

.3®  Il  aura  également  la  surveillance  et  la  direction  du  rooav^ 
iBent  et  de  l'emploi  des  troupes  de  ligne  contre  les  ennemis  de 
fÉtat^  pour  la  sûreté  du  royaume ,  ainsr  que  pour  la  tranquillité 
intérieure; mais  en  se  conformant  strictement,  dans  ce  dernier 
aux  règlea  posées  par  la  constitution. 

SÉANCE  DU  11  AVRIL. 

Dttis  cette  séance,  on  acheva  de  décréter  les  foncticmamin» 
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tërielles.  Passant  ensuite  aux  traitemeos  des  ministres ,  on  fil 
lecture  de  rarticle  suivant  : 

[c  Le  traitement  des  ministres  sera»  savoir  :  pour  celui  des  A 
faires  étrangères ,  de  ioO,000  liv.  par  année,  et  pour  dncmi 
des  autres ,  de  iOO.OOO  liv.  payées  par  le  trésor  public.» 

M.  Robespierre.  A  moins  qu'on  ne  me  prouve  qu'il  est  nécet* 
saire  d'accorder  aux  ministres  im  traitement  extraordinaire  pour 
les  diners  qu'ils  donnent,  je  ne  vois  pas  qu'ils  aient  besoin  d'me 
somme  aussi  considérable,  et  je  ne  crains  pas  de  danander  que 
leur  traitement  soit  réduit  à  la  moitié  de  ce  que  propose  le  co* 
mité. 

M.  Garât  l'atné.  Le  traitement  que  propose  le  comité  me  pt» 
ralt  nécessaire^  non  pas  pour  le  ministre,  mais  pour  la  natioe 
qui  veut  que  les  principaux  agens  soient  purs.  Vous  n'ignorei 
pas  que  de  toutes  les  places  du  royaume ,  les  places  du  ministère 
sont  celles  oik  les  prévarications  pourront  être  les  plus  lucratif^; 
il  est  absolument  essentiel  de  mettre  ceux  qui  en  seront  chai^  à 
Tabri  de  la  tentation. 

M.  Prieur.  L'assemblée  ne  balancera  pas,  sans  doute,  qoand 
il  s'agit  de  remplir  le  premier  de  ses  devoirs  ;  qoand  il  bat  éeth 
nomiser  sur  l'argent  du  pauvre  et  ménager  le  sang  du  peuple.  Ce 
n'est  pas  par  le  fiaste  de  l'hôtel  des  afiiaires  étrangères ,  c'est  par 
la  vigueur  de  nos  opérations,  c'est  par  le  fer  de  qps  soldats  que 
nous  devons  obtenir  le  respect  des  puissances.  On  dit  qu'il 
faut  éviter  aux  ministres  tout  ce  qui  pourrait  les  conduire  i 
des  prévarications  ;  mais  ce  n'est  pas  par  de  l'or  qu'on  achètera 
les  agens  du  pouvoir  exécutif  :  la  soif  de  l'or  va  toujours  en 
croissant;  la  possession  de  ce  métal  dadgereux  en  fait  connaître 
les  jouissances  et  donne  le  désir  d'en  posséder  davantage.  (Quel- 
ques  membres  applaudissent.)  Tai  entendu  répéter  souvent  qne 
les  ministres  avaient  une  table  somptueuse,  et  qu'il  était  néces- 
saire de  la  leur  conserver;  et  moi  je  dis  que  la  table  des  ministres 
n'est  qu'un  moyen  de  corruption.  Cette  espèce  de  représentatioa 
retarde  l'expédition  des  affaires.  Un  grand  homme  voyageant  en 
Prusse ,  vit  un  ministre  qui  portait  une  perruque  de  travers  et 
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ma  habit  peroë  au  ooode,  et  cependant  jamais  roi  ne  fat  plus  res- 
pecté que  le  roi  de  Prusse.  Je  demande  que  le  traitement  des  mi*- 
■istres  aoit  de.€0,<XM)  liv*  excepté  celui  du  ministre  des  afiaires 
étrangères  qui  sera  de  7S,000  Ut. 

M.  Lanjmnais.  Maintenant  que  vous  avez  des  ministres  à 
100^000  liv.  vous  avez  aussi  plusieurs  commis  à  50,000  liv.  et 
des  douzaines  d'autres  commis  à  30,000  liv.  La  distance  d'un 
■linist^  à  un  fatre  cifoyen  fonctionnaire  public  n'est  pas  infinie 
d  cependant  si  vous  adoptiez  le  projet  qu'où  vous  propose,  elle 
serait  comme  deux  è  trois  mille  liv.  esta  100,000  liv.  Lorsque 
vous  avet  porté  cette  disposition  provisoire,  vous  n'aviez  pas 
toutes  les  idées  d'économie  publique  que  vos  décrets  ont  consa- 
crées. Il  ne  fisiut  pas  que  cette  disproportion  subsiste.  J'appuie- 
rais l'amoidement  de  M.  Uàbespierre  si  je  croyais  qu'il  fût  ad* 
mit.  (Plusiears  voix  de  l'extrémité  gauche  :  Oui,  oui.) 

Jf  •*  BuxoL  L'assemblée  s'occupe  en  ce  moment  d'une  idée  se- 
ooodaira.  La  première  question  à  examiner  est  celle-ci  :  les  mi- 
nistres doivent-ils  ou  non  être  payés  sur  la  liste  civile?  (Il  s'élève 
des  murmures.)  Cette  question  doit  être  examinée  et  non  ren- 
voyée par  de  simples  murmures.  J'en  demande  le  ronvoi  au  oo- 
mité»  et  je  prie  de  rapporter  à  cette  idée  ce  qu'il  trouvera  de 
aembhble  chez  une  nation  voisine.  Il  s'agirait  encore  desavoir  si, 
daas.le  cas  où  la  liste  civile  serait  chargée  de  ce  traitement ,  il 
fimdrait  que  l'assemblée  en  déterminât  la  quotité.  Cette  propos!- 
lioD  bien  entendue  répondra  à  ceux  qui  craignent  que  ce  ne  soit 
un  moyen  de  plus  pour  gagner  les  ministres.  Si  l'assemblée  veut 
qu'on  traite  en  ce  moment  cette  première  question ,  je  dévelop- 
perai mon  opinion.  Le  roi,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  n'est 
pas  responsable  ;  il  lui  faut  des  agens  responsables  pour  remplir 
tes  fonctions  :  il  semble  naturel  que  ses  agens  soient  payés  par 
lui.  Au  reste,  cette  conséquence  ne  peut  pas  s'étendre  jusqu'aux 
bureaux  du  ministère.  Si  vous  tirez  du  trésor  public  les  cent  cin- 
quante mille  livres  qui  seront  données  au  ministre  des  afiaires 
étrangères,  ce  sera  une  chance  de  plus  pour  la  corruption.. .. 

Jf .  Dandri.  Je  demande  si  la  Biotion  du  renvoi  des  questions 
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que  préieote  Topinant  au  comité ,  est  appnyée.  ^^«Mts  tdH 
de  l'extrëmilë  gaoche  :  Ont ,  oui.) 

M.  Martineau.  Si  le  prëopinant  s'était  rappeW  yos  décrets,  9 
n'aurait  pas  présenté  la  motion  incidente.  Vous  flTes  dëdrété, 
d'une  Toix  unanime  et  par  acclamation ,  nAe  liste  civile  de  2S  mil- 
lions, el  c'est  postérieurement  que  tous  avez  fixé  à  100  et  f  96 
mille  liv.  le  traitement  des  ministres....  J'entends  dire  que  OM 
décrets  sont  provisoires  ;  mais  n\pn  induction  n'en  est  pat  moim 
faite.  Je  demande  donc  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  dâibérer  sof  h 
proposition  de  M.  Buamt. 

L'assemblée  décide,  à  une  très-grande  ^majorité,  qu'il  a^y  a 
pas- lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Buzbt. 

M.  Desmeuniers.  Les  divers  amendemens  sont  des  articles,  le 
demande  la  priorité  pour  le  comité. 

M.  Datidré.  Vous  n'avei  décrété  que  pour  i791 .  (PinrieursvdlK: 
Non,  non,  ffour  i790.)  Dès  que  vous  avez  décrété  pour  cette 
année  1^  traitement  des  ministre»,  il  est  inutile  de  vous  e»  oeoh 
per  encore;  les  léjpslatures  seront  chargées  de  cet  objet.  (Pb* 
sieurs  voix  :  le  traitement  n'est  pas  décrété  pour  4791 .)  Il  flmt 
vérifier  si  votre  décret  porte  sur  i791 .  Je  le  crois ,  et  je  le  prooVeL 
En  effet,  l'état  sur  lequel  vous  imposez  pour  479f ....  (Plosieors 
voix  :  cela  ne  prouve  rien.)  M.  le  président,  il  y  a  avtour  de  noi 
des  personnes  qui  ne  veulent  pas  qu'on  opitfe;  elles  gesticakat, 
elles  menacent,  elles  interrompent;  cela  ne  peut  pas  se  tolérer. 

Jlf.  l'abbé  Maury.  Il  y  a  deux  ans  qu'on  nous  traite  comme  œit; 
il  a  bien  fallu  le  souffrir. 

M.  Dandré.  L'était  de  i79l ,  sur  lequel  vous  imposer,  porte 
les  ministres  au  même  taux  que  le  comité.  Je  puis  en  induire  qm 
votre  disposition  s^éiend  sur  4791  comme  sur  4790  ;  dire  le  ooo* 
traire,  ce  n'est  pas  le  prouver.  Je  demande  donc  la  qnestiov 
préalable  sur  l'article. 

M.  Lecouteulx.  Le  pro^soire  s'étend  seulement  juscpi'àn  Mh 
ment  6b  il  plaira  à  l'assemblée  nationale  de  rendre  un  décret 
différent. 

M*  BewbeH.  Q/mod  l'assemblée  nationale  a  décrété  les  fonda 
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ptuoÊ  IT9I ,  iile  les  a  dëcrëtëB  en  nasse»  et  non  ardde  par  ar- 
ticle. La  question  est  donc  encore  entière.  Mais  d'aillears  qnaîsd 
TOQS  avez  fixé  ppofisoiramem^e  traitement  des  ministres;  ils 
•waienl  des  brevets  de  retenue  dent  ils  payaient  les  intérêts.  A 
que  voua  avei  remboursé  les  brevets  de  retenne ,-  il  éît 
de  diminaer  sur  lear  traitement  ce  qu'ils  étaièSt 
(d)ligéa  4e  payer  pour  Pintérêt  da  montant  de  ces  brevets. 
M.  Chantaire.  Je  demande  que  le  tanx  du  comité  soft  dimiiiué 

Jtf.  Faucigny.  Il  ne  faut  pas  mettre  ces  places  au  rabais^  car 
•llea  ne  seront  pas  li5è$-recberchëes  depuis  qu^elles  offrent  la 
-pOTspeetive  de  la  potence  et  du  carcan. 

Jf.  OêufiL  L'évéque  métropolitain  de  Paris  à  W^OOO  liv.;  lès 
nuu*échaux  de  Pnmce  ent  SOyOOO  Hv.  D'après  ces  deux  poinà 
4e  eomparaiaoB ,  KO  et  TS  mille  livres  me  paraissent  devoir  suf- 
ireà  des  ministres.  (On  applaudit.)    ^ 
*    La  discussion  est  fermée. 

Jf;  Amumd.  Je  demande  ai  amendement  que  le  traitement 
aoit  de  60  et  de  80  mille  livres. 

M.  Traey.  J'observe  que  les  places  de  ministres  sont  singuliè- 
rement passagères  ;  je  remarque  en  outre....  (Plusieurs  voix  de 
Fextrémité  gauche  :  La  ducumon  est  fermée.)  Je  demande  donc 
q[iie  là  dernière  enchère  soit  le  taux  du  comité.     ^ 

M.  Hewkell.  Quand  vous  avez  donné  100,000  liv. ,  vous  avez 
Wmpté  90,000  liv.  pour  les  intérêts  des  brevets  de  retenue.  Il 
est  juste  au  moins  de  diminuer  cette  somme  des  quotités  fixées 
par  le  comité. . 

Jf.  Esiourmel.  Viptérét  des  breveta  4e  retenue  était  une 
aommeà  part  que  l'on  payait  aux  ministres.  Je  den^ndç  k  ques- 
tion préalable  sur  cet  amendement. 

M.  Btacon.  Quand  M.  Mpoimorin  a  suc^é  à  Ut.  Vcxgfenn^f 
l'intérêt  des  400,000  liv.  n'a  pas  cessé  d'être  payé  cp  de}iov9  du 
traitement.  (Plusieurs  voix  :  Non ,  non.) 

M.  RewbelL  Je  demande  le  renvoi  au  comité  central  pour  véri- 
té fUl.  S'il  est  proirré  que  les  intéréuidu  brevet  de  relieauA 
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ont  ët^  ffLjéi  en  ddiore  da  traitement  des  ministres ,  je  r«tiff«m£ 
mon  amendement. 

On  demande  la  priorité  pourl^avis  du  comité. 

Jf .  Bouche  L'assemblée  a  décrété  qae  le  ministère  de  rbtë- 
rieuc  sera  divisé.  S'il  y  a  trois  ou  quatre  ministres  de  rinlérieer, 
recevront-ils  chacun  100,000  liv.  ?  Je  demande  qu'il  ne  sok  n 
statué  en  ce  moment  à  Tégard  du  ministère  de  rintériev^ 

La  priorité  est  accordée  à  Tarticle  du  comité. 

M.  Rewbel.  Je  demande  la  priorité  pour  mon  amendement 
les  autres  amendemens. 

Jf.  te  Cornu».  Je  n'ai  .vu  nuUe  trace  des  intérêts  des  brevets  de 
retenue  payés  aux  ministres.  Ceux  qui  recevront  des  rembM^ 
semens  du  moment  de  la  remise  de  leurs  brevets»  se  plaigMBt 
d  disent  que  leurs  successeurs  auront  plus  qu'^x. 

M.  Dandri^  M.  Rewbel  et  tous  ceux  qui  appuient  son  avis» 
demandent  que,  pour  cette  année  le" traitement  des  ministres 
soit  diminué  du  montant  des  intérêts  des  brevets  de  retenue»  si 
les  intérêts  étaient  pris  ca  dedans  du  traitement.  C'est  dans  ce 
sens  que  l'article  doit  être  rédiQé. 

'Le  comité  adopte  cette  observation  »  et  rassemblée  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

«Le  traitement  des  ministres  sera»  savoir»  pour  cdui  des  af- 
dires  étrangères»  de  150,000  liv.  par  année»  et  pour  chacun  des 
autres  de  100,000  liv.  payées  par  le  trésor  public»  déduction 
fidte  des  intérêts  du  brevd  de  retenue»  si  les  intérêts  étaient  en 
dedans  du  traitement.  » 

Organisation  des  gardei  naiionala. 

SÉANCES  DES  27  ET  SB  AVEIL. 

Nous  citons  ces  deux  séances  parce  qu'elles  intéressent  encore 
la  question  des  citoyens  passifs.  Nous  n'avons  pu  nous  procurer 
le  discours  entier  de  Robespierre.  Nous  le  donnerons  tel  qu'il 
est  dans  le  Monitewr. 

DîfcHHton  tur  l'organisaiion  des  gardes  nationales. 

M.  AotawL  Dans  la  dernière  séance  où  il  s'est  agi  del'organi* 
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des  gwdet  utionales  (celle  du  90  avril) ,  je  vous  ai  rap- 

■ 

les  principes  des  décrets  constitatioiiiids  que  vous  avez 
sur  cette  organisation.  Le  projet  que  votre  comité  de 
rons  {HTopose  aujourd'hui ,  ayant  pour  unique  objet  le 
^éveloppemeat  de  ces  principes,  ne  parattfpas  susceptible  d'une 
gAiérale  dans  laquelle  on  ne  pourrait  que  remettre  en 
ce  qui  esl  d^y^d^crété.  Notre  projet  de  décret  est  di- 
liaé  en  cinq  sections.  La  première,  intitulée  :  De  la  componiUm 
êi  la  Bue  ia  tiioyent ,  a  pour  objet  le  mode  d'exécution  de  votre 
décRl  snr  la  circonscription  militaire;  la  seconde,  intitulée  :  De 
teirgamumum  des  cUoyem  powr'  le  ierviee  de  la  garde  nationale^ 
M  la  détermination  du  mode  suivant  lequel  la  garde  nationale 
4ok  faire  le  service  quand  elle  en  sera  requise  ;  la  troisième,  in- 
tilnlée  :  Des  foitefioiu  de  eitoyens  servani  en  qualité  de  gardes  fia^ 
fUmÊke,  esflanomenclatnre  de  toutes  les  parties  du  service  delà 
gvde  nationale  ;  la  détermination  des  devoirs  des  citoyens  en 
qoalité  de  gardes  nationales.  Les  principes  déjà  établis  par 
propres  décrets,  sont  qu'dies  doivent  prêter  mahi-forte  à 
Fcabécation  des  jugemens  ;  qu'elles  doivent  repousser  et  réprimer 
tome  espèce  de  brigandage ,  mancher  sur  la  réquisition  des  corps 
adanisiFatift,  contre  les  ennemis  du  dedans  ou  du  dehors;  elle 
être  regardée  comme  la  grande  force  nationale  qui  doit  agir 
l'umée  en  commission  est  insuffisante.  La  quatrième  sec- 
a  pour  objet  tordre  du  service,  les  rangs,  les  grades;  la  cin- 
enfin ,  la  c&dpliiK  des  eitogens  servant  en  qualUé  de 
maiionales.  Mais  ce  code  de  discipline  n'est,  pas  plus  que 

ks  antres  points,  susceptible  d'être  discuté  dans  ses  principes 
gëoéranx  et  fondamentaux;  car  ces  principes  sont  déjà  établis. 
Je  demande  donc  que,  pour  ne  pas  remettre  en  question  ce 
qsà  est  décrété,  pour  ne  pas  nous  exposer  à  désavouer  nos  pro- 
pres principes  t  nous  passions  à  la  discussion  successive  des  ar- 
lides.  Cependant,  comme  ces  discussions  de  détail  pourront 
perter  prindpaleme&t  sur  ce  qui  concerne  les  fonctions  des  gardes 
■ttîoDdes,  on  peut  mettre  ce  titre  le  premier  à  la  discussion. 
Lorsque  l'on  saura  à  quelles  fonctions  la  garde  nationale  est  des- 
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tinëe,  il  sera  plus  fiiqUe de pnuioiiçef  m^Wwéffm^àe 
^isation.  I^  grande  qvesUoii  des  iMk|uisiliDi»  ponrm  aftHJId» 
viser.  On  (ILscutera  ci'jdMird  œ  qui  ooneerM  b  wéqwéÊkm 
kflififuelle ,  ct4]ie  qui  tient  esseutielleineiit  à  l'iatiiiatios  impÊàm 
nationales  »  (|uî  les  oUîe^  en  tout  teapa,  à  toute  heiiM»  <Jh  P^Mir 
maixHforte  à  l*4*xëcution  de  la  loi,  de  naimenir  VmMnêéJmj/h 
gemeos,  de  n^priuier  le  flfigfaqt  délit ;^di8eulei«i  fmîtJÊM^ 
qi^i  coiiçernc  la  réquisitiqp  p^tiçj^iir^^qm^  bile  ptr  kii^ 
iptfûers  cîvik,  aui-a  pour  gtje(  de  réprifoes  les  înowriWÉt '«i^ 
traçrdiiwiires  iUi  brio^nd^ge»  ou  les  aiAroupemeiis  wé^ÊkÊm 
contre  la^  sùrcic  «les  pitrsoojDies  et  de&  propriéiës.»  de  pffoldpt  h 
pcrceptioadt'^  couiribuiion&oitlaclrcukitîgNB  dci»a<Bb)iisJmgnW  M^ 
.EnCn  la  rcquisiiiun.pei:iNa#^<,  qui  auis»  lien  M|i  épq^iiCl  4'4r 
burnoes  a  de  t^ov.blvs,,  lo^i^  des  enn^  911%  cftiérieuc^  m  iilj^ 
rieurs  iDjenocerout  la  «îArei^  ou  la  Ub^rtô,  pid>liqMe^  pow-  1II0 
tous  les  citoyens  se  tieoiMem  pr4ji«  i  u^  snitvice  eilt^MjL  Ml  WT 
la  pairie  est  lier«  de  pfii;ii  »  çei.l^  réqujjii^ioQ»  q.Mi  doil  ^Ikm  kiHt 
par  le  cui'p&-li*gi&lati(  ou  par  le  roi»  ces^ie;  uaift  eUt^eH  p9'flt> 

nenie  lani  (||iitt  dure  le  dang^ 

Ces  réflexions  que  jej^tt^eo  avant  bM  v^  qM  10M  étam 
Bdccssairoiiient  diticuier  suceesaiveneBi  les  àiSàp&BÊeê  ànféâ» 
tîons  de  notre  pvoja  de-décrei,  viais  qu'il  ne  peut  phu  MlMr 
de  discussion  gcn^le  sur  le  projet  eo  entier-»  pnaqw  iîn»  Ips 
princ'pes  gënéRayx  «ont  àé]^  eonstiUiiioDQellefi^t  teMb«  * 
qu'il  ne  s*agU  que  d'en  faire  rapplientipo.  (IL  Rabaod  Wt  )•• 
tore  des  prindpea  eonstiliitionneis  déjà  établis  sur  roiffliriMik» 
des  gardes  nationales.}. 

M.  Robespierre.  Une  eonstitntioR  milittiire  et  BOtioiiÉlir  en  II 
plus  difficile  de  toute» les  entreprises;  car  si  elle  nW  paeleplos 
ferme  appui  de  la  Kberté»  eHe  devient  le  pluedongeren  inairi- 
Bcnt  du  dcspoiîsHie.  Avant jout  il  fout  rechercher  le  vérioiMe 
objet  de  lorganisaiion  de  la  garde  nationale  :  esi-elle  établi»  piitr 
ccpousaer  les  ennemis  dsidebors?  Non  ;  iKwt  ave^  pon»<oeia<w|e 
année  fomiidablt;...*.  11  est  oeruiin  que  paruwt  oè  la-  pnJiMinif 
dachef  d'annfbcoB  mittmire  oonsidéraM»  existe  smi  ooniNH>i| 
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It  peuple  n'est  pas  libre.  Ce  contrepoids  quel  est-il?  Les  fardes 
MÉtKHAles.  D*api*ès  ce  principe  fondameutal  îl  faut  organiser  la 
garde  nationale  de  manière  que  le  pouvoir  exécuiif  no  puisse 
abuser  de  la  force  immense  qui  lui  est  confiée,  ni  la  garde  na- 
ikMUiIe  opprimer  la  liberté  publique  et  le  pouvoir  exécutif.  Ces 
den  points  de  vue  doivent  nous  servir  de  guide  dans  la  question 
qni  nous  occupe.  Sous  ce  premier  point  de  vue  il  faut  organiser 
h  garde  nationale  de  sorte  qu'aucune  de  ses  parties  ne  puisse 
dépendre  du  pouvoir  exécutif.  Le  prince  et  ses  agens  ne  doivent 
donc  pas  nommer  les  chefs.  Les  chefs  des  troupes  de  ligne  ne 
doivent  donc  pas  devenir  chefs  des  gardes  nationales  ;  le  roi  ne 
doit  donc  ni  récompenser  ni  punir  les  gardes  nationales. 

« 

Sous  le  second  point  de  vue^  il  faut  reconnaître  comme  prin- 
cipe général  la  nécessité  d'empccher  que  les  gardes  nationales 
ne  forment  un  corps ,  et  n'adoptent  un  esprit  partii^ulier  qui  se- 
rait un  esprit  de  corps,  et  qui  menacerait  bientôt^  soit  la  liberté 
publique»  soit  les  autorités  constitutionnelles.  Pour  y  parvenir» 
on  doit  adopter  toutes  les  mesures  qui  tendront  à  confondre  U 
fonction  de  soldat  avec  celle  de  citoyen,  diminuer  autant  qu'il 
$era  possible  le  nombre  des  officiers,  ne  les  nommer  que  pour 
un  temps  très- limité,  ne  pas  étendre  le  commandement  à  plus 
d*un  district ,  et  établir  que  la  marque  extérieure  des  grades  ne 
sera  portée  que  pendant  le  temps  du  service.  Ces  décorations  ne 
sont  accordées  que  pour  lescfvlcepublic,  et  non  pour  satisfaire  un 
ridicule  orgueil.  Ces  distinctions  extérieures ,  qui  autrefois  pour- 
Sttivaient  partout  les  fonctionnaires  publics,  exciunientla  vanité 
des  uns,  produisaient  Thumiliation  des  autres,  avilissaient  le 
peuple,  enhardissaient  ses  tyrans,  détruisaient  ainsi  l'énergie 
publique,  et  corrompaient  le  caractère  national.  Défenseurs  de 
b  liberté!  vous  ne  regretterez  pas  ces  hochets  du  despotisme; 
fotre  dévoùment,  votre  courage,  vos  succès,  la  cause  sacrée 
pour  laquelle  vous  êtes  armés,  voilà  votre  gloire,  voilà  vos  or- 
nemens.  (On  applaudit.)  Pour  parvenir  à  confondre  le  citoyen  et 
le  soldat,  il  reste  encoi*e  une  dispoûiion  à  prendre.  Elle  est  une 
rtiligation  réelle,  Téquité,  réalité  la  réclament....  (On  entend 

iHi  pea  de  bruit  dans  quelque»  parties  de  te  salte.) 
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M.  MontUmsier.  Ce  que  dit  M.  Robespierre,  vaut  sans  dovie 
ia  peine d'élre  écoute:  ainsi.  Messieurs  qui  causez,  silaMse.  (On 
applaudit.) 

M,  Robespierre.  Tous  les  citoyens  doivent  être  admis  à  remplir 
les  fonctions  de  garde  nationale.  Ceux  qui  n'ont  pas  de  fiacohéi 
déterminées;  ceux  qui  ne  paient  pas  de  certaines  contributiaBS» 
sont^ils  esclaves?  sont-ils  étrangers  aux  autres  dtoyens?  sont-ils 
sans  intérêt  dans  la  chose  publique?- Tous  ils  ont  contribue  i 
Télection  des  membres  de  l'assemblée  nationale;  ils  voos  ont 
donné  des  droits  à  exercer  pour  eux  ;  vous  en  ont-ils  donné 
contre  eux?  Us  ne  Tout  pas  voulu  ;  ils  ne  Font  pas  pu  ;  ils  nefont 
pas  fait.  Sont-ils  citoyens?  Je  rougis  d'avoir  à  faire  cette  qiies- 
tion.Jls  jouissent  du  droit  de  cité.  Voulez-vous  jouir  seuls  dn 
droit  de  vous  défendre  et  de  les  défendre.  Reconnaissez  donc  ec 
décrétez  que  tous  les  citoyens  domiciliés  ont  le  droit  d'être  in- 
scrits sur  le  registre  des  gardes  nationales.  Ne  calomniez  pas  lé 
peuple  en  élevant  contre  lui  d'injustes  craintes.  Le  peuple  est 
bon  9  il  est  courageux.  Vous  connaissez  les  vertus  du  peuple  par' 
ce  qu'il  a  fait  pour  la  liberté,  après  avoir  travaillé  avec  tant  de 
courage  à  la  conquérir.  Il  demande  le  droit  de  remplir  les 
devoirs  qui  seront  imposés  à  tous  les  citoyens  pour  la  conser^ 
ver.... 

M.  Xuccu.  J'entends  par  peuple  tous  les  citoyens. 

'  M.  Robespierre.  J'entends  par  peuple  la  généralité  des  indivi* 
dus  qui  composent  la  société;  et  si  je  me  suis  un  moment  servi 
de  cette  expression  dans  un  sens,  moins  étendu ,  c'est  que  je 

* 

croyais  avoir  besoin  de  parler  le  langage  de  ceux  que  j'avais  i 
combattre.  Répondrai-je  à  une  observation  bien  futile?  On  a  dit 
que  la  partie  du  peuplé  qui  ne  jouit  pas  de  l'activité»  ne  pooml 
supporter  ni  les  dépenses»  ni  la  perte  de  temps  qu'entraînerait  je 
service  ;  mais  l'état  doit  fournir  aux  frais  nécessaires  pour  mettre 
les  (Mioyens  à  même  de  servir;  il  doit  les  armer»  et  les  solder , 
comme  on  foit  en  Suisse»  quand  ils  quittent  leurs  foyers...  Après 
avoir  établi  ces  principes  constitutionnels,  il  resterait  àdéter- 
miner  les  fonctions  des  gardes  nationales, . . . 
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personnes  demandent  que  la  suite  du  discours  de 
M.  Robespierre  soh  renvoyée  à  demain. 

JT.  Rabaud.  Je  Tiens  d'entendre  avec  satisfaction  les  idées  que 
repinant  vient  d'exposer.  J'observe  que  si  on  en  excepte  l'ad- 
MSgitm  des  citoyens  non-actife,  pour  laquelle  j'aurais  du  peu- 
duMit ,  nais  contre  laquelle  s'élèvent  des  décrets  formels ,  nous 
aonmet  entièrement  de  son  avis.  Je  pourrais  citer  un  ancien. 
Deax  bommes  se  présentaient  ;  l'un  dit  ce  qu'il  fallait  faire  » 
r«tn  dit  je  l'ai  fait.  Je  dis,  moi ,  que  tout  ce  qu'on  demande  est 
dus  le  pian  da  comité.  ] 

SÉANCE  DU  28. 

[JC  Bofpespierre.  J'ai  établi  hier  les  principes  fondamentaux  de 
Forganisatioii  de  la  garde  nationale  ;  j'ai  prouvé  que  tous  les 
dlofeBB  devaient  y  être  admis,  si  l'on  ne  voulait  diviser  la  nation 
«  doa  classes  dont  l'une  serait  à  la  discrétion  de  l'autre.  J'ai 
pnwfé  qall  fallait  soustraire  la  garde  nationale  à  l'influence  du 
pMVûîr  exécutif,  puisqu'elle  doit  servir  au  besoin  pour  nous  dé* 
fendre  contre  la  force  militairffdontcepouvoir  exécutif  est  armé. 
Ifaintenant  j'applique  ces  ^incipes  au  projet  qui  nous  est  pré* 
aoué  par  les  deux  comités ,  et  je  trouve  qu'il  les  viole  entière- 
Méat  ;  il  fait  de  la  garde  nationale  un  corps  qui  peut  devenir 
rinstrument  du  pouvoir  exécutif.  Il  est  vrai  que  pour  cela  le 
comité  suppose  le  cas  d'une*  invasion  subite  par  une  troupe 
ëinuigère.  C'est  ainsi  que  toutes  les  lois  dangereuses  ont  été  jus-^ 
par  des  motifs  honnêtes.  C'est  le  fond  du  projet  qu'il  j^ut 
.  Ne  voit-on  pas  que  le  gouvernement  pourra  faire 
fiicilement  l'événement  qu'a  prévu  le  comité ,  avec  l'in- 
qn'a  le  pouvoir  exécutif  sur  la  paix  et  la  guerre.  On  dirait 
qne  les  gardes  nationales  ne  doivent  être  employées  que  pour 
fiure  la  guerre  aux  ennemis  du  dehors,  tandis  que  les  principes 
renient  qu'dles  ne  soiait  employées  que  dans  les  cas  extrêmes, 
Sorait-ee  un  projet  de  circonstance  qu'on  a  voulu  nous  préaen- 
,  ou  bien  un  projet  qui  embrasse  tous  les  temps  ! 
Le  comité  a  méconnu  l'objet  unique  et  véritable  de  l'institution 


des  gardes  nationales.  Il  place  sans  cesse  la  garde  natioBal»  dus 
les  circonstances  oii  elle  doit  faire  la  guerre  sons  les  ordresdvnril 
mais  n'e&t-e!le  pas  faite  aussi  pour  défendre  la  liberté  cootiji  les 
âitaques  do  despotisme.  Ce  mot  liberté  n'a  pas  été  profiérë  fil 
seole  fois  dans  tout  le  projet.  Repousser  les  brigands»  livnrè 
h  justice  les  séditieux,  voilà  les  seules  idées  que  préscoH  II 
partie  du  projet  qui  fixe  les  fonctions  de  la  garde  Bationale*  | 
semble  qu'elle  ne  sera  instituée  dans  les  campagnes  qiie  po^f 
soutenir  la  gendarmerie  nationale  et  les  troupes  de  ligne*  Kain 
ainsi  une  armée  $ul)sidiaire  pour  combattre  les  citoye&Sp  nV(rtiH 
pas  là  l'oubli  de  tous  les  principes?  Pourrons-nous  soutenir  Fidée 
dç  Toir  les  paisibles  habitons  des  campagnes  présentés  comme  la 
partie  de  la  nation  qui  a  le  plus  besoin  d*étre  oontemié.  Gclle 
distinction  est  insultante.  Ces  détails  sont  inutiles.  Il  suffit  bim 
d'atoir  prouvé  que  la  composition  des  gardes  nationales  prësêniée 
par  le  comité,  est  le  renversement  des  principes  de  la  libevléb 
U  interdit  jusqu'au  port  d'armes  aux  citoyens  non  actiÇi.  ITeil* 
ce  pas  là  créer  un  vaste  corps  armé  pour  asservir  le  reste  de  II 
eatioh?  n'est-ce  pas  remettre  lepouvoir  politique  et  la  force  amidl 
dans  les  mains  d'une  seule  classe,  et  cAtte  force  armée  à  la  dispe» 
sition  du  pouvoir  exécutif  par  des  voies  indirectes?  Tout  kl 
oîtoyens  ne  sontnls  pas  également  enfans  de  la  patrie?  quels  i 
eeux  que  vous  jugez  incapables  d^  porteries  armes?  Tenien*' 
ee  langage,  lorsqu'ils  se  sont  armés  pour  vous  défendre^ 
j|irenftn  ils  ont  fait  la  révolution?  Mais,  diraH-on,  lecomici^prëk 
poeede  maintenir  dans  la  fonction  de  gardes  nationales,  eeÉÉ^ 
qui  ont  pris  les  armes  depuis  Tépoque  de  la  révolution,  ifîk^dÊÊf 
sont  jugés  dignes.  Et  pourquoi  leur  iaudrait-il  sabir  nn  jugenMM 
nécessairement  arbitraire?  Est-ce  parce  qu'ils  ne  seraient  pa# 
bvorisés  de  la  fortune?  Oit  étaient  donc  les  comités  au  f4  joik' 
let?  S'ils  avaient  vu  cette  joamée,  ils  n'auraient  pas  fait  celte  ift^ 
suite  à  une  partie  respectable  de  leurs  concitoyens.  Je  conetaè  1K 
ce  que  l'assemblée  décrète  que  tout  citoyen  domicilié  a  droit  d'éaMT- 
'  inscrit  sur  le  registre  des  gardes  national^.  (On  applaudit.)  ' 
é  Bubmt^^ranei.  Il  est  important  de  détruire  un  préfngé 


1|if  'pbétftKt  Até  4!itlgm*ux  jpar  ses  eon9A]iiii>hces.  On  proposé 
Méorterde  Ift  gahie  naiioïkâle  tes  citoyens  inactifis;  il  n'est  pas 
é'ittht*  dteyeiis  inâiMifii  qbe  les  méndiiatts  et  les  Ta»nlK)nds.  Cai^ 
UÉkGilQrfttiayAntlnk  g€^l*e  qheieonque  d'industHe,  ou  un  cn« 
IM^  pM  M  iMSttM  à  *d>uven ,  acquitte  toujours  30  ou  40  fr. 
dlmporition.  Il  ne  faut  donc  entendre  par  citoyens  inactift ,  que 
lkiClMsèi]h1l  fikttt  ^iH^Vèiltef  sanU  cetee,  et  personne  sans  dobie 
m¥m  ptiAéutét  I  Mlé  dasse  lés  rdoyetis  de  détrousser  les  pas* 
Mi  HH  iMlbê  tiè  MSSiet  éaiis  les  pocheè  des  {{ardes  hatioâale». 

ii%Mlm^  Yoié  nrm  «étàié  que  tbi»  les  citoyens  actîb  bè* 
mâmnèm^U  de  ft*Mécriil«  sur  les  f^tt^ës  dés  {pfdes  nationales. 
QéM  MtgÊiikm  n'esi  pas  uè  iRre  dVxdvsieR  polir  les  citoyens 
mMêé  Yol^è  hiteMiM  il'est  pas  tfétâMif  ifne  ti{pie  de  dé<« 
qui  keivil  OR  ttepâut  pas  ptas fubeétè.  La  dêlcnse  de  la 
pflitri«o*est  pas  un  droit  côNstifutiomid,  ktiai^  oit  droit  que  Vôk 
lient  de  hMlata^;  Jecoochisà  ce  quelsl  proi^osiiion  de  M.  Robes- 
pwT'Fv  SQit' WMptee* 

if.  NoMkà.  Je  fueuépe  Mk^  ct)lnitte  MM.  ftobcsp-erfè  etPëtion, 
que  tout  citoyen  domicilie  doit  faire  le  sertîce  Av  {flt^e  natidbàle 
afin  de  ne  fêk  taire  deM  classes  dans  TËtart*  Qu'un  veuille  bien 
10  lai^^i  qttè  le  despotisme  tr^à  bit  tant  de  pt<^,tèB  eu  fiol- 
IMd«i|lie  {toree  qW^il  s*esi  emparé  dé  cette  classe  qu'on  arqeiée 
AiMhidehifiatioih^ 

if.  Dandré.  Si  vous  voulez  que  les  législatures  ne  changent  pa^ 
votre  constitution ,  il  ne  fout  pas  con>fliei(ice^  par  i*altérer  vous- 
Voua  Iwet  dtécrélë  qtie  ffeuf  éti^  ckdryefi  actif,  il  fallait 
OMiribttiion<r  Ledomiéile  n'est  pas  sufHsant,  car  le 
fliendiaateat  domicilié.  Je  suppose  que  totfs  Iv's  choyeos 
admis  ëjfaicttiett  à  atercer  iea  fonctions  de  gardes  naiick 
^çkamià^Hê  pfMtntfamyni^  eomrifeut  t^trij^^voûs  eélui 
^wtmt  pÉi  eitafM  iMMk  H  faudra  teojMHi  kii  iùflf^  des  pa^ 
oofpmnallia^  la  «iettr«  toiitbtii«  éH  prison.  Ilfautqoe  totH^ 
!  pM^M  k^^tnàm  de  eHd^yaa ,'  ptfssè  partager  les  cbai^ 
I.  €'eat  ttiijvl  âne  M  dêttanA^  la  q«ésiiod  |^Mk^ 
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lablesor  la  proposition  de  M.  Robespierre.  Rappeiea&-voiiB?Q6idé' 
crets  du  12  juin  et  du  ôdécembre,  et  vous  verrez  que  vodl  «m 
très-implicitement  déclaré  qu'il  n'y  avait  que  les  dloyiips  adifc 
qui  pussent  être  inscrits  sur  la  liste  des  gardes  nationalaB,  Ott  a 
dit  que  ce  serait  fiaire  deux  classes  de  4a  nation  »  que  œ 
introduire  des  distinctions. 

Mais  n'en  serait-ce  pas  une  bien  plus  injurieuse»  qui 
dans  le  cas  proposé  par  les  partisans  du  systèmild  qœ  je 
de  voir  un  garde  national  se  retirer  dans  la  section  poui>  déHbé» 
rer,  et  J'autre  à  qui  l'entrée  en  serait  interdite.  Vous  voukidiM 
détruire  la  qualité  de  citoyen  acUf?  dites-lefranchemeiit.  (Onip- 
plaudit  »  et  on  demande  à  aller  aux  voix.)  On  me  dit  qw  o'^it 
sous  le  rapport  politique  seulement»  mais  les  gardes  mtlMyii 
ne  sont-elles  pas  politiquement  instituées?  Vous  devei  suivre  lu 
bases  que  vous  avez  posées,  et  ne  pas  détruire  en  un  îosiaBl  ee 
que  vous  avez  eu  tant  de  peine  à  élever. 

La  majorité  de  l'assemblée  demande  à  aller  aux  voix. 

Jlf.  Prieur.  Je  demande  à  poser  un  principe  coostitqtioiiiieL 

Jlf.  Moreau.  Je  demande  que  la.  discussion  soit  fermée. 

On  demandeà  aller  aux  voix. 

Jlf.  Prt^r.  Mon  principe....  (iluo;  voixl^auxvoixï) 

M.  Chorles  Lamelh.  La  question  de  savoir....  (aux  vaM) 

Jlf.  le  président.  Je  ne  me  laisserai  pas  faire  la  UÂ  par  dsi 
individus  ;  je  vais  mettre  la  motion  de  fermer  la  discuam»  mai 
voix. 

La  discussion  est  fermée. 

La  propositioA  d'admettre  sur  la  liste  des  gardes  nationshs» 
tous  les  citoyens  domiciliés  y  est  écartée  par  la  question  prëBUie. 

M.  Robespierre.  Je  propose  un  amendement  au  1** 
Dès  les  premières  idées  développées  par  M.  Dandré»  il 
penser  que  la  question  pouvait  être  présentée  sous  d'antres 
de  vue,  et  j'ai  vu  le  moment  oii  il  se  bornait  à  demander  Tijoar» 
nement.  Lorsque  vous  allez  prononcer  sur  une  question 
importante....  (Plusieurs  voix  :  Votre  amemlemau.)  hat 
tient  auxpreoiiecB principes  de  l'ordre  publie,  et  (PknieuiMMU^ 
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Y^^art  amemtemau.)  Après  une  pareUle  questîoo....  (Voire  anien^ 
n)  Est-il  un  décret  qui  m'interdise  les  réflexions  néoes- 
poor  dévdopper  mon  opinion?  Je  veux  vous  proposer  une 
mêHire  et  non  pas  entrer  dans  le  fond  de  la  question.  (On  demande 
à  aller  vut  voix.)  Toute  demande  qui  taid  à  éiouffèr  ma  voix  est 
deslniclhre  de  la  liberté.  (On  entend  quelques  applaudissemens.) 
Jf  veux  proposer  une  mesure  qui  prévienne  le  danger  :  lorsqu'une 
ipemion  a  été  présentée  sous  un  rapport....  (Plusieurs  voix  ;  Ce 
m'M  jMi  là  un  amemlenunt.)  Je  demande  une  mesure  qui  em- 
pèse.- (On  demande  à  grands  cris  dans  presque  toutes  les  par- 
ikidelasiUeàallerauxvoix.)  Je  crains  les  formesdangereuaes.... 

Jf.  DÊmdfi.  M.  Robespiarre  se  moque-t-il....] 

L'twemWée  consultée,  décréta  l'article  1*'  présenté  par  les 
coailés  jde  constitution  et  militaire.  Cet  article  n'admettait  que 
kicHofeos  actifii^sur  les  registres  de  la  garde  nationale. 


Orgmmatwn  de$  comple$  de  finances. 

SÉAIICB  DU  23  AVRIL. 

[  Jf.  Bœderer.  Vous  avez  chargé  vos  comités  des  contributions 
publiques^  des  finances,  d'agriculture  et  de  commerce  et  des  do- 
saines  réunis,  de  vous  présenter Jeurs  vues  sur  l'organisation 
des  comptes  de  finances.  Us  sont  prêts  à  remplir  cette  tAcbe. 
Elle  se  divise  en  trois  parties.  Vous  avez  d'abord  à  distinguer 
denx  eqpèces  de  perception  :  l'enregistrement  et  4e  tindbre  d'une 
pnrt»  les  douanes  de  l'autre.  Ce  sont  heureusement  les  seuls  im- 
pAu  indirects  qui  nous  restent.  La  perception  des  taxes,  des 
tuiles,  exige  une  police  et  une  manutention  différente  de  celle 
des  droits  d'enregistrement  ;  nulle  ressemblance  ne  les  rap» 
proche  ;  elles  exigent  donc  une  organisation  séparée.  M.  Fer^ 
sont  vous  présentera  l'une,  Jtf.  Goudart  l'autre.  Hais  avant 
d'entrer  dans  les  détails  de  l'organisation  des  perceptions  indi- 
ndM,  vous  avez  à  régler  plusieurs  objets  préliminaires  qui  r^ 
lardent  leur  existence  politique.  Avant  de  r^ler  tousses  détails 
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qui  peuvent  les  rendre  propres  à  h  perception,  Tonft  ttiêk  I  Iif 
stituer  Tensemble  de  telle  sorte  qalls  ne  nuisent  poinU  à  ta  eon» 
Btitutioh.  Ce  sujet  a  paru  ù  vos  comités  mériter  un  rapfMrt  pM* 
tîenlîer.  Je  suis  cliar{][é  de  vous  le  faire ,  et  c'est  œ  qui  tffiMMU 
à  cette  tribune. 

Veuillez  donner  une  sérieuse  attention  h  cet  olijet.  Il  lieftit 
pas  croire  qn*en  instituant  les  agens  des  percepth>ns  inàiréBiiéi; 
vous  n'ayez  à  ordonner  qu'un  simple  atelier  de  finance ,  I  tÊ^ 
blîr  entre  les  ouvriers  qui  le  remplissent,  qu'une  police  fMfM 
à  assurer  et  accélérer  un  travail  étranger  et  indifFéreM  à  li  tMA 
4Ulution«  Lea  contributions  indirectes  que  voua  aven  Mviéêâ 
exifjeront,  pour  leur  perception,  environ  dix-huit  nrille  bMDAcs. 
C'est  peu,  pans  doute,  si  Ton  compare  ce  nombre  à  tvIlH  qui 
était  autrefois  employé  en  France',  à  celui  qui  Test  MdfltMM 
en  Angleterre.  L'ancienne  contribution  indirecte  de  Ffiàaot ,  M 
entrées  des  villes  comprises,  employaient  80,CC0  hommes  ;  ceiks 
d'Angleterre  en  emploient  50,000;  mais  c'est  beaucoup,  ai  Foo 
considère  non-seulement  oe  que  les  hommes  eussent  pu  rappor- 
ter d'avantages  à  la  société ,  s'ils  eussent  été  employés  à  des  tra- 
vaux utiles,  mais  encore  et  surtout  ce  qu'ils  pourraient'contreh 
liberté  politique  et  fa  propriété,  s'ils  étaient  institiléS  ftSinft  pré- 
éaution.  18,000  hommes  dépositaires  d'un  pouvoir  pùUiè  MU 
d'un  grands  poids  dans  la  balance  des  pouvoirs. 

Sous  quelle  forme  convient-il  d'instituer  les  pôu^lM  tiiOÊ^ 
saires  à  la  perception?  Subordonneréz-vous  les  éndployés,  siW 
en  faire  de  grands  corps,  aux  corps  administratifs?  Èé  fêtët^ 
vous  des  corps  particuliers  et'Ies  subordonnerez-vous  ata  jjiCNttê^ 
nement?  Les  laisseréz-vous  indépendans,  former  empiiK  dttM 
empire?  ou  enfin  ne  chercherez-vous  pas  un  moyen  de  les  Ml^ 
veiller  sans  gêner  leur  action,  de  les  contenir  dans  kÉ  fègMf 
sans  les  charger  de  chahies  acjDabhintes?  Voilà  lea  qncstiioiitt|llV 
s'agit  d'examiiier  ;  j'excepte  cependant  la  trtnsième,  qui  laMlê^ 
ment  n'est  pas  la  matière  d'un  doute.  Pour  les  résoudre ,  il  trt 
nécessaire  de  rappeler  deux  principes:  4*  il  faut  qnelesruKryèBl 
M  eoiiuraf!ei|t  pas  la  fin  ;  que  les  pereeptemv  puisséM  Mrer  II 
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pèrcpption  «ms  embarras,  la  faire  ëfralcmcnt  partout  le  royaume» 
einr  des  principes  uniformes;  car  c*cst  de  runiformité  de  per- 
eqMiun  que  dépend  ici  réxécution  de  la  plus  importante  de  vos 
Ml  coDSiitulionnelies  ;  2*  il  faut  encore  que  les  moyens  de  la 
perœplion  ne  contrarient  pas  la  constitution.  Guide  par  ces  deux 
principes,  on  peut  répondre  à  la  première  question. 

•Premiire  question.  Faut-il  des  corps  de  finances?  Les  corps 
idminislratîfis  nf  peuvent  ôirejubargés  des  perceptions  indirectes: 
i^nrce  que  les  produits  de  cette  sorte  d^  perception  dépendent 
tf  me  multitude  de  circonstances  ^ui  les  aujj^mentent  ou  les  ré- 
duisent» et  qui,  ne  pouvant  être  soumises  au  calcul ,  ne  peuvent 
par  cette  raison  être  assujt'ties  ù  des  rè{;les  fixes.  Ifn  départe- 
■MBCeii  b  perct  ption  serait  relâchée,  payerait  moins  qu'un  autre 
noids  riche,  mais  où  la  perception  siérait  plus  rî{;ide;  2°  les 
perceptions  indirectes  exi{;ent  des  connaissances  particulières  et 
ose  étude  suivie.  I.es  corps  admii^^tratifs  composés  de  membres 
temporaires  y  seraient  toujours  mal  habiles;  3^  il  s'introduirait 
une  différence  d'usa(;e  et  de  jurisprudence  impos&sible  h  ramener 
à  l'anfforraité;  4*  des  ma{;istrats  élus  par  le  peuple  pour  un 
temps  limité  peuvent  très-Uien  ne  pas  être  animés  de  cet^prit 
de  perception  qui  est  nécessaire  pour  assurer  les  produits.  Voilà 
^piatre  circonstances  qui  montrent  que  les  perceptions  ne  peuvent 
Are  remises  aux  corps  administratifs,  sans  blesser  le  premier 
principe  qne  nons  avons  exposé. 

Vorcl  ce  qui  concerne  le  second  :  i*  les  perceptions  indirectes 
moltiplieraient  trop  les  occasions  où  la  magistrature  populaire 
Êpnii  sur  le  peuple.  Or,  rien  ne  compromet  tant  la  ma^'stra« 
tare  populaire,  que  la  fréquence  de  son  action.  Elle  doit  paraître 
iBBlhaée  pour  la  tranquillité  des  citoyens;  il  ne  faut  pas  qu'ils 
pMftsent  lui  reprocher  leurs  inquiétudes  de  chaque  jour,  leurs 
tooimetts  à  chaque  action  de  leur  vie.  Le  sentiment  des  gènes  at- 
tKbées  eux  perceptions  indirectes,  sera  long- temps  prOtà  s'ai- 
gfit  OH  à  s*exalter  par  les  réminiscences  de  l'ancien  régime  ;  S* 
ke  membres  des  corps .  admînistraiifs  pouvant  disposer  d'un 
ttèi*gnnd  nombre  déplaces,  pourraient  disposer  d'un  grand 
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nombre  de  suffrages  dans  toutes  les  électious  ;  3*"  les  «membnsi 
des  corps  administratifis ,  maîtres  de  favoriser  un  très-grud 
nombre  de  citoyens  dans  les  perceptions  »  augmenteraient 
par-là  leur  influence  dans  les  élections  ;  4''  les  autorités 
tratives  sont  Obligées  de  requérir  la  force  publique  quand  ëk 
est  nécessaire  pour  la  sûreté  de  la  perception. 

Si  les  administrateurs  sont  eux-mêmes  les  percq^teon,  ib  «h 
ront  l'air  d'agir  dans  leur  propre  cause»  d'armer  pour  leur  ofî* 
nion,  de  disposer  de  la  force  à  l'aide  de4eurs  volontés.  Toujoan 
le  pouvoir  d'action  doit  être  séparé  de  la  faculté  de  la  délibén> 
lion.  Concluons  donc  que  l'existence  séparée  de  petites  corpora- 
tions de  finances  par  département  ou  par  distria,  d'un  odié 
compromettrait  le  grand  principe  de  l'égalité  de  percepiioa , 
qui  dépend  ici  de  l'uniformité;  de  l'autre»  donnerait  aux  eor|is 
administraiife  une  trop  grande  puissance  active,  une  trop  grands 
influence  morale ,  et  cependant  compromettrait  ou  dénatiujenil 
le  pouvoir  qui  leur  est  déférépar  la  constitution.  U  faut  donc  des 
r^es  centrales  de  perceptions  indirectes. 

Deuxième  question,  liais  si  vous  instituez  de  grands  oorpa  de 
finances ,  vous  tombez  dans  d'autres  dangers  ;  et  c'est  ici  rofcgel 
de  la  seconde  question  :  Subordonnerez-vous  les  corpi  de  fi- 
nances au  gouvernement?  Ces  corps  ne  peuvent-ils  pas  dooMr 
desatteintesimmédiatesàlalibertéetàlapropriété^etmédiates  « 
ruinant  la  constitution  qui  en  est  l'abri  ?  La  constitution  peut  ébfjè 
attaquée  en  deux  points;  l'autoritédu  princeetl'autoritéde  lana- 
tion.  Les  autorités  nationales  peuvent  l'être  par  deux  moyem, 
l""  la  corruption  qui  rend  indififérenti  leur  existence  ;  2*  la  fom 
ouverte  qui,  en  détruisant,  épargne  la  peine  et  l'humiliation  da 
corrompre  :  j'aM)elle  autorités  nationalfs,  celle  du  corpa4^ 
gislatif ,  celle  des  corps  judiciaires ,  celle  des  corps  admiuliym 
tifis  ;  et  enfin  la  souveraineté  du  corps  du  peuple.  On  les  coi^ 
rompt ,  V  en  s'emparantdessuffrages  de  ceux  qui  remplissent  lea 
places,  c'est  corrompre  immédiatement  l'autorité,  3*  en  oor» 
rompant  ceux  qui  donnent  les  places ,  afin  qu'ils  les  dëœr* 
Dent  à  ceux  qui  sont  d^à  corrompus;  c'est  empoisonner 
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Il  aonroe.  On  corrompt  les  soffirages  de  deux  manières. 
tanédiitemeDt  par  l'argent,  en  payant  un  homme  i^énal ,  même 
ai  rendant  tëmd ,  par  la  séduction  de  l'argent  «  un  homme  qui 
Mf était  pas.  Médiatemoit  par  l'argent»  ai  corrompant  par 
W  Teaçrii  public ,  en  montrant  partout  l'argent  s*ëconlant  ^es 
du  prin6e,  les  places  lucratives»  les  pouvoirs  lucratifs  et 
ëoiknant  des  mains  du  prince  ;  en  attirant  tous  les 
i^ggaida  sur  le  prince  et  ai  les  dëtournant  de  la  patrie  qui,  comme 
la  Miare,  n'est  libëcale  que  pour  le  travail,  et  bienfaisante  que 
pcMr  œn  qui  se  consacrent  à  elle. 

On  corrompt  aisément  l'esprit  public,  on  attire  tous  les  regards 
sor  le  prince,  quand  il  a  18,000  places  à  donner,  quand  ces  18,000 
piaeessontlucratives,quandellessuffisentchacuneàrétablissement 
d'âne  fiamille,  quand  elles  sont  distribuées  sur  toute  la  surface  du 
royanme,  quand  elles  sont  permanentes,  quand  elles  offrent  des 
diancesd'aVIncement,  quand  elles  donnent  des  fonctions  qui  %ro- 
brassent  les  citoyens  dans  tous  les  actes  de  leur  vie,  et  donnent  sur 
en  nne  sorte  d'empire  ;  quand  elles  offrent  à  ceux  qui  les  occu- 
pent rappui  d'un  grand  corps,  et  surtout  quand  tous  ces  avan- 
tÊge$  départis  aux  corporations  de  finances  n'appartiennent  à 
anonne autre  fonction  publique,  c'est-à-dire,  quand  les  autres 
ibncUonnaires  publics  sont  temporaires,  modiquement  salariés, 
qoand  ils  sont  privés  de  tout  empire,  même  de  toute  influaice; 
qoand  enfin  ils  n'ont  pas  l'appui ,  si  souvent  utile,  d'une  grande 
corporation  étendue  surtout  l'empire. 

On  détruit  les  autorités  nationales  par  la  force  ouverte;  mais 
it  les  droonstances ,  la  mesure  de  force  nécessaire  pour 
destruction  estfort  différente.  Il  en  faut  une  très-puissante, 
trèa-énergique  pour  abattre  des  autorités  saines  et  vigoureuses; 
il  en  faut  très-peu  pour  détruire  des  autorités  corrompues  au 
milien  d'un  peuple  qui  Test  lui-même.  Ainsi ,  après  avoir  cor- 
rompu ,  parce  qu'on  n'osait  pdl  détruire,  il  devient  presque  ab- 
snrde  de  ne  pas  détruire  après  avoir  corrompu,  tant  il  est  alors 
Facile,  commode,  prudent  et  économique  de  détruire. 
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On  a  une  force  suffisante  pour  détruire  la  souWaineli  d'oB 
peuple  corrompu  i.l"^  quand  on  peul  disposer  de  18,000  homaict 
qui  composent  la  finance,  dont  15,000  forment  une  arsiéa  dit* 
ciplinée  et  a{|;uerrie;  ^  quand  on  peut  disposer  de  SO^Mft 
hommes  qui  aspirent  à  faire  partie  de  cette  armée;  3^  d'uM  pqp- 
cépiion  productive  avec  quoi  Ton  soudoyé  un  supplémeiU  dft 
force  ;  ir""  du  crédit  des  grandes  compagnies  de  fiaancea,  naatki 
des  contributions  publiques,  et  pouvant  les  offrir  pourg^g^i^  4 
des  emprunts  c^onsidérabies.  , 

On  peut  disposer  d'une  {]prande  partie  des  deniers  piibliQi&. 
1^  quand  on  peut  cacher  les  produits  et  les  dérober;  2*  quand 
on  peut  intercepter  les  perceptions,  les  faire  parvenir  par  pne 
route  détournée  dans  le  trésor  du  prince,  au  lieu  du  trésor  pa« 
blic;  5^  quand  on  peut  forcer  ces  perceptions  pour  en  tirer  une 
somme  extraordmaire,  pour  une  entreprise  méditée;  4*  quand 
on  ]es  fait  baisser  par  une  négligence  ou  un  relâc|)jement  con- 
certé, afin  d'appauvrir  le  trésor  public,  de  susciter  des  foornif* 
seurs,  des  créanciers,  de  faire  des  mécontens,  etc.  Avec  loos 
ces  moyens,  le  ministère  peut  également  miner  Tautoritë  du 
prince,  c  En  Angleterre,  dit  JohnNikoIe,  la  séduction  et  lacor^ 
ruption  sont  devenues  les  ressorts  du  gouvernement.  Les  taxes 
multipliées  sous  tant  déformes,  produisent  des  places  utiles  sana 
nombre  à  donner ,  et  multiplient  son  influence  dans  les  élections; 
il  ne  renoncera  point  au  plus  ferme  appui  de  Tempire  qu'il  a 
usurpé  sur  la  nation,  et  sur  le  roi  même^  à  qui  il  laisse  peu  de 
disposiùom,  sous  le  spécieux  prélcxle  de  ménager  son  intérêu 

Ainsi  c'est  a  des  ministres  intngans,  ambitieux  etusurpaiears 
bien  plus  qu*au  prince,  que  pourrait  profiter  la  ruine  deaavUH 
rites  nationales  :  ce  pourrait  éireaussi  aux  chdii  mêmes  des  cdl^ 
de  finance,  et  alors  lautorité  publique  serait  \éritablemeiftdafll 
les  mains  des  tràitans.  C'est  ce  qui  est  toujours  arri\^  sous  ie 
règne  des  mini;>tres  faibles  ou  îgnorans,  qui,  comme  on 'nbv 
B^oni;  pas  été  Tares  en  France.  Autrefois  la  puissance  des  plus 
grandes  èorporations,  je  veux  parler  des  cours  et  même  œHe 
des  ministres»  quand  elle  s'est  amollie  quelque  temps»  n'em  pal 
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iWl^W  wft  PMT  rëtister  i  la  puissance  des  compagnies  de^ 
innce.  0«  dok  sa  rappeler  cotfibîen  M.  Necker  eut  de  peine  à 
jpWwitftM»  Booibfe  excessif  de  doBie  les  quarante4iuit  receveurs- 
finances»  «oi^en  eelte  réforme»  quoique  insuffi- 
ké  SBseita  de  tracasseries.  On  en  a  yu  qui  naguère  mena- 
tqaur»  avec  de  grands  corps  de  finances  snbordonnés  aà 
iMMot»  Le  goonremenicm  peut  done  corrompre  et  dé^ 
MiMbcpailîUiUoB,  être  kii-néme  corrompu  et  détruit;  il  pent 
éà  tmkm  «fier  sans  cesse  la  liberté  individuelle  et  la  pr«^iëté  : 
la  6bai|i  inditidneHe  en  autoripant  des  vexations ,  des  duretés 
la  prapriélé*  en' dérobant  oo  seulement  en  eachânt  au 
Isproduit»  en  empêchant  la  sunreiUaace  y  en  compliquant 
iMUmtahilité»  en  empêchant  fai  referme  des  perceptions,  les 
de  frais»  les  suppressions  d'emplois  inutiles;  enfin 
tt  sewir  les.  deniers  publics  à  des  spéculations  privées. 
La  conséquence  de  ces  observations  est  donc  que  les  corps  de 
9n9m  ne  doivent  pas  éire  mis  sans  réserve  et  sans  précaution  . 
tiSM  la  dépendance  du  ministère  et  du  gouveruemeni;  l'intérêt 
4lApia  da  nos  nouveaui^  corps  de  finance  sollicite  la  prévoyance 
ém  KjgislaieHrs.  Leur  intérêt  est  de  ne  point  être  séparés  du 
MVttds^^toyens»  d'être  rangés  sans  distinction  dans  la  classe 
OTMmnn  des  fonctionnaires  pobiius.  Sous  un  gouvernement 
libre»  tous  les  citoyens  sont  frères  ou  ennemis;  tous  les  fono- 
ImnaianpttbiicssonlioonsidéraB  comme  ayant  part  àJa  paternité 
fMiqœ»  m  oommO'des  tyrans.  Les  ageos  du  fisa  sont  oeua.dis 
iMMioMaires  publics  qui  semliient  les  plus  exposés  aux  pvéven- 
tiitMlefavarabief*  L!i»pôt excite  toujours  quelque humeucdaos 
Iftiadtfrabirau  nomenl  de  le  payer^  et  cet  le  hnmeuvaeAde 
aux  dkjfiances.  On».jû  Ton  veut  que  le  citoyen  soit  eoq- 
pibur  leaagenadea  percepiions,  montrez  que  la  loi  a  été 
eovens  'em^.  Vonieirvans  qu*à  leur  aspect  la  aécurité 
inallérable  dans  tons  les  capriu»  faites  que  l'inquiétude  >t 
lacautelle  se  montrent  dans  Icaipstiiniiqns  qui  Jea  oônderaent; 
totJdsvous  que  vos  percepteurs,  ne  puissant  élr»  aooosés  sans 
de  malEMsanca»  anyironneB4eade  règlea  qui  leur  êcentiâs 


assubiJb  râtioiialb. 

ideailbire;  iiites ^e dans  leor  actHm  on  leiroiefw 
ctledehi  ki,  ec  dais  leur  intéfet  que  riotéréc  publie. 

Tmàhm  fKetftoii.  Com^j^t  ooiment-3  d'inathner  kt  tùtp 
de  Imumxs?  Une  des  premières  ^ëriléi  que  nous  avoM 
«tt  q«*on  ne  peut  établir  en  France  on  grand  corps  i 
indépendant  d*ane  autorité  supérieure  toujours  active  t 
vigilante  et  responsable.  Ge  principe  nous  conduit  à  m 
résultat  :  c*est  que  jamais  les  perceptions  indirectes  ne 
être  affermées,  et  qu'dies  doiicnt  être  rqpes.  En  eliett  nm 
ferme  sera  un  grand  corps  indépendant  au  sein  de  Fempire  »  ok 
il  n  y  a  plus  de  grands  corps.  Un  grand  corps  dot  les  chefs  te^ 
aéraient  donnés  par  h  seule  richesse,  et  dont  les  infériuu'a  se- 
raient  au  choix  des  cbeb;  un  corps  dont  runien  et  rëMile 
cohésion  doublerait  les  forces  naturelles;  &k  un  mot,  m  empin 
dans  rempire,  et  puissant  contre  l'empire.  Afoir  ainsi  réduit  h 
question,  c*eM  l'ai^ir  résolue 

Un  de  Tosdéoreu  constitutionnels  semble  interdire  mêmedllh 
giter  la  question  de  savoir  si  les  revenus  publics,  ronsiilsnt  «a 
contributions  ou  taies,  seront  affermés.  C'est  le  décret  du  7oe- 
tobre,  dontToici  les  termes:  t  Aucun  împAt  ne  sera  accordéqie 
pour  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de  la  aesriaa 
suivante.  Toute  contribution  cessera  de  droit  à  cette époqne,  ai 
elle  n'est  pas  renouvelée.  » 

Il  résulte  de  ce  décret  que  les  contributions  établies  aons^b 
nom  de  taxe,  comme  les  contributions  appelées  directes,  déno- 
mination très-inexacte,  n'ayant  d'existence  assurée  que  pour 
deux  ans,  ne  pouvaient  être  données  &  ferme  pour  plus  de 
ani.  Or,  tout  le  monde  sçit  que  FÉtat  ne  trourerait  de 
pour  un  temps  si  court  qu'ai  laisssnt  rexploitation  des 
affermés  &  un  taux  fort  inferieur  &  sa  valeur.  Mais  M*  Necker  a 

euLdes  régies  composées  un  aisuitage  attadiéaux  fermes: 

f certitude  du  revenu  public,  qui,  dépendant  de  la  ?%i- 

U  fsrmieri'tl garanti  par  son  intérêt  privé. 

pslème  jMNHisis  à  laisser  les  perceptions  entièrement  dans 

lie  l'ÉtH,  à  donner  aux  régisseurs  des  appointemens 
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et  saffisans,  et  à  les  admettre  à  une  part  du  rerenu  lorsqu'il 
une  œrtaiDe  mesure ,  part  qui  doit  être  pour  eux  une  lé- 
gkn  aurahoodance  de  salaire  ou  une  sorte  de  largesse  rémuué* 
K  Dans  ee- système  9  TimpAt  ne  devient  pas  la  propriété  de 
indiindas  :  une  autorité  publique  en  tient  toujours  le 
■%irfaien^  Dansée  système,  l'armée  fiscale  reste  ^  l'Éiât»  etnon 
%i4m  particuliers. 

;.lloas  avons  dit  que  les  chefe  des  oorps  de  régie  ou  les  mî- 
Mlni  acquièrent  la  puissance  redoutable  d'exercer  à  leur  choix 
In  OMTQption  et  la  Tiolenoe  dans  l'empire ,  quand  ils  peuient  dia- 
d*nn  grand  nombre  de  places  et  des  fonds  piddics.  La 
qui  semble  résulter  de  la  première  de  ces  ooMÎdé- 
1»  c'est  qu'il  conviqyt  de  ne  point  donner  aux  minisMs  la 
de  nommer  aux  emplois  supérieurs,  ni  aux  chàs  de  la 
le  droit  de  nommer  aux  emplois  infiérieurs;  mais  d'autres 
draonsianoes  contrarient  le  principe.  Vous  avez  décrété  que  la 
■pnéme  administration  des  finances  serait  confiée  à  des  délégués 
dn«priiiee  sous  leur  responsf&bilité  :  or  si  le  ministre  est  respon* 
sable  des  perceptions,  il  doit  pouvoir  nommer  aux  places  supé- 
i;  et  si,  comme  je  le  pense,  les  employés  supérieurs  doi- 
;étre  responsables  aussi  pour  ce  qui  les  concerne ,  ils  dmvent 
poafoir  nommer  aux  emplois  inférieurs. 

l'il  était  possible  de  réduire  un  corps  de  finances,  à  une  subor- 
aussi  exacte  que  les  corps  militaires ,  de  les  soumettre 
à  Indiscipline  pour  tous  leurs  mouvemens,  kf  responsabilité  an- 
nit  ponr  appui  des  règles  précises  et  rigoureuses,  et  on  pour* 
nil  obarger  les  corps  admis,  de  composer  les  n^ies.  Mais  les 
pcrapteurs  ne  sont  ni  casernes  pendant  la  nuit ,  ni  allignés 
peadant  le  jour;  ils  ne  manœuvrent  pas  tous  ensemble;  leurs 
loadbns  sont  en  partie  abandonnées  ilk  leur  probité  ;  leur  subor- 
diaaiioo  est  volontaire.  La  confiance  est  donc  le  seul  titre  sur 
leqnd  les  nominateurs  puissent  répondre  :  ils  doivent  par  consé- 
quent avoir  la  liberté  du  choix. 

Hais  il  est  très-possible  de  tempérer  l'efFet  d'une  pareille  dis» 
pontion*  On  peut  décréter  ^  1"*  que  le  ministre  notifiera  au  corps« 

T.   IX.  1& 


M  ASiSnOLiÈ  RATlCflALB. 

lëgirtMir  kl  DOttiaâtiM  qu'A  aort  feiie  de»  theii  ëêrigtot^  « 
t|to'M  lifitMpoiert  Idosi  à  la  ce&snrt  des  rcpréscstttt 
îrqÊètai BOttination des  employëa aapéMamdtt 
a^sppariimdra  ni  aiui  ci»iB  det.rrigieB,  «  as 
lÉMOH  wafs  àt«luM  aor  la  prëaentMim  desMlnaç  i*  qM' 
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ministratife  et  aux  monicipalilës^sar  le  terrilMM  .dM|Ml^4l 
«fefBimit  IwM  foMOtionât  ecq«'ilayairatta«trweflitlf  4" 
y*<l  y  awa  un  wwir»  tfitneament  ddKrfafMié  parla  loi^ialf^ 
«Mnaafiaiblif  h  nBtpoonbHitë ,  m  arritar  rëaaliiiaa  »  il  pi# 
tiena»  farbilhdri  ;  S*  qM  rarUtraire  aoii  ëgitaMat  dûMéés 
dwiiiutiaiia ,  tar  earm laxraâited'miedeilitetiaa  aanjrfMt  Imb 
plaataaora  qaa k  graliurfa  d «ne oq|niiiaiioii  i  alla  hfiirmltiÊ 
oœaraânani  do  doubla  intérélda  la  fenaoa  al  de^'haduÉnii* 
«oanitM  prtaqaa  taojoars  rtomma  dans  la  AfptndaMa  tmfflm 
dmtoe. 

VûiH  Ma  awiytBas  pour  anpMÉair  i|aa  la  gvaBda  tHav 
d'iKNDRiaa  qal  «NMMpoaaMiii  tes  eorpa  da  flaanoaa  w»  aalait  i  à 
dî^KMîtkM  ai  da  latin  abefi  «î  dai  mioiitrai* 

li  naot  raaia  i  toaa  e&paaer  te  moyeq  qoa  aooa  avBaa  an 
propre  à  prénoir  l'aboà  des  fonds  pravmaai  dn  cootribol 
indirecles.  Ce  moyen  coosîsteà  décrélar  qu'ils  aeroot 
lesparoapleon  immédiau  dans  las  oaiasn  dedîàirioL  Si  louâf  a- 
dapm»las  oiioîsires  of  aaroac  pas  naîtras  da  chaager  la  oaoh 
dn  daiiien  poUicS ,  de  ha  détoornar  du  tréaor  da  l'État  |na^ 
In  varsar  dans  le  irésorda  prinoe, ni  de  In  inleroepiar  pan 
mtMKiêÊïeê  f  ai  tous  l'adopm  i  In  didGi  dn  oampagona  os 
paorruni  dégaiacr  in  pradnits  pour  augnenicr  leurs  praits  ;  ik 
n'auront  plus  d'intérêt  i  In  déguiser ,  à  In  forcer  par  oo| 
rifpieor  dëmëaorëa  oo  par  dn  exactions  ;  ils  n'aorooi  ploa  à 
offrir  aux  ?on  du  gouTernement  on  crédit  foodé  sur  leoaniiÉ 
aaoMot  dn  deoien  de  TÉiat  #  et  qu'ils  sous-yendent  néaomoioa  A 
l'État  ;  81  vous  l'adoptez  enfin ,  non*8euIanieot  vous  n'aum  pin 
àcraindra  qoa  ka  aootribotiooa  puUiqun  aoient  employën  au 

lîncor  de  la  oonstilotion  »  ouiis  de  plus,  le  corps4égîalaitf 
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tiendra  entièretnent  dans  ses  mains  le  rëgfulateur  du  pouvoir  exé- 
cntif  :  an  moindre  danger  d'usurpation  de  sa  part,  uft  décret 
sqqpendra  le  irersement  des  fonds  des  caisses  de  districts  dans  la 
tréaoferie. 

Om  I^Maturt  poerra»  Bi«»eombÉtv  naipéffli  snis  lifoit, 
dTM  feiri  met  V  Iplwtf  i«r  ine  ardMi  Miraée  eenirt  h  Kbohë 
ivir  iMneme  la  partit  •ospéoicde  petnpir  etfcatif  >  le  iewie 
ëe  11  vie  M  de  la  pMtaiioe.  fil  Don  Mtts  ^oreone  à  Tegardv  la 
Jmee  ioea  eee  Iwipperta  immëdieti  a?efe  teedretode  la  propriéH 
«idelaMberté^MiietredVom  taoere  plos de  iMiifii  qeHi'cb 
fMrtyftr.affpuTer  MCre  projet.  C'est  de  droit  attacM  à  lapro- 
friéêé  en  matière  de  toiiehs  »  que  de  aarvrede  l^mil  lesdeoien 
p>Mieii  déplia  le  taoeMlit  de  leer  reœCte  »  JÊB^m'm  pmÊomA 
imd  dèeMpttsea  poer  lesquelles  iii  sont  eoasaoréa;<Aeat  ear« 
friaàfê  qee  véh»  atea  foahi  qaé  lee  prodwta  des  eontrOMkNm 
4iwbna  fiÉMeit  rowèillis  par  des  eoHeetenrs  populaiMi  v  ^^  Â 
dépét  dHH  b  eaissè  d'«É  trterter  ëteotif ,  eoomii  à  riuspurtem 
des  edmieingamii  §  de  dietrioUi  paraMèmMit  taectifc  G'ost  aer 
le  même  priio^  que  voua  avefc  décrété  tpie  dm  MJMikeMntt 
de  la  nation  inspecteraient  sans  cesse  les  opérations  dm  idmmii- 
«iteire  PtfMa  de  la  tt^éaorarie  rojalèé 

€e  qie  veia  atm  fait  pour  ne  aona  d*iiiq>ôt  »  ?eia  darez 
évidmnmeit  le  (aire  poir  le»  impôu  iidîreeta  dans  ehaqiedil- 
triot.  Àqiei  mnrâraii  que  dm  représentais  de  la  nation  eonwtt- 
lameit  le  trésor  piblîc  «  qie  des  i%présentans  dechaqie  district 
eirtlillMiiJut  Im  eaistw  des ia^tributioDS directa^  si  dm Mdbs 
eilptulBS  pMTaiett  juereepter  dans  leir  œura  les  oonmibitîeÉs 
iidireetm,  et  si  leir  produit  étaittm  secret  conœitré  entre qlél- 
qim  membrm  d'une  régie  séparée  du  reste  de  la  nation  et  dé- 
fdinte  di  seul  roioistfe?...  Le  yersement  des  perceptions  dans 
les  caissm  de  diatria  doit  éire  aooomptfi^é  des  fannalitës  qle 
nous  mettrons  sous  vos  yeit  dans  lé  prcyet  de  décret. 

M%  Bcederer  Ut  le  projet  de  décret. 

L'assemblée  applaudit  :  elle  ordonne  rimpressioB  de  ce  rap- 
pmrt»«  rajoirBement  di  prqjet  de  déoret.] 


SK  ASSBMftLËE  MATIOKALE. 

•    *  PROVINCES. 

•     "       .  Affaire  d^Porentm., 

SÉANCE  DU  19.  AVRIL. 

jUb  de  Vil.  les  secrëtahree^r  lecture  d'an  mémoire  eigiië 
par  dee  députés  exirtordinaiiCs  des  états  de*PoreMra;  'Piw«  ee 
mémeiee  les  Étau  pnHfoqeest  l'attention  de  rassemblée^  >1M- 
doMile  ser  les  rassemUemeos  dé  troapes  qtri  se  font  à  Pb- 
rentra  ;  ils  hippellent!  les  traités  d*alliaiKQsr'  d*a{k^  Iceqiwfc 
révôcfoe  de  BAie  ne  peot  introduire  des  troupes  étrangères  diis 
cette  partie  desestÉtats  sans .  le  consentement  de  la  FraUeê; 
nette  demièM  pàissance  ayant  seule  le  droit  d'occuper  ce  MS 
ntoire  quand  elié  le  jnge  nécessaire  à  la  défeite  de  ses^  fron- 
tièras,  qu'aucune  place  forte  ne  défend  de  ce  côié4i.  Ils  sop- 
pUèBi  éUi  conséquence  l'assemblée  nationale  et  le  roi  d'envoyer 
des  troupes  à  Poreatra  »  dans  le  double  objet  et  de  défendre  le 
département  du  Jura  contre  l'intasion  dont  le  menacent  les  nn- 
aœuvres  coutrei-énilationnaires  du  prînce-évèque,  et  de  pro- 
t^fer  les  habitans,  alliés  de  la  France  >  contre  les  vexations  de 
knrévéque.  * 

M.  RewbelL  Je  demande  que  le  rapport  de  cette  lettre  soH  fait 
incessamment.  Il  est  inconcevable  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  n'ait  fait  aucune  négociation  pour  empêcher  Tintro- 
doction  des  troupes  étraogères  sur  le  territoire  de  Porentm.  Ce 
territoire  est  la  clé  de  la  Fra#ce,etdans  on  moment  où  l'évéqne 
deBâIese  met  ouvertement  à  la  t4le  dos  ennemis  de  la  révolbtion 
française»  où  il  fait  recruter  une'armée,  où  il  fait  colporter  dans 
r Alsace  des  libelles  incendiaires,  des  manifestes  de  contrenrévo- 
Ultion,  il  est  infiniment  important  que  nous  prenions  des  me- 
sures pour  la  défense  de  cette  partie  de  nos  frontières.  Cepen- 
dant  le  ministre  des  affaires  étrangères  garde  le  silence. 

M.  Babel.  Et  le  comité  diplomatique  dort. 

Jlf.  RewbelL  Je  demande  qu'il  soit  fait,  sous  trois  jours»  un 
rapport  à  cet  égard. 

Jlf......  Je  demande  que  le  ininistre  des  affaires  étrangères  soit 


teoD  de  reuiettre  au  comité  dîplomatiqae^les  jiëgVNaaUcfBS  qu'il 
doit  avoir  oufertea  arec  i'évèque  de  Bile.  Je  crairtf|a'it  esc  io»* 
portant  de  coonaitre  l'esprit  de  ces  nëfjociations»  v-. ,  v«  • 

M.  Jianéri.  Avant  de  répondre  au  préopinant,  je* dois  oom- 
■sucer  par  faire  remarquer  la  singulière  connexitë  lenire  la-dé* 
■ondaiion  des  roouvemens  qu'on*  prétead  exister  k  Porentm-  et 
les  moovcmens  qui  viennent  d'avoir  lien  à  Paris.  Hier  M.  Mer- 
cier» auteur  d'un  journal  intitulé  :  les  Annales  de  Paris  ^  en  même 
tempe  qu'il  dénonçait  le  départ  du  roi  et  des  prêtres  réfractaires 
pour  eiciter  des  troubles  dans  Paris,  dénonçait  aussi  les'  mou- 
vaoïeoa  qui  menaçaient  nos  frontières  ;  il  disait  qu'on  né  pouvait 
s'endormir,  qu'il  fallait  prendre  les  armes<  et  le  soir  même; 
lornqne  Paris  est  dans  une  fermentation  fâcheuse ,  on  vient  ré* 
péter  le  même  langage  à  l'assemblée,  pour  propager  ces 
alarmes!...  Je  déclare  que  le  ministre  des  aflhires  étrangères 
a  remis  aucomiié  diplMiatique  les  négodatioifs  qiril  a  Ouvertes 
avec  le  prince  de  Wirtemberg,  négociations  dont  les  bases  ont 
été  trouvées  vicieuses  et  par  le  comité,  et  partons  les  députes 
des  ci-devant  provinces  d'Alsace  et  de  Francbe-Comté.  Il  nous 
a  aussi  remis  les  traités  subsistans  entre  la  France  et  la  répu- 
blique de  Bàlè,  traités  que  nous  avons  examinés  de  concert  avec 
M.  l'évêqae  de  Paris,-ci-devant.évéque'de  Lydda ,  qui  avait  con- 
coom  à  ces  traités  en  qualité  de  plénrpotenciaire  de  I'évèque  de 
BMe.  Nous  n'y  avoua  pas  vu  que  le  prétexte  de  cinq  cents  hom- 
mea  reunis  a  Porentru^  nous>antorisftt  à  envoyer  des  troupes 
dans  ce  paya. 

Jf.  NoatUes,  Il  est  depuis  arrivé  à. Porentru  cinq  cents  hommes 
de  troupes  autrichiennes,  et  il  doit  y  avoir  aujourd'hui  un  régi- 
ment de  trois  mille  hommes. 

Jf.  Dandré.  Ëh  bien  I  j'admets  qu'il  soit  arrivé  encore  cinq 
cents  hommes:  ce  n'est  pas  là  une  armée  qui  puisse  nous  alarmer 
beaucoup,  et  je  crois  qu'il  en  sera  de  cette  armée  de  I'évèque  ik 
Bâle  comme  de  celie  de  M.  de  Gondé,  qui  heureusement  n'existe 
encore  que  dons  les  caricatures  que  nous  voyons  4  Centrée  de 
cette  salle.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  empêcher  que  rassemblée 
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yiDâ Aît: wipiea  powr  Bnanrtr  kft  babitiiia  te  fctntftpii 
tis  ■»  ■dMofttJie  rcfflupdeat  p»  le  comité  dij^wittiy  ^  ^Mi» 
ne  regardent  pas  le  BÛmMre  des  affiiiree  étnnsèpas,  qu*«»  wHh 
liifve  lûi^rs  pecur  4cs  cd)îels  qn  lai  sont  ArwgeiP»}  ellet  te- 
gwdsnt  ia  OBnîalre  de  b  guerre  :  c^esi  hii  qoieeiGliMfiééifti 
ééfeQie  te  franlîèreB.  Le  miDittre  des  wthwm  Hmm^rm  tel 
•evlemeni  ^eus  rantreooinpie  de  ee  qui  ae  patfe  dut  ke 
ei»  Mve  avaas  te^  ageai.  Qua«t  eux  nouveiMne  de 
^li^'il  pem  y  avoir  prte  de  «es  AKHittèrea,  ils  eoai  m  ce 
aHTYeiUJ»  par  lea  ^ficieragéatew  qvicQfluaeDtet  duialeach 
4ev|M  provio^e^  d*Akaoe  e(  de  FrandM-Goartét  et  acM 
te  «UiflRtions  perapm^te  k  N«  Neaîllea»  qui,  daoal» 
9i'Uwi6Bi;^  àiae  en  JSim»t  %  pria  taaalea 

filMIftthi^ 

h  reaiene  i^  t»qa*|i  «iK.  Rewbell.  Si  d^«a  côté  U  m 
^M  a'entemMT,  îl  fiai  auaai  éiitee  de  rdpimli^  paBoû  la  patrie 
te  alaraieaqaît  daaa  ua  «wmeal  oà  les  eaaeflua  de  Ptntériaar 
terdiem  à  exeiw  4iB  treidte  daaa  le  rofa«aie,  leaoadat 
aiCPveHIeMeiiieiii  lears  pnoien  »  et  prodoitMii  aae  fcraMDiaiiaa 
«ti4iaeiaeii|  dane^reiiae  aa  aieiatien  de  la  ccuetHaiîoB....  0a  a 
deoieadé  le  reavoi  au  eoaûlë  diptomatîqaa  de  la^  déneadate 
4|a'ea  ^ient  4^  iaîre«  J'obacute  qae  ce  eomiié  n'esjt  niMkaë  qaa 
poar  eiamioer  lea  xiwMt  ei  |KMtr  ram  reate  ceospte  de 
eatetioa;  «ois  aQue  ife  pItviliPa»  être -ehafigéa  d'aaoaM 
d'admoiairaiiûii;  il  ae  wam  «st  PM  penaie  de  »oaa  iaMnirear 
dans  les  fonctions  du  ministre  des  affiaires  ëtrangètaSy  cnaoïa 
naeiae  dana  dee  détails  qui»  ooiime  je  Tieaa  de  le  dira^  nare- 
farter  pii  ntae  ce  miaistre;  Nous  ae  j^Tcae  aooa  dHVf» 
d'aucune  responsabilité  :  tout  ce  que  nous  paonrûaa,  ce  eerm  de 
aans  lire  le  trahé  qu'eo  vient  de  réclamer.  Aiasi,  pour  qae  aaas 
m  fépaadiooa  pas  te  alarmes  daagereiises,  pour  que  now  ai 
#o«a  ^igarkm  P99  daoa  te  dëtaib  butiles ,  je  m'oppose  au  rasva 
de  fafiiûre  de  Poreatm  au  oamilé. 


M.^R$mbéL  Je  sais  parhitement  de  l'avis  de  M«  Daadré  lara- 
qo*il  dit  que  (es  troubles  extérieurs  iafluent  sur  ceux  de  rn^lé- 
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9  mait  j'w  tifi  to  oon^uence  qu'il  f»ttt  détpurqer  les  pre* 
pour  prévenip  les  ai|trea«  C*Mt  en  ne  réprimant  pas»  par 
«M  léiiaaaBoe  iaipoeante^  les  rebelles  partout  ou  Ue  ae  trouvent» 
9a'«a  iavortie  et  lea  ennemia  de  la  onmitution  et  laa  &«tieux. 
D^Miia  loiq^oipa  les  députés  d'Alsace  et  de  FraudMilamté 
dénoBoent  inutilement  au  ministre  des  affeires  étrangères  e(  i 
erial  de  la  guerre  les  rassenblemens  qui  se  font  à  Porentru.  En 
nm  aH®  observé  que  nous  ne  pouvions  souffrir  que  des  iroiipes 
ëmniièfcn  fussent  introduites  sur  le  lerritoire^  aies  alli^  sani 
nalrooQBsentefnent;  qu'un  traité  nous  autorisait  à  oocuper  le 
paya  quand  la  sAreté  de  nos  frontières  l'exigerait,  fait  sur  lequel 
je4éSoIn  eomité  dipiomatique  de  me  contredire;  toujours  le 
iiistre  des  afiEsires  étrangères  m'a  répondu  que  ce  rassemble- 

de  troupes,  s'il  existait^  ne  pouvait  nous  alarmer;  qu'il 
afail  les  asiurances  les  plus  positives  dqs  intentions  pacifiques  de 
l^ëoppldt  Je  lui  répondis  qu'effectivement  l'Autricbe  es(  inté*' 
rtaaée  à  conserver  notre  amitié  ;  mais  qu'il  ne  £siUait  pa#  moins 
dîne -ntlentif  4  tout  ce  qui  se  passait,  surveiller  les  démardies 
plvtâl  que  calculer  les  intérêts.  J'ajouterai  que  l'évéque  de  B41e 
B*nvait  paa  le  droit  de  requérir  les  troupes  autrichiennea;  q|ae 
n'il  ne  a'agi»ait  que  d'une  difficulté  entre  ce  qu'on  appelle  en 
^emagoe  le  prince  et  ses  vassaux ,  la  diète  aurait  dA  commencer 
pnr  envoyer  des  commissaires,  et  que  les  troupes  no  pouvaient 
wwrqn'à  la  suite  d'un  mandat  exécutorial  e|  d'un  jugement  de 
reo^Mre.  Les  formalités  sont  de  rigueur  ;  elles  ont  eu  lien  à  Pô- 
fCMm  en  1789  :  récemment  elles  ont  été  employées  à  Liège  ;  et 
remperear,  en  envoyant  des  troupes  sans  que  ces  formalités 

été  remplies,  sans  qu'il  y  ait  eu  un  mandat  exéeulorîal, 
devenu  partie  dans  cette  affaire.  Nous  ne  pouvons  dono  pas 
mmSbii  que  les  troupes  autrichiennes,  car  ce  ne  sont  pas  les 
imapes  impériales,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  resorit  dans  l'em- 
pite,  nous  ne  devons,  dis-je,  pas  souffrir  qu'elles  occupent  le 
territoire  de  nos  alliés  sans  notre  consentement.  Le  prince^véqoe 
a  ai  Uen  senti  ces  vérités ,  qu'il  a  écrit  une  lettre  circulaire  à  tous 
ko  directoires  de  district  des  ci-devant  provincea  d*Alsace  et  de 
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Franche-Comte»  pour  leur  dire  de  n'avoir  aacinie  ioqaiéUMle, 
qn'H  ne  foisait  venir  des  troupes  que  pour  appaiser  des  troublât 
qui  se  faisaient  sentir  dans  ses  propres  Éiau»  et  qu'il  les  faisait 
venir  avec  le  consentement  du  roi  de  France.  Cependant  les  iroih 
blés  de  Porentrn  sont  appaisés.  Pourquoi  feit-on  venir  de  nou- 
velles troupes?  Pourquoi  serions-nous  dans  une  pleine  sécorilé 
dans  un  moment  où  tous  les  aristocrates  se  rassemUenC  i  Bile. 
On  nous  dit  que  tout  ceci  ne  r^rde  pas  le  minisire  des  af- 
faires étrangâ*es;  mais  n'est-ce  pas  lui  qui  doit  entretenir  ans 
correspondance  avec  les  princes  envers  lesquds  vMs  Tavei  «!• 
pressëment  chargé  de  nég[ociations?  Il  avait  dit ,  il  y  a  qoelqae 
temps^  aux  députés  d'Alsace»  qu'il  avait  les  assurances  les  piai 
positives  que  les  troupes  autrichiennes  n'entreraient  pas  i  Pè- 
rentrn  ;  et  trois  jours  après  elles  y  sont  entrées.  Nous  lui  repré- 
sentâmes qu'il  était  impossible  de  se  dissimuler  les  mouvemev 
que  faisaient  et  l'évéque  de  Bâie  et  le  cardinal  de  Rohan  »  poor 
tenter  une  contre-ré\Dlution  ;  qu'il  était  certain  qu'il  se  recrutait 
une  armée  contre-révolutionnaire»  à  la  tète  de  laquelle  était  Bi- 
quetti  le  jeune  ;  mais  le  ministre ,  toujours  dans  une  pariiEihe  sd> 
curité»  ne  fit  que  se  moquer  de  nos  représentations»  qœ  lei 
tourner  en  ridicule  ;  il  nous  dit  qu'il  ne  pouvait  croire  à  tous  m 
faits;  qu'au  reste,  dès  qu'il  en  serait  instruit  »  il  ferait  garnir  lei 
goi^[es.  Depuis  il  a  été  bien  convaincu  de  tous  ces  faits  qu'A 
avait  traité^  de  chimères.  Le  décret  que  vous  avez  rendu  contre 
lé  cardinal  de  RoRan  et  ses  adhérens»  le  rapport  qui  vous  a  été 
fait  de  M.  de  Broglie,  les  nombreux  décrets  de  prise  de  corps» 
lancés  par  le  tribunal  d'Ahkirch  contre  ceux  qui  faisaient  ces 
recruiemens»  l'ont  dû  convaincre  bien  légalement  des  manœo* 
vres  qu'il  paraissait  ignorer.  Ces  troupes  conire-révolutionnairei 
sont  rassemblées  le  long  de  la  frontière;  on  les  voit»  on  kor 
parle;  elles  portent  un  uniforme  noir  et  jaune»  a>'ec  des  têtes  de 
mort  sur  le  bras.  Cependant  quoique  les  ministres  aient  eu  uns 
connaissanlte  authentique  et  officielle  de  ces  laits»  nulle  oiesare 
n'9  été  prisé.  J'avoue  que  ces  rassembiemens  sont  ridicules»  in- 
sotens  ;  mais  cette  insolence  des  ennemis  extérieurs  accroft  cette 
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im  rebcUe»  de  rintërieur,  et  nulle  invasion  n'est  à  craindre  : 

I  tut  préfeiir  les  pillages  auxquels  se  prépare  un  amas  de  bri- 
gands. Je  crois  que  ces  &iis  sont  dignes  de  toute  Taueniion  du 
eomité  diplomatique»  et  je  demande  qu'il  soit  chargé  de  nous 
fiûre  un  rapport  à  ce  sujet. 

Jf«  Itotopierre.  L'affoire  qui  vous  est  soumise  donne  lieu  à 
des  râieiions  générales  beaucoup  plus  importantes.  Autrefois, 
lonQHe  les  frontières  de  l'empire  étaient  menacées  par  les 
nMHDdres  indices  d'hostilité ,  le  ministère  exerçait  la  surveillance 

II  plus  scrupuleuse,  il  rassemblait  sur  les  frontières  menacées 
les  fioroes  les  plus  imposantes.  Aujourd'hui ,  que  non*seulement 
■Oi  frontières,  ma»  que  la  tranquillité  intérieure  et  l'ordre  pu«> 
blîc  sont  menacés ,  je  vois  des  démarches  tout  opposées.  La  plus 
profonde  sécurité,  l'incurie  la  plus  dang^use,  fdnt  le  caractère 
de  notre  gouvernement ,  et  se  manifesAnt  jusqu'au  soin  de  cette 
assemblée. 

Depuis  plus  de  six  mois-  on  ne  peut  plus  douter  de  l'intelli- 
geBoe  des  ennemis  extérieurs  avec  ceux  du  dedans.  Et  les  mi- 
nistres sont  inactife!  et  les  commissaires  nommés  par  l'assemblée 
pour  les  surveiller  gardent  le  silence,  ou  ne  l'interrompent  que 
pour  nous  endormir  dans  une  funeste  sécurité  !  Et  c'est  une  na- 
tion étrangère  qui  nous  avertit  des  dangers  que  nous  courons! 
El  quand  un  député  des  départemens  menacés,  connu  par  son 
patriotisme,  demande.que  le  comité  diplomatique  instruise  i'as- 
■endilée ,  lui  propose  des  mesures  pour  la  sûreté ,  ce  comité  sup- 
pose des  intentions  perfides!  il  vient  froidement,  par  l'organe 
d*un  de  ses  membres,  discuter  une  question  de  compétence, 
comme  s'il  n'était  pas  indifférent  à  quel  comité  cette  affaire  fût 
Tcnvoyée!  Il  discute  le  patriotisme  des  ministres;  il  prétend 
qu'on  devrait  plutôt  inculper  celui  de  la  guerre  que  celui  des  af- 
fiaires  étrangères  :  comme  si  les  représentans  de  la  nation  ne  de- 
vaient pas  surveiller  avec  la  même  activité  tous  les  ministres  sans 
exception  !  (L'extrémité  gauche  applaudit.)  Je  parle  ici  avec  une 
'franchise  qui  pourra  paraître  dure.  (Plusieurs  voix  :  iVon,  wm.) 
Mais  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  nous  ménager  réciproque^- 
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ment  ;  e'est  le  momoit  die  no«s  dire  mutneilMieiit  h  yfèM;  e* 
le  roomem,  pour  l'asseioblée,  desaToirqueekecMiéeeei 
bres  doit  se  regarder  oonime  chargé  persesBelleiDeaC  dee  îdiApAc 
de  h  natioQ  (on  applaudit)  ;  o^eei  le  momem  4e  aorti?  de  la  tu- 
telle des  comités,  et  de  ne  pas  prolonger  les  dangera  pvbliea  par 
«ne  funeste  sëcurké.... 

Cet  avis  doit  suffire,  et  si  je  ?oulaia  interpeller  le  ooaiM  ê^ 
plomatique  de  dire  dans  quel  moment  il  noue  a  révdié  des  aeeMa 
importans  que  l'assemblée  aurait  dà  connaître,  et  si  je  voulait  M 
demander  pourquoi  il  en  a  dissioutlé  d'autres ,  je  ne  aeraie  pas 
embarrassé...  (Plusieurs  ?oix:  Park^^  parksk.)  le  diraia  qm*û  m 
nous  a  jamais  parié  des  rassemUemenaqui  exeiiaientdes 
universelles  dans  le  royaume,  qu'il  ne  noue  a  propaaé 
mesure  vigoureuse  cap^Ue  d'en  imposer,  que  jamaia  il  tm  mm 
a  feit  aucune  dëoonciatidb ,  que  jamais  il  ne  vous  a  averti  de  la 
négligence  des  ministres,  ni  des  manœuvres  des  ennemie  de  la 
révolution.  Je  pourrais  citer  dcu  membres  de  œ  ooaiîté  qut  ont 
fait  des  aveux  en  particulier ,  des  aveiix  importana  quila  B^om 
pas  daigné  foire  à  rassemblée.  Il  me  suffira  de  voua  rappder  sa 
conduite  dans  l'afïaire  d'Avignon*  Pourquoi  nous  cache<ifil  Mif 
foule  d'événcmens  relatifs  à  cette  affaire,  et  qui  sont  intioieBMBl 
liés  à  la  tranquillité  publique,  au  sort  de  la  révolution?  Poar» 
quoi  ne  dit*ii  pas  que  la  ci-devant  Provence  et  les  départemena 
voisins  sont  menacés  des  troubles  les  plus  alarmans.  C'est  pour 
avoir  négligé  de  prononcer  sur  le  vœu  des  Avignonais,  qa*oacat 
prêt  i(  avoir  une  guerre  civile,  non-seulement  entre  les  riiufei 
d'Avignon  et  ceux  du  comiat,  mais  entre  des  départemena  qm 
diffèrent  d'opinion,  et  dont  les  uns  prennent  le  parti  des  Avi- 
gnonais et  des  patriotes  du  comtat ,  et  les  antres  des  arisieeraies 
de  ce  pays. 

D'oii  vient  que  le  comité  ne  vous  a  pas  encore  ftiit  le  rapport 
qui  seul  peut  prévenir  ces  troubles?  D'oii  vient  que,  lorsque 
vous  voulûtes  vous  occuper  de  cette  affaire,  il  vint  interposer  «■ 
langage  mystérieux  «  et  vous  inspirer  des  frayeurs  non  Biotivées 
pour  éloigner  votre  décision.  (Il  s'élève  quelques  murmurea.)  Je 
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àù  l09t  oeift  que  TasacoiUée  ne  doil  poini  s'arrêter  à  des 
déclMnatiens  »  ni  donner  une  pleine  confiance  à  ses  comités ,  lors* 
<|B'ili  cherchent  i  obscurcir  les  vérités  les  plus  évidentes  et  ie^ 
œrlaiiies* 
If.  Daiidré  rédame  la  parole. — On  demande  les  voix. 
Jf.  Jhmdré*  Àura*t-*on  le  droit  de  nous  in|plper  siinsque  nous 
répondre  ?....  Si  l'assemblée  nous  regarde  Comme  jn»- 
,  je  me  Xm.^^ Plusieurs  voix  :  Parlez* 
Jf.  Dtuêdré.  Les  préopinans ,  en  ne  suivant  que  la  chAleur  dé 
patriotisme,  ont  oublié  toutes  les  mesures  que  vous  ont 
préposées  t  tant  le  comité  diplomatique  que  le  comité  militaire. 
(M.  Dandré  rappelle  tous  les  décrets  relatifs  à  la  défense  du 
wy«Mne«  rendus  sur  le  rapport  de  ces  deux  comités.)  H.  Henou 
fiera  incessamment,  au  nom  du  comité  diplomatique,  le 
rapport  de  Tafiaire  d*Avifjfnon  :  nous  ne  l'avons  pas 
Ml  Jusqu'ici  »  parce  que  nous  avions  cru  que  les  circonstances 
dtoient  trpp  délicates  pour  que  vous  vous  en  occupassies  ;  c'est 
ahii  qu*Hne  foule  d'affoires  restent  ensevelie^  dans  le  comité  des 
rapports  :  c'est  ainsi  que  celle  de  Nîmes  a  été  différée  pendant  si 
longtemps  parce  que  les  députés  du  département  disaient  que  le 
temps  d'en  faire  le  rapport  n'était  pas  encore  arrivé. 

Certes  un  comité  a  le  droit  de  différer  un  rapport  qa*il  croit 
dÉpngerenx»  k  moins  que  l'assemblée  ne  le  presse  de  le  (aire.  Le 
«omié  diplomatique  est  donc  à  l'abri  de  toute  inculpation ,  et  je 
tondrais  bien  qu'on  n'inculpât  plus  aussi  légèrement  d'honnêtes 
0Mie  qui  font  leur  métier,  et  surtout  qu'on  n'affectât  point'  des 
réticences  pour  exciter  contr'eux  des  soupçons  qu'on  ne  peut 
easnite  justifier  quand  ou  est  interpellé.  Maintenant  si  vous  vou- 
ka  renvoyer  l'afEsire  de  Porentru  au  comité,  j'y  consens;  et  je 
WÊB  reproche  d'avoir  donné  lieu  à  cette  discussion. 

Jtf  •  Nimliês.  J'avoue  franchement  que  j'ai  infiniment  peu  de 
•oWcilude  sur  les  troubles  extérieurs.  Je  me  rappelle  avec  con- 
que, sous  le  despotisme,  la  France  a  su  résister,  par  le 
rage  de  mca  citoyens,  k  toutes  les  puissances  voisines  liguées 
ooBire  die;  et  je  ne  crois  pas  que  sous  le  règne  d'une  constitution 
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qu'its  chérissent,  d'une  liberté  qu'ik  idoiàlrent;  ils  poineiit 
craindre  le  ridicule  rassembiemeni  d*honinieB  dont  on  mat  de 
parler^Mais  on  a  foit  remarquer  avec  raison  la  nécessité  d'ein» 
pécher  rintroduction  de  troupes  éirangères  à  Porentru  »  ce  ter^ 
riioîre  est  la  clé  de  la  France^  et  le  passage«par  lequel  l^troupes 
étrangères  peuvent^'inlroduire  dans  le  royaume  en  prenant  tous 
nos  postes  à  revers.  Si  ce  rassemblement  de  troupes  aa^poeataita 
il  pourrait  exciter  dés  alarmes  dans  les  départemens  froutièret... 
Pourquoi  donc  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  noos  aH-il 
pas  instruits  de  ces  mouvemensf  Puisque  nous  avons  des  agenst 
des  espions 9  des  ambassadeurs,  car  je  confonds  assez  facile- 
ment tous  ces  mots-là ,  il  faut  que  nous  sachions  ce  qui  se  passe. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  pris  toutes  les  mesures  qui  étaieni 
en  son  pouvoir,  et  j'interpelle  tous  les  députés  des  départeoMOS 
qu'il  fallait  mettre  en  défense,  de  déclarer  s'ils  ont  reçu  aucune 
réclamation  contre  la  répartition  actuelle  des  troupes.  La  queih 
tion  actuelle  est  purement  diplomatique,  et  l'on  ne  saurait  trc|) 
smrveiller  cette  partie  du  ministère,  afin  que  ce  ne  soit  plus  par 
les  papiers  publics,  ou  par  des  lettres  particulières,  que  nous 
apprenions  ce  qui  se  passe  sur  nos  frontièreSé 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Péiion  demande  que  le  comité  diplomatique  soit  expressé- 
ment  chargé  de  surveiller  lesmouvemensextérieurs. —  Plusieii|rs 
membres  demandent  la  question  préalable  siur  cette  proposition. 

M.  Robespierre.  Si  cette  proposition ,  qui  intéresse  essentielle* 
ment  la  tranquillité  publique >  est  rejetée,  je  demande  que  le  co- 
mité diplomatique  soit  cassé.' 

M.  Menou.  J'observe  que  le  comité  diplomatique  n'a  aucun 
moyen  de  surveiller  ce  qui  se  passe  chez  l'étranger,  car  il  n'a  ni 
correspondance,  ni  agens,  et  il  ne  peut  aller  fouiller  dans  les 
archives  du  ministre  des  affaires  étrangères.  Ce  ministre  nous 
rend  donc  les  comptes  qu'il  vcflit,  ne  nous  fait  savoir  que  ce 
qu'il  veut.  Or  je  dis  qu'il  est  impossible  que  le  comité  diploma- 
tique marche  avec  le  ministre  actuel.  (Plusieurs  voix  :  La  discus- 
sion est  fermée.)  Je  l'ai  dénoncé  l'autre   jour,  et  je  savais 
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qne  je  me  ferais  beaucoup  d'ennemis.  Je  persiste  dans  noa  dé- 
nonciation ;  je  le  dénonce  aujourd'hui  plus  formellement  en- 
core» et  je  certifie  à  l'assemblée  qu*il  est  impossible  que  le  co- 
mité diplomatique  marche  avec  un  tel  ministre.  (Il  s'élève  de 
videns  murmures»  et  des  applaudissemens  dans  l'extrémité 
(Miche.) 

■^'  M.  lAaneûuri*  G*est  avec  une  véritable  peine  »  que  je  vois  que» 
diBS  le  moment  où  Paris  est  en  fermentaiiou  »  on  s'occupe  de 
'dénôneialioiis  qui  peuvent  être  vraies»  mais  dont  on  ne  donne 
iiocDnepreuve»etqui»  dans  tous  les  cas,  peuvent  troubler  h 
tniDqoillitë  publique.  Je  demande  que  ramend^nent  de  M.  Vé- 
tion  loit  adopté»  ainsi  que  la  motion  du  renvoi  de  l'affaire 
de  Porentm  au^coiiité  diplomatique;  mais  que  sur  la  dé- 
nonciation de  H.  Menou»  qui  n'est  ni  précisée  ni  appuyée  d'an- 
GBD  £adt,  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  Je  désapprouve  sans  doute 
plaiîeara  des  choix  »  qui  ont.été  faits  dans  la  carrière  diploma- 
tique ;  mais  ces  choix  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  délibération 
do.oorps-législaiif.  Notre  devoir»  notre  unique  intérêt  est  de 
diercher  à  mettre  la  constitution  en  vigueur  »  et  non  pas  de 
perdre  le  temps  en  dénonciations  ou  inutiles  »  ou  dangereuses. 
(Il  s'élève  des  murmures  dans  l'extrémité  gauche.) 

Après  quelques  instans  d'agitation»  rassemblée  décrète  le 
renvoi  de  l'affaire  de  Porentru  au  comité  diplomatique.] 

—  A  la  séance  du  38  »  Dandré  »  au  nom  du  comité  diploma- 
tique donna  les  explications  suivantes  :  [  Un  rassemblement 
d'hommes  dans  les  états  de  Porentru  »  a  donné  des  inquiétudes 
dont  on  vous  a  fait  part.  Nous  sommes  informés  qu'il  n'y  a  dans 
œ  territoire  <|ue  quatre  cents  Autrichiens  desunés  à  y  main- 
tenir le  calme.  La  tranquillité  y  étant  rétablie»  il  est  probable 
qu'on  détachement  de  200  hommes  qui  devait  y  être  encore  en- 
voyé» changera  de  destination.  Au  reste»  rien  en  ce  moment  ne 
oieuace  nos  frontières  qui  présentent  de  tout  côté  un  aspect  im- 
posant.]       . 
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Deux  faits  importans  déjà  annoncés  par  nous  ont  ëtf  M|il 
de  DOS  recherches.  G'eM  sur  la  «on  de  IfiraheM  ^èl  jÉlr  b 
projet  de  départ  de  LowsXVI  pour  8akrt<>GloiNli  qM  WÊimà  smés 
dû  réunir  et  disposer  les  matérianx  qui  doBsent  an  iioii^Ml 
179f  tonte  sa  valeur  historique.  Ea  set)ODde  ligne  et  i  titesAh 
ddeoce  viendront  queiquesdoouneDs  relatifii  à  la 
commissaires  de  la  trésorerie  »  et  oh  le  lecteur  terra 
révoiutioonaifes  entendaient  et  traitaient  il  peraonnaKléiÉl 
tière  sociale.  La  franchiae  el  la  vigueur  de  eem  pelë«ii(|llll^ 
attaques  en  face  qui  dépouillaient  un  hônamé  Jusqtt'l  kèa  lHëWli 
motif»  sont  des  traditions  perdues-dans  nos  MMtade»  pulHil|Wl 
Le  spectacle  de  ces  colKsioviê  atteste  ofaee  nos  pAlNea  Mte  tiMlK 
si  audacieuse,  en  ce  qui  touche  les  acteë  d'intérêt  pÉMiôi  et  W 
si  profond  mépris  du  moi  individuel  ;  que  <le  télé  ekempki  ili- 
ritent  la  premi^e  place  parmi  lesensoipiiemefts  que  eètle  ëpgqi^ 
nous  a  légués. 

Jfori  de  Èlitabeau.  —  Les  derniers  )Mtes  paftemeutaiffia  êox« 
quels  Mirabeau  attacha  éon  nom ,  furent  la  loi  sur  ta  téjgeÊÊOt^  m 
le  rqet  de  oeNe  concernant  tes  émigrés.  !l  avait  dominé  et  gou- 
verné la  discussion  de  ces  deux  décrets  »  de  manière!  enri  i  ■aiHr 
la  plus  complèie  responsabilité.  Depuisiong^emps  lesdéoMiertllK 
nir  croyaient  plus  en  lui  ;  ce  fut  le  tour  des  oonstitutionneis»  Os 
reconnurent  qu'il  venait  de  rompre  la  Ujo^e  de  ses  bésitaiioM  it 
de  fléchir  ouvertement  vers  le  but  contrenrévolationnaire.  MmIs 
allons  transcrire  une  séance  des  lacoUns  décisive  à  cet  igtÊià. 
flous  en  empruntons  le  compte-rendu  à  Camille  Deamteliae^ 

c  O  la  belle ,  la  magnifique ,  l'immortelie  séance  que  cette  des 
Jacobins,  le  28  février  !  Comme  l'assemblée  nationale  dëfliMMUa 
le  peuple  français ,  et  œmme  les  Jacobins  l'honorèrent  le  même 
jour  !  Cette  séance  appartient  à  l'histoire  ;  mais  il  faudrait  tm 
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XmîM  pow  k  traotr  digacment*  et  Tacbe  ne  fusait  poio»  m 

ê  Uëêm  ftvtBl  dt  jrtoomer  Mlè  déuiôe»  tl  est  ÎDdispeosftble 
tfeipgier  à  mes  leeleiir  kt  finu  préliiiiiiiaireft  et  d'offrir  en 
moMiroi ,  imîs  fldMwaiwit  »  le  ubieM  politique-  de  ia  oepitele. 
déhilei  HraltipUéM  dès  oontre-révolutioBBaires  et  da  Od- 

aiitoH  mari  Teipërieiwe  des  cheiii.  11  y  a  des  geni  qui 
jimi  ifQêîmmikfnmi  battu  ^  «oquièrent  la  répytai&m  de 

^liin^  «mhim^  le.  priaoe  dOraBffe  ^  et  pies  sotnrenc 
epagns  d*kihileté«  Ofloiaie  PfimMe-Cfmd^  et  qui  apprendraient 
à  wncra  lue  bons  oitoyens ,  sî  les  bons  oîtoyeae  pouvaieat  être 
Jlinoas»  Ml  reten  perfectioiwaieDt  tous  les  jours.  •>«  Henry , 
JniïMilèst  kwGiimaMil^ToDBerre,  et  Maloaec  plua  cautdeus;^ 
jjlia  dingwpoiif .  qii^sai  tous»  Lee  plue  elairvojtaiiedes  seniipeUes 
IMMÎMi  MnarquaieDt  déplia  quekiaes  joun  que  lesmanvais 
«livgwl  «méat  cfalligé  de  baueriea  oestre  la  Mberté*  Legéoéral 
JMeMiéafait  jeié  le  oiasque  «  saas  ocase  accusé  et  si  souveDt  ooo^ 
mtam  Pirles  joaraaux  patriotes ,  il  s'était  défait  d'ue  reste  de 
aMwfOMlitetde  sa  politesse  pour  le  peuple,  àqni  il  ne  parlait 
.plan  qii*eaees  termes  :Reiïr€:Hf(mi^camùlU;rciire»voUi,<oquini. 
it,  il  y  en  aurait  des  coquins,  dans  ce  peuple  atiroupé: 

tout  à  rbeore  »  j'espère  montrer  au  doigt  qui  sent  ceux 
fnî  lea  avaient  apportés  duis  les  groupes.  Le  confident  de  la 
.FifMe»  M.  Ramoad,  dont  le  talent  semble  destiné  à  eue 
frasiiiné  à  des  eharlauns  i  élevait  le  divin  Mottié  encore  plus 
tent  qu'il  aVivait  Ciit  le  divin  Cagliostro  »  dans  son  journal  inti- 
tolëriljRt  despo/rîdfes.  CSr  il  arbore  le  pavillon  aux  trois  cou- 
laars  pour  convoyer  plus  sûrement  l'aristocraUe.  Ce  journal  nous 
dévoilait  igaelques  replis  d^  l'âme  perfide  du  général.  Gomme 
llottié  est  le  soufflet  de  l'orgue  de  M.  Ramond ,  c'est  lu  que  bien 
ém  gens  vont  observer  les  acoompagnemens  de  l'air  Ça  ira ,  par 
noupa  Washington.  Cet  orgue  est  pour  les  oreilles  délicates.  Il  a 
d'aatns  iastrumeos  qai  courent  les  rues ,  dans  la  personne  du 
ftnx  Am  du  peuple^  du  faux  Orateur  du  peuple ,  et  surtolit  (lu 
BBOuchafd  Estienne ,  auteur  du  Conirc^foiioii  :  il  est 
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carieox  cTentendre  ces  hommes  infâmes  qQ»d  ik  mmiteiit  mt 
leurs  tréteaux.  Us  semblent  n'avoir  reçu  d*autre  missiM  qie 
celle-ci  :  Allez  et  calommez  les  Jûcobim.  Comme  perseone  B*achëte 
ces  vils  libellistes ,  ils  distribuent  leur  Contrepomn  pour  riear »  OQ 
à  un  prix  mineur  pour  toit  autre  éditeur  que  le  trésor  royil',  et 
qui  seul  montrerait  la  source  d'où  ils  découlent  v  qnMd  Meà 
même  on  ne  saurait  pas  que  les  auteurs  Yonc  prendre  elêlRr- 
cher  la  table  des  matières  diez  M.  Mottié ,  upr^  de  qui  ib  levt 
comme  aidu^'camp  de  tkttuAte.  Lé'dub'pemDMiett-dek  8ri^ 
deliers,  cette  fraction  distinguée  des  Jaoobinsvqitff'ÂniM^iMI 
les  jours  des  preuves  de  son  civisme»  s^occupah'dcrUléreîneMt  de 
la  recherche  d'une  certaine  somme  de  15,0U0,000v'doili'Fii#- 
4rienne  municipalité  de  Paris  ne  peut  rendre  eoflspte;  et  '^elé 
mettra  au  premier  jour  dans  les  PèiUtê  Affkhei ,  In  noÊàtilNfém 
*  effets  perdus;  mais  qui  peut  douiter  des  sommes  incàtertAfcfc 
qu'a  dû  coûter  à  M.  Mottié  cette  fllMne  de.iibeUes.(vr«tiiiuv^'l 
6iit  pleuvoir  tous  les  matins,  pour  prouver  au»  monarehieif 
qu*il  est  uni  avec  eux  de  communion  ,!et  qu'ils  lie  hUSBèM'lMS 
plus  que  lui  les  Jacobins.- D'un  autre  côté,  en  lisant  fa 
tions  de  M.  Regnaud  de  Saint- Jean-d'Angely ,  à  la  suite 
tillon  par  Calais^  en  lisant  ces  observations  où  respire  fès|irb 
de  89,  on  voit  bien  que  ce  club  n'a  fait  tant  de  bruit  oontmki 
monarchiens,  qde  parce  que  Chapelier»  le  vertueux  Desmeaiien; 
l'ami  Dupont,  Regnaud  de  Saint-Jean-d*Angely,  Duqneeiioy> 
Beaumetz  et  tous  ces  vertueux,  étaient  désespérés  que  Stauishi» 
Clermont  et  Blalouet  prétendissent  être  meilleurs  mmiarehisBi 
queux. 

>  Halouet  et  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  ont  reoemn 
depuis  qu'il  ne  fallait  pas  disputer  su» les  mets;  et  dob  89«  ctah 
monarchique,  mouchards,  satellites  de  Mottié,  muntcipanx, 
(non  pas  tous,  car,  comme  l'a  dit  très-bien  Duport,  et  conmie 
cet  excellent  citoyen  l'a  prouvé  encore  mieux  par  son  exett|^» 
un  corps  n'est  jamais  gangrené  tout  entier);  tous  se  sont  coalisés: 
oui,  tous  n'jont  plus  que  ce  seul  cri  de  ralliement,  qu'a  h\t  en- 
tendre le  cui-de-sac,  à  la  séance  de  vendredi,  et  qu'ils  répètent 
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«Ii6e  lui  :  Chtusez  la  Jacobint ,  vive  le  roi ,  en  attendant  que  tous 
pMtenl  crier  oonmie  Margaerite  et  Froment,  à  Nimes  :  A  bas 
Immukml  Jacobins»  c'est-à-dire  yrais  amis  de  la  liberté,  de  l'éga- 
IW,  tant  mieux  que  les  mauvais  citoyens,*  dfi  tous  les  pai:lis, 
aient  eieBë  la  paix  avec  Gazalès  et  Haury  !  Tant  mieux  que  le 
eorpa  arialocnuique  n'ait  plus  qu'une  tête,  vous  l'abattrez  bien 
phs  sArement  !  Mais  poursuivona  notre  exposé  :  j*ai  montré 
eanme  les  préliminaires  de  cette  paix  avec  le  cul-de-sûc,  e§ 
fiteiit  ofaseneTt  dans  les  journaux  de  tous  ces  partis,  leurs 
rqpprodiemeBa  progressifs.  Les  dernières  séances  de  l'assem- 
hiée  mkmale  ont  prouvé  que. cette  paix  était  signée;  et 
Um  évéaeBMna  qui  ont  eu  lieu  depuis-  huit  jours ,  ont  montré  à 
ittua  ceux  qui  èe  sont  pas  quinze-vingts,  et  les  articles  de  la  paix 
fli  k  pfaui  de  la  campagne  ccmtre  la  société  des  Amis  de  la  con* 


•  La  composition  du  directoire  du  département  de  Paris  avait 
ajouté  aax  eq>éfances  du  club  de  89  et  des  monarchiens  :  les 
membres  da  ^rectoire  sont  MM.  Larochefoucauit ,  Pastoret , 
CMlë  de  Paluel,  Gamier,  Glot,  Daix,  Mirabeau,  Dacoust, 
AaaiMi,  Sieyès,  l'élixir  de  89",  composaient  le  direaoire;  ou 
phrtAl  Mirabeau  était  le  ministre  de  Paris.  Le  voilà  enfin  parvenu 
aa  eomUe  de  ses  voeuxl  Le  voilà  successeur  constitutionnel  de 
BreieiiiI,'deSaint*Priest;  il  a  déjà  oublié  que  c'est  à  Tcponge 
dea  Jacobins;  que  c'est  a  Danton  qu'il  doit  d'avoir  été  élu , 
d*abord  du  département,  puis  du  directoire.  Vous  allez  voir,  ci- 
tOfeoB,  quel  ministre  c'eût  été  que  Slirabeau  dans  le  bon  temps, 
dans  le  temps  où  il  était  si  fort  ami  de  Galonné,  où  illeconjurait  si 
insiammeac  de  lui  mettre  un  pied  à  Céirier  ;  mais  il  ne  désespère 
pas  de  ramener  ce  bon  temps,  car  les  Antoine  et  tous  ces  gens 
da  bien ,  si  frisés ,  se  plaisent  peu  dans  les  républiques  ;  ils  ai- 
ment bien  mieux  les  Tuileries.  G'est  Gésar  qui  le  dit  ;  J.  G.  aussi. 
JEcee  qui  moUibus  vestiuntur  in  domibus  regum  simt. 

9  Depuis  huit  jours  Paris  était  travaillé  de  mouvemens  inté- 
rieurs qui  n'étaient  pas  naturels  :  le  peuple  murmurait  de  la 
conduite  indigne  que  Moitié  et  Baillv  avaient  tenue  à  l'égard  des 

T.  »,  %S 
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tanles  du  roi  »  dont  Us  avariait  CaivoriséliMieineBl  l^éiOMo», 
tre  le  yosa  de  la  capitale  ex  de  toute  b  Frawse;.!»»  te 
sof^pressif  des  entrées  avait  rendu  au  corps-iégislaiîf  la 
publique ,  et  e'est.dii  <x>rpaJé{j[Blatif  que  le  peuple  attendhat  mi 
salut.  Il  était  aisé  d^observer  qBecesattroupemensairaaniiBaim 
avaient  des  moteors  autres  que  le  patriotisme,  Om  m 
des  causes  apparentes  i  ces  nouremeiis  populaires;  asaif  Vi 
précédait  si  visiblement  la  cause,  on  était  si  prompt,  qn'^aéi^ 
couvrait  le  jeu ,  et  les  moins  dairvoyaos  soupçoMaisBt  la 
bînaison.  C'étaient  sans  doula  d'excelleBtea  dtoyiimnuM  < 
poignée  de  femmes  qui,  conduites  par  m  mfeméflà. 
Manconseil,  allèrent  à  BeUevntw  Leur  conduite  ailefl 
triotisme,  coaune  celle  de  Baiiiy  et  de  Motlié^  àéeur 
teste  la  perfidie  de  oev  deux  valets  de  la  eeor;  awà 
déguisé  en  poissardes  cet^  multitude  de  femmes  perJueaqaijls 
aemUaieot  être  venues  dans  lesTuiteries,  m  penr  tfMWJMimiJ 
en  cris  séditieux  la  vois  da  pairiotîanie,  et  pour  psoaafner  l|i 
gardes  nationales?  En  méate  temps ,  cerament  nnrondiMiaiirw 
semblée  nationale?  Après  avoir  eicité  l'attaition  detow  lea«» 
prits  sur  ce  ^'eBe  avait  appelé  ule  gmnét  qnatiam^  tOBLi^uii^ 
Mirabeau  prononçait  avec  la  oonfiaoee  d*aB  pape^  éÊimmmèm 
fiùUibilité ,  que  ce  n*iimt  piau  tme  quaAan.  Gbapelîer^  r4 
de  la  Bretagne,  cet  homne  dMt  le  nom  prononcé  anx. 
a ftit  se  lever  du  bureau  un  députéà TafisemUée  nationale,  iaft> 
nimeat  homme  de  bien ,  qui  a  dit  :  puisque  vous  dktt  ChapeUeTf 
ajoutez  ses  quriités,  wn  de$  plus  graMd$  tcUbmis  de  i\m»Mmklk 
naxumak.  Chapelier,  après  avoir  promis  une  loi  sur  lea  éair 
grations,  tout  à  coup  déddsût  que  cette  Joi  était  iaqMMÎUaè 
faire.  » 

(Ici  Camille  Desmoulins  raconte  rafifairode  Vineennes  ei^elk 
des  Tuileries.)  c  Maintenant,  oontinueHhîl,  allons  aux  Tiirnhina. 
et  retraçons  à  nos  souscripteurs  une  séance  (pii  scira  préseirte  A 
la  postérité,  comme  elle  l'est  pour  jamais^  mon  souvenir «J'arcive 
•ur  les  7  heures.  La  saUe  était  pleine  comme  daas  les  grands  ifé^ 
rilsde  la  république.  Mirabeau  entra.  De  quel  front  ose-lsl  venir 


AVRIL    (1791)  S71 

M  nuIiM  de  nous?  s'écrièrent,  à  mes  côtes,  plneieure 
de  Fessonblée  nationale?  L'indignation  de  tons  les  ci- 
ooBtre  lui  était  telle  è  roocasion  de  la  séance  du  matin , 
den  de  ses  oonfirères,  a?ec  qui  il  était  prié  de  dto^  chez 
■•  d'AifpnUon ,  âfaient  refusé  démanger  avec  lui.  M.  d'Aiguillon 
tm  mmthnaé  sa  porte  sur  le  nez,  quand  il  s'était  présmté.  Après 
ieiaffipont  sanglant,  le'denuer  outrage,  quand  il  est  fiait  par 
fAle  des  bons  citoyens  et  des  plas  hommes  de  bien  de  laluition, 
de  leur  table,  certain  qu'il  allait  être  dénoncé  à  la  société 
lafiobins,  et  par  die  à  toute  k  nation ,  comptait-il  décon* 
•eas  dénonciati(ms ,  ou  bien  et  sinon«  pensait<41  qu'avant 
qu'ils  -Tensent  accablé  de  leurs  preuves,  deux  gros  serpens 
«eadraient  à  son  secours  et  les  puniraient,  comme  Laocoon,  de 
un  traître. 
Duport  était  déjà  à  la  tribune  quand  Mirabeyi  arriva  :  soit 
osite  arrivée  inattendue  eût  embarrassé  son  exorde,  soit  qu'il 
àM$à  s'il  devait  accabler  un  collègue  qui  l'avait  précédé  dans 
lefurtqirilt  et  qui  venait  peut-être  aux  Jacobins  comme  an  tri- 
bvMd  de  la  pénitence  et  de  la  réconciliation',  Duport  «rra  dans 
UP  knig  préambule,  sans  qu'on  pût  deviner  quelle  route  il  aHaît 
unir.  Enfin  il  accusa  M.  Mottié  qui,  depuis  quelques  jours ,  fei- 
eant  battre  continueUemeut  la  générale ,  tenait  sans  cesse  sur  pied 
mate  farméeparisienne,  à  la  poursuite  de  je  ne  sais  quels  ennemis 
incvisibles,  créait  de  véritables  périls,  en  en  supposant  d'imagi- 
nnires,  et  mettait  si  évidemment  en  pratique  la  maxime  de 
M.  DuponL  «Voulez-vous  exciter  des  émeutes?  répandez  qu'il 
f  en  aura  td  jour,  qu'il  y  en  a  à  un  tel  endwit;  battez  la  gêné» 
nde.  »  Duport  développa  le  plan  qui  semblait  arrêté  entre  ks 
différens  chefs  du  pouvoir  exécutif,  de  susciter  des  émeutes  pour 
fabriquer  un  prétexte  i  des  lois  qu'on  médite  depuis  long-temps 
et  qu'on  n'ose  monUrer.  Il  était  difficile  à  im  observateur,  dans 
les  circonstances,  de  ne  pas  regarder  ces  émeutes  comme  un  re* 
mède  par  lequel  des  ambitieux  qui  ont  peur  de  lar  liberté  s'ef^ 
forcent  d'affaiblir  le  tempérament  du  corps  politique  et  de  lui 
Inoculer  l'esclavi^e.  (Nous  nous  souvenions,  en  effet,  que  quand 
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OQ  voulut  nous  donner  la  loi  martiale  »  on  fit  mettre  un  bonbiigier 
à  h  lanteme;du  moins  telle  est  Topinion  la  plus  générale.  Qoette 
loi  t3^nnique  devions-nous  attendre,  aujourd'hui  qa*on  avait 
montré,  le  malin,  un  poignard  dans  l'appartement  du  da«|Afli?) 
Haisf  continua  Torateur,  les  hommes  les  plus  dai^fereux  à  k 
liberté  ne  sont  pas  loin  de  vous  (Ici  les  plus  vi&  appIaudiaaeiMM 
qui  éclatèrent  de  toutes  parts ,  Tinterrompirent  ;  tous  les  f ant 
ae  tournèrent  vers  Mirabeau  ;  plusieurs  se  levèrent  même  de 
leur  (>!ace  et  allèrent  applaudir  avec  transport  sous  le  oet  d« 
saint).  Je  le  dis  avec  douleur,  mais  il  nous  est  impossible  d^oi 
douter,  nos  plus  dapgereux  ennemis  sont  ici  :  ce  sont  desbomaet 
sur  qui  s'étaient  reposées  nos  plus  grandes  espérances»  dei 
hommes- que  vous  semblez  n'avoir  élevés  que  pour  qu'ils  von 
combattent  avec  plus  d'avantage ,  et  que  vous  avez  armés  oontre 
vous  de  vos  suffrages  et  de  vos  bienfaits. 

9  Ici  Duport  traça  la  séance  du  matin  avec  des  couieors  qlÉi 
n'étaient  pas  encore  assez  fortes  et  assez  tranchantes.  Il  est  im- 
posable, en  effet ,  de  concevoir  une  farce  plus  grossière  et  plus 
indécente  que  celle  qui  avait  été  jouée  le  matin.  Deux  hommes, 
car  on  assure  qu'il  n'y  a  que  deux  membres  du  comité  de  con- 
stitution qui  se  soient  occupés  de  cette  loi  ;  deux  hommes,  Cha* 
pdier  et  Desmeuniers ,  car  ce  sont  les  deux  illustres  factotum  de 
la  constitution ,  et  qui  peuvent  mettre  sur  leur  boutique  :  légUIth 
îeurs  ordinaires  de  la  nation^  comme  un  ouvrier  met  sur  la  sienne  : 
Cordonnier  ou  tailleur  ordinaire  du  roi,  jurent  entre  eux  que  la 
nation  n'aura  pas  de  loi  sar  lesémigrans.Comment  nous  y  pren- 
drons-nous? dit  Chapelier  à  son  vertueux  camarade.  Bon ,  dit 
Desmeuniers,  aprèn  y  avoir  rêvé  un  peu,  puisqu'un  beau  jour 
il  a  plu  à  l'assemblée  nationale  de  décréter  par  assis  et  levé,  que 
tu  étais  un  Selon  et  moi  un  Lycurgue ,  parlons  à  cette  assemblée 
avec  l'autofité  d'un  Solon  ou  d'un  Moïse  qui  descend  du  mont 
Sinaî;  disons-leur  qu'une  lot  sur  les  émigrans  est  impossible.  — 
Y  penses-tu?  répond  Chapelier;  as*tu  oublié  que  J.-J.  Rousseau, 
^H  précisément  le  contraire,  que^  dans  les  momens  de  troubles ^ 
migrations  peuvent  être  défendues;  et  puis,  dans  mon  rapport 
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de  vendredi ,  mon  rapport  imprimé ,  n'ai^je  pas  dit  :  plus  promp- 
Umeni  encore,  nous  vous  soumetlrom  un  projet  de  décret  sur  Us 
imgrans.  —  Véritablement,  dit  Desmeunîers,  Tautoriiéde  J.-J. 
s'est  pas  coQsidérabie;  mais  la  tienne ,  c^est  autre  chose  :  puisque 
ta  as  dit  que  la  loi  était  possible^  tu  serais  compromis  si  tu  allais 
dire  que  ht  loi  est  impossible.  Il  font  recourir  à  Mirabeau  ;  il  nous 
est  revenu,  depuis  qu'il  n*a  plus  besoin  des  Jacobins.— Les  voilà 
donc  chez  Toracle  Mirabeau.  — Pauvres  gens»  dit  celui-ci,  vous 
nvcs  promis  un  décret  à  l'assemblée;  eh  bien  !  vous  ferez  un  dé- 
eretf  mais  si  ridicule,  si  atroce  qu'on  ne  vous  laissera  pas  lire  le 
projet  jusqu'à  la  fin ,  et  vous  serez  dégagés  de  votre  parole.  — 
Mais,  lisez  donc  mon  rapport  Jusqu'au  bout,  dit  Chapelier;  ne 
Toyez-vons  pas  qu'après  la  promesse  de  donner  une  loi  sur  les 
émigrans,  j'ai  ajouté  que  cette  loi  serait  conf(3*me  à  la  raison,  û 
la  ooDStitKtîcm  ;  et  ceUa  loi ,  est-il  dit ,  ne  s* éloignera  pas  de  la  /i- 
berié.  Si  cette  loi  aujourd'hui  est  si  extravagante,  je  vais  passer 
pour  un  imbécille. — Est-ce  que  tu  nesais  pas,  répond  Mirabeau, 
i  qui  on  peut  tout  reprocher ,  excepté  qu'ils  sont  imbécilles  ;  et 
que  nous  avons  le  privil^  de  ne  pouvoir  passer  que  pour  des 
traîtres  :  tu  passeras  pour  un  fripon  ;  te  voilà  bien  malade  : 
n'avons-nous  pas  notre  réputation  faite? 
.    »  Tiens ,  mon  cher  Cbapelier-Biribi ,  je  monterai  à  la  tribune  ; 
je  tâcherai  de  te  sauver  la  honte  de  lire  ton  projet;  je  dirai  qu'il 
est  détestable,  atroce;  qu'il  est  impossible  d'en  faire  un^bon 
nsage  sur  les  émigrans.  On  me  citera  le  Contrat  social  ;  j'oppo- 
serai une  lettre  que  j'ai  écrite  il  y  a  six  ans  au  roi  de  Prusse.  Il 
est  bien  vrai  qu'alors  mon  autorité  était  bien  mince;  mais  la  ré- 
putation n'est  pas  comme  les  lois  sur  les  émigrations,  et  la  mienne 
a  un  effet  rétroactif. 

>  On  pense,  bien  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  Dupori  a  rendu 
compte  de  la  séance;  mais  qu'on  k^  Use  dans  le  Momtein-f  dans 
oe  papier  même,  tout  minislérieT  qu'il  est,  et  qu'on  dise  si  je 
fais  autre  chose  que  dépouiller  les  discours  de  Chapelier  et)  de 
Uirabeau  de  l'emphase  de  la  tribune,  et  les  réduire  aux  termes 
de  la  conversation  du  triumvirat  au  coin  du  feu  de  Mirabeau* 
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Y  a-t-il  un  despotisme  plus  grand,  disait  M.Daport,anoiigaeil 
plus  insupportable  que  celui  d'un  membre  de  l'aisseiiiblëe  m* 
tionale ,  qui  ce  matin  a  osé  dire  à  tous  les  reprëseiitans  de  la  lia» 
tion  :  Le  projet  du  com^  est  détestable  ;  ce  n'est  .pas  la  peâi6 
d'en  foire  lecture  c  il  est  Inipossible  de  iaire  une  kû  sut*  les  tet* 
grations  qui  ne  soit  détestable  ;  car  moi  je  l'ai  écrit  dans  Me 
lettre  il  y  a  six  ans.  >  Concevez-?ous ,  Messieurs ,  ce  derftitt* 
d^é  de  rinsolence  d'un  député  qui  prétend  férraer  la  boèche 
à  douze  cents  collègues  par  ce  seul  mot  :  J'ai  décidé  le  contmirè 
il  y  a  six  ansi  Les  disciples  de  Pytbagore  disaient  :  Le  maître  Ht 
.  dit.  Mais  il  était  réservé  à  ce  député  de  dire  en  pleine  it* 
semUée  nationale  :  Mot  je  l'ai  dii;  nul  ne  peut  soutenir  le  ootf^ 
traire. 

I  Duport  termina  son  discours  en  gémissant  sur  la  dure  né- 
cessité  oii  il  était  de  dénoncer  un  homme'tf ont  personne  n'admi- 
rait plus  que  lui  les  grands  talens  ;  mais  ce  n'était  pas  tant  te 
génie  qu'une  nation  demandait  à  ses  représentans^  comme  eHé 
pourrait  iaire  à  un  poète;  c'était  bien  plus  l'austère  probité  el 
une  fidélité  inviolable  aux  vçeux  et  aux  intérêts  de  leurs  oooh 
mettans.  Quant  à  lui,  il  remplissait  à  regret  le  serment  qn'il 
avait  fait ,  avec  toutes  les  sociétés  des  amis  de  la  constitution ,  de 
dénoncer  ceux  en  qui  il  ne  pouvait  voir  que  des  ennemis  de  la 
liberté.  Toute  la  fin  de  son  discours  fut  éloquente  et  touchante. 
<  Qii'ii  soit  un  honnête  homme ,  et  je  cours  l'embrasser ,  dit  D«^ 
port;  et  s'il  détourne  le  visage,  je  me  féliciterai  encore  de  m'en 
être  foit  un  ennemi ,  pourvu  qu'il  soit  devenu  ami  de  la  ohoM 
publique.  • 

I  On  pense  bien  que  ce  discours  fut  suivi  d'appIaudissemeM 
infinis.  C'est  au  travers  de  cesapplaudissemens,  qui  étaient  des 
anathèmes  et  des  malédictions  sur  sa  tête ,  que  Mirabeau  s'avaboe 
à  la  tribune,  avec  cette  marche  brusque  qu'on  lui  connaît.  11 
commence  par  justifier  M.  Mottié;  passant  ensuite  à  sa  propre 
défense ,  il  se  plaint  de  l'amertume  de  M.  Duport.  En  quoi  était^ 
il  si  driminel  d'avoir  énoncé  une  opmion  qui  a^tiit  paru  pendadt 
quatre  heures  celle  de  la  majorité  de  l'assemblée,  et  que  M.  Du* 
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porMoHiiéiDe  n'avait  pas  combattue,  contre  laquelle  il  ne 
iTëlait  âevë  mteun  des  ekefs  (fopiitûm  de  Kassemblée  nationale. 
n  ajovta  que  son  sentiment  sur  les  émigrations  était  celui  de 
UNIS  les  pbilosephes  ;  que  quand  même  il  serait  dans  Terreur,  il  se 
eonaolerMtde  fiartager  cette  erreur  avec  tant  de  grands  hommes. 
GVm  à  068  trois  phrases  que  se  réduit  bi  multitude  de  celles  qu'il 
débita.  Il  y  aviit  dans  toute  cette  apologie  quelque  chose  de  si 
éi&iMigemn  pour  rassemblée,  et  tant  de  maladresse,  que  cette 
gaucherie,  qu'on  attribuait  au  désordre  de  tête  dans  ||quel  l'avait 
]elé  BupoTt,'Ini  laisait  un  certain  honneur,  «t  nous  donnait 
quelque  cipear.  Il  esttroiiblé,  disiois-nous  ;  il  a  une  honnête 
podeor;  Il  oefiiut  pas  désespérer  de  lui.  Mirabeau  cessa  de  parler 
au  mîliea  d'^n  silence  nouv^u  p<^  lui,  et  qui  dut  lui  prouver 
combien  H  se  trompait  quand  il  avait  dit  le  matin  :  Ha  popu- 
tauîié  n'eai  pas  un  faible  roseau  que  le  moindre  vent  déradne. 

»  Id  llntéfét  va  naître  :  Alexandre  Lameth  monte  à  la  tribune; 
HîntaiQ  s'açsied  à  ses  côtés ,  sur  un  siège  qui  va  devenir  pour 
hri  une  véritable  sellette.  Mille  patuiotes  notables  remplissent  la 
salle  et  écoutent  en  silence  le  discours  du  plus  grand  effet,  par  la 
sitaaiiaD,  que  j'aie  jamais  qptendu.  Dans  ce  discours,  improvisé 
surllieare,  Alexandre  Lameth  fut  vraiment  sublime;  pas  un 
seul  mot  qui  nu)ortât  coup;  ce  n'était  plus  l'Hercule  Mirabeau  : 
Alexandre  Lameth  semblait  lui  avoir  arraché  sa  massue.  Ma  mé- 
moire a  retenu  quelques  traits  de  ce  discours  ;  mais  comment 
rendre  le  ton  et  les  gestes?  Tous  les  auditeurs  convenaient  que 
Lameth  s'ëiail  élevé  au-dessus  de  (uî-méme;  que  l'assemblée  na- 
tionale elle-même  dans  ses  séances  n'avait  jamais  offert  un  duel 
si  iatéressant ,  et  que  pour  retrouver  une  situation  pareille ,  il 
fallait  remonter  dans  Tbistoire ,  à  celle  de  Catilina ,  accusé  et 
confondu  par  Cicéron  dans  le  sénat. 

«Messieurs,  dit  Alexandre  Lameth,  ce  n'est  pas  pour  les 
membres  de  l'assemblée  nationale  qui  sont  ici  que  je  prends  la 
parole.  Ce  que  je  vais  dire,  ils  le  savent  tous;  je  parle  pour  les 
membres  de  celte  société  qui  n'ont  pas  assiste  ù  la  séance  de  ce 
jour.  Heureuse  séance!  elle  a  cxpliT|ué  l'énigme  de  celles  de 
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jeudi  et  vendredi  à  une  foule  de  mes  collègues»  à  qvà  il  eiuooû- 
tait  de  croire  à  tant  de  perfidie  ;  elle  a  rallié  tous  les  bons  ci- 
toyens. Oui  y  M.  Mirabeau  y  nous  ne  sommes»  plus  seulemem 
trente-trois»  comme  vous  le  disiez  ce  matin  d'un  air  si  assuré  de 
votre  triomphe;  je  connais  les  trenie-iroi».  Nous  sommes  ici 
cent  cinquante  qu'on  ne  désunira  plus»  et  la  patrie  sera  saavée 
encore  une  fois;  je  n'aurai  pas  besoin  de  chercher  ici  pénible- 
ment des  discours  qui  sont  loin  de  mon  cœur  ;  je  dirai  des  faits 
qui  sont  devint  tous  les  yeux.  * 

>  Je  dis  que»  justement  effrayés  des  progrès  de  cette  eociélé 
et  de  l'ascendant  que  lui^assurent  sur  les  peuples  et  le  s^ûnt 
amour  de  l'humanité»  de  la  liberté»  de  l'égalité  qui  en  animent 
tous  les  membres»  et  les  lumjères  qui  les  dirigent»  les  partisans 
du- despotisme^  tous  ceux  qui  ne  veulent  qu'une  liberté  accom- 
modée à  leur  faste»  à  leur  ambition'»  ont  juré  notre  perte;  ils 
trouvent  que  la  constitution  a  assez  fait  pour  eux  :  elle  les  a 
assis  à  côté  du  pouvoir  exécutif.  S*il  est  bien  »  il  leur  seokbie 
aussi  qu'eux  ne  sont  pas  mal.  Ils  veulent  dominer;  et  cefaisoeaa 
de  lamières  et  de  vertus  civiques»  que  cette  société  ne  cesse  de 
grossir  aujourd'hui  dans  l'empire». pour  assurer  la  liberté  et  le 
bonheur  public»  ils  craignent  de  ne  pouvoir  je  rompre.  Peut-être 
quelques-uns  de  nos  ennemis  veulent-ils  la  liberté;  mais  ils  la 
veulent  telle  qu'on  ne  pàt  leur  résister  s'ils  voulaient  le  de^ 
potism^.  Voici  le  dernier  complot  oii  ils  se  sont  arrêtés»  comme 
je  vais  le  démontrer. 

>  11  y  a  cent  cinquante  députés  jacobins  qjae  nous  ne  pouvons 
ni  corrompre  ni  ministérialiser;  ce  sont  eux  qui  sont  la  force  de 
celte  société  dans  l'assemblée  nationale;. il  fout  les  perdre  dans 
l'opinion»  en  les  faisant  passer  pour  des  {adieux.  Ceux  qui  sont 
l'âme  de  ce  complot  se  sont  dit  :  En  vain  les  Jacobins  publieront 
des  adresses  qui  ne  respirent  que  la  paix  et  le  respect  pour  la 
loi  ;  nous  forgerons  tant  de  libelles»  nous  mettrons  tant  de  jour- 
naux soldés  en  circulation»  nous  ferons  tant  d'émeutes»  que  la 
moitié  du  public  le  croira  ou  aura  l'air  de  le  croire.  Oui  »  Mes- 
sieurs» quelque  singulièrcbque  vous  paraisse  cette  assertion»  je 
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vous  prouverai  que  si  Paris  e§t  bouleversé  depuis  quelques  jours, 
si  les  émeutes  payées  se  multiplieiit,  si  on  bat  sans  cesse  la  gé- 
nérale^ la  cause  de  tout  ce  grand  mouvement^  c'est  démotiver 
la  destruction  des  Jacobine  9  que  les  différens  chefs  de  parti  ont 
arrêtée  entre  eux.  Âfez-vous  fait  attention.  Messieurs,  à  la  séance 
de  jeudi?  Je  savais  ))as  été  jusqu'à  ce  moment  sans  voir  la 
marche  de  nos  ennemis;  et  pour  ne  pas  leur  donner  des  armes 
contre  nous,  voyant  la  fermentalion  générale,  j'étouffais  la  voix 
du  patriotisme.  On  nous  a  reproché  à  M.  Bamave,  à  mon^rère  et 
àmoi,  de  n'avoir  pas  osé  envisager  la  question.  Âh  !  Messieurs,  ne* 
Doqi  foites  pas  l'injure  de  penser  que  la  question ,  «i  l'assemblée 
nationale  avait  droit  d*empâcher  Mesdames  de  partir  du  royaume, 
dans  les  circousiances^  nous  parût  douteuse  :  nous  savions  bien, 
conune  l'a  dit  M.  {lewbell ,  qu'en  temps  d'incendie  on  peut  forcer 
même  lespassaus  à  éteindre  les  flammes;  nous  savions  bien, 
comme  l'a  dit  J.  J.  Rousseau,  qu'on  peut  défendre  les  fknigra- 
tiens;  qu'une  nation  peut  opposer  à  ses  bienfaits  telle  condition 
que  bon  lui  semble  ;  nous  savions  qu'en  temps  de  guerre,  car  nous 
sommes  véritablement  en  temps  de  guerre,  lorsqu'une  moitié  de 
la  ïïunille  régnante  lève  des  troupes  contre  nous,  il  n'y  avait 
qu'une  mau>'aise  foi  insigne  qui  pût  contester  à  la  nation  le 
droit  d'empêcher  les  membres  de  celte  famille  d'aller  rejoindre 
et  forti^r  de  leur  présence  nos  ennemis;  nous  savions  bien 
que  c'était  le  comble  de  la  folie  de  croire  que  le  FrançaSs 
dût  traiter  Mesdames  comme  le  peuple  romain  fit  des  petits 
enfansdu  maiire  d'école  de  Falisques,  et  les  renvoyer  à  leurs 
parens  quoiqu'en  guerre  avec  eux  :  nous  savions  tout  cela;  mais 
nous  savions  aussi  l'orage  qui  se  formait  contre  les  Jacobins.  Telle 
est  aujourd'hui  la  misérable  condition  des  patriotes  de  l'assem*- 
Mëe  nationale,  qu'ils  sont  obligés  ^e  transiger  avec  les  ennemis 
de  la  liberté,  et  de  sacrifier  quelques  principes  pour  ne  pas  tout 
perdre.  Aussi,  à  cette  séance,  lorsque'Gourdan  me  dit  :  Quoi , 
I^meth!  est-ce  que  vous  ne  parlerez  pas  ici?  Connaissant  bien 
nosennemis,  c'est  ce  qu'ils  attendent,  luirépondis-je;mais  puisque 
vous  le  voulez ,  je  vais  faire  lort  à  notre  cause.  Je  ne  me  trompais 
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point.  Halfjilrë  ma  modération ,  M.  'Baumetz  signalant  son  zèle 
ponr  M.  Mirabeau,  s'écrie  que  j'étais  un  factieux^  et  le  soir  il  y 
a  une  émeute.  On  bat  de  tous  côtes  le  tambour,  les  ennemis  ne 
sont  nulle  part ,  mais  leur  invisibilité  n'empêche  pas  que  lefjéné- 
ral  ne  traîne  9t>  pièces  de  canon  et  toute  Tannée  aux  Tuileries. 
On  entre  ensuite  en  triomphateurs.  Eh  bien!  sire ,  nous  avons 
taincu  Tarmée  des  Jacobins?  les  factieux  sont  dispersés  !  Le  len- 
demain, M.  Foucault  s'écrie  :  Dèimisez  les  Jacobins  !  chassez  In 
facdeiijr!  et  ce  jour-là  nouvelle  émeute,  nouvelle  victoire  rempota 
tëe  sur  les  Jacobins,  et  voilà  que Gazalès,  Beaumetz,  Chapelier, 
Desmeoniers; Foucault,  Maury,  Duquesnoy,  Dandré,  RegpMuilt 
.de  Samt-Jean-d'Angely,  Malouet,  Du  val,  se  rangent  autour  de 
Mirabeau,  qui  estdevenu  depuis  quelques  séances  lenr  coryphée. 
Tels  sont  lés  hommes  qui  se  rallient  aujourd'hui  aux  opinions  de 
H.  Mirabeau ,  parce  qu'ils  savt^nt  bien  où  il  les  itaène  ;  et  s'il  ne 
suffit  pSs  de  voir  cet  honorable  cortège ,  pour  vous  faire  dEseer- 
ner  le  patriotisme  de  M.  Mirabeau  ;  connaissez^le  tout  entier  par 
,nn  seul  fait  que  je  vais  raconter.  M.  Mirabeau  vous  a  dit  qoe  le 
département  saurait  pré\'enir  les  émeutes.  Il  est  bon  que  voos 
sachiez  comment  il  y  a  mis  ordre  :  il  vient  de  rédiger  la  proda* 
mation  du  département;  elle  est  arrêtée  cette  proclamation; 
ainsi  M.  Mirabeau  ne  pourra  la  changer.  Il  y  donne  le  signale- 
ment dei  factieux ,  et  c'est  vous,  Messieurs ,  qu'il  désigne  à  b 
nation  comme  les  factieux  à  exterminer.  Les  factieux ,  y  est-il 
dit,  comme  vdtis  le  verrez  demain  imprimé,  à  moins  qu'il  ne 
change  l'original,  iea  factieux  sont  ceux  qui  ne  cessent  de  dire  au 
peuple  :  la' liberté  est  en  danger.  Est-ce  Maury,  est-ce  Cazalès,  qui 
disent  au  peuple  qu'il  est  en  danger?  Est-ce  Malouet  et  le  dub 
monarchique?  est-ce  Duquesnoy,  RegnauddeSaint-Jean-d'Angtfy 
etleclub89?RfSiedondqueoc^entlcsJacobinsc[ui  en  effètcon- 
naissant  bien  le  cc^r  humain,  et  sa  soif  de  dominer,  si  ennemie 
de  la  liberté,  et  le  pays  où  ils  veulent  affermir  cette  liberté, 
avertissent  sans  cesse  le  peuple  de  dangers  qui  ne  sont  que  trop 
réels.  Niez ,  monsieur  Mirabeau ,  que  votre  définition  de  ^o- 
ticux  ne  convronncpas  à  cette,  seule  société  I  Vous  m'allez 
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:  Pomrqaoi  dans  rassemblée  de  département ,  n'ai-je  pas 

rdevé  ome  définition  ?  le  m'en  suis  bien  donné  de  gaide ,  car 

» 

œ  qa'il  importe  surtout  »  c'était  de  vous  connaître.  Quelque  génie 
qa'âient  les  traîtres,  dès  lors  qu'ils  sont  connus,  ils  ne  sont  plus 
à  craindre.  Voilà  pourquoi  je  vous  ai  tendu  votlre  propre  piège  ; 
et  c'est  au  milieu  de  cette  assemblée  y  non  dans  celle  du  dépar* 
tement  qu'il  Importait  de  vous  confondre;  quoique  pour  les 
menibres  de  rassemblée  nationale,  la  séance  de  ce  matin,  vous  ait 
nisà  découvert.  Je  le  répète,  il  y  a  ici  130  députés;  s'il  en  est  un 
seul  qui  n'ait  pas  vu  ce  matin  vos  perfidies ,  qu'il  me  démente. 
(A  cet  endroit ,  un  député  de  l'extrémité  de  la  salle,  cria  :  Non.) 
Quel  est,  dit  Lameth ,  celui  de  mes  collègues  qui  a  dit  non^  si  je 
Ms  un  calomniateur,  on  doit  me  démentir  en  iacc. — Le  député 
sTavança  au  milieu  de  la  salle  :  le  non  que  j'ai  prononcé  n'était 
pas  un  démenti  pour  H.  Lamçib.  J'ai  voulu  dire  :  Non^  aucun  pa- 
trioA  de  l'assemblée  nationale  ne  vous  démentira,  et  il  ne  s'éleva 
pas  nue  voix.  Quel  coup  de  fbudre  pour  Mirabeau!  — Eh  bien! 
oontinne  Lameth ,  direz-vous  encore  qu'aucun  des  chefs  cTopt- 
irion  n'était  opposé  à  la  vôtre  ce  matin?  est-ce  qu'il  y  a  d'autre 
diefd'ophiion  que  l'amour  de  la  patrie,  le  salut  du  peuple,  et 
les  grands  principes  qu'ont  développés  ce  matin ,  MM.  Yer* 
nier,  Merlin^  Muguet,  Rewbel,  Prieur,  Robespierre?  C'est  le 
malheor  de  la  nation  que  tous  ces  députés  qui  n'ont  jamais 
trahi  les  intérêts  du  peuple,  qui  leur  étaient  confiés,  qui  ont  tou- 
jours marché  sur  une  seule  ligne,  ne  soient  paS  chefis  d'opinian. 
Quelle  manière  de  se  défendre  de  l'insolence  que  M.  Buport  re- 
proche à  votre  motion  du  matin ,  par  l'insolence  de  cette  dis- 
tlnctioD,  entre  les  députés,  chefs  cT opinion  et  les  esclaves  appa- 
remment d'opinions!  Il  y  a  ici  cent  dé|5utés  peut  être,  qu'une 
poitrine  et  une  voix  trop  foibles ,  ou  l'indjilërence  pour  l'applau- 
disaemant  des  tribunes ,  et  pour  tout  autre  suffrage  que  celui  de 
leor  conscience,  a  empécbésde  parier  dans  l'assonblée  nationale; 
h  patriotisme  sembleôtre  pour  eux  une  religion  dont  il  leur  suffit 
que  le  ciel  voie  hi  ferveur  ;  ils  n'ont  point  fait  retentir  leurs  noms 
dans  les  journaux ,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  précieux  à  la 
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pairie >  et  plùl  à  Dieu  que  vous  l'eussiez  aussi  bien  servie  par  les 
discours,  qu*ils  Tout  servie  par  leur  silence.  Quant  à  ceux  i  qui 
vous  faites  »  en  ce  moment ,  l'honneur  de  les  appeler  cheft  d'opi- 
nions, s'ils  n'ont  point  demandé  la  parole  contre  vous,  c*ëcait 
pour  que  vous  ne  leur  fissiez  pas  l*honneur  de  les  appeler  ailletirt 
chefs  des  factieux,  ponr  ne  donner  aucun  prétexte  de  noua 
accuser  ridiculement,  comme  l'a  fait  jeudi  dernier,  M.  Bauaieiz, 
et  comme  on  n'a  cessé  de  le  foire  depuis  que  nous  ne  prêchons 
point  rinsurrection.  Nous  pensons  que  l'excès  du  despotisme  ou 
l'excès  de  la  perfidie  en  fait  quelquefois  un  devoir  nécessaire, 
mais  nous  regardons  ce  remède  des  maux  extrêmes  comme  no 
grand  mal  lui-même;  c'est  i'jimputation,  quand  la  gangrène  va 
gagner  le  cœur  ;  c'est  l'ancre  de  misère  dans  le  naufrage  d'une 
naiion.  Voilù  comme  nous  regarderons  tous  l'insurrection.  De 
quel  front  veut-on  nous  accuser  d'être  des  factieux  qui  prêchent 
rinsurrection  et  fomentent  des  troubles  pour  empêclier  qpB  b 
constitution  ne  s'achève?  est-ce  que  les  adresses.de  cette  sociëtév 
ses  arrêtés,  sa  correspondance  toute  publique,  les  réponses  de 
ses  présidcns  ne  prêchent  pas  sans  cesse  h  paix  et  l'amour  de 
l'ordre? ce  sont  les  ennemis  de  la  €onstitution,qui  ont  intérèid'eu^ 
pêcher  qu'elle  ne  s'achève?  mais  nous,  nous  accuser  d'êure  les 
ennemis  de  la  constitution,  d'empêcher  qu'elle  ne  s'achève; 
quelle  calomnie  absurde  !  Qu'est-ce  qui  jouira  de  la  constitution 
sinon  ceux  qui  l'ontfaite?  Si  elle  ne  s'achève  pas;qui  serapendn, 
sinon  nous  qui  l'avons  commencée?ce  n'est  donc  pas  nousqui  avons 
intérêt  ù  exciier  des  troubles  ;  et  ce  n'est  pas  avec  les  armes  que 
kl  société  emploie ,  des  séances  publiques,  et  la  raison,  qu'on 
excite  les  troubles  qui  ont  en   lieu  jeudi  ;  cette  émeute  que 
rien  n'annonçait  une  heure  auparavant  :  la  raison  ne  sioulève  pas 
amsi  le  petiple  en  une  heure;  elle  est  plus  long-temps  à  préparer 
ses  attroupemons  ;  il  n'y  a  qtie  ceux  qui  tiennent  le  peuple  sooi 
leur  main ,  qui  aient  pu  faire  une  telle  émeute.  Je  dis  que  c'est 
pour  dépopulariser  les  Jacobins  que  Baumetz ,  à  la  séance  de 
jeudi ,  a  crié  le  premier,  qu'ils  prêchaient  l'insurrection,  et  qu'il 
a  trouvé  ties échos  nombreux  dans  tous  les  coius  de  la  salle;  c'est 
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pour  les  d^paUurisçr  que  l'après-inidî  on  a  fabrique  en  une 

heure  nne  émeote ,  dont  on  espérait  rejeter  Todieux  sur  les  Ja- 

eobiiis , TOiicDS ie  matin  dans  rassemblée,  et  qui  voulaient  .se 

vCBger  de  leur  défaite.  Le  lendemain,  ce  complot  a  éclaté^  et  on 

déclaré  hautement  la  guerre;  vous  avez  entendu  crirr  : 

les  Jacobins  ;  et  qu'a  répondu  M.  Mirabeau?  Je  demande 

M  ledisoDurs  qu'il  a  prononcé  alors,  n'avait  [yint  ce  sens  :  Laissez- 

■m  fiûre,  j«  tUtruirai  les  factieux  de  tous  les  partis.  Ne  sont-ce 

point  ses  propres  paroles?  Les  Jacobins,  attaqués  si  ouvertement , 

deviieiit  se  venger.  Aussi  n'a-t-on  pas  manqué  de  vous  donner 

Msmr  le  spectacle  d'ime  émeute;  et  vous  avez  entendu  le  tapo- 

tmeiit  de  tons  les  tambours  pour  marcher  contre  les  fiictieux , 

mrtre  les  Jacobins.  Je  ne  m'explique  pas  sur  les  événemens  de 

es  joipr  (le  lundi)  ;  on  verra  pourquoi  cette  grande  émeute  à  Yfn- 

,  et  on  pourra  soupçonner  pourquoi  ces  poignards  à  dix 

da  matin,  dans  les  appartemens  du  roi.  Jamais  les  mau- 

us  choyens  ne  nous  ont  dit  tant  de  sottises  que  ce  jour-là  à  lu 

Hibiue,  pour  aigrir  les  Jacobins,  et  pour  expliquer  ensuite  If  s 

émeotesdu  jour,  parle  chagrin  des  Jacobins  d'avoir  vu  con- 

tnrier  leurs  principes  d'une  manière  si  absurde.  ' 

Malheureusement  l'excès  du  mal  produisit  le  remède  ;  gr;k*.e 
an  efforts  courageux  de  MM.  Prieur,*Rewbel,  Merlin,  Mu- 
guet, Robespierre  ;  grâce  au  délire  de  M.  Chapelier  et  au  despo- 
de  M.  Mirabeau,  les  bons  citoyens  égarés  se  réunirent 
Jacobins;  nous  avons  eu  la  majorité  dans  cette  séance.  Nous 
sommes  vainqueurs,  ce  quHcvient  fort  embarrassant  pour  Ks 
chefs  du  complot;  car  on  ne  pourra  plus  dire  que  ce  sont  les  Ja- 
eobins  <f  QÎ  j  pour  se  venger  de  leur  défoite ,  ont  soulevé  le  peuple, 
poisqu'ils  çnt  été  vainqueur^.  Comment  la  cabale  de  nos  ennemis 
se  tîrera-t-elle  d#là?  Si  l'on  venait  à  découvrir  la  machine  aux 
émeutes  !  Si  on  en  montrait  tous  les  ressorts?  Je  suis  curieux  de 
Toir  comment  nos  ennemis  rejetteront  encore  ce  tumulte  de  Vin- 
ccnnes  sur  les  Jacobins?  C'était  aussi  un  jacobin  que  cet  aide-de- 
carop  qui ,  pour  soulever  toute  la  garde  nationale,  criait  que  Ton 
avait  fuit  feu  sur  lui  ;  c'était  un  jacobin  que  cet  officier  de  la 
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garde  imUonate  qui  »  poor  soulever  sod  bauUkn^  dîMÎC  a»oir  19 
la  basque  de  Taide-de-camp  criblée  de  coups  de  Cm  :  toilàhi 
'factieux.  Les  iactieux,  ce  sont  ceux  qui»  tenant  le  peupla eain 
leurs  mains ,  ont  fait  une  émeute  en  une  heure  de  tempe ,  pov 
se  donner  la  gloire  de  la  réprimer,  et  d'être  lei.prolecteQi«  de  k 
capitale.  Les  iactieuxsont  ceux  qui ,  venus  d'abord  enx  JaoebiMi 
ont  passé  à  89,  puis  sont  revenus  aux  Jacobins  sans  avoir  quitté 
89.  Les  factieux ,  m  ennemis  de  la  constitutioD  »  sont  œax  qai 
ne  seraient  pas  pendus,  s'il  y  avait  une  ooQtre-révoilitin  pifei 
qu'ils  ont  été  applaudis  vingt  fois  de  tous  les  partis;  et  qam  les 
Haury,'  les  Cazalès ,  les  Malouet»  voient  en  eux  maialBoant 
cbefis  d'opinion.  Je  parle  aveccetle  franchise,  paroe  que  jeM 
pas  de  ceux  qui  pensent  que  la  bonne  poUtique  veut  q«*0D 
nage  M.  Mirabeau ,  qu'on  ne  le  désespère  pas  ;  je  sais 
ment  persuadé,  au  contraire,  quesi  M.  Mirabeau  n'élah  peeat 
milieu  de  nous,  il  ne  serait  pas  plus  dapgereux  que  les  f1iiil>i  et 
les  Maury ,  il  serait  à  leur  niveau.  La  rëvolotioa  B*est  pas  Toar 
vragede  quelques  particuliers  ;  die  n'estdue  ni  à  Mjfabeaii»  ni  à 
Barnave ,  ni  même  à  l'assemblée  nationale  ;  il  n'y  a  hicbi  honuM 
dont  l'existence  soit  tellement  liée  au  succès  de  k  féfohrtieft, 
qu'il  soit  possible  de  dire  que  sans  lui  die  ne  se  fiikt  pat  opMe, 
ou  qu'elle  ne  puisse  s'achever.  Ce  ne  sont  plus  les  arisloeraiss 
que  nous  pouvons  craindre,  ce  sont  ceux  qui  ont  gagné  la  oœ- 
fiance  du  peuple  par  un  masque  de  patriotisme.  Ce  n'est  que  de 
milieu  de  cette  société  que  M.  Mirabeau  peut  remuer  ce  levier 
de  l'opinion  ;  hors  de  cette  enceinte  toute  sa  force  ne  lui  sert  de 
rien  ;  aussi  méprisé  que  Maury,  il  devient  aussi  nuU  C'est  poor* 
quoi  je  ne  crains  pas  d'ulcérer  son  amour-propre  et  de  proio* 
quer  un  courroux  impuissant  »  s'il  s'exdut  de  cette  société;  mais 
non,  il  sent  trop  qu'il. a  besoin  de  l'opinion  1» qu'elle  seule  k 
soutient ,  et  il  va  me  remplacer  à  cette  tribune  ;  If,  il  vous  dira 
que  la  liberté  n  a  point  de  meilleur  ami  que  lui.  Il  vous  prouvera 
qu'il  9'a  point  été  dans  presque  toutes  les  grandes  questions  du 
parti  opposé  au  peuple ,  qu'il  ne  voulait  point  que  le  roi  eût  k 
veto  ;  qu'il  ne  voulait  point  qu'il  pût  foire  à  son  gré  la  paix  et  k 
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;  ei  qpii  doute  qiM  JÎ  soo  dëcrel  eût  passé,  les  Autrichiens 
«entent  eutr^  en  France  il  y  a  deux  mois;  il  vous  prouvera 
^ledepMis  huit  jours,  tous  les  aristocrates  ne  se  disent-pas  : 
Courage,  Mirabeau  cst/ies  nôtr^,  ^ei  que  Maiyy  ne  lui  cède  pas 
riKnneBr  de  défendre  l'intérêt  commun.  Mais  les  discours  de 
M.  Mirabeau  passeront  9  et  les  procès- verbaux  de  l'assemblée 
ne  passeront  pas.»  Pendant  ^ce  discours,  quelle  était  la  conte- 
aBDoe  de  Mirabeau?  Des  personnes  qui  étaient  près  de  lui, 
m'ont  atfurë  qu'il  lui' tombait  de  grosses  gouttes  du  visage,  'et 
^*il  éiaît  eomme  dans  le  jardin  des  Olives,  devant  le  calice.  Il 
ji*y  parut  pes  moins  à  sa  répUque  :  elle  fut  moins  mauvaise  que 
aoû  preniicr  discours.  11  ne  répondit  à  rien ,  parce  que  cela  était 
igipossible;  mais  il  paria  avec  infiniment  d'art.  Voici  ce.qu'il  dites 
snhetamy  :  devait-on  lui  faire  un  crime  de  la  proclamation?  C'é- 
tait le  crime  du  départementetnonlesien.Commentpou\'ait-onIui 
piéter  le  desseia  absurde  de  présenter  comme  des  factieux ,  les 
Jfaoobina4|tti,  tous  les  jours,  réfutent  si  bien  cette  caloippie  par 
ki^  KépoQses  et  leurs  séances  publiq^ues?  En  orateur  habile,  il 
fliipit  l'endcoit  fskMe  du  discours  adverse.  Il  y  avait,  disait-il, 
dana  ce  discours  un  reproche  qui . l'affectait  vivement.  Savoir  : 
d'Atre  transfuge  des  Jacobins,  puis  de  89.  Il  dit:  il  est  vrai,  le 
despotisme  de  quelques  membras  de  cette  société  m'en  avait 
doigté  comme  beaucoup  d'autres.  J'ai  boudé  les  Jacobins;  ni^is 
CD  leur  rendant  justice,  car  je  pense  d'eux  comme  l'abbé  Sieyès 
qoi  dirait  de  80,.  en  pleine  séance  :  c  A  l'exception  de  deux  ou 
trois  Jacobins,  que  j'ai  en  horreur,  j'aime  tous  les  membres  de 
cette  société ,  et  excepté  une  douzaine  de  membres ,  que  j'aime 
pormi  vous,  je  vous  méprise  tous.  »  Au  bout  de  trois  semaines  de 
bouderie,  je  voulais  revenir  au  milieu  de  vous,  mais  il  survint  la 
procédure  du  Cliàtelet  :  pouvais-je  me  présenter  alors  sans  pa- 
raître y  chercher  un  appui  que  je  ne  de>ais  attendre  que  de  la  loil 
Il  y  ayait  de  la  noblesse  dans  ce  sentiment.  Mirabeau  la  fit  valoir, 
ot  obtint  des  applaudissemens  qui  lui  prouvèrent  que  l'assemblée 
.était  composée,  non  d'ennemis  aveugles,  mais  de  juges  sans  pas- 
aioD,  qui  l'applaudissaient  encore  pour  de  bellesactionsancienneSj 
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lonqa'ils  ëiaieni  obligés  de  le  haïr  p*r  des  perfidies  rëoentet. 
Duport,eii  s'ëtonnani  que  Mirabeau  ne  se  bannit  pas  iuHnénie  de 
la  socîëië  y  lui  avait  offert  le  pardon.  A.  Lametb  avait  cm  ^ 
traire  qu'ilfallai^ le  forcer  tx)mnie  Catiiina de  sortir,  en  Yt 
Uant  de  tout  le  poids  de  son  crime.  Les  applandissemeiis  proa« 
vèrent  que  la  majorité  des  JacoUns  pensait  comme  Daport. 

Mirabeau  encouragé  protesta  qu*M  était  bon  citoyen ,  dit  bera* 
coup  de  bien  de  89,  loua  fort  les  Jacobins,  et  pérora  par  ce  mot  : 
Je  itsierai  parmi  vous  jusqu'à  Costransme.  Nos  frères  indnlgeBS 
recommencèrent  les  battnneas  de  mains;  ildescendit  de  la  tribune 
H  sortit.  Ne  vous  trompes  pas ,  lui  criait-on ,  sur  la  natave  de 
ces  a|q[>lattdis$emens  ;  Téloqnence  de  César  quand  il  défendit  Ca- 
lilifia  »  ramena  les  opinions,  ceqne  tous n*avcz  pas  fiût.  T^nore 
si  Mirabeau  fat  alors  consolé  de  raffiront  du  dîner,  en  sonpant, 
eomme  h  veille,  chez  Yelloni,^  restaurateur  italien,  place  des 
Victoires,  avec  Fanden  ëvëque  d'Autun.  J'ignore  si  M.  la  Fayene 
y  vint«  comme  la  veille,  en  habit  bourgeois ,  i  oneheareda.  ma* 
tin ,  et  si  leur  conférence  Ait  poussée  dans  la  nuit  aussi  avant  que 
la  veille.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  M.  Louis  Narbomie,  qui  vent 
bien  ne  praidre  que  le  titre  trop  modeste  de  madame  Adélaïde, 
était  descendu  chez  l'ancien  évéque  d'Autun ,  en  arrivant  à  Paris, 
et  qu'on  l'a  vu  entrer  le  matin  flu  jour  du  décret  chez  Mirabeau. 

#  Aucun  journaliste  n'a  parlé  de  cette  séance  des  Jacobins,  il 
y  a  pour  nous  des  péchés  d'ormssion  ;  et  celui-ci  est  un  des  plus 
graves  qu'un  patriote  puisse  commettre.  Cette  séance  senle  snfB- 
rait  à  les  venger  de  leurs  vils  détracteurs.  Je  demande  è  tous  les 
honnéies  gens  s'il  y  a  rien  qui  doive  faire  concevoir  d'aussi  beBea 
espérances  aux  bons  citoyens ,  qu'une  telle  société  oit  deux  pré* 
sidens  de  rassemblée  nationale,  sans  aucun  de  ces  ménagemens 
pusillanimes  de  l'ancienne  politesse  française ,  exercent  sur  tm 
président  de  l'assemblée  nationale  une  si  utile  et  si  accablante 
censure.  Pour  moi ,  je  sortis  rempli  d'admiration  pour  MM.  Du» 
port  et  Lameth.  Le  lendemain,  en  lisant  le  Patriote  français  si 
complaisant  pour  les  attentats  de  la  Fayette  et  Mirabeau,  et  si 
inexorable  pour  les  peccadilles  de  Bamave  et  Lameth ,  quelle  ftit 
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mÈon  mdiefMtion  »  lu  lieu  de  la  justice  que  j'aurais  cm  qu'il  ren- 
drait cette  fois  du  moins  à  A.  Lameth,  d*y  trouter  cette  auec- 
doie  :  c  H.  Charles  Lameih  vient  de  perdre  dans  la  traversée 
45  eldaves  sur  53  qu'il  avait  achetés,  i  Et  vous  satte  cela  de 
liooDe  part ,  dites-vous ,  monsieur  Brissot,  ah!  c'en  est  trop  !  Si 
4m  peut  faire  un  reproche  à  Charles  Lameth  de  ne  point  penser 
MOMoe  vous  sur  Fesdavage  des  noirs ,  du  moins  il  l'adoucit  telle- 
ment dans  ses  habitations,  que  les  naissances  remplacent  les 
i,  et  qu'il  n'a  pas  besoin  d'acheter  des  nègres  ;  il  n'en  a  ja* 
m  acheté  un  seul,  et  votre  calomnie  esl abominable. >  {Bévol. 
rfr  Fnmce  €f  cfe  frofront ,  n"*  LKYII:) 

La  Chronique  de  Paris  est  le  journal  qui  pûrait  le  mieux  in- 
formé sur  1^8  derniers  momcns  de  Hiral)eau*  C'est  k  celte  feuille 
qne  toutes  les  autres  empruntent  les  détails  qu'elleSudonnent.^Ea 
conséquence  qous  allons  y  recueillir  ce  qui  intéressa  les  coBleoH 
porains.  Cabanis  fil  aussi  un  journal  de  la  maladie  et  de  la  mort 
de  Mirabeau.  Connaissant  la  spécialité  médicale^  ce  rédt.n'offire 
rien  de  particulier,  nous  nous  contenterons  d'en  extraire  les  pas- 
sages sttivans  ;.  t  II  avait  nouvellement  acquis  une  jdie  maison  de 
campagne,  appelée  le  Marais^  i  la  porte d'Argçnteuil ,  il  s!y  ren- 
dait les  samedis,  tantôt  pour  y  passer  le  dimanche  rtantôi  pour 
reifûrer  seulement  pendant  quelques  heures,  jouir  de  l'aspect 
d*un  bçiu  ciel ,  et  surtout  des  travaux  qui  faisaient  son  amuse- 
ment: occuper  un  grand  nombre  d'ouvriers  lui  paraissait  un  vé- 
ritable bienfiait  public;  mais  en  même  temps ^a  charité  compa- 
tissante pourvoyait  au  sort  du  pauvre  incapable  de  travail  ^  en 
faisant  annoncer  qu'on  trouverait  toujours  chez  lui-,  de  l'ouvrage 
et  de  bons  salaires;  il  avait  autorisé  le  curé  d'Argenteuil  à  tirer 
sur  lui  des  lettres  de  change,  en  pain,  viande,  gros  linge ,  etc., 

pour  les  malades  et  les  nécessiteux  invalides. 

* 

c  Au  bout  du  parc  de  la  maison ,  il  élevait  un  temple  à  la  li- 
berté. La  statue  de  oette  premlftre  divinité  de  son  cœur  devait 
s'appuyer,  d'une  main ,  sur  une  colonne  ou  l'on  aurait  lu  ces 
mots  :  igalUé  des  hmnm&i  ;  de  l'autre,  elle  devait  tenir  un  ^Vâ.m 

T«  IX.  % 


On  8iH  i|iie  Miitibeâu  fut  pris  de  odiqtaes  M  de  sparaies  Tiolens 
à  k  poitriM»  le 30  mars,  et  qull  cessa  de  iAxtè,  le  S  âVril u 
ttaiin;  il  éiâtt  ftgë  de  qnaraiiteHdeax  ans.  Plitstears  entrent  qu*il 
tÊ0Ênk  enipottonné  par  la  cour,  parce  qu'elle  seniait  qik*!!  allàii 
Ini  édhapper  ;  d'autres  aliribuèrent  sa  mort  à  une  orgie  ;  d^îolres, 
«t  Motamment  ses  médecnis,  i  une  attaque  aiguë  dégoutte  rtiu- 
matismale.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  là  Chronique  sur  la  se- 
cjMide  version  que  nous  venons  de  rapporter  : 

c  On  a  répandu  le  bruit  que  Mirabeau  était  mort  à  la  suite  d'une 
crgief  dont  on  nomme  les  acteurs.  Ce  bruit  s'est  teUement  accré- 
dilë  dans  le  peuple  par  le  moyen  du  Père  Ducheme  et  de  la  Mère 
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enveloppé  dans  le  vobun^de  la  loi.  Sa  pt^ysiononue  Mnril  dié  eé»  J 

vèret  mais  calme.... 

c  U  recevait  les  soins  les  plus  assidus  et  les  pUn  affieclueus  de 
IL  Flocbot.  t Personne 9  disait-il»  ne  me  remue  avec aytani d'a- 
dresse que  lui.  Si  j'en  revenais  »  je  ferais  un  bon  méawire  aiif 
l'art  du  ^de-malade  ;  il  m'en  a  fourni  plusieurs  idées  priwiptkSi 
et  m'a  £sû(  natire  celle  de  quelques  procédés  qui  me  paniipinBl 
devoir  étr  e  avantageux.  » 

c  Dans  ses  derniers  momens  »  il  s'occupait  principalcBieas  des 
vues  cachées  de  l'Angleterre.  «Ce  Pitt,  me  disait-il»  eal  le  nriais^ 
tns  des  préparatifs  ;  il  gouverne  avee  ce  doi|t  il  aenaeet  |rtptâc 
qu'avec  ce  qu'il  fait.  Si  j'eusse  vécu  »  je  crois  que  je  lui  aurais 
4iiiBëdtt  chagrin. 

«  JkMHiiAi  que  lejour  parut,  il  fit  ouvrir  ses  fenêlfeà  9  et  il  aie 
dlK  d'une  voix  ferme  et  d'un  ton  calme  :  t  Mon  ami ,  Je  ilionrfld 
«lîiMd'biii»  quand  on  en  est  là,  il  ne  reste  plusqu'nnedioeeà 
fûre  f  c'est  de  se  parfumer,  de  se  couronner  de  fleurs  9  et  de  s'en- 
vironner de  musique,  afin  d'entireragréaUettient  dans  le  aoitt« 
aMitdiMit  on  ne  se  réveille  plus.» 

ApMaleaeircoostanoeslesplûsreniarquablesquipliéoédèreMb  /  j 
Aerid'HonoréiUquelti,  nousplaceronsrhistoiredeaesIttiéNiflles 

t|M  BOBS  emprunterons  an  ifctni/eur  ^viendront  ensuite  tiea  opi-  1  k 

-nioM  des  divers  journaux  sarle  caractère  poUtique  et  roinstl^  1  ^ 


j 
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JhtAêfm,  ald'unafoaled'auire&feuiUefià  un  sou  etu  deux  liai^cb» 
qu'il  davifloi  {«portât  de  le  dëiruireié. 
-  .f  Le  aoir  oii  l'on  préieod  que  celte  scène  scandaleuse  jb0  passa, 
je  D*ai  point  quitté  Mirabeau  ;  c*ëlait  moi  qui  i'avaisanené  soupef 
éÊÊM  iM  naison  ou  étaient  raasemiiléi  quelques  députés  A  Tas» 
sswhiéi  natioaale,  des  gêna  de  lettres  et  dea  gens  irialens.  On  £t 
de  la  musique;  Mirabeau  se  plut  dans  cette  société t  parce  qu'elle 
çfimit  «M  réuBiea  agréable;  il  mangea  peu;  il  se  retirât  il  est 
vmi.  Cari  tprd,  mais  avec  toute  la  compagnie,  et  retounui  aua» 
siiM  chea  lui.  Sa  santé  n'a  été  altérée,  ni  par  ce  souper,  ni  par 
ka  aniiea  ^n'oa  loi  suppose,  leaqueUes  n'ont  point  aitiaté,  J#  n'ai 
point  à  mêler  aux  regrets  que  me  domie  la  mort  d'un  grand 
Immme  qni  m'honorait  do.a^n  amitjé,  celiv  d*ea avoir  <té  la 
cause  iavoMtaire,  J'aurais  peut-éure  pu  n^liger  ces  calomnies  ; 
mais  je  devais  cette  explication  aux  personnes  cbei  qui  je  Tavais 
candnitt  et  à  qui  ces  bruits  causent  une  frayeur  extrême  ;  et 
pemr  gm  servir  <le  Texpression  de  Mirabeau  lui-même.,  je  n'ai  pas 
dA  SQoCFk'ir  que  tes  propos  révoitaas  tp^loMsni  Cidh  ds  qudfiiM 
tMrpiiitd9  à  iêt  daiùêrs  et  ëuHime$  meiiyetw*  Aubin-I^i^iiis^MiLUif.» 
{CMrmAque  4^  6  ëvHl.) 

Vomi  maintenam  rbistorjdue  de  sa  maladie.  —  <  la  grande 
Sme  de  Mirabeau  s'est  exhalée  hier  matin  (2  avril),  vers  dix 
hemr^  Sa  mort  a  été  aussi  imposante  qu'avait  été  sa  vie.  Livré 
imx  soins  d'un  ami  dont  il  connaissait  l'aitadiement ,  il  ne  voulait 
point  voir  d'aupre  médecin  :  c'est  avec  beaucoup  de  peine  qu'on 
lui  fit  recevoir  M.  Petit.  Jlfon  ami,  disait-il  à  Cabanis^  ceu  pçwr 
vcm  fi^ie  ne  veux  peint  voir  Jf.  Pelit^  Si  je  reviens  àU  ^ie, 
vous  eu  mrez'lout  le  mérite,  et  il  en  aura  toute  U  gloire^» 

•  Deux  jours  avant  sa  nwrt  il  entendit  un  bruit  extraordi- 
oairt,  et  il  en  parut  surpris  ;  oa  lui  apprit  que  c'était  un  coup 
de  canon.  Seraient-ce  déjà,  s'écria-t-il ,  les  funéraillet  (C Achille  ? 

à  Un  concours  nombreux  de  citoyens  assi^eait  sa  porte  ;  la 
nie  étaii  toujours  pleine ,  et  l'on  voyait  bien  au  silence  parfiiit, 
an  calme  qui  r^naient,  que  c'était  l'intérêt  qui  les  amenait,  et 
non  la  curiosité.  Malgré  leurs  précautions,  les  oreilles  de  Mir»» 
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beau  en  forent  frappées;  c'est  I& peuple,  lui  dit-on,  qui  yeetsans 
cesse  apprendre  de  vos  nouvelles.  //  m'a  été  doux,  rëpondit-îl, 
de  rtrr^pimr  te  peuple,  il  me  sera  ylorieux  de  mourir  nu  ntUicir 
de  lui.' 

»  H  ne  s'est  point  dissimulé  un  instant  les  dangers  de  ioÉ 
état,  il  a  voulu  qu^H.  Petit  Fen  rendit  certain,  et  l'a  remercié 
de  sa  franchise.  -       * 

>  Dans  une  crise  violente ,  il  pria  son  valet  de  chambre  de  loi 
soutenir  bi  tête.  Soulhe^là,  dit-il ,  tu  n'en  pariera»  pas  sme  p»- 
reUle»  Ce  mot  de  Mirabeau  vivant  eût  été  un  témoignage  d'or- 
gueil; dans  Mirabeafr  expirant,  il  était  prophétique:  il  devançait 
le  jugement  de  la  postérité. 

»  Outre  leménMiire  lu  à  l'assemblée  sur  les'  successions ,  il  eo 
a  reliais  aux  députés  quatre  autres  trës-importans,'  sur  te  smaiage 
des  prêtres\  sitr  le  divorce ,  sur  les  académies. 

»  Mercredi  «  les  alanftes  sur  sa  maladie  devinrent  plus  vives. 
La  société  des  amis  de  la  constitutiota  envoya  une  députoilon  s'in- 
former de  srà  nouvelles.  1.0  malade  fut  touché  cle  lïette  marque 
d'intéi^t.-  Lorsqu'il  apprit  que  quelques  personnes  (Cb.  £a- 
metb)  a^nient  refusé  d'être  de  la  députation,  il  dit^vec  un  soil- 
rire  de  mépfris  :  Je  savais  bien  qa^ilséiaient  vUs  et  tâches ,  mais  je 
ne  tes  croyais  pas  n  bêles. 

f  tl  déplorait  anièremeAt  le  sort  de  l'empire,  livré  à  des  fte- 
tiotos  de  tout  genre  et  à  des  intrigues  de  toute  espèce.  Tempotte 
avec  mxAt  disait-il  »  te  deuil  de  la  monarcltie;  les  fdciieux  fen  par^ 
tageront  les  lambeaux. 

>  Dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi  ;  témoin  de  l'affliction 
de  ses  domestiques  en  pleurs,  il  s'adresssî  à  une  femme  de  sa 
maison  qui  lui  servait  de  garde,  et  lui  dit  avec  cette  bonté  origi- 
nale et  fomilière  qui  le  distinguait:  Pourqudf  plèures^uf  Tu  as 
travailli  vingt  ans,  tu  es  pauvre,  je  te  laisse  une  rente ^  c'est  tout 
ce  tpi'il  te  faut  de  moi.  Que  T'importe  ma  gloire  ?  Que  t'importe  le 
postillon,  criant  le  soir  dans  la  rue:  Voilà  la  grande  motion  de 
M.  Mirtibcau.  Consolc^toi',  continue  des  soins  qui  me  sont  doux; 
*'«  te  fatiguent ,  mm^  cela  ne  durera  pa^  long-tenipn. 


»  Les'doaleurs  de  Mirabeau  augmentèrent  jd'one  manière  ef- 
frayante. Le  samedi  matin,  elles  étaient  exirémes.  Pressé  du  be* 
soin  deJes  terminer,  il  essaya  de  parier  à  son  médecin.^  langue 
se  refusait  à  sa  pensée.  Il  demanda  du  papier,  et  érxifit  :  Craye»' 
vous  que  le  êeniimeni  de  la  morf  soii  ii  douloureux?  On  parut  ne 
pas  entendre  cette  phrase.  Il  redemanda  du  papier  et  écrivit 
encore: 

i^fjonque  Copium  ne  pouvait  (1)  iîre  donné  sons  avaneer  une 
deêiTuelion  encore  incertaine,  ceàl  ilé  uu  grandcrime  qu'e'defad- 

»  Mm  lor$que  la  nature  a  abandonmè  une  malkeureme  vidiwie, 
lortquun  pUnomine  seul  pourrait  le  rappeler  à  la  vie.  Jonque 
t opium  mime  n'empêcherait  pas  ce  phénomène  s*il  avait  à,  exister^ 
comment  peut^^n  avoir  la  barbarie  de  laisser  expirer  son  ami  sur 
la  roue. 

s  Le  médecin  lit  cet  écrit  et  garde  le  silence.  Le  malade  se 
relère  brusquement,  ressaisit  le  papier,  le  replie  viveaient  avec 
Tair  de  l'impatience ,  écrit  sur  le  revers  :  dormir. 

>  Dans  rinstant  qu'avec  un  g^ste  d*bumeur  il  |>réseBtait  ce 
papier  au  médecin-,  la  parole  luirevint.  5'adressant  à  IL  Caljanîs 
avec  ce  mouvement,  cette  richesse  et  cette  pompe  d'expressions 
qtai  caractérisaient  son  éloquence ,  il  lui  peignit  ses  incroyables 
douleurs.  Elles  sont  insuppitriables,  lui  dit-il  ;  j'ai  encore  pour  un 
nèele  de  force,  je  nai  pas  pour  un  instant  de  courage.  Il  parla 
pendant  dix  minutes  avec  une*aetion  si  vive  et  si  touchante,  que 
les  larmes  coulèrent  de  tous  le&yeux  :  ce  fut  le  chant  du  cygne. 
Une  convulsion  interrompit  son  discours;  elfe  fut  suivie  d'un  cri 
dedouleurs,  et  il  expira.'»  (La  Chroniquet  3  et  4  avril.) 

funérailles  de  Mirabeau.  —  [Tous  les  citoyens,  toutes  les 
sociétés  et  clubs  patriotiques  se  sQnt  empressés  de  jeter  des  fleurs 
sur  la  tombe  de  Mirabeau.  La  société  des  amis  de  la  constitution 
a  arrêté ,  dimanche ,  l"*  d'assister  en  corps  à  ses  obsèques;  3*  de 


(1)  U  avait  OQhUë  le  mot  pouvait ,  et  récrivit  en  interligne. 

{!Ms  âaJeartuU.) 


porter  le  detitt  hait  joors  ;  8*  dé  te  repranlre  pè4odlqiiflleiit 
èhiqiie  winéé  le  f  avril  ;  4^  de  foire  exëcater  en  nirtire  lé  boélè 
de  cet  lietnine  célèbre ,  âu  bâs  duquel  on  lird  eee  tMirolee  ndflK^ 
ribies  qu'il  pr énonça  te  Jour  de  la  sëanoe  royale  >  i4M0v  Mfê  à 
Mil9  fut  wm9  envoieiH,  que  nom  êommes  M  pur  la  trotemé  ifa 
jiiirpfo^  «I  ftie  fiotif  nen  êùftlrons  ^ue  par  (a  pubêcme^  êêê 
nettes. 

La  penpe  fianèbre  de  Mirabean  a  en  Heu  lundi  4. 
flsôaie  ne  Ait  plus  majestueuse.  A  etnq  beurea  »  te  eOTlé^  à 
commence  à  se  former: un  détachement  de  la  cavalerie natfcwiah 
pariatenne  ouvrait  la  anarehe  ;  après  la  cavalerie  vcnaH  oM  ddpo- 
Wtion  des  sapeurs  et  canonnière  des  66  batailtom  ;  mr  Ica  #ilék 
on  voyait  marcher  une  dëpnlation  des  invalidea,  composée  des 
soklata  les  phia  est  ropiéa-;  me  députatif  m  des  60  botaiRonà  éê  tk 
garde  nationale  parisienne  marchait  sur  seize  de  hauteur ,  pr^ 
eédéo  de  l'éiat-mafor ,  ft  la  téie  duquel  était  H.  h  FVfètte  ;  les 
Cent«sifiases  et  les  gardes  de  la  prévAlé  de  rhdtei  pidâMiîèift 'M 
musique  de  la  garde  nationate  ;  nn  roulement  tegnbi^  do  tMH 
boura  et  les  aonsdëèhiransdee  inatrumens  Ainèbrea  répandatent 
dans  Yàm»  une  terreur  religieuse  :  tout  le  monde  observait  ni 
ailenee  profond. 

Le  clergé  précédait  le  corps  :  le  eereneil  devait  être  ibmidt 
dana  on  corbillard ,  mais  te  batatHon  do  te  Grange-Batefièro , 
dottt  ICrabeau  était  commandant,  a  voniu  ae  charger  de  en  p6til 
glorieux I  te  eorpit  ontooré  do  gardes  nationaux,  tea  imMa 
bamea ,  était  porté  altemativeasent  par  seiae  citoyens  aoMllaé  Lé 
drapean  dn  même  bataillon  flottait  sur  te  eereneiLUno  eonronni 
civique  remplaçait  tes  attribnu  féodaux  qu'on  peruit  aninslDii 
dans  les  cérémonies  funèbres  de  quelques  individus.*  Apràa  te 
deuil  venait  rassemblée  nationale ,  escortée  par  le  bataillon  des 
vétérans ,  et  pair  celui  des  enbns.  Les  électeurs,  les  députés  ilea 
IB  aections,  te  département,  la  municipalité,  tes  juges  dea  tri- 
bunaux de  Paris,  les  ofHciers  municipaux  de  divers  lieux  ciroon- 
voisins,  la  société  des  amis  de  la  constitution ,  lea  miniatrea  du 
roi ,  la  toaiért  âêiffSd ,  toutes  les  sociétés  iratemelles  et  tona  les 
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ptIriêCiqaes  de  Paris  surraient  rassemblée  nationale.  La 
était  fiMnntfe  par  on  dëuiebeoient  eonsidérable  d'infanterie 
€ld«  ctvaierie.  Ce  tonége^  qui  remplissait , on  espace  de  phis 
dTtneKèsé,  mardiait  dans  le  plus  grand  erdre,  au  milieo'd'one 
émBJÀê  haie  de  gardes  nationaoK,  et  d'une  foule  innombrable  de 
deuwt  sete  el  de  tout  àg$.  La  tristesse  était  peinte  sur 
ka  fisages;  beaucoup  de  personnes  pieoraient ,  et  tous 
^rou^aient  la  douleur  profonde  qu'inspire  une  grande  perte 


Après  trois  heures  d'une  man^  religieuseiffoat  sUendense, 
ma  cal  arrifé  à  Saintp£nstache.  Le  temple  Aait  entièrement  tendit 
de  noir.  Un  sareophage  était  élevé  au  milieu  du  choeur.  Après  les 
prières  nsitéis,  M.  Gérutii  a  prononcé  on  discours  dans  lequel 
■  a  eoBsidéré  Mirabeau  comme  politique  et  comme  l^[islateor. 
En  rappelant  ses  vertus  civiques  et  les  services  rendusà  la  patrie, 
foraïaiir  a  foU  verser  des  iarases  à  tous  ses  auditeurs.  Après  ce 
discours ,  le  cortège  s'est  de  nouveau  mis  en  marche  pour  se  ' 
rendre  è  Sainte-Geneviève.  Le  même  brdre,  le  même  silence»  ont 
régné.  On  est  arrivé  à  minuit ,  et  le  corps  de  Mirabeau  a  été 
d^Mié  «après  de  celui  de  Descartes.  Il  y  restera  Jusqu'à  ce  que 
hi  nenvetle  église,  dont  l'assemblée  nationale  a  ordonné  rachèv^ 
ment,  soit  en  état  de  recevoir  les  cendres  des  hmnmea  qui  seront 
Jugés  dignes  de  cet  honneur.] 

• 

Jwgemeng  de  la  preise.  —  c  M.  Mirabeau  est  mort.  Toutes  les 

pussions  et  tous  les  partis  se  sont  réunis  à  donner  les  mêmes 

• 

vegrels  et  les  mêmes  larmes  au  talent  que  h  patrie  a  perdu.  Son 
non  est  celui  que  la  postérité  rencontrera  le  plus  souvent  dans 
lasévénemens,  dans  les  lois  et  dans  les  monumens  oratoires  de 
In  révohition.  Dévoué  à  b  cause  de  h  liberté  et  de  la  natibn , 
par  osa  engagemens  qui  lient  un  honunè  dans  tous  les  points  de 
•on  eiistence ,  il  a  pu  flotter  dans  le  choix  des  moyens  d%&ire 
triompher  cette  cause,  jamais  dans  la  résolutlbn  de  tout  sacrifier 
sm  désir  et  au  besoin  de  lui  assurer  un  triomphe  inunoable.  Pamrf 
ks  aoèlaflMitioiis qui  accompagnaient  son  nom  depuis  deux  ans^ 


à 
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de  gmesLiocalpations,  il  est  vrai,  se  faisaient  aussi  enteadre; 
mais  les  premières  étaient  méritées  par  des  talens  et  ptr  des 
services  dont  on  ne  pouvait  contester  l'éclat  ;  les  secoodcà ,  eé- 
vironoées  pour  ses  ennemis  mêmes  des  obscurités  de  rinoeni- 
tnde  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  prouvées  ^vec  évidence,  devatet 
être  regardées  comme  les  vengeances  d'un  parti  qui  a  sucooudië^ 
ondes  envieux  que  Mirabeau  désolait  autant  que  letaristocntei»» 
{Journal  de  Paris,  3  avril.) 

c  J'ai  dit  assez  librement  ma  façon  de  penser  sur  ce  fiuMn 
personnage,  quMid  il  vivait ,  pour  avoir  acquis  lé  droit  de  fûre 
éclater  mes  sentimens  à  sa  mort  Je  me  borne  aujourd'hui  à 
parler  dç  Teflet  qu'a  produit  dans  l'assemblée  cette  noovelle.ITae 
consternation  générale  a  paru  peinte  sur  tous  les.  viaagea.  On  dit 
même  que  des  membres  distingués  du  côté  droit  se  sont  ms 
forcés  de  cacher  leursi  larmes ,  tandis  que  d'autres  du  calé  gaudie 
s'efforçaient  avec  un  égal  soin  de  déguiser  leur  joie.  C'est  du 
côté  droit  qu'est  partie  la  demande  de  l'impression  et  de  Tinser- 
tiou  au  procës-virbal  du  discours  composé  par  M.  de  Mirabeau , 
contre  les  testamens.  »  {LAmi  du  Roi  ,6  avril.) 

.€  M.  de  Mirabeau  est  mort.  Nous  qui  l'avons  connu  partica* 
Gèrement ,  et  qui  chérissions  sincèrement  son  caractère  aimant 
et  sensible ,  en  admirant  hautemjent  ses  talens  supérieurs ,  nous 
lui  devions  des  larmes  »  et  nous  en  avons  versé.  Mais  ce  deuil 
universel  des  patriotes  ne  doit  pas  être  un  découragement  pour 
nous ,  ni  une  fête  pour  les  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 
Il  naîtra,  je  le  jure,  des  cendres  du  grand  Jtfirabeau,  des  milliers 
d'atlilètes  et  d'orateurs  qui  doubleront  les  plus  intrépides  défieii- 
seurs  du  peuple.  Son  ombre ,  dégagée  d'une  dépouille  morteUe, 
présidera  dans  toute  la  pureté  des  vrais  principes  au  milieu  de 
nous,  et  ses  vaillaus  collègues ,  émules  de  ses  talens  et  de  sa 
gloire ,  redoublant  de  zèle  et  d'énergie ,  s'il  le  fout,  feront  voir 
à  nc^ennemis  que  l'œuvre  de  notre  sainte  constitution  ne  dépend 
pas  d'un  stul  homme ,  mais  de  la  face  des  choses  et  de  la  volonté 
suprême  de  la  Providence.  Donnons-lui  des  pleurs ,  amia  !  Mais 
retournant  sur-le-champ  au  combat ,  montrons  phis  dlardeor  et 
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iThitr^fNdHë  quejamais.  »  (Carra.  Annaki  patriotiques,  3  avril.) 

«  11.  Mirabeau  atait  de  grands  torts  aux  yeux  de  ses  compa- 
triotes ;  mais  il  avait  rendu  de  grands  services  à  la  patrie  :  et  ce 
^  proove  la  rectitude  de  l'instinct  du  peuple ,  c'est  la  âifiërence 
d'accneii  que  l'homme  extraordinaire  qui  nous  est  ravi  obtint 
pendant  sa  vie»  au  lit  de  mort  et  dans  le  cercueil.  Quand  du  haut 
de  la  tribune ,  lors  du  décret  sur  le  droit  de  paii  et  de  guerre , 
il  prononça  ce  m(Vt  éloquent  et  profond  :  /(  n'y  a  pas  loin  du 
CêpUôle  à  la  ruche  Tarpétenne  ;  malgré  sa  pénétration ,  il  n'avait 
pas  encore  le  décret  du  peuple  à  son*  égard ,  et  le.  peuple  lui- 
même  ne  savait  pas  combien  il  était  attaché  à  ce  même  honune» 
qu'il  traitait  parfois  avec  tant  de  sévérité.  Sa  tombe  devint  la 
véritable  pierre  de  louche  de  son  mérite  ;  tous  les  souvenirs  ho- 
norables formèrent  une  garde,  autour  du  grand  homme  qui 
achevait  de  vivre,  et  ne  laissèrent  approcher  rien  de  ce  qui  pou- 
vait les  affaiblir  et  les  contrister.  >  {fi^obit.  de  Paris,  n""  LXLI.) 

c  Distinguons  deux  hommes  dans  H.  Mirabeau  ;  la.  seconde 
partie  de  sa  carrière  politique  a  terni  l'éclat  de  la  première. 
Pourquoi  faut-il  qu'il  n'ait  point  associé  aux  talens  de  Cicéron 
nncormptible  probité  du  consul  de  Rome  ?  Pourquoi  fout-il 
que  le'vil  amour  de  l'or  ait  desséché  en  lui  les  sources  pures  dtf 
patriotisme?  Oh  !  c'est  alors  que  son  tombeau  serait  arrosé  des 
larmes  de  tous  les  siècles  !  On  vaute  son  éloquence ,  et  on  oublie 
l'usage  perfide  qu'il  en  a  fait  en  faveur  du  veto,  de  la  loi  mar- 
tiale >  etc.  On  vante  son  éloquence!  mais  le  diable,  dans  Milton , 
est  éloquent  aussi.  >  {U  Orateur  du  peuple,  t.  5,  p.  297.) 

CamiOe  Desmoulins  termine  ainsi  un  long  article  sur  la  mort 
de  Mirabeau  :  c  Quoique  Mirabeau  se  soit  appelé  naivement  un 
Ackille ,  je  conclus  que  presque  tout  ce  qui  s'est  fait  de  bien  dans 
rassemblée  nationale  se  serait  fait  sans  lui ,  et  que  presque  tout 
ce  qui  s'est  fait  de  mal ,  n'a  été  fait  que  par  luf ,  et  que  la  patrie 
avait  plus  à  craindre  qu'à  espérer  de  lui.  » 

Il  le  compare  ensuite  à  une  coquette ,  et  ajoute  :  c  Ici  je  con- 
sidère Mirabeau  politiquement  *  et  pour  le  peindre  d'un  seul 
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traie ,  9  goormaiid^t  Maillard  dans  la  aëaooa  da  6  ocMbre  ; 
coouQ^odait  aux  femmes  de  se  relirer ,  H  se  Amatit  la  peine 
d'écrire  un  billet  à  Uonsieur  »  pour  riavîter  &  ae  pas  S'ëloigaap» 
hrégeoce ,  disait-il»  lui  étant dëvoloe*  Le bmtal MaralappeUa 
duplicité  9  coquinisme  »  vénalité ,  ce  systèoie  d*abi<piilé  cttt 
Mi/abeau.  L'adulateur  Cbrutti  appelle  eela  des  principes  t 
tenue  de.  conduite»  un  génie  constitutîomieU  Moa 
pour  Mirabeau  m'empéclie  d'appeler  la  ebeser  de  aea  vnâ 
Je  me  contente  de  rapporter  les  ftks»  >  {RéooUuiotu  iê  JPVapMt 
e^  de  Brabm,  n""  LXXIL) 

Brissot  ne  dit  presque  rien  de  lErabean.  Voici  ses  râlètioBl 
sur  la  séance  du  S  :  <  Les  sections  et  le  département  sont  TenHè 
demander  un  deuil  public  pour  ce  citoyen  éloquent  et  TaaTDEirK 
(Mirabeau  lui-même ,  je  l'ai  connu  assez  pour  raffirmer,  eot 
rayé  ce  mot.  Il  ne  convient  pas  à  des  hommes  libres  de  mentir 
sur  sa  tombe,  et  on  ne  s'honore  point,  on  n'honore  point  par  uâ 
mensonge ,  un  homme  célèbre  d'atUear^  ;  fls  demaadaieDt  en 
outre  sou  inhumation  auT  champ  de  la  iiédération.  * 

»  Cette  oppoi^ition ,  cette  demande  subite  ont  été  fnim  d*aa 
profond  silence,  qui  a  duré  cinq  à  six  minutes.  Quelle  ea  étajt  lu 
cause  ?  Diversa  ex  diver$is.  U  n'est  pas  temps  encore  de  la  dire*» 
{Patrioie  français ,  4  avrils) 

Le  secrétaire  de  Mirabeau  se  frappa  d'an  conpdecMiif  peadaai 
l'agonie  de  ce  dernier.  Le  brait  counit  que  c'était  pour  avoir 
soustrait  une  somme  de  vingt-deux  nriHe  francs /dont  fl  alM 
devoir  rendre  compte.  D'autres  préteadireat  qu'il  avait  été  gagné 
pour  empoisonner  Mirabeau ,  et  que  lorsqu'on  l'avait  troBvë  4am 
sa  cbambrjD ,  il  s'était  écurie  ;  Lumière ,  tu  icbdrei  un  grmnd  laMtfM» 
Tous  ces  &its  sont  démentis  par  anè  lettre  signée  de  l'exëoalaBt 
testamentaire  de  Mirabeau ,  Frocb^t,  et  par  ses  héritiers  ,  La* 
marck ,  etc.  Cette  lettre  est  insérée  dans  le  auméro  da  17  aUrS 
du  Patriote  français. 

» 

Voici  maialeBMit  l'opinion  de  Marac* 
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Oruiam  funhbre  de  Riquatu 

f  Vttople,  làdtgrAees  aux  dieux  I  ton  plus  redoutable  en- 

acDii  fient  de  tombersous  la  iaulx  de  la  Parque»  Riquetti  n'est 

plosl  il  meurt  victime  de  ses  nombreuses  trahisons,  victime  de 

trop  tardifs  scrupules»  victime  de  la  barbare  prévoyance  de 

eampHoes  atroces,  alarmés  d'avoir  vu  flottant  le  dépositaire 

knrs  affreux  secrets.  Frémis  de  leurs  fureurs»  e(  bénis  la 

eékite.  Mais  que  vois-jeT  des  fourbes'  adroits  dispersés 

groupes  ont  cherché  à  surprendre  ta  pitié»  et  déjà  dupe 

4ê  knrs  Chal  discours»  tu  rqp^ttes  ce  perfide  comme  le  plus 

léM  de  tes  défenseurs  ;  ils  t'ont  représenté  sa  mort  comme  une 

ariamké  paUique»  et  tu  le  pleures  comme  un  héros  qui  s'est 

toiBolé  pour  toi»  comme  le  sauveur  de  la  patrie.  Seras-iu  donc 

HtJoarB  sourd  à  la  voix  de  la  prudence»  et  perdras-tu  toujours 

h  ehaae  poMique  par  ton  aveuglement?  La  vie  de  Riquetti  fut 

souillée  de  mille  forfaits  :  qu'un  sombre  voile  en  couvre  désor- 

Miia  le.bidéux  tissu»  puisqu'il  ne  peut  plus  te  nuire»  et  que  leur 

féch  ae  scandalise  plus  les  vivSns.  Mais  garde-toi  de  prostituer 

lOB  enceas;  garde  tes  larmes  pour  tes  défenseurs  intègres; 

aMpriens-toi  qu'il  était  l'un  des  valets  nés  du  despote  ;'qu^il  ne 

ftvBda  la  oour  que  pour  capter  tes  suffrages;  qu'à  peine  nommé 

États  pour  défendre  tes  intérêts»  il  lui  vendit  tes  droits  les 

ncrés  ;  qu'après  la  chute  de  la  Bastille  il  se  montra  le  plus 

suppôt  du  monarchisme;  qu'il  abusa  cent  fois  de  ses  ta- 

povr  replacer  dans  les  mains  du  monarque  tous  les  ressorts 

r^aotorité  ;  que  c'est  à  lui  que  tu  dois  tous  les  fonestes  décrets 

^ai  t'ont  remis  sous  le  joug  et  qui  ont  rivé  tes  fers.  Celui  de 

4a  loi  martiale;  celui  du  veto  suspensif;  celui  de  t initiative  de  la 

i;  edui  de  Cindipendance  des  déligués  de  la  nation;  celui  du 

fargeni;  celui  du  pouvoir  exécutif  suprême;  celui  de  la  féli^ 

atafian  des  assassins  de  Metz  ;  celui  de  C accaparement  du  numéraire 

par  de  petits  assignats;  celui  de  la  permission  d'émigrer  accordée 

mim  ean^rateurs ,  etc.  Jamais  il  n  éleva  la  voix  eu  faveur  da 

pwpla  qiia  ûmm  les  cas  de  nulle  importance.  Après  l'avoir 

traU  aûUe  fois  consécutives»  un  seul  jour  depuis  la  jouraée  des 


396  ASSEVBLie  kàtiorale. 

poignards,  il  refusa  de  tremper  dans  ane  nouvelle /conspiration; 
et  ce  refus  devint. pour  lui  Tarrét  de  sa  mort  (t).  {L'Anu  du 
peuple,  n^.CCCCXIX.) 

La  triple  pàntalonade. 

m 

»  Les  pères  conscrits  qui  repoussent  toute  dëputation  de^orps 
et  de  sections  qui  vient  dénoncer  les  prëvaricaiions  des  foodioii* 
naires  publics,  sous  prétexte  qu'elles  ne  sont  pas  légales,  ec  qui 
admettent  toute  députation  de  corps  ou  de  sections  qui  viest 
adhérer  à  leurs  opérations  ou  les  flagorner,  ont  reçu  avec  à|^ 
plaudissement,  dimanche  dernier,  celle  de  la  section  de  la 
Grange-Batelière,  deouuidant  les honneurs.de  lapothéose  pour 
les  cendres  de  Riquetli,  au  nom  du  peuple  français,  parles 
mqucliards  du  maire  et  du  général,  comme  celui  de- la  nomiiuh 
tion  de  Mirabeau  à  la  place  du  commandant  du  bataillon  de  cette 
section. 

»  A  peine  avait-elle  été  faite,  que  le  pantalon  Cîoupil  s'est 
écrié  :  <  Les  Anglais  ayant  honoré  la  mort  de  Nevirton,  Fasseni» 
blée  doit  prononcer  sur  ceux  que  mérite  le  grand  honome  dont 
la  mort  couvre  la  France  de  deuil,  i  Le  président ,  qui  savait  que 
la  farce  était  en  deux  actes ,  annonce  sur-le-champ  une  députa* 
tion  de  département  pour  présenter  le  môme  vœu.  Elle  se  pré- 
sente: c'est  Pastoret,  le  doucereux  intrigant  qui  porte  la  pa« 
rôle.  Après  avoir  tracé  le  tableau  des  prétendus  services  rendiM 
à  la  patrie  par  Riquetti,  il  demande  (ici  Marat  cite  la  partie  de 
la  pétiiiqn  relative  à  Téglise .Sainte-Geneviève,  proposée  comme 
sépulture  des  grands  hommes). 

»  l^es  pères  conscrits,  bouffis  de  vanité,  allaient  consacrer  ce 
beau  projet,  lorsque  Robespierre,  redoutant  ses  suites  funestes, 
s'élève  avec  force  contre  plusieurs  articles,  et  ils  se  sont  l)ornés 
à  décréter  qu'Honoré  Riquetti  Mirabeau  a  mérité  les  honneurs 

(1)  Son  secrétaire  Tient  d'avouer  qn'fl  a  été  payé  pour  l'empoisonner.  Les 
commissaires  qui  se  sont  saisis  de  l'afTaire,  tous  Tendus  h  la  faction  des  con- 
spirateurs, ont  déjà  traTaUlé  à  Je  faire  rétracter.  Attendons-nous  ii  voir  ces 
aAreux  mystères  enseveUf  à  jamais  dans  l'iuitre  téuébreux  des  comitds  et 
d«f  tribunaux.  {Note  4ê  Marat) 


AVRIL    (i791)  397 

qui  seront  dëcenoës  par  la  nation  aux  grands  hommes  qui  ont 
bien  servi  la-patrie. 
.  >  Je  ne-m'arréfe  pas  au  ridicule  qo'offire  une  assemblée  d*hom^ 
mes  bas,  rampans,  vils  et  ineptes,  se  constituant  juges  dlm- 
mortalité.  Comment  des  hommes  couverts  d'opprobre  ont-ils  le 
front  de  s'ériger  en  dispensateurs  de  la  gloire  T  comment  oot-ils 
labétioe  de  croire  que  la  gâiération  présente  et  les  races  futures 
souscriront  à  leprs  arrêtés!  Mais  le  moyen  de  ne  pas  se  récrier 
eo  voyant  des  hommes  qui  ne  s'occupent  qu'à  trahir  la  patrie , 
prémidre  distribuer  les  récompenses  dues  à  ses  défenseurs,  et 
avoir  seuls  le  droîl  d'ouvrir  et  de  fermer  le  temple  des  vertus 
civiques?- Il  ne  s'ouvrira  que  pour  eux  et  leurs  pareils;  jugez-en 
par  kfor  débat.  Voili  donc  un  fourbe,  un  fripon,  un  traître,  un 
conspirateur  à  la  léte  des  bienfaiteurs  de  l'humanité,  des  dé- 
fenseurs du  dtofen  opprimé,  des  martyrs  de  la  liberté!  Quel 
homme  de  bies  voudrait  que  ses  cendres  reposassent  dans  le 
même  lieu?  Cet  honneur  ne  peut  appartenir  qu'à'un  Chapellier, 
qo Target,  un  Demeuniers,  un  Voidel^  un  Dandré,  un  Bialouet, 
un  Bouille,  un  Mottié.  Puisse  le  ciel  propice  à  mes  vœux  le  leur 
feîre  pactagi^  au  plus  tôt.  »  {LAmi  du  peuple  ^  n""  CCCCXX.) 

Insigne  paniabnade  des  pères  conscrits. 

>  Baitre  le  fer  tandis  quii  est  chaud  est  une  grande  maxime  en 
pobtique,  maxime  toujours  négligée  par  l'aveugle,  multitude,  et 
toujours  suivie  par  ses  oppi^esseurs. 

.  9  Aujourd'hui  l'assemblée  traîtresse  profite  habilement  de  la 
mort  d'un  de  ses  membres  lès  |>lus  gangrenés  pour  égarer  l'o-'^ 
pinion  publique  par  le  sentiment  de  la  reconnaissance,  et  con« 
vrir  du  clinquant  des  honneurs  qu'elle  lui  décerne  les  funestes 
décrets  qu'il  a  fait  passer,  elle  vient  de  le  conduire  en  grand 
cortège  au  tombeau,  ce  traître  infâme  qu'elle  s'efforce  de  faire 
pleurer  au  peuple  comme  un  défenseur,  et  qu'elle  voudrait  faire 
adopter  à  la  nation  comme  le  saMveur  de  la  patrie. 

»  La  pétition  du  département  a  eu  son  plein  effet;  elle  avait 
été  concertée  avec  les  pères  conscrits  dès  le  jour  que  les  conspi« 


rateun  qui  nèoeat  le  féoai  corm  airCié  4» 

quetti;  aoMi a-t-die  été  décrétée  le leodi 

Yoîd  isi  uofiiere  dosi  le  comié  l'a  OKNiifiét  pMr  en  wifT  ki 

traits  li«  plus  cboquasa.  (Id  3iiaraldt« le décm daéainL) 

#  Voilà  donc  lea  pèreacomcriu  aeconnilMt 
bitrei  de  la  rencfimiiée  eldiatrilNitc8rsdaferefeitd*ii 
Koo  cooleof  d'avoir  worpé  ka  droiu  de  h  gëoérMm 
iU  uMrpent  encore  ceux  des  gëoératiofti  futaf».  Ci»  ■■ 
donc  pkif  A  Tbisloire  à  juger  les  morts,  ni  à  hpoaiériiA  i 
les  rcfputaiioDS  :  ainsi  l'ont  décidé  les  fikmn  de  décmsi  er 
pour  monirer  ce  qu'on  doit  attendre  de.  la  ■igeiaa  de  lova  dé» 
oisionsi  c'est  &  un  horonie  sans^oMOurs»  sans  probité, 
à  un  bommo  qui  trafiqua  perfideaient  des  droîis  el  daa 
de  la  nation  avec  le  ihonarque,et  qui  n'employa  ssa  talana^tfà 
tromper  le  peuple,  qu'ils  décernent  la  premitai  phM  daM  la 
temple  du  civisme,  oii  doivent  être  placées  les  images  des  Usé» 
faiteurs  de  la  pntrie. 

»  Gliisons  sur  cette  double  dërogatioi»  à  leur  décrst  m  hnm 
de  Riquetti  ;  elle  ëuiit  prescrite  par  la  honte  delettr  prépra  di^ 
fomacion ,  par  le  soin  de  relever  leur  crédit;  mais  éeuMSam  db> 
culper  la  bassesse  de  leur  choix  dans  le  cas  oii  ils  donnent  à  la 
loi  un  effet  rétroactif?  Parmi  les  grands  hommes  auxquels  la 
France  a  donné  le  jour  et  qui  ont  bien  mérité  de  leur  p0ya«  ilen 
est  plusieurs  qui  honoraient  Thumaine  nature.  Teb  ëlàiaM  Bai» 
tunce  y  ce  digne  évéque  de  JUJarseille  qui ,  tout  le  Itapa  ^M  la 
peste  ravagea  la  ville ,  soigna  de  ses  mains  les  maladea  qM  les 
médecins  avaient  abandonnés;  Sully  «  ce  sage  minislraqai 
blit  les  finances  do*  royaume  I  et  empêcha  son  mahm  do 
tant  de  soitisea  qui  auraient  causé  le  malheur  do  paqde;  Ga* 
final»  non  moins  illustré  par  sa  probiié  rare  que  par 
miliUiires;  Vilbrs»  qui  en  un  jour  retira'h  Franee  de 
Tavail  ploagée  la  foHe  ambition  de  Louis  XIY,  et  qni 
dVtre  démembrée  par  ses  nombreux  ennemis^ 
qni  honora  rkuinanilé  perses  venns  et  h  vengea  par  an 
qui  «daira  sa  paurio  par  s»  hmiières,  et  rahntm  par 
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1  À«  liM  de  €9  grands  hommes  qui  auraient  justifié  U  bonté 
de  ÏÊWt  Aoix ,  les  pères  eoBscritt  ont  accordé  les  honneurs  de 
rapoibéost  à  UD  Deaeartes,  rêveur  fiunenx  par  les  écarts  de  son 
ÔNgiBalmi  et  dam  hi  boa  est  fiût  pour  le  pays  des  chimères  ! 
à  M  Vehairat  adroit  plagiaire^  qui  eut  fart  d'avoir  l'esprit  de 
lifli  ses  tfavakieiem,  al  qui  ne  montfa  d'originalité  que  dans  la 
finesse  de  ses  flagorneries;  écrivain  scandaleux,  qui  pervertit  la 
jmmmê  far  las  leçons  d'u«e  Cuisse  philoso|Aie,  et  dont  le  cœur 
iHiJa  «-An#  de  relivie«  de  l'avarfœ ,  de  la  malîgmié ,  de  la  ven* 
fsaaaa*  de  h  peifidie^  et  de  tônica  les  passions  qui  d^jfnident 
la  iiatamhwlMiiie!  on  DciUlaSt  asartyr  prétendu  de  ta  liberté, 
^  itni  mÊpplÈ  du  dcapotisBae»  dont  h  mort  fut  h  suite  d'une 
jvésampdon -d'étourdi  »  au  Heu  d'être  un  généreux  saorifice  au 

a  Bian^nM^riter  de  ta  pairta»  c'est  hii  oonsaerer  ses  lumières, 
«a  famunt,  ses  velitas,  sa  libertét  ses  Joursi  c'est  lui  faire  de 
finiida  amriioes,  eu  ne  cherchant  d'autre  réeonpense  que  le 
jiaisir  ei  ta  gloire  de  ta  servir^  et  notf  tirer  avantage  des  choses 
•qii  tardent  an  bien  cosMunn.  Ainsi  le  philosophe  qui  éclaire  ta 
nation  sir  ass  droits,  ta  Mgistatenr  qui  lui  donne  de  bonnos  hiîs, 
ta  magistrat  qui  les  fait  exécuter  avec  mtégrité ,  l'oraleur  coura* 
^ens  qtf  épouse  avec  lètata  défanae  des  opprimés,  le  guerrier 
^  npoae  aa  vie  pour  reponsser  l'ennem»,  te  négoctant  géné^ 
«snt  tpà  rmnène  l'abondance  ctans  des  temps  de  disette,  -voilà 
tas  hiaahiteurs'de  ta  patrie,-  et  non  ta  citoyen  qui  s'enrichit  à 
faire  prospérer  l'apionltare  ^  les  manufactures  et  le  oommeroa, 
'él  non  taeiloyen  qui  s'enrichit  oit  se  distingurà  faire  fleurir  les 
tallrea»  ksarts,  les  sciences  $  et  non  tacitoyea  quifait-ta^guerre 
-pour  a*nvttiosr  en  grade  ou  cueillir  des  tauriers. 

•  Le  but  de  l'assemblée  natioiMiln  est  de  faire  du  prétendu 
imnple  des  vertus  dviques ,  une  galerie  d*hommes  célèbres,  mo- 
nument de  pore  ostentation  natiowde»  Bientôt  y  seront  placés  les 
bustes  de  Corneille,  de  Racine ,  de  Boileau ,  de  La  Fontaine ,  de 
Turaine,  de  VendAme,  de  Vauban,  en  un  mol  de  tous  les 
personnages  qni  ont  iUnstré  te  siècte  de  Louis  XIV,  et  qui  sans 
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doute  l*siuraieDt  mieux  mérite  que  Descartes»  Voltaire  et  DesiUes» 
1  Si  cet  établissement  subsiste  »  il  servira  aussi  de  réceptacle 
à  la  tourbe  académique  moderne ,  aul*  fonctionnaires  publics 
qui  auront  jouo  un  rôle  principal,  aux  valets  de  la  cour  qui  au- 
ront mené  la  bande:  et  nous  y  verrons  déposer  avec  pompe  VeS- 
figic  d'un  Moitié  »  d'un  BaiUy,  d'un  Bouille,  d'un  Buffon,  d'un 
Réaumur,  d'un  la  Caille. 

>  Enfin  ^  il  servira  de  réceptacle  à  txms  les  petits  ambitieux 
ayant  de  la  fortune^  dont  îls  priveront  leurs  héritière ,  pour  h 
lég[uer  à  quelque  intrigant  qui  s'enga(vera  de  leur  procurer  une 
niclie««Attssitôt  les  cabales  agiterout  le  sénat  ;  l'intrigue  seule  bo- 
vrira  ik  portes  du  temple  do  rimmortalitë,  et  la  récompense 
des  vertus  civiques  jsera  le  prix  de  l'edubtion,  des  bassesses  » 
d'une  bourse  d'or,  et  des  faveurs  d'une  catin ,  conme4es  places 
à  l'Académie.  Alors  arriveront  en  foule  la  canaille  sénatoriale 
et  la  canaille  académiqqe  ;  alors  seront  placés  au  rang  des  bien- 
faiteurs de  la  patrie  des- fripons  engraissés  du  saogdes  peufriee 
pour  la  trahir;  alors  les  Emmery,  les  Chapelier,  les-  Tai^geC» 
les  Thouret,  les  Tronehet,  les  Condorcet ,  les  Pastoret,  les  Ma» 
louet,  les  Dandré,  fes  R^ier,  les  Desmeuniers,  les'PrugnoB^ 
les  Yoidel  ;  seront  mis  au  rang  des  grands  hommes. 

I  Cet  honneur,  après  lequel  ils  soupirent,  ferait  le  déJMspoff 
d'une  grande  ime ,  et  quel  homme  intègre.ponrrait  oonseotir  à 
ce<[ue  sa  cendre  reposât iivecicelle  de  pareils  confrères?  *Boas- 
seau  et  Montesquieu  rougiraient  de  se  voir  en  si -mauvaise  eon* 
pngnie,  et  l'ami  du  péuple-en  serait  rnoonsoiable. 

>  Si  jamais  la  liberté  s'établissait  en  France^  et  si  jamais  qoet 
que  l^^slature  se  souvenant  de  ce  que  j'ai  fait  pour  la  patrie> 
était  tentée  de  me  décerner  une  place  dans  Sainte-Géoeviève,  je 
proteste  ici  hautement  cofiCre.  ce  sanglant  affront.  Oui  ,* j'aime- 
rais mieux  cent  fois  ne  jamais  mourir  que  d'avoir  à  redouter  ot 
aussi  cruel  outrage.  »  {VAnà  du  peuple ,  n^  CÇCCXXI.) 

Détails  épars  qui  complètent  la  notice  sur  la  mort  de  Mirabeau. 
irsqucl  le  mot  ;  t  Seraient-ce  déjà  les  funérailles  d'Achille  9 


ATfta    (i791)  401 

fit  rapporté  à  Robespierre ,  il  en  tira ,  prétend  Desmoulins ,  un 
fiiforable  aagiire:cAchiUeestniorty  dit-il,Troie  ne  sera  pas  prise.» 

Le  même  Desmoalins  qui  affirme  en  plusieurs  endroits  que 
Sieyès  était  le  guide  de  Mirabeau ,  cite  comme  des  paroles  habi- 
tuelles de  ce  dernier  ; 

c  Sadies  que  c'est  l'abbé  Sieyès  et  moi  qui  sommes  les  pères 
de  h  constitution.» 

€  Bama?e  est  un  grand  arbre  qui  deviendra  un  mât  de 

Un  £adt  raconté  par  la  Gazette  universelle  et  répété  par  tous  les 
journaux,  nous  a  paru  curieux  à  citer.  Il  prouve  que  ce  que  les 
encydopëdistes  appelaient  depuis  long-temps  faire  le  plongeon , 
que  la  confession  in  extremis  était  encore  une  assez  sérieuse 
iffiiire.  c  M.  de  Mirabeau  n'a  point  vu  le  curé  de  sa  paroisse; 
mais  U  a  resté  à  deux  reprises  différentes  plus  de  demi-heure 
chaque  fois  avec  M.  Lamoùrette,  évéque  de  Lyon.» 

Le  peuple  effeça  le  nom  de  la  rue  de  la  Chaussée-d'Aniin ,  qu'il 
habitait,  et  écrivit  à  la  place  :  rue  de  Mirabeau,  le  patriote. 

Le  doyen  des  gens  de  lettres,  M.  Dehplace,  entrant  chez  un 
restaurateur  au  Palais-Royal ,  un  garçon  lui  dît  qu'il  faisait  un 
bien  beau  temps.  —  Oui,  mon  ami,  il  fait  bien  beau,  mais  Mira' 
Acotc  est  mort* 

Cent  mille  personnes  suivaient  le  convoi.  Des  élégans  se  plai- 
gnaient de  l'excessive  poussière,  en  disant  que  là  municipalité 
aurait  bien  dû  faire  arroser  le  boulevard  ;  tme  poissarde  répon- 
dit :  Elle  a  compté  sur  nos  pleurs. 

Un  homme  du  peuple  s'écria,  en  voyant  passer  le  cercueil  : 
c  Ah!  si  Mirabeau  pouvait  voir  ce  que  l'on  fait  pour  lui,  il  serait 
Uen  reconnaissant  sans  doute,  et. nous  ferait  rendre  de  bien 
bons  décrets.  >  Un  autre,  dans  la  place  des  Victoires,  cria ,  au 
moment  de  l'approche  du  convoi  itAbas  Louis  XYL  »  Un  autre 
disait  avec  bonhomie  :  c  Louis  XYI  peut  mourir  quand  il  voudra, 
jamais  il  n'aura  pareil  enterrement.  » 

Le  cercueil  fut  porté  à  bras  par  la  garde  nationale,  de  Saint- 
Eustacbe  à  SaiQte-Gençviève. 


Cli^ifer  QÊlérifi^imêfb)  ^otuf^m^  sur  h  mon  é$  — ,t,>^^» 
ime  CMie  insérée  dans  la  ChroHu/uc  Yoîd  éoQX  épilaplMi  à\ 

il  de  U  Uberté  ti»  inéc«iiii«i«  remptot, 

Si  ton  cœur  ne  s'émeut  en  voyant  ce  tombean. 

Éloigne-toi,  profane,  un  seul  moi  doltraflire  : 

Ici  repoie  ifirabea^,  tj^  Wvk^lmà 

Dcfamoso  mmxvm  Kiquettio,  viiâacsceleributperfu^cfi^if' 

rabiUier  anieà,  njec  sine  mercede,  ineptm^  ampulUs,  sopUêmtlfikiM, 

ad  plurium  Rabularum  instar,  gallico  senatui,  et  ipsissimu  (GMfffb 

iUsidenlei. 

Çvl  11 tf  «ti  aensit  caUuno  Ceile^te  llaaeUum, 

En  luit  ctemft  facta  pudenda  notfti 
l|in.»..  aoBêiMBoqieB....  pqiclinunq—  fcfclKwit 9im»t 

Pectus  at  imbutum  ISraude  Sinonis  erat» 
Hain  tice  perpeluft  populi  hostis,  seirus  et  anl», 

Tôt  qiifeiu  mmbit  ont,  dona  cupttatiiwt» 
Jigra ,  malus ,  temerat  geatUia  ;  despicit  ezcon  t 

Giiminibuscresciint  ,munera  paria  noria. 
SicImttiiMtèGnaf^aflttTendftitann  ' 

Galloa ,  qu|n  perlivdt  ;  Martia  lezque  tonM* 
Tartirei  sublit  cum  régna  Riquettlua  antil, 

l^la  efpttft  luwo  prtpesè»  ne  aiia  acepln  attarti 

[Par  une  éeoliére  de  i'abbé  mmb) 

JNoii3  tenoinerans  aetfe  ooUectîon  de  pièces^  par  leamdWMM 
de  Gobet ,  ëvéqu^  de  Paria»  Ceciea  un  aiaauiDeDt  ^mSmMfjÊJr* 
deux  parla  naïveté  de  certains  aveux ,  par  le  ton  d^  rda(#,  M 
par  d'autres  cansidënaîons  que  ooivs  nous  absionons  d'^pcigifr. 
Au  reste,  parce  que  nous  retrouverons  M.  Gobet,  wm  »'MJ^ 
ciperons  sur  ee  personnage  par  aucune  ooii|ect«rt  Urée  dea« 
discours. 

IFilM>£ME;JVJife  Jeaii*Bapiiste4oaephGoBBr,  héquedelMIa 
et  de  Paris,  sur  la  mort  d'HoMomft'RiQUSTti  MltABEA  V. 

Jean*Baptiste-Josepb  Gobet ,  ci  devant  par  la  miséricorde  di- 
vine, et  la  grâce  du  saint-^ége  apostolique,  évéque  dé  Liddk» 
maintenant  par  Teflet  de  la  constitution ,  la  grâce  des  électeiirt 
et  la  sentence  d'un  tribunal  (i) ,  évéque  de  Paris. 

iX)  I/arcbeTéQoe  de  Sens,  depuis  éitque  de  Toulouse»  ^jifj^wAf  ^TiUt re- 
fusé de  consacrer  Gobet.  Ce  dernier  le  cita  devant  les  tribunaux,  qulle  pour* 
lurent  d'un  autre  consécrateur.  {flùH  éfamima^- 
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A  tOQfli  les  otoycDS  de  notre  diocèse,  nlut  et  bénédictioii ,  m 

MMLi  IMf  Là  HATIOn  BT  LB  ROI. 

Tandis  qne  nous  étions  occupés  «  nos  très-chers  frères^  de  Tia- 
Moccion  pastonle  que  nous  avions  le  projet  de  vous  adresser^ 
vm  événemeot  affreux  est  venu  troubler  nos  médiuitions,  et  chan-- 
ger  Tordre  entier  de  notre  travail,  ^ux  cbanu  de  triomphe  ec 
d^aUëgrasse  que  nous  nous  préparions  i  vous  foire  entendre,  ont 
anocédétent  à  coup  les  acoens  phûntîfe  de  la  douleur  ;  et  le  can-- 
tiqae  national,  ça  ira,  ça  ira,  qu'il  uous  eût  été  si  doux  de  ré- 
péter avec  vous,  est  remplacé  par  os  cri  funèbre  :  n.  n'est  plus^ 
o.n'Bar  flos.  Non,  y  n'est  plus,  cet  homme  incomparable,  qui 
nemblaîl  avoir  été  formé  pour  notre  siède,  qui  en  avait  adopté 
tons  les  principes,  et  qui  en  propageait  si  merveilleusement  k 
doctrine  et  les  lumières.  HélasI  la  mort  a  frappé  sans  pitié  ce 
étui  ardent  delà  plus  belle  des  révolutions,  et  Thomme  puissant 
et  fortt  le  plus  ferme  appui  de  la  constitution ,  tombe  et  s'écroule 
commeces  fisibles^roseaux  qu'un  limoaimpur  aflétriaet  desséchésl . 
Qpielle perte  pour  vous  et  pour  nous,  nos  très-chers  frèi^l  pour. 

j 

nous  surtout  qu'il  honorait  d'une  protection  particulière,  si  conr. . 
lenaUe  à  notre  nouveau  ministère.  Ah!  si  vous  lu^.  devez  de. 
jouir  d'une  existence  si  paisible  et  si  riante;  si  yous  lui  d^/^  da. 
savourer  à  longs  traits  toutes  les  douceurs  d'une  lilterté  dont  les 
prémices  ont  déjà  eu  tant  de  charmes;  si  vous  liû  devez  d'être 
parvenus  à  cet  état  de  repos^  de  prospérité^  de  gloire. et  de  rir , 
diesse,  qui  ne  fera  que  s'accroiure  chaque  jour  davantage,  ei 
qui  vous  distinguent  entre  tous  les  peuples  de  l'univers,  nou# , 
nos  trèsH^hers  frères,  nous  lui  devons  de  pouvoir  cçntempler,  aiv 
milieu  de  vous,  tant  de  prodiges;  nous  lui  devons  d!^ffiKç%t  ÇA* . 
NONIQU£M£NT  sur  les  bords  fleuris  de  la  Seine^  la  ministère . 
que  nous  exercions  tristement  et  sans  gloire  dans  les  rochers  et 
les  neiges  éternelles  de  la  Suisse.  Oui ,  uous  aimons  à  le  publier  « 
c'est  Mirabeau ,  c'est  cet  homme  vertueux  à  qui  la  religion  et 
l'honneur  étaieut  si  chers  9  qui  nous  a  constitue  votre  évéque  lé- 
gitime :  c'est  lui  dont  la  maiu  pure  nous  a  placé  sur  le  siège  de 
la  capitale,  et  jamais,  non  jamais,  ni  nos  principes,  ni  notr^ 
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Qonduîtet  d6  démentiront  une  aussi  sainte  ori{][ine.  Oh  !  que  les 
Toiesde  la  Providence  sont  incompréhensibles  et  cachées!  Au- 
rions-nous pu  prévoir»  N.  T.  G.  F. ,  lorsque  le  clergé  d*un  bail- 
liage.d*  Alsace  nous  députait  aux  états-généraux ,  avec  Tordre 
exprès  d*y  défendre  les  droits  de  la  religion  et  de  ses  ministres; 
lorsqu'arrivés  dans  cette  capitale,  nous  allions  modestement  ren- 
dre nos  liommages  au  pontife,  dont  le  peuple  célébrait,  alors 
rinépuisable  bienfaisance,  la  douce  vertu  et  la  charité  sans  bor- 
nes, que  le  jour  n'était  pas  éloigné  ^  où ,  devenu  l'objet  de  la  fïi- 
reur  de  ce  même  peuple  qu'il  avait  nourri ,  votre  évoque  quitte^ 
mit,  en  gémissant,  ses  autels  et  sa  patrie;  que  bientôt  un  décret 
CONSTITUTIONNEL  le  dépouillerait  de  son*  titre ,  de  son  auto- 
rité^ de  son  si^,  et  que  nous,  étranger,  ignoré  dans  ces  lieux, 
nous ^  dont  la  doctrme ,  les  lalens,  la  conduite,  la  personne,  le 
nom  méçie  ne  voiis  -étaient 'pas  connus,  nous  serions  porté  par 
vos  suffrages  et  vos  Tostix ,  à  cette  place  dont  un  intervalle  im  • 
mense  nous  avait  séparé!  Qae  le  talent  du  grand  homme  que 
nons  i^éurons  aujourd'hui ,  brille  avec  éclat  dans  cet  admirable 
ouvrage  !  avec'quel  art  il  en  avait  préparé  les  moyens ,  et  disposé 
tous  les  ressorts!  Nons-méme  avons  eu  besoin  d'être  formé 
par  ses  Conseils  ;  et  dirigé  par  ses  leçons.  De  misérables  préjugés 
nous  avaient  accompagné  jusqu'ici ,  et  pou>^ient  alarmer  notre 
foi,  et  effrayer  notre  conscience.  Nourri  de  l'étude  de  la  théo- 
logie, AÔU3  n'avions  attaché  que  de  fausses  idées  à  ces  mots  de 
cotmnunton-eatholique,  d'autorité  ecclésiastique,  dcchaire  aposto- 
liqtiè  et  roirtûine;  peut-être  même  avons-nous  à  nous  reprocher, 
N.  T.'CJ  F;-,  d'àvttîr  osé- publier  jusque  dans  la  tribune  ndtîo- 
nale,  ér'drnils^  un  temps  oti  l'avenir  ne  pouvait  se  découvrir  à  nos 
regards  ,'tiiie  doctrine  si  contraire  à  celle  que  nous  professons 
aujourd'hui ,  et  que  nous  vous  enseignerons  désormais.  Avec  quel 
zèle  éloquent  Mirabeau  dissipait  ces  ténèbres  de  l'ancienne  école, 
ei  câlinait  nos  scrupules  insensés!  combien  de  fois  il  nous  fit  en- 
tendre et  à  nos  confrères  patriotes ,  des  vcrités  qui  n'avaient  pour 
objét^qne  notre  utilité  commune,  et  qui  semblaient  faites  pour  le 
teinps,  les  lieux  et  les  circonstances?  Y  ponscz-vous,  nous  disait- 
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il,  eo  commençant  ses  opérations  sur  le  clergé?  que  vous  importe 
que  les  biens  deTéglise  soient  a  la  disposition  de  la  naiion  ?  La 
nation  que  vous  servez,  et  qui  vous  connaît ,  n*en  disposera  qu'en 
irotre  £iveur.  Que  vous  importe  encore,  ajoutait*il  quelque  temps 
.tprès,  que  le  clergé  soit  ou  ne  soit  pas  propriétaire,  pourvu  que 
les  individus  en  possèdent  les  biens?  Vous  êtes  le$  individus  et 
vous  les  posséderez.  Laisse^nous ,  s*écriait-il  dans  une  occasion 
iplos  réoenie,  décréter  ce  serment  qui  n'est  bon  que  pour  vous , 
.ef  ne  vous  oblige  à  rien.  11  nous  faut  des  prêtres  civiques,  des 
curés  civiques,  desévéques  civiques,  une  religion  toute  civique  ; 
et  vous  dont  le  civisme  est  connu,  vous  serez  placés  sans  effort 

sur  les  sî^es  abandonnés  de  ceux  qui  ne  le  prêteront  pas 

Quelle  grâce  touchante,  quelle  douce  persuasion  accompagnait 
ces  paroles  onctueuses!  et  que  l'effet  en  a  été  brillant  et  rapide! 
Paris,  Blois,  Soissons,  Autun,  vous  toutes,  cités  épiscopaies, 
qui  nous  avez  reconnus  pour  vos  pontifes,  élevez  maintenant  vos 
tètes  orgueilleuses,  e(  réjouissez-vous  de  posséder  dans  vo(re 
sein  des  prélats  créés  par  Mirabeau,  sectateurs  zélés  dc-sa  doc- 
trine, imitateurs  fidèles  de  ses  vertus!  combien  les  suites  bea- 

reoses  qu'entraîneront  nécessairement  de  pareils  choix,  vous 
feront  un  jour  chérir  sa  prévoyance  et  bénir  sa  mémoire  ! 

Alors  vous  vous  rappellerez  les  principaux  traitsde  la  vie  de  ce 
grand  homme,  devenu  votre  bienfaiteur  et  le  nôtre  ;  alors  remon- 
tant jusqu'au  temps  de  son  enfance,  vous  saurez  comment  son 
theareux  naturel  s'était  développé  dès  Tâge  jcf  plus  tendre  , 
comment  il  chérissait  sen  père  ,  comment  il  respectait  sa 
mère ,  et  quel  charme  il  répandait  sur  la  vie  des  auteurs  de 
-ses  jours;  vous  saurez  comment  il  porta  les  mêmes  indi* 
naUons  dans  la  famille  qui  l'avait  adopté,  et  comment  il  de- 
vint aussi  bon  époux ,  qu'il  avait  été  fils  tendre  et  respec- 
tueux; vous  saurez  comment  la  probité,  l'honneur,  la  déli- 
catesse, la  bravoure,  dirigeaient  seuls  toutes  ses  démarches , 
et  quelles  traces  il  en  a  laissées  dans  tous  les  lieux  qu'il  a  par- 
courus ;  vous  saurez  comment  il  traita  l'hospitalité  généreuse  et 
l'amitié  confiante  ;  vous  saurez  comment  la  pratique  cou^V^xiXft^ 
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4ttit  de  TertQS  privées ,  l'avaient  formé  aux  vertus  pobUqiies  qm 

ODt  servi  i  votre  régénératioD  ;  vous  saurez  ooiâineiit  daos  cette 

nouvelle  carrière,  il  resta  fidèle  à  ses  principes  et  à  son  caractère, 

comment  il  s'y  montra  libre  de  toute  passion ,  exempt  de  tome 

intrigue,  étranger  à  tout  parti,  inaccessible  à  tout  motif  d'intérêt 

personnel  i  propre,  en  un  mot,  à  occuper  le  premier  rang  parmi 

des  rivaux,  dont  plusieurs  néanmoins  avaient  de  justes  titres  peur 

prétendre  à  la  même  gloire  ;  vous  saurez  enfin  comment ,  et  pttr 

quels  moyens,  il  mérita  de  devenir  votre  guide,  votre  libérateur, 

le  chef  de  vos  l^slateurs;  vous  le  saurez,  nos  très-diers  ^rères ,  et 

montrant  à  vos  enfans  les  traits  de  ce  grand  homme ,  qae  le  bnriii 

vQus  a  conservés,  et  oii  sa  belle  Ame  semble  respirer  toet 

entière,  vous  leur  direz,  en  fondant  en  larmes  :  voilà,  voUà 

par  quelles  main  s  fot  faite  cette  révolution  qui  nous  étttt  si  chère. 

Pour  nous,  nos  très-chers  firères,  faible  interprète  de  h 

douleur  publique,  nous  ne  nous  flattons  pas  d'avoir  érigé  i  IK- 

rabeaa  nn  monument  qui  soit  digne  de  lui,  et  qui  paisse  mûh 

.  fair^  votre  patriotisme.  Mais  nous  avons  épanché  notre  âeie  ie- 

.génuedans  des  cœurs  affectés  des  mêmes  .sentimens  qui  nous 

animent,  et  nous  aurons  du  moins  la  gloire  d'avoir  caesacrë  las 

premiers  acceos  de  notre  voix  pastorale  oi  l'honneur  du  latueÉa 

l^slateur  qui  fut  le  plus  bd  ornement  de  notre  église  naissante. 

A  ces  causes,  nos  fidèles  coopérateurs  assemblés,  ^le 
civique  renouv^é,  nous  ordonnons  quele  présent  mandement 
envoyé  k  chaque  département ,  diaque  district»  chaque 
chaque  canton,  chaque  munifeipalité ,  chaque  tribimal, 
juge  de  paix,  chaque  corps-de-garde  national,  et  chaque  pvÉlv 
assermenté  de  notre  diocèse  ;  que  l'original,  signé  de  nouf ,  isn 
déposé  dans  les  archives  de  notre  métropole ,  et  qu'en  téie  4i 
l'ouvrage,  ces  mots  seront  inscrits  en  gros  caractères  : 

A  niRABBAI?,   PÈaS  BE  NOTRE  ÉGLISE. 
(jOBET,   KECONKAISSANT. 

Signé,  J.-B.-J.  Gobet. 

Etphuttan: 

CoiniTC-^'KUE,  $ecrél4dre. 
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Jawmte  du  i8  avril.  —  Le  6  et  le  7,  des  désordres  avaient  d<^ 
€D  lieu  à  roocasion  des  prêtres  rëfractaires.  Voici  ce  que  noas  m 
«ODB  dans  les  Armales  patriotiques^  à  la  date  du  9  avril.  —  <  Des 
nurines  honteux,  encore  relégués  dans  leurs  cloîtres,  et  quelques 
Mguhies,  en  qualité  de  femmes  dociles,  imitatrices  de  leurs 
VMms  tonsurés  et  pone-frocs,  se  sont  avisés  hier  et  avant  hier 
ûé  donner  de  petites  scènes  de  rébellion  dans  leurs  églises.  La 
fbaie  s'y  est  transportée  :  les  femmes  étaient  armées  de  veiiges  ; 
dhs  odt  fostigé  hors  du  temple  quelques  calotins  et  calotines 
Tosaédësdo  démon  de  la  con're*révolution,  et  les  hommes  ont 
iMnoonp  ri  des  grimaces  de  ces  lutms  flagellés.  Cependant  là 
fMie  nationale  est  aoconrne,  et  a  fiaiit  rabattre  les  cotillons  re^ 
iroanés.  La  mumcipalité,  craignant  que  les  fustigations  pobii- 
qnes  et  trop  répétées  n'occasionnassent  quelque  scène  plus  tSh 
ebease;  t  mis  fin  par  une  proclamation  in  ces  corrections  popu- 
laires; elle  a  ordonné  que  In»  églises  des  nonnains  seraient  fer- 
mées ao  public,  et  redeviendraient,  suivant  leur  destination 
primitive,  les  oratoires  privés  des  religieuses  dottrées.  > 

Hous  trouvons  dans  le  Moniteur  du  14  avril  un  article  de  Peu- 
diec,  dont  voici  l'extrait  : 

c  Les  citoyens  paisibles  et  honnêtes,  ceux  qui  aiment  la  ré- 
volation  pour  les  lois,  et  la  liberté  pour  tout  le  monde,  ont 
qnalité  pour  demander  qu'on  réprime  les  harangueurs  publics, 
dont  le  nombre  sacerolt  chaque  jour  à  Paris.  Placés  sur  les 
ponts,  au  coin  des  rues,  ils  attendent  les  ouvriers,  les  hommes 
sifliples  pour  les  endoctriner  ;  ils  les  égarent  par  des  récits  men- 
iemrs  et  des  systèmes  de  superstition  et  d'intolérance  politiques; 
ils  corrompent  le  sens  des  décrets  par  des  interprétations  fana- 
tiqoes  et  insensées;  ils  exaspèrent  les  sentimens  de  la  multitude 
par  des  calomnies  contre  les  personnes.  Ce  sont  eux  qui  répan» 
dent  et  font  germer  dans  Tesprit  du  peuple  toutes  ces  semences 
de  désordre  dont  les  effets  sont  si  funestes  et  dont  on  ignore  si 
souvent  le  principal  ferment. 

>  Ces  sermons  politiques  sont  aussi  dangereux  que  ridicules  ; 
Ik  versent  dans  l'Orne  tic  r^mt  qui  les  écoutent  nn  poison  lenC 
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gui  y  éteint  la  raison  et  le  respect  des  lois  ;  on  y  confond  la  sou- 
veraineté nationale  avec  la  volonté  des  groupes  populaires» 
la  liberté  avec  le  pouvoir  de  désobéir  aux  lois  de  l'État,  la 
constitution  avec  un  système  incohérent  de  prétentions  fanati- 
ques et  de  licence  journalière.  De  là  ces  arrestations  des 
messageries  »  ces  violations  de  domicile ,  ces  entreprises  sédi- 
tieuses, ou  tout  au  moins  l'extrême  facilité  que  l'on  trouve  dans 
la  multitude  pour  l'entraîner  à  ces  délits. 

»  Ce  n'est  point  aller  contre  la  liberté  d'écrire  que  d'interdii^ 
sous  de  rigoureuses  peines  ces  lectures  publiques  »  ces  écoles  en 
plein  air,  oii  tous  les  écai^  de  l'opinion  d'un  harangueur  igno- 
rant  deviennent  autant  de  maximes  pernicieuses  pour  le  peuple» 
qu'il  est  affligeant  de  voir  livré  à  l'enseignement  d'hommes  in- 
connus, et  par  conséquent  suspecta. 

9  Cette  indifférence  de  la  puissance  pubUque  est  doublement 
coupable  :  1^  elle  suppose  un  grand  mépris  du  peuple;  2^  on 
oubli  des  devoirs  que  la  loi  prescrit  sur  les  moyens  de  conserver 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique.  La  crainte  des  méchans  nedob 
jamais  retenir  les  magistrats,  dont  la  première  obligation  est  de 
les  combattre,  et  de  sacrifier,  s'il  le  faut,  une  existaice  entière- 
ment consacrée  au  bonheur  des  citoyens.  > 

Nous  avons  parlé  de  l'émeute  qui  avait  eu  lieu  aux  abords  de 
l'église  des  Théatins ,  le  dimanche  17  :  ce  même  jour  le  club  des 
Cordeliers  fit  placarder  l'arrêté  suivant  : 

€  La  société,  sur  la  dénonciation  à  elle  faite,  que  le  premier 
fonctionnaire  public  de  la  nation  souffre  et  permet  que  des  prê- 
tres réfractaires  se  retirent  dans  sa  maison,  et  y  exercent  publi- 
quement^ au  scandale  des  Français  et  de  la  loi,  les  fonctions 
publiques  qui  leur  sont  interdites  par  elle;  qu'il  a  même  reçu 
aujourd'hui  la  communion  pascale  et  entendu  la  messe  d'un  dei 
prêtres  réfractaires ,  a  arrêté  que ,  la  vérité  de  ce  fait  bien  con- 
statée, elle  dénonce  aux  représentans  de  la  nation  ce  premier 
fonctionnaire  public^  ce  premier  sujet  de  la  loi,  comme  réfrao- 
taîre  aux  lois  constitutionnelles  qu'il  a|uré  de  maintenir,  et 
dont  le«  fonctions  lui  prescrivent  d'^n  assurer  l'exécuMop ,  et 
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comme  autorisant  à  la  désobéissance  ^  à  la  révolte  ;  préparant 
ainsi  à  la  nation  française  les  factions  que  les  ennemis  des  droits 
de  l'homme  voudraient  exciter  contre  la  constitution. 

»  Signés f  Pierre,  président;  ViMCEjiTy  greffier.  » 

Nous  analyserons  mainlenant  sur  la  journée  du  i8  une  bro- 
chure du  temps,  intitulée  :  Récit  exact,  etc.  Cette  brochure  ap- 
partient à  Topinion  royaliste-constitutionûelle.  L'auteur  avertit 
dans  une  note  qu'il  a  tout  vu ,  tout  suivi ,  et  qu'il  écrit  d'ailleurs 
d'après  des  témoignages  dignes  de  foi ,  et  sur  des  pièces  authen- 
tiques. Il  commence  par  une  récrimination  pleine  d'aigreur 
contre  les  intrigans  et  les  factieux ,  contre  la  Société  fraternelle 
et  le  club  des  Cordeliers,  superfétation  monstrueuse  du  club  des 
Jacobins;  ensuite  il  dit  :    . 

c  Depuis  long-temps  des  bruits,  qui  n'étaient  malheureuse- 
ment que  trop  fondés,  se  répandaient  que  le  roi  donnait  asile 
dans  son  palais  à  des  prêtres  non  conformistes.  On  disait  surtout 
qu'il  se  proposait  de  quitter  l'assemblée  nationale  et  peutrétre  la 
France.  La  fermentation  était  générale  ;  les  ennemis  du  peuple 
et  du  monarque  choisissent  ce  moment  pour  conseiller  au  roi  de 
persister  dans  le  dessein  d'aller  à  Saint-GIoud.  Ce  qui  ei^  soi  est 
fort  innocent,  même  fort  constitutionnel,  change  entièrement 
*  selon  les  circonstances.  Les  factieux  avaient  pris  soin  de  répandre 
cette  nouvelle,  en  prêtant  au  roi  les  intentions  les  plus  contraires 
à  sa  franchise  et  à  sa  loyauté,  en  débitant  que  plus  de  trente 
mille  contre-révolutionnaires  étaient  répandus  aux  environs  de 
Saint-Cloud,  et  se  disposaient  à  enlever  le  roi  pour  le  conduire 
au  milieu  de  ces  armées  imaginaires  dont  on  nous  menace  depuis 
si  longtemps. 

»  Dès  le  vendredi  15,  les  ordres  du  directoire  et  ceux  de  la 
municipalité  avaient  été  donnés  pour  le  départ  de  Louis  XVL 
Le  samedi,  ils  avaient  été  mis  à  l'ordre  de  b  garde  nationale; 
le  dimanche,  la  première  division  avait  formé  le  détachement 
qui  devait  aller  à  Saint-Cloud  ;  le  lundi  matin ,  ce  détachement 
était  parti ,  et  personne  n'avait  imaginé  d'apporter  le  moindre 
<d>stacle  ni  de  faire  la  moindre  représentation  sur  ces  mesures t 
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dont  l'assemMëe  nationale  même  avait  la  plus  parfoiM  codmém 
sance.  Au  moment  du  départ ,  le  commandant-général  répéta  <M 
ordres  ;  sur  le  refus  d'obéir ,  il  alla  en  rendre  compte  an  dirao^ 
toire  du  département,  au  maire  et  aux  officiers  munidpaax 
réunis  dans  la  salle  de  l'assemblée  nationale. 

>  H.  le  maire  avait  fait  de  vains  efforts  pour  calmer  le  peuplé 
et  la  garde  nationale.  M.  de  la  Fayette  avait  aussi  parlé  au  peapHéf 
^  converti  ceux  qui  Tentouraient  ;  mais  le  tumulte  et  le  nùnibtè 
de  ceux  qui  remplissaient  les  Tuileries ,  et  que  des  gens  niiil* 
festement  séditieux  et  trèsK^nnus  animaient  sans  cesse ,  ne  pet» 
mettaient  pas  que  la  voix  d'un  seul  homme  se  portât  bien  km. 
Les  efforts  des  autres  officiers  de  la  garde  nationale  furent  aussi 
méprisés,  même  par  leurs  propres  troupes.  M.  delà  Fayette  en 
alla  rendre  compte  au  directoire  et  aux  autres  officiers  timmci- 
paiix ,  qui  lui  ordonnèrent  de  foire -ouvrir  le  passage  au  roi  ^  le^ 
quel  était  depuis  sept  quarts  d'heure  dans  sa  voitnre.  Porteur  ée 
eet  ordre  il  le  signifia,  et  fut  désobéi. 

>  Pendant  ce  temps  les  aristocrates,  par  on  singulier  aooortf 
avec  le  peuple ,  ne  cessaient  de  prier  le  roi  de  remonter  ;  et 
qu'ils  faisaient  par  un  dessein  perfide»  Un  officier  municipal  fil 
au  roi  les  mêmes  prières  par  amour  de  la  paix.  Le  roi ,  ainsi  que 
sa  famille,  depuis  long-temps  en  butte  aux  propos  les  plus  on* 
trageans,  y  consentit  pour  prévenir  tout  acte  de  violence  encre 
les  dtoyens. 

>  H.  de  la  Fayette  alla  rendre  compte  de  ces  événemens  in 
directoire  et  au  corps,  municipal,  et  dit  que,  persuadé  qsê  la 
aort  de  la  constitution  dépendait  de  l'obéissance  à  la  loi,  il  croyait 
qu'ayant  été  pour  la  première  fois  un  instrument  inefficace  da  la 
loi,  il  devait  se  briser  lui-même:  il  offrit  sa  démission^  qnrfut 
refusée ,  et  Ton  décida  de  consulter  les  sections  sur  la  qacaliai 
de  savoir  "Si  l'on  engagerait  le  roi  à  partir,  ou  si  on  le  remerctnlt 
4ie  n'être  point  parti.  Toutes  les  sections  répcmdirent  qa'M  B*t 
avait  pas  lieu  &  délibérer  ;  quelque&-unes  exprimèrent  lemr  ëtoi^ 
ttiment  sur  ce  qu'elles  avaient  été  consultées. 

'même  jour  le  département  présenta  au  roi  une  adrem 
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hqndle  jl  loi  dit  :  t  On  voit  a?ec  peine  qne  rons  fevorises 
1i»  réfrdctaires,  que  voos  n'êtes  servi  que  par  les  ennemis  de  h 
-Mistitotioiiyèt  l'on  craint  qne  ces  préférences  trop  manifestes 
É'àxliqaeBt  les  véritâUes  dispositions  de  votre  cœur.  > 

1  Le  soir  du  18,  le  corps  municipal  arrêta  Clément  de  foire 
mat  adresse  an  roi,  qui  ne  put  être  présentée  que  le  90»  et  qui 
«mtieiBt  les  mêmes  demandes  que  celles  du  département. 

»  Le  10,  le  roi  se  rendît  à  l'assemblée  nationale.  (Noiis  fntei^ 
.  oéImm  iei  la  séance  du  19  avril.) 

[if.  k  prérident.  Je  vi^H  de  recevoir  une  lettre  du  £^irde<)ii- 
ioeao  ;  eUe  est  ainsi  conçue  : 

«  le  voas  prie,  M.  le  président,  de  faire  lectareà  Tassemblëe 
.  oaiiofiale  d'une  lettre  que  le  roi  m'a  (nrdonné  de  voos  envoyer. 

Lettre  du  Roi. 

c  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  prévenir  l'asseqiblée  na- 
tioiiate  qite  Je  vais  m'y  rendre  sor-le-champ.  i 

Jf.  k  président.  Je  crois  me  eonformer  à  l'intention  de  l'assem- 
Mée  en  ajoutant  que  personne  ne  doit  prendre  la  parole  que  le 
président. 

L'aasendblée  se  lève  ;  le  roi  entre.  Il  se  place  à  la  droite  do  pré- 
sident et  prononce  on  discours  dans  lequel ,  après  avoir  renou- 
vrié  les  témdignages  de  sa  eonfiance  en  l'assemblée  nationale,  et 
rappelé  les  événemens  d'hier,  il  dit  qu'il  importe  pour  la  pleine 
13>erté  de  sa  sanction  et  de  son  acceptation ,  qu'il  fasse  le  voyage 
qu^  avait  projeté,  et  qu'il  persiste  dans  l'intention  d'aller  à  Saint- 
Cloud.  J'ai  accepté  et  sanctionné ,  ajoute  le  roi ,  la  constitution , 
dont  la  constitution  civile  du  clergé  (ait  partie;  et  je  te  maintiens 
de  tout  mon  pouvoir. 

Mi  k  président.  Sire,  si  le  sentiment  profond  dont  l'assemblée 
nationale  rst  pénétrée  était  incompatible  avec  quelque  plos  douce 
impression ,  elle  la  recevrait  de  votre  présence.  Paisse  votre  ma- 
jesté ironver  elle-méine  parmi  nous ,  dans  ces  témoignages  d'à- 
neorqoi  l'environnent,  quelque  dédommagement  de  ses  peinel! 
Une  inquiète  agitation  est  inséparable  des  progrès  de  te  libetOi  : 
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au  milieu  des  soins  que  preDuent  les  bons  citoyeQS  pour  nlmfr 
le  peuple,  on  se  plait  à  semer  des  alarmes;  Aei^  circoosUiDoeB 
menaçantes  se  réunissent  de  toutes  parts  et  la  défianpe  renaît. 
Sire,  vous»  le  peuple,  la  liberté,  la  constitution,  ce  n'est  qu'on 
seul  intérêt;  les  lâches  ennemi^  de  la  constitution  et  de  la  liberté 
sont  aussi  les  vôtres.  Tous  les  cœurs  sont  à  vous  ;  comme  vous 
voulez  le  bonheur  du  peuple ,  le  peuple  demande  le  bonheur  de 
aonfoi;  empêchons  qu'une  fac^n  trop  connue  par  ses  projets, 
ses  efforts,  ses  complots ,  ne  se  mette  entre  le  trôqe  et  la  natioo» 
et  tous  les  vœux  seront  accomplis.  Quand  vous  venez,  sire,  res- 
serrer dans  cette  enceinte  les  nœuds  qui  vous  attachent  à  la  rtf* 
volution ,  vous  donnez  des  forces  aux  amis  de  la  pajx  et  des  lois; 
ils  doiveut  prouver  au  peuple  que  votre  cœur  n'est  pas  changé, 
et  toute  inquiétude,  toute  défiance  disparaîtra;  nos  communs 
ennemis  seront  encore  une  fois  confondus ,  et  vous  aurez  fait 
remporter  «à  la  patrie  une  nouvelle  victoire. 

Le  côté  gauche  retentit  d'applaudîssemens  réitérés  et  des  ac- 
clamations répétées  de  vive  le  roil 

Le  roi  se  retire.  — Les  applaudissemcns  et  les  acclamationade 
la  même  partie  de  la  salle  recommencent. 

Jf  •  Nouilles.  Je  demande  l'impression  du  discours  du  roi  et  de 
la  réponse  de  M.  le  président  et  l'envoi  aux  départemens. 

Jf.  Baumetz.  J'appuie  cette  proposition,  et  je  demande  qu'une 
députation  aille  remercier  le  roi  de  la  déomrche  qu'il  vient  de 
faire  et  lui  demander  son  discours,  afin  qu*imj[)rimé  avec  l'autori- 
sation, du  roi^  il  serve  de  proclamation  pour  le  rétablissement  de 
la  paix  publique  (On  applaudit.) 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Jlf.  Blacon.  Je  n'ai  jamais  pris  la  parole  dans  cette  tribune; 
mais  je  m'étonne  d'y  paraître  en  ce  moment  le  premier.  Le  roi 
a  iait  près  de  vous  une  démarche  de  eonfiance;  il  vous  a  dit  que 
son  voyage  de  Saint-Cloud  était  nécessaire  pour  le  maintien  des 
lois  et  de  la  constitution  et  pour  qu'il  eût  l'air  d'être  libre....  (La 
partie  droite  applaudit.  —  La  gauche  se  soulève  et  demande  que 
Mf  Blacon  ^oit  envoyé  à  l'Abbaye,) 
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Oo  demùde  Tordre  do  joor. 
L'assembla  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Caxalhs.  M.  te  président >  je  demande  la  parole.  (Il  s*clève 
bJeancoap  dé  rumeurs.) 

Jf.  Castellane.  Qu'il  soit  permis  à  l'opinant  d'expliquer  Sa 
pensée.  (Un  grand  nombre  de  voix  de  la  partie  gauche  :  Levez 
la  ito|ce.] 

H.  Castellane  insiste  pour  qu'on  entende  M.  Gazalès. 

M.  Cazalès  insiste  pour  être  entendu. 

Jf.  Bœéeter,  Je  demande  que  la  parole  soit  accordée  à  l'opi- 
nantt  et  je  le  prie  de  nous  expliquer  pourquoi  lui  et  ces  Mes- 
sieurs  qui  se  disent  si  souvent  les  amis  du  roi  et  de  la  royauté , 
pourquoi, -dis-je,  ils  n'ont  pas  donné  un  seul  applaudissement 
au  roi ,  et  n'opt  pas  mêlé  leurs  acclamations  à  celles  d'une  très* 
grande  partie  de  cette  assemblée.  (La  grande  majorité  applaudit. 

—  La  droite  murmure.)] 

■■■■■,  • 

c  Malgré  ces  mesures ,  continue  la  brochure  que  nous  ana- 
lysons, on  ne  cessa  de  répandre  les  placards  les  plus  incendiaires; 
le  dub  des  Cordeliers,  entre  autres,  fit  afficher  partout  une  dé- 
nonciation ,  signée  de  son  président  et  de  deux  secrétaires,  contre 
la  personne  du  roi;  on  se  répandit  en  propos  contre  l'assemblée 
nationale;  on  souleva  le  peuple  contre  elle. 

>  Un  grenadier  de  la  première  division ,  nommé  Dupas  ^  s'était 
permis  de  tenir  à  la  portière  du  roi,  les  propos  les  plus  outrageans; 
il  va  faire  les  rapports  les  pluscalomnîeux  au  club  desCordeliers, 
il  y  est  accueilli  et  couronné.  Sa  compagnie  le  chasse;  le  club  le 
prend  sous  sa  protection.  Ce  club  perturbateur  se  met  conti- 
nuellement à  la  place  des  corps  administratifs  envers  le  peuple, 
i  la  place  de  rassemblée  nationale  envers  ses  corps  adminis- 
tratifs. 

9  H.  de  la  Fayeue  produisit,  d'un  seul  mot,  une  des  plus 
grandes  et  des  plus  salutaires  secousses  qui  aient  eu  lieu  depuis 
la  révolution. 

»  Il  mit  sa  démission  à  Tordre ,  le  jeurli  21  avril.  Cotte  dé- 
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mission  fit  tout  à  coup  tomber  le  btodeaii  qaâ  oomtaklfii  jêêûl 
de  la  plupart  des  citoyens  soldats» 

>  Les  batailions  s^assemblèrent  ^  ils  révisèrent  de  reooQDstflre 
la  démission  de  M.  la  Fayette  ;  ils  lui  portent  l&fr  yœo ,  %  I^k 
PQrtent  au  département,  ils  le  portent  à  la  oinnicipalité  qu'ils 
pressent  de  se  joindre  à  eux. 

>  Depuis  le  matin,  des  députés  de  bataillons,  des  ))at|jïlaiiiij|i 
tout  entiers  remplissaient  la  maison  de  H.  la  Fayette^  la  oour  et 
les  rues  adjacentes  :  ils  y  sont  restés  en  très-grand  nombre  jusqu'à 
trois  heures  du  matin  (1). > 

L'auteur  cite  ensuite  ayec  beaucoup  d'éloges  eRven'LoQhXyi , 
et  une  grande  effusion  de  oonfianoe  en  ses  royales  protastatioM, 
une  lettre. écrite  aux  ambassadeurs,  qui  fatcommiiiiiqoée,  ea  mm 
nom,  par  Montmorin,  à  l'assemblée  nationale.  Yoid  bette  lettre  : 

Lettre  communiquée  à  CàssembUe  natumaie^ptar  le  minislr^ 

au  nom  du  roi» 

» 

Le  roi  me  chaîne.  Monsieur ,  de  tous  mander  que  son  inteii- 
tion  la  plus  formelle  est  que  vous  manifestiez  ses  sentimens  sur 
la  révolution  et  sur  la  constitution  française  à  la  cour  où  vous, 
résidez.  Les  ambassadeurs  et  ministres  de  France  près  toutes  les 
cours  de  l'Europe  reçoivent  les  mêmes  ordres ,  afin  qu'il  ne  reste, 
aucun  doute  ni  sur  les  intentions  de  sa  majesté ,  ni  sur  l'acoqpti- 
tion  libre  qu'elle  a  donnée  à  la  nouvelle  forme  dte  gouvernement, 
ni  sur  son  serment  irrévocable  de  la  maintenir.  Sa  majesté  avait 
convoqué  les  états-généraux  de  son  royaume,  et  déterminé  dans 
son  conseil  que  les  communes  y  auraient  un  nombre  de  d^lés 
égal  kvtlm  des  deux  autres  ordres  qui  existaient  alors.  Cet  acte* 
de  législation  proviaoirè,  que  les  obstacles  du  moment  ne  per-' 
mettaient  pas  de  rendre  plus  favorable,  annonçait  assez  le  désir 
de  sa  majesté  de  rétablir  la  nation  dans  tous  ses  droits. 

(1)  Une  anecdote  doit  ici  trouYer  sa  p'ace.  Le  Jeudi ,  dans  le  moment  où  la 
maison  de  H.  de  la  Fayette  était  remplie  de  gardea  nationaux,  pluilean  ci- 
toyens mirent  un  senwi  en  terre  devant  le  généra  ,  qui  exprima  un  tentt* 
ment  pénible  ;  faiais  ce  mouTement  fut  ennobU  par  une  bèlie  idée  de  l'on 
d'eux  :  «  Général,  dit-il,  ne  craignez  rien,  nous  prenons  Vattltuéû  itiUmmt9 
Uh^s;  nous  noui  mettonê  à  genotuc  devant  la  statue  de  la  liberté, 

\ff9ti0itatr9€fm^\ 
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dm  Aàt^-géDéraux  forent  auemblés,  ei  prirent  le  tHre  d'asr 
aMribiée  nationle  ;  bientôt  une  constitution  propre  à  Adre  le 
koBheur  de  la  France  et  du  monarque  remplaça  l'ancien  ordre 
doehoieB»  oii  la  forée  apparente  de  la  royauté  ne  cachait  que  la 
fcpoa  réelle  dea  abus  de  quelques  corps  aristocratiques. 

»L'a«fmblée  nationale  adopta  la  forme  du  gouvernement  r^f 
prësematîf  joint  à  la  royauté  héréditaire  ;  le  corps-li^Iatif  foi 
déclaré  permanent  ;  l'élection  des  ministres  du  culte,  des  admî* 
IMStratemns  et  des  juges»  fot  rendue  au  peuple  ;  on  conféra  le  pott- 
toir  exécutif  au  roi ,  la  formation  de  la  loî  au  corp»Jégielatif,  el 
la  sanction  au  monarque;  la  force  publique,  soit  intérieure,  soit 
extérieure ,  fot  organisée  sur  les  mêmes  principes  et  d'après  la 
base  fbndameiitale  de  la  distinction  des*  pouvoirs  :  telle  est  la 
Bouvellé  constitution  ^u  royaume. 

»Ce  que  Tott  appelle  la  révolution  n'est  que  l'anéantissement 
d^nne  foide  d'abus  accumulés  depuis  des  siècles  par  l'erreur  du 
peuple,  ou  le  pouvoir  des  ministres,  qui  n'a  jamais  été  le  pouvoir 
des  rois  ;  ces  abus  n'étaient  pas  moins  fonestes  à  la  nation  qu'au 
monarque  ;  ces  abus ,  l'autorité ,  sous  des  règnes  heureux,  n'avait 
cessé  de  les  attaquer  sans  pouvoir  les  détruirç  ;  ils  n'existent  plus. 
La  nation  souveraine  n'a  plus  que  des  citoyens  égaux  en  droits^ 
plus  de  despote  que  la  loi ,  plus  li'organes  que  des  fonctionnaires 
pnbfics,  et  le  roi  est  le  premier  de  ces  fonctionnaires  :  telle  est 
la  révohition  française. 

»Elle  devait  avoir  pour  ennemis  tous  ceux  qui,  dans  un  premier 
moment  d'erreur ,  ont  regretté,  pour  des  avantages  personnels , 
les  abos  de  l'ancien  gouvernement  :  de  là ,  l'apparente  division 
qui  s'est  manifestée  dafts  le  royaume ,  et  qui  s'affaiblit  chaque 
jour  ;  de  là  peut-être  quelques  lois  sévères  et  de  cîroonstances. 
que  le  temps  corrigera.  &^s  le  roi,  dont  la  véritable  force  est 
indivisible  dç  celle  de  la  nation ,  qui  n'a  d'autre  ambition  que  le 
bonheur  du  peuple ,  ni  d'autre  pouvoir  réel  que  celui  qui  lui  est 
délégué  ;  le  roi  a  dû  adopter  sans  hésiter  une  heureuse  constitua 
tjon  qui  régénérait  tout  à  la  fois  son  autorité ,  la  nation  et  lai 
monarchie.  On  lui  a  conservé  toute  sa  puissance ,  hors  le  pouvoir 
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redoutable  de  foire  des  lois  ;  il  est  resté  charge  des  négociatioDi 
avec  les  puissances  étrangères ,  du  soin  de  défendre  le  royaame , 
ec  d'en  repousser  les  ennemis  ;  mais  la  nation  française  n'eu  mn 
plus  désormais  au-dehors  que  ses  agresseurs  :  elle  n* a  plus  d'en* 
nemis  intérieurs  que  ceux  qui  »  se  nourrissant  encore  de  foUei 
espérances»  croiraient  que  la  volonté  de  24  millifKis  d'hommec 
rentrés  dans  leurs  droits  naturels  »  après  avoir  organisé  b 
royaume  de  manière  qu'il  n'existe  plus  que  des  souvenirs  da 
anciennes  formes  et  des  anciens  abus ,  n'est  pas  une  immuable  i 
une  irrévocable  constîtiilion» 

>Les  plus  dangereux  deces  ennemis  sont  ceux  qui  ontaffectëde 
répandre  des  doutes  sur  les  intentions  du  monarque;  ces  hommes 
sont  bien  coupables  ou  bien  aveuglés  ;  ils  se  croient  les  amis  du 
roi  y  ce  sont  les  seuls  ennemis  de  la  royauté  ;  ils  auraient  privé  le 
monarque  de  l'amour  et  de  la  confiance  d'une  grande  nation,  si 
ses  principes  et  sa  probité  eussent  été  moins  connus.  Eh  !  que 
n'a  pas  fait  le  roi  pour  montrer  qu'il  comptait  aussi  la  révolution 
et  la  constitution  française  parmi  ses  titres  à  la  gloire  ?  Après 
avoir  accepté  et  sanctionné  toutes  les  lois  »  il  n'a  négligé  aucun 
moyen  de  les  faire  exécuter  ;  dès  le  mois  de  février  de  l'année 
dernière ,  il  avait ,  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale  »  promis 
de  les  maintenir  ;  il  en  a  fait  le  serment  au  milieu  de  la  fédération 
universelle  du  royaume  :  honoré  du  titre  de  restaurateur  de  la 
liberté  française,  il  transmettra  plus  qu'une  couronne  à  son  fils» 
il  lui  transmettra  une  royauté  constitutionnelle. 

iLes  ennemis  de  la  constitution  necessent  de  répéter  que  le  roi 
n'est  pas  heureux ,  comme  s'il  pouvait  exister  pour  un  roi  d'autre 
bonheur  que  celui  du  peuple;  ils  disent  que  son  autorité  est  avi- 
lie ,  comme  si  rautoirlté  fondée  sur  la  force  n'était  pas  moins 
puissante  et  plus  incertaine  que  l'autorité  de  la  loi  ;  enfin ,  que  le 
roi  n'est  pas  libre:  calomnie  atroce,  si  l'on  supposeque  sa  volonté 
*  DU  être  forcée;  absurde,  si  l'on  prcndpoiir  défout  de  liberté 
asentement  que  sa  majesté  a  exprimé  plusieurs  fois  de  rester 
ilku  des  citoyens  de  Paris  :  consentement  qu'elle  devait  ac* 
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corder  à  leur  patriotisme  »  même  à  leurs  craintes  »  et  surtout  à 
leur  amour. 

Ces  calomnies  cependant  ont  pënëtrë  jusque  dans  les  cours 
étrangères;  elles  y  ont  été  répéta  par  des  Français  »  qui  se 
sont  volontairement  exilés  de  leur  patrie,  auKeu  d'en  partager  la 
gloire ,  et  qoi ,  s'ils  n'en  sont  pas  les  ennemis,  ont  au  moins 
abondapnë  leur  poste  de  citoyen.  Le  roi  tous  charge»  Monsieur, 
de  déjouer  leurs  intrigues  et  leurs  projets.  Ces  mêmes  calomnies, 
m  répandant  les  idées  les  plus  feussessur  la  révolution  française» 
ont  bit  suspecter  chez  plusieurs  nations  voisines  les  intentions 
des  voyageurs  français  ;  et  le  roi  vous  recommande  ezpressément 
de  les  prol^er  et  de  les  défendre.  Donnez ,  Monsieur  »  de  la 
constitution  française,  l'idée  que  le  roi  s'en  forme  lui-même;  ne 
laissez  aucun  doute  sur  l'intention  de  sa  majesté  de  h  maintenir 
de  tout  son  pouvoir.  En  assurant  la  liberté  et  l'égalité  des  d- 
toyens ,  cette  constitution  fonde  la  prospérité  nationale  sur  les 
Imaes^  les  plus  inébranlables  ;  elle  affermit  l'autorité  royale  par 
les  lois  ;  elle  prévient,  par  une  révolution  glorieuse ,  la  révolution 
qne  les  abus  de  Tancien  gouvernement  auraient  bientôt  fait  écla- 
ter ,  en  causant  peut-être  la  dissolution  de  l'empire  ;  enfin ,  elle 
liera  le  bonheur  du  roi.  Le  soin  de  la  justifier,  de  la  défendre  et 
de  la  prendre  pour  r^e  de  votre  conduite ,  doit  être  votre  pre- 
mier devoir. 

Je  vous  ai  déjà  manifesté  plusieurs  fois  les  sentimens  de  sa 
majesté  à  cet  ^rd  ;  mais  d'après  ce  qui  lui  est  revenv  de  Foph 
nion  qu'on  cherchait  à  établir  dans  lès  pays  étrangers  sur  ce  qui 
se  passe  en  France ,  elle  m'a  ordonné  de  vous  cbai^r  de  notifier 
le  contenu  de  cette  lettre  à  la  cour  où  vous  êtes  ;  et  pour  lid 
donn^  plus  de  publicité ,  sa  majesté  vient  d'en  ordonner  l'im- 
pression* 

23  avril  1791.  Signio  Moimoiim.    v 

La  lecture  de  cette  lettre  excite  le  plus  vif  enthousiasme  dans 
la  partie  gauche  de  la  salle  et  dans  toutes  les  tribunes.  Elle  est 
interrompue  à  chaque  phrase  par  des  applaudissemens  et  des 
cris  cent  fois  répétés  de  vive  lennï] 

1.  !!•  f7 
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Xa  broofaur^-ne  renferme  aucun  autre  détail  intéressant  II  fut 
décidé  que  les  bataillons  s'assembleraient ,  et  prêteraient  de 
nouveau  serinent  d'obéissance,  après  quoi  ils  manifesteraient 
leurs  vœux  par  des  pétitions  spéciales. 
,  Le  serment  prêté  par  les  bataillons  fut  dénoncé  au  dub  des 
.Cordeliersi  qui  prit  un  arrêté  à  ce  sujet.  La  <liscu6sion  sur  1^ 
earactère  de  l'obéissance  que  devait  la  force  publique  fut  .reprise 
avec  ime  vigueur  nouvelle.  Marat  se  distingua  dans  cette  polé- 
^nique.  Il  faut  voir  ses  interpellations  sur  la  doarine  de  ïabéiê' 
jMnoe  passive  à  Rabaud ,  ce  perfide  ei  hypocrite  huguenot. 

Tous  les  arrêtés  di^  club  des  Cordeliers  furent  dénoncés  par 
Taccusateur  public  f  et  le  bataillon  de  cette  seetion ,  indigné  de 
la  conduis  des  f/uuieux,  demanda  à  changer  son  nom  en  celui 
de  bataillon  de  l'Observance  ;  ce  qui  lui  fut  accordé. 
•  Le  Uojnteur  du  â6  avril  ferme  ainsi  ces  collisions. 
.  [M.  le  maire  «  instruit  des  inquiétudes  de  l'armée  parisienne ,  t 
feit  mettre  à  l'ordre t  le  24,  que  le  oorpS'  municipal  avait  reçu* 
dang  la  jouniée  du  23»  le  vœu  de  cinquante-quatre  bataillone  ; 
qu'il  recevrait  sans  doute  le  vœu  des  autres  le  lendemain ,  et 
qu'il  s'empresserait  de  prendre  les  mesures  qui  peuvent  satis- 
faire» et  l'armée ,  et  la  capitale  »  et  le  corps  municipal. 

M.  le  major-général  a  été  chargé  par  M.  le  maire  d'inviter 
MM.  les  chefs  de  division  et  commandans  de  bataillon  à  veiller 
particulièrement  à  la  tranqpiUité  publique  pendant  les  fêtes  de 
Pâques»   . 

Tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne  ayant  re- 
nouvelé le  serment  d'obéissance  à  la  loi ,  le  résultat  de  leurs  dé- 
libérations a  é^p  rexçis  à  la  municipalité,  et  commimiqué  à 
M.  la  Fayette ,  qui  a  repris  les  fonctions  de  commandant-géné- 
ral ,  et  a  assisté  ce  matin  à  la  parade  de  la  garde  de  la  réserve  de 

l'Hôtel-de-villei 

#      ■      ■ 

Le  roi  et  sa  famille  ont  assisté  hier  à  l'ofiice  à  Saint-Germain- 
t*Uxél*dfe.I 

firi^r  ftil  pf es^u'e  Té  seul  joumaltàe  révolutionnaire  qui , 
tout  en  blâmant  éeriains  actes  et  certaines  démarches,  prit  ou- 


•■ 
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?ertement  le  parti  de  la  Fayette.  Cette  opinion  le -fit  classer  par 
Marat  au  nombre  des  ennemis  publies.  L'un  des  coups  d'autorkë 
qui  indisposa  le  plus  les  patriotes  à  la  suite  de  ces  affaires ,  ftn  le 
licenciement  des  grenadiers  soldés  du  batailkmde  l'Obeerva- 
UHre*  C'était  l'élite  de  ces  garder  françaises  »  qui  avaient  donné 
tant  dégages  à  la  révolution. 

On  pense  bien  que  Marat  panlci^  largenMmt  à  ces  qdei^eneiî. 
Dans  son  numéro  CCGGXXXIX,  H  inséra  une  lettre  ad  géUérsrt 
riénissionnaire  >  |]^ur  lui  déinoAtrer  que  soir  devoir ,  si  toteteftilè 
œmot  avait  un  sens  pour  lui^  était  de  disparaîtra  de  M  sèène  pff- 
Ihiqne.  £n  désespoir  de  cause ,  ii  publia  contre  lui  le  paitfphlet 
dont  la  teneur  suit  : 

IHi  morffi  26  «ftfl  ITM, 

Bïstoire  curieuse^véritable  et  remarquable  des  plus  beaux  traUs  de 
la  vie  de  Marïe-Paul'JosephrRochrTvesrGilbert  Moitié,  marquis 
de  la  Fayette,  maréchal  de  camp ,  député  de  la  noUeue  dé  Riom 
aux  états-généraux ,  fondateur  du  club  des  monarchiens  et  du 
club  des  fédérés ,  instituteur  des  mouchards  de  l^état^major,  pré- 
sident  du  comité  autrichien,  généralissime  des  contre-révolution" 
naires ,  conspirateur  en  chef  du  royaume  de  Franpe,  et  général 
de  C armée  parisienne  y  et  grenadier  à  moustaches  du  bataillon 
des  Théatins  ;  offerte  à  Fadmiration  des  Français ,  amis  de  la 
vertu  et  de  la  liberté,  —  Tout  ce  qui  reluit  n  est  pas  (Cor, 

c  II  fendrait  du  loisir  et  une  plume  plus  exercée  que  la  mienne 
peur  foire  la  vie  de  ce  vil  courtisau  ,•  qui  naquit  pamr  bous  pour 
le  malheur  de  la  France^  de  ce  fourbe  consommé  dont  la  re- 
nommée  se  plut  si  long-temps  à  publier  les  fonx  exploits»-  de  cet 
adroit  fripon  qu'une  cabale  cachée  mit  à  lai  télé  des  légions-  ci- 
toyennes,  de  ce  conspirateur  musqué  dont  la  main  barbare 
cherche  à  entraîner  la  pairie  dans  Tabime»  de  ce  monstre  atroce 
dont  Tastuce  voudrait  enfin  forcer  les  soldats  de  la  liberté  à  de- 
venir les  satellites  du  despotisme,  les  oppresseurs  de  leurs  frères, 
les  bourreaux  des  amis  de  la  révolution.  Pressé  par  les  dangers 
iumûnens  auxquels  il  vient  d'exposer  la  chose  publique,  à  peine 
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aî-je  le  temps d'ekquîsser  le  canevas  de  ses  principales  aventores; 
mais  les  traits  de  ce  héros  indigne  seront  tracés  avec  l'inupar- 
Ualiic  du  pinceau  de  l'histoire.  Puisse  Thorreur  qu'ils  inspirent, 
ouvrir  les  yeux  des  aveugles  Parisiens. 

•  Je  ne  le  prendrai  point  au  berceau,  j'observerai  seoleoient 
qu'il  apporta  au  monde  un  physique  équivoque,  qui  laissait  in» 
dëdse  soMS  le  vêtement  la  différence  des  sexes ,  et  une  chevdBre 
de  la  couleur  pour  laquelle  nous^vons  une  espèce  de  dé(joût,  et 
dont  un  préjugé  vulgaire  fait  le  signe  apparent  de  cette  fauaseié 
de  caractère  qui  marqua  de  son  sceau  toutes  les  actions  de  sa  vie. 
.  *  Je  ne  dirai  rien  des  fredaines  qui  empoisonnèrent  les  prin- 
cipaux momens  de  sa  lubrique  jeunesse^  dont  presifue  tout  Je 
cours  fut  ensuite  consacré  aux  essors  de  la  vanité,  à  l'étude  de  la 
dissimulation ,  à  la  prat  iquede  l'art  d'en  imposer  aux  hommes  Je  le 
prendrai  dans  cet  âge  qui  sépare  la  jeunesse  de  la  virilité,  dans 
cet  âge  heureux  ou  l'àme  a  tout  son  clan ,  sans  avoir  encore  tonte 
son  énergie. 

>  La  nature  l'avait  formé  pour  la  volupté  ;  mais  la  fortune  prit 
long-temps  à  tâche  de  lui  en  refuser  les  douces  jouissances.  Dupe 
du  libertinage,'  trahi  par  l'hymen,  repoussé j>ar  l'amour,  Il 
semblait  condamné  â  renoncer  à  jamais  au  plaisir. 

»  Cependant  la  renommée  se  plaisait  à  le  dédommager  des  ri- 
gueurs de  l'amour.  Jalouse  de  sa  célébrité ,  elle  faisait  tourner 
à  son  avantage  ses  propres  défaites ,  et  tirait  sa  gloriole  de  la 
source  même  de  ses  humiliations.  Les  colonies  angbises  venaient 
de  secouer  le  joug  de  la  métropole  ;  elles  combattaient  pour  leur 
lilierté.  Bientôt  une  foule  d'aventuriers  français  passent  les  mers, 
pour  offrir  leurs  services  aux  Américains.  On  a  fait  honneur  i 
leur  haine  pour  la  tyrannie,  et  à  leur  compassion  généreuse  pour 
des  opprimés  de  cette  noble  ardeur  qui  animait  ces  militaires; 
on  les  représentait  comme  des  défenseurs  des  droits  de  Thuma- 
nité  qui  brûlaient  de  combattre  pour  une  si  belle  cause.  Pures 
sornettes;  ces  prétendus  redresseurs  de  torts  étaient  eux-mêmes 
sous  le  joug  d'un  maître  despotique.  Or,  ce  n'est  point  i  des  es- 
claves à  vouloir  combattre  pour  la  liberté.  Mottié  était  da  nombre 
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de  ces  conrears  d'aventures  qae  £ait  toujours  cclore  parmi  nous 
Tenvie  de  se  signaler  en  s'exposant  aux  dangers  de  la  guerre  ; 
ronèé  de  vanité,  il  donne  le  plus  grand  éclat  à  «on  équipée,  il 
veut  porter  aux  insurgés 'des  munitions  de  toute  espèce;,  il 
arme  à  ses  frais  un  vaisseau  et  s'embarque  dessus.  La  nouvelle 
de  son  départ  est  annoncée  avec  emphase  dans  toutes  les  gazettes; 
kd-méme  »  se  métamorphosant  en  héros ,  fait  publier  par  quel- 
ques plumes  vénales  que  H.  le  marquis  de  la  Fayette ,  animé  de 
Tamour  de  la  gloire,  et  donnant  Texemple  des  plus  rares  vertus, 
dans  un  âge  ou  l'on  ne  pense  encore  qu'aux  plaisirs,  vient  de 
renouveler  en  France  les  plus  beaux  jours  de  la  chevalerie!  Il  se 
donnait  alors  tout  à  son  aise  de  l'encensoir  par  le  nez  ;  il  n'avait 
encore  ni  envieux ,  ni  détracteur  ;  et  c'est  là  sans  contredit  la 
pins  brillante  époque  de  sa  vie* 

>  Ce  petit  manège  lui  réussit  au  mieux;  il  n'y  eutpresqneper* 
sonne  en  France  qui  n'eu  fut  complètement  la  dupe.Son  nom  volait 
de  bouche  en  bouche  ;  et  à  la  coul*  comme  à  la  ville ,  Ifottié  était 
le  modèledes  Paladins.  Combien  ses  crédulesadmirateurs  eussent 
été  surpris  d'apprendre  qu'un  désespoir  amoureux  était  l'unique 
cause  de  son  départ.  Je  ne  déchirerai  point  le  voile  qui  couvre 
les  aventures  de  la  tendre  Pénélope  ;  mais  qui  ignore  combien 
il  eut  à  dévorer  de  diagrins  de  n'être  pas  l'objet  de  ses  chastes 
fioux? 

»  U  promenait  dans  les  cerclés  brillans  de  la  capitale  sa  dou- 
leur et  son  ennui ,  lorsqu'il  y  rencontra  la  comtesse  de  Noistein, 
Jeune  et  jolie  femme ,  attachée  à  madame  de  Chartres ,  et  doat 
le  mari  était  colonel  de  Chartres,  infonterie.  Le  duc  en  était* 
l'amant  heureux.  Le  sieur  Hottié»  qui  en  était  le  piteux  rival,  ne 
pouvant  la  rendre  sensible ,  porta  son  désespoir  chez  les  Améri- 
cains. Un  dépit  amoureux ,  et  non  l'amour  de  la  gloire ,  moins 
encore  l'amour  de  la  liberté ,  devint  donc  le  principe  indirect  de 
ta  fortune  et  de  sa  réputation. 

•  A  un  premier  retour  de  l'Amérique  »  sa  passion  n'était  pa» 
éteinte  :  madame  de  Noistein ,  négligée  par  le  duc ,  devint  moiai: 
eraelle  »  et  la  chronique  porte  qu'il  en  eut  un  enfaipt.  Le  k0teiir«  : 
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<  DepnU  la  pi*isede  la  Bastille,  toute  la  nation»  soulevée  cen- 
tre le  despotisme  »  s*agitait  pour  secouer  les  chaînes  qu'elle  ve- 
nait de  rompre  :  elle  était  armée ,  elle  songea  i  recouvrer  sa 
liberté. 

•  Que  fit  le  général  pour  rendre  vains  les  efforts  du  peuple?  H 
commença  par  le  diviser.  En  tout  pays  »  la  partie  qui  a  Ici  armes 
à  la  main  se  rend  bientôt  maîtresse  de  Fautre.  '  Il  forma  donc  le 
projet  de  ne  les  laisser  qu*aux  individus  les  plus  disposés  à  se* 
oonder  ses  noirs  desseins.  Pour  assurer  Texécution'de  ce  projet, 
fl  fallait  le  masquet*  avec  adresse  ;  Funiforme  lui  en  fournit  un 
moyen  aussi  simple  qu'infaillible  :  il  flattait  la  vanité  nationale  ; 
et  comme  le  service  était  gratuit ,  onéreux  et  dispendieux ,  il 
réduisait  les  gardes  bourgeoises  aux  citoyens  riches  et  aisés , 
cesl*à-dire  aux  courtisans,  aux  nobles,  aux  militaires  retirés, 
aux  financiers,  aux  capitalistes,  aux  agioteurs,  aux  agens 
royaux,  aux  fobins,  aux  suppôts  de  la  chicane,  aux  marchands 
et  ouvriers  du  luxe,  tous  créatures  de  la  cour,  et  suppôts  du 
despotisme.  Sous  prétexte  de  mettre  la  garde  bourgeoise  sur  un 
pied  respectable,  il  proposa  donc  Tuniforme,  et  sous  prétexte 
de  soulager  les  citoyens  peu  fortunés ,  sans  avoir  l'air  de  les  ex- 
dure, il  ne  voulut  que  des  volontaires,  dont  il  réduisit  le  nombre 
k  24,000 ,  qu'il  divisa  en  soixante  bataillons. 

>  Par  ce  moyen ,  ks  classes  nombreuses  des  citoyens  gênés* 
des  artisans,  des  ouvriers,  des  manoeuvres,  des  indigoisqui 
avaient  conquis  la  liberté,  se  trouvèrent  dépouillés  des  moyen» 
de  la  défeo(|re,  quoiqu'il  leur  en  fit  supporter  long-temps  en* 
oore  les  corvées ,  et  qu'il  ne  leur  en  laissât  que  les  épines. 

>  Dans  une  armée  quelconque ,  toujours  l'officier  enchahie  la 
addat;  des  hommes  de  la  cour,  des  ducs ,  des  comtes ,  desmar* 
gpis  f  des  colonels  de  régimens ,  des  présideus  h  mortier ,  des 
conseillers  de  cours  souveraines,  des  fermiers-généraux,  dei 
Kgens  ministériels 4  etc.,  briguèrent  l'avantage  de  commander 
aux  citoyens  armés,  dont  ils  captivent  les  suffrages  par  des  libé- 
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iliitës  (1)  dëplaoées ,  qui  ne  ponraient  passer  que  pour  des  actes 

de  sédoctioB. 

>  Les  soldats  du  r^'inent  des  gardes-Trançaises ,  et  on  grand 
nombre  de  soldats  d'antres  rumens  qui  s'étaient  rangés  sous 
les  drapeaux  de  la  patrie  dès  les  premiers  jours  de  la  révolution» 
■e  pouvant  ni  éure  mis  de  côté  ni  entrer  dans  la  garde  citoyenne , 
il  ae  vit  forcé  d*en  faire  un  corps  particulier,  sous  le  nom  de 
troupe  du  centre,  qu'il  divisa  en  soixante  compagnies,  et  qu'il  ré- 
parte dans  lesbataiUons.  Gecorpsde 6,000 soldats,  enflammés  par 
l'amour  de  la  liberté,  l'embarrassait  furieusement  :  il  commença 
donc  par  détruire  toute  union  entre  les  gardes-françaises,  que  la 
reconnaissance  publique  plaçait  au  rang  des  premiers  défeqseurs 
de  la  patrie  opprimée  ;  puis  il  s'appliqua  à  en  expulser  par  des 
eoogés  absolus ,  royaux ,  les  meilleurs  sujets ,  qu'il  remplaça 
par  des  satdiiles  à  sa  dévotion.  Les  gardes-françaises  venaient 
de  se  partager  le  produit  de  la  vente  de  leurs  armes  ;  ils  avaient 
touché  chacun  une  petite  somme  ;  la  plupart  se  retirèrent  dans 
leurs  villages,  et  furent  aussitôt  remplacés  par  des  chenapans, 
que  le  héros  des  deux  mondes  fit  ramasser  dans  les  tripols  de  la 
capitale.  Il  donna  pour  officiers  aux  compagnies  du  centre  des 
aventuriers  flétris  par  leurs  vices,  et  prêts  à  tout  entreprendre 
pour  rétablir  le  délabrement  de  leur  fortune ,  è  part  toutefois 
les  sous^officiers  aux  ganles ,  qui  furent  nommés  par  les  sol- 
dats, et  un  petit  nombre  de  bons  citoyens  que  leur  civisme  avait 
appdés  au  commandement. 

»  Sous  prétexte  qu'une  armée  n'est  pas  complète  sans  cava- 
lerie, il  forma,  du  guetà  cheval,  de  spadasflibis,  d'escrocs  et  de 
mouchards ,  un  corps  de  800  cavaliers ,  qu'il  doubla  peu  à  peu 
dandestinemeijlt,  et  auxquels  il  donna  pour  officiers  des  mou- 
chards de  l'ancienne  police.  Pour  stykr  cette  armée  suivant  ses 
vceux,  il  créa  un  état-miyori^  il  en  multiplia  les  places,  il  y  atta- 
cha d'énormes  appointemens ,  et  il  les  remplit  de  spadassins,  de 


(1)  CéUtt  au  tr^rpnblic  k  têin  les  finit  deraccantrement  militaire  dee 
sâiOfeDa  wÊnéêi  ftiUait^ll  permettre  que  lee  richards  en  donnassent  ponr  se 
Mrs  des  odtlaïas  par  oes  ftiox  actes  de  patriotisme?         {fMê4k  Martii.) 
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joueurs,  de  banqueroutiers,  d*escrocs,  d'espitms,  d'hommes 
larés  et  repris  de  justice ,  encore  plus  flétris  par  leurs  forfaits 
que  par  la  main  du  bourreau.  Si  quelque  lecteur  honnête  pouvait 
douter  de  leur  indignité ,  qu'il  ouvre  la  liste  de  ces  dignes  chells 
de  la  garde  parisienne^  il  la  verra  souillée  par  Iles  noms  d  an  La- 
garrcL,  d'un  Cbadelas,  d'un  Bourville,  d'un  Larne,  d'un  d'Ar- 
bdlaiy  d'un  Rhullière,  d'un  Hasson,  d'un  Beauregard,  d'un 
Brezac,  d'un  Plainville,  d'un  Desmottes. 

>. Depuis  la  prise  de  la  Bastille,  la  plupart  de  ces  infij^nâe^ 
avaient  changé  de  nom,  et  ils  avaient  grand  soin  de  ne  pas  se 
présenter  dans  des  districts  où  ils  étaient  connus  personnelle- 
ment; d'ailleurs,  leurs •  attentats  contre  la  liberté  n'avaient  pômt 
encore  intéressé  le  citoyen  opprime  &  rechercher  leur  vie  crimi* 
Belle ,  ni- les  écrivains  patriotes  à  la  dévoiler. 

i  Pour  contenir  les  bataillons  citoyens ,  c'était  trop  peu  aux 
yeux  des  compa^ies  flu  centre  et- des  alguazils  à  cheval.  Sous 
prétexte  de  garder  les  barrières,  il  créa,  contre  le  vœu  de  la 
commune,  un  corps  de  600  chasseurs  à  pied ,  qu'il  composa  de 
l'écume  des  régimens,  et  dont  il  donna  le  commandement  à  des 
scélérats  consommés  :  les  crimes  dont  se  sont  couverts  les  HuHo, 
les  Gheffontaine,  les  Parisot,  ont  voué  leurs  noifts  à  nû  opprobïré 
étemel.  *^î 

9  H  rassembla  aussi  le gnet^pied,  pousse-culs  de Fanciennë 
police,  dont  il  ferma  un -corps  aflecté  à  la  garde  des  [nnls,  et 
dont  il  grossit  le  nombre  de  ses  alguazifs. 

>  Enfin,  so«Q  prétexte  que  l'armée  n'était  pas  complète,  il 
créa  un  corps  de  ciftionniers  soldés ^  et  il  forma  encore,  contre 
le  voûu  de  la  commute ,  un  paro  d'artillerie ,  pour  foudroyer  les 
ennemis  du  despotisme  lorsque  le  moment  serait  venu. 

ê  Neuf  à  dix  mille  hommes  de  troupes ,  soldés  pour  la  garde 
de.Paris,  étaient  une  force  moustfueuse;  le  peuple  en  prit  de 
l'ombrage,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'une  partie  de  lenrr 
corps  avait  été  formée  contre  le  vœu  des  districts;  de  sorte  qu'à 
la  majorité  près  des  soldats  du  centre ,  il  ne  regardait  comm^, 
amie  de  la  révolution  que  la  garide  citoyenne  :  c'était  à  él^  aeul»- 
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qu'il  66  fàt  comummenl  rallie  en  cas  d'insurrection.  Il  projeta 
donc  d'ôter  m  peuple  ce  point  de  ralliement ,  de  le  priver  de 
lout  guide,  et  de  détruire  cette  force  elle-inéme  dont  l'union  IV 
larmait;  car,  quelque  soin  qu'il  ait  pris  de  mal  composer  la 
garde  citoyenne,  il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  la  majeure  par- 
tie ce  déciderait  toujours  pour  la  cause  de  la  liberté  :  ce  fut  an 
mofem  de  honteuses  menées,  de  lâches  impostures ,  que  le  fourbe 
coBaoouDa  cet  affreux  projet.  Il  avait  ordonné  au  quartier- 
mailre  de  retenir  aux  soldats  de  la  troupe  du  centre  32  4iv.  sur 
leur  eagagement  ;  il  ordonna  à  ses  mo>Mchard8  d'aigrir  les  esprits 
contre  cette  injuaice,  et  de  soulever  les  mécontens.  Deux  cents  des 
plus  irrités  s'assemblent  sans  armes  aux  Champs-Elysées  pour 
délibérer  sur  les  moyens  de  se  faire  rendre  justice.  Le  perfide , 
qui  brûlait  autant  du  désir  de  setlélaire  de  ces  chauds  amis  de  la 
libertii,  les  meilleurs  sujets  de  toute  la  troupe ,  que  dé  se  mena- 
ger  on  prétexte  d'égarer  l'opinion  publique,  fit  répandre  le 
bruit  que  c'étaient  des  conspirateurs.  À  l'instant  il  les  (ait  cerner 
par  quelques  bataillons  et  alguazils  à  cheval,  il  leur  arrache  leurs 
habits,  eties  conduit  lui-même  au  dépôtde  St-Denis,  en  attendant, 
disaii-it,  qu'on  leur  fit  leur  procès.  A  peine  de  retour,  il  met 
de  suite  toutes  ses  trompettes  en  campagne  pour  vanter  son  pa« 
triotisnae,  sa  vigilance  et  l'habileté  deses  manœuvres ,  tandis  que 
des  plumes  vénales  se  préparaient  à  répéter  ces  puans  mensonges. 
>  A  éette  perfidie,  il  en  fit  succéder  une  nouvelle  plus  noire 
encora.  Impatient  de  consommer  son  projet,  et  déterminé  à  perdre 
€■  même  temps  de  réputation  les  gardes-françaises  qui  étaient 
encore  dans  la  troupe  du  centre,  il  fit  courir  le  bruit  qu'une  de 
lenrs  compagnies  de  grenadiers  de  garde  aux  Tuileries  avait  été 
vendue  (1)  aux  ennemis  de  la  révolution  pour  enlever  le  roi  ; 
ptfis,  souB  prétexte  de  mettre  les  citoyens  en  état  de  prévenir  ce 

(1)  SI  cette  inculpation  n'aTait  pas  été  une  imposture ,  si  même  elle  aTait 
ep  la  pkwê  léfèrc  TraJiembUnce ,  et  rt  le  général  n'avait  pas  craint  ^e  m 
fiNUiMerit  ne  (at  déToilée ,  n'aarait-il  pM  fait  arrêter  ces  grenadien 
Ofpune  les  paoTres  soldais  des  Champs  •  Élyaécs  f  Son  silence  et  son  tuactlon  n« 
deyenaienills  pas  un  crime  de  lèse-aaUon,  ne  déposaient-ils  pas  bautemeni 
ccmtre  lui?  Msurémen^;  et  ils  auraient  suffl  pour  le  démasquer  aux  yeux 
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malhair,  il  proposa  de  former  dans  chaque  bataillon  une  com- 
pagnie de  grenadiers,  dont  Inûs  monteraient  toujours  en  même 
temps  au  château,  lorsqu'une  compagoiesoldée  serait  commandée. 
Sous  ce  voile  trompeur  j'aperçus  sou  funeste  dessein  de  diviser 
la  garde  citoyenne,  et  je  sonnai  Talarme.Quefit  le  fourbe?  Il 
montra  à  quel  point  il  connaissait  la  stupidité  des  Parisiens;  il 
ajouta  l'insulte  à  l'outrage.  Sous  prétexte  de  remédier  au  mai , 
il  le  doubla ,  en  proposant  de  former  aussi  dans  chaque  bataillon 
une  compagnie  de  chasseurs  qui  feraient  le  même  service  que 
les  grenadiers.  Un  projet  qui  flattait  la  vanité,  pouvait-il  manquer 
d'être  accueilli  par  les  Parisiens ,  les  plus  vaias  de  tous  les  êtres, 
sans  en  excepter  les  catins  de  la  cour?  Voilà  donc  les  bataillons 
distingués  en  trois  corps  par  le  costume.  Dès-lors,  l'armée  pari- 
sienne, divisée  par  la  jalousie, 4a  hauteur,  l'envie,  le  dédain,  la 
haine,  et  toutes  les  autres  petites  passions  qui  naissent  de  l'amour^ 
propre  flatté  ou  humilié,  cessa  de  former  une  phalange  de  ci- 
toyens armés  pour  la  même  cause. 

>  Elle  s'était  séparée  du  reste  du  peuple  par  Funiforme;  die 
se  sépara  d'elle-même  par  la  différence  des  costumes.  Les  gre- 
nadiers et  les  chasseurs,  affublés  d'un  casque  ou  d'un  bonnet, 
regardèrent  avec  dédain  les  simples  fusiliers  qui  n'avaient  qu'un 
chapeau ,  comme  ceux-ci  regardaient  avec  dédain  les  citoyens  qui 
n'avaient  pas  l'uniforme.  A  peine  les  compagnies  de  grenadiers 
furent-elles  formées^  qu'il  chercha  à  leur  inspirer  l'esprit  de 
corps.  Toutes  les  expéditions  honorable^  étaient  pour  dies  r  il  les 
flatta ,  les  cajola  en  toutes  rencontres,  et  il  finit  en  se  les  attachant 
par  un  serment  particulier.  C'était  le  point  où  il  voulait  en  venir 
pour  enchaîner  l'armée  parisienne,  en  contenant  l'un  par  l'antre 
lesdifférens  corps  qui  la  composaient. 

•  Il  s'agissait  de  la  plier  i  ses  ordres  :  il  commença  par  l'en- 
dormir et  la  subjuguer.  Depuis  qudques  mois,Parisoffraitrinuige 

é'nn  peuple  éclairé -.maie  U  savait,  lai,  qa'll  aTaltafltelre  ft  des  Pairlitoiif, 
les  plas  isnares  des  hommes  t  lolïk  des  mérités  incoutestables,  que  nHovaU* 
derant ,  )e  ne  dis  pas ,  tous  les  fripons  soudoyés  du  général ,  ttali  loua  to* 
Brisaoi,  ki  BoanUcu  •  les  nhlnê  pôialbles,  ses  endonMorsaUldéa. 
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d'une  place  de  {^aerre^oil  retentissait  perpétuellement  le  brait  des 
armes.  A  force  d'étourdir  les  citoyens,  et  de  les  tenir  perpétuelle- 
ment occupés  du  soin  de  veiller  à  leur  défense,  il  les  empêchait  de 
pénétrer  ses  funestes  de8seins.Illesavait  épuisésde  fiatigues  contre 
desennemisqui  n'existaient  pas.II  commençaità  craindre  qu'ils  ne 
-se  lassassent  enfin  de  ce  rAle  de  dupes ,  et  il  ne  songea  plus  qu'à 
ht  amuser.  Chaque  jour  y  c'était  quelque  nouvelle  parade:  il 
promenait  leurs  bataillons  de  fête  en  fete.  On  les  Vit  t<lur  à  tour 
apporter  en  procession  des  brioches  à  bénir  ;  tour  i  tour  on  les  vit 
aller  en  procession  fjire  bénir  leurs  drapeaux  ;  tantôt  précédés 
d'une  brayanie  musique ,  tantôt  accompagnés  de  nymphes  en 
bergères.  Un  Te  Deum  en  action  de  grâces  pour  la  bienheureuse 
révolution  opérée  par  les  infortunés  qu'il  avait  exclus  de  ia  cé- 
lémonie,  relevait  cette  sainte  pantalonade  que  couronnait  ton- 
joursquelque  orgie  patriotique.Traiter  les  Parisiens  qui  venaient 
de  recouvrer  la  liberté,  comme  les  César,  lea  Auguste,  les  Tibère 
traitaient  les  Romains  après  l'avoir  perdue,  c'éuiit  iijsulter  à  la 
révohition  ;  mais  c'était  prendre  des  Français  par  leur  fiiible;  et 
voilà  toutce  qu'il  voulait. Aussi  s'en  fit-il  adorer.En  accoutumant  la 
troupe  soldée  à  la  dissipation  et  aux  plaisirs ,  H  lui  en  inspirait  le 
goût,  il  lui  en  faisait  contracter  le  besoin.  C'était  la  mettre 
dans  le  4:as  de  se  vendre  à  lui ,  qui  ne  cherchait  qu'à  l'acheter. 
C'estcequi  paraltbien  clairement  à  l'aident  qu'il  fit  distribuer  aux 
joMats,  aux  amusemens  qu'il  leur  permit,  à  la  liberté  qu'il  leur  ao- 
cordad'associer  des  femmes  à  leurs  jeux  pendant  un  hiver  entier. 
Jjts  casernes  devinrent  des  tripots  et  des  guinguettes,  où  la  danse 
.suivait  les  gueuletons.  L'histoire  aura  beau  reprocher  cette  disso- 
lotioB  au  héros  des  deux  mondes ,  les  lecteurs  peu  instra'ts  reftn 
aMTont  d'y  ajouter  foi.  Je  ne  rappellerai  pas  ici  les  longs  et  im- 
Mienses  préparatifs  de  la  fédération ,  la  pompe  de  cette  parade 
^avique,  les  jeux  et  les  fêtes  qui  la  suivirent  :  parade  qui  n'avait 
)iour  but  que  de  tenir  les  citoyens  dans  une  ivresse  continuelle^ 
^  de  les  empêcher  de  réflédiir  sur  le  serment  téméraire  et  fu- 
neste qui  allait  les  lier.  Je  détourne  un  instant  les  yeux  de  dessus 
et  noirs  complots  de  oe perfide  courtisan ,  qui,  dans  fntlitttdB 
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oudmed'iin  esclave  prosterne  devant  le  despote^  a  le  front  d*afiBeiier 
Tamour  de  la  liberté  ;  qui  se  couvrit  de  Ions  les  crimes,  en  per^ 
%écuUkét  les  amis  de  là  patrie;  qui,  pour  les  écraser  irapttné* 
uaeut,  poussa  Tatrocîlé  jnsqa*à  forger  de  fon  décrets^  ef  qm 
n'ioiBûqqe  aujourd'hui  le  respect  dû  à  cefan  de  la  force  peMiqae 
essentidlement  obéissante  »  que  danif  l'espoir  de  contnmdpe  les 
citoyens  à  lui  prêter  leur  appui  pour  fouler  à  ses  pieds  la:  snate 
déclaration  d^  droits.  G*esl  en  révélant  qudques  secreiS'  Ikmh 
leux  de  sa  vie»  que  je  vais  faire  connatOro  son  jmpris  pour  les 
loiSy  dont  il  est  sans  cesse  à  prêcher  l'observaiioo. 

»  Depuis  (|Uelques  mois,  ce  vil  corrupteur  entreten^A  un 
commerce  criminel  avec  la  marquise^  de  Simiânê ,  dent  il-  avait 
enlevé  le  cœur  au  mari ,  qu*il  a  btentte  forcée  à  s'en  défatre^ 
Poufjsé  au  désespoir ,  le  marquis  de  Simiane  avait  eooçu  la  des» 
sein  de  se  venger  du  suborneur,  au  milieu  même  du  ChampHié^ 
Mars ,  lorsqu'il  viendraU  en  pompe  faire  jurer  aui^  Français  de 
verser  tout  leur  sang  pour  le  miimiieft  des  lois  <|S*tl  foulait  lui- 
môme  aux  pieds  d'une  manière  si  révoltame.  Un  ami  auquel  il 
s'était  ouvert  lui  fit  craindre  le  malheur  de  périr  conune  un  soé^ 
lérat ,  par  les  mains  d'une  armée  idolâtre  du  perfide  qui  la  com- 
mandait^ Il  part  pour  Marseille,  où  était  un  régiment.  A  peine 
arrivé ,  il  se  met  au  lit.  Désespéré  de  la  conduite  de  sa  femme, 
%iii  ne  voulait  plus  le  voir,  il  succombe  à  ses  chagrins ,  et  se 
brûle  la  cervelle  d'un  coup  de  pistotet»  A  la  nouvelle  de  cet  énré- 
nement ,  qui  aurait  dû  plonger  Motlié^dans  la  douleur,  en  réveilr 
lant  au  fond  de  son  àme  la  voix  des  remords ,  ce  misérable  couift 

# 

cheai  sa  Laïs  exl^^er  sa  Joie.Rien  nes'opposait  plu^  à  ses.pfaûsîrs: 
aussi  s'abandonna-trii  à  sa  passion  sans  retenue^  Creira-ti-oB  qvkt 
peine  couverte  du  voile  funèbre,  illa  promenait  iNo  friompbe 
.  dans  Paris  !  Elle  le  posa  ném^moins,-  ce  voite  lugubre.  Le  jour  de 
laiédération ,  dès  les  huit  heures  du  matin ,  il  lui  avait  envofi 
une- voiture  et  deux  cavaliers,  pour  la  conduire  au  GbampHls- 
Mars ,  accompagnée  de  Fanny  d'Agoesaeau  et  d'une  autre  vestale 
de  œtie  trempe.  Faisant  revivre  en  faveur  d'une  feedmedébonlée 
ks  privilèges  exdtpsifs  de  l'ancien  r^me ,  et  violant  ainsi  avec 
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çffroQleric  l'égalité  des  droits»  pour  prouver  à  ses  Gonoitoyens  à 
quel  point  il  la  respectait. 

.  •  ladigoé  des  turpitudes  du  {général  j  oe  prëteodu^  souteneur 
(les  lois  y  le  lecteur  sensé  sera  surpris  sans  doute  de  voir  cet  in- 
trigant suivre  des  aventures  de  ruelles.  Comment  accorder  un 
pareil  passe-tenops  avec  les  projets ,  les  soins  et  les  soucié  acca'* 
blans  d*ttfl  chef  de-  conspirateurs?  Rien  de  si  Aicile,  quand  on 
Gonuali  la  carte.  Sachez  donc  que  Moitié ,  le  grand  Mottié ,  n'est 
qu'un  mannequin  comme  le  grand  Bidlly  ;  il  n'est  point  rAmc  du 
comité  autrichien  que  menait  Riquetti,  quoiqu'il  en  soit  la  colonne 
principale;  il  n'est  même  que  le  père  putatif  des  plans  de 
contre-révolution ,,  fabriqués  par  âO  macbinateurs  qu'il  soudoie 
des  deniers  de  l'État.  Ces  misérables  lui  présentenl  trois  fois  la 
semaine  leursJiorribles  complots,  et  il  n'est  guère  embarrassé 
que  xlu  choix*. 

>  Revenons  k  ses  attentats  contre  la  liberté. 

9  Tandis  que  pour  étourdir  les  Parisiens,  il  les  promenait  de 
fête  en  fête,  et  que  pour  mieux  les  endormir,  des  plumes  vénales 
prenaient  à  l'cnvi  les  actes  prétendus  d'b^jçojspié  qu'il  avait  faits 
dans  le  nouveau  monde  pour  venger  les  droits  de  l'homme,  et 
les  prétendus  sacrifices  qu'il  avait  faits  à  la  liberté  ;  tandis  qu'ils 
répétaient  tour  à  tour  Tadage  rebattu  qu'on  lui  prête ,  et  qu'ils 
te  représentaient  comme  l'émulé  de  Washington ,  lange  tutélaire 
de  la  France ,  lui-môme  prenait  un  air  affable  avec  les  citoyens  ; 
il  flattait  leur  amour-propre  du  ton  d'un  protecteur  ;  il  ne  leur 
parlait  que  de  leurs  droits ,  de  leur  avantage  d'avoir  une  consti- 

m 

tution  aussi  parfaite  :  le  mot  patriotisme  était  tom'ours  sur  ses 
lèvres  ;  mais ,  hélas  !  ce  n'était  là  que  pure  tartuferie  :  il  vantait 
leur  liberté ,  tandis  qu'il  travaillait  à  la  détruire  ;  il  célébrait  la 
souveraineté  du  peuple,  tandis  quil  faisait  tout  pour  l'anéantir» 

>  Ce  fut  dans  la  province  qu'il  porta  les  premières  atteintes  à 
la  sûreté  publique  et  individuelle  ^  les  premiers  coups  contre  h 
liberté.  Le  plan  du  cabinet  ministériel  était  de  réduire  le  peuple 
NT  la  misère  ei  la  fiunine.  Ibtiitf.  était  le  (rand  ÎBstniHaeBt  de 
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tontes  ces  macbinaiions  ;  il  le  servit  avec  ardeur,  de  concert  arec 
ses  valets  municipaux. 

1  L'aocaparemeDtdes  grains  dans  tout  le  royaume  étail^  k 
principale  ressource  4es  ministres  conspirateurs  :  leurs  ageat 
affidés  couraient  sur  les  marchés  pour  les  mettre  à  sec.  Or,  dans 
ceux  d'un  arrondissement  de  cinquante  lieues  de  rayon  qnt 
s*ëuit  fiiit  assififlier  par  la  municipalité  parisienne  le  tëgislatenr 
Hottié  f  il  ent  soin  de  tenir  des  détacbemens  avec  du  canon  pour 
les  défendre  contre  le  méeomentement  du  peuple  qu*ib  aflk- 
maient. 

»  Les  injustices ,  les  violences  »  les  empoisonnemens ,  les  mas^ 
sacres,  les  atrocités  commises  par  ses  satellites  à  l'appui  dès 
agens  de  fermiers ,  sont  sans  nombre.  Je  me  borne  à  rappeler 
celles  qu'ils  commirent  à  Vernon ,  pour  délivrer  raccapareor 
Planterre.  A  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  cet  indigne  agent  »  le 
ministre  et  l'administration  municipale  »  tremblant  que  leur 
connivence  ne  fût  dévoilée ,  répandent  le  bruit  qu'une  troupe  de 
brigands  a  pendu  à  Temon  un  n^fociant  patriote,  qui  a  été 
sauvé  ps^  les  bpns  citoyens.  Bientôt  les  barbouilleurs  ^  gages 
s'empressent  de  pMSflt  mille  impostures  pour  renchérir  sur 
leurs  patrons  ;  et  les  tendres  municipaux,  qui  venaient  de  laisser 
pendre  un  boulanger  sous  leurs  yeux ,  en  refusant  de  feire 
inarcher  la  garde  à  son  secours,  envoientàrinstant,  à  trente  lieues 
de  distance ,  des  troupes  et  du  canon  pour  empêcher ,  disaiem* 
ils,  que  les  brigands  n'achevassent  de  le  pendre.  Brûlant  d'îoi» 
patience  de  le  retirer  de  la  prison  o&  il  était  détenu ,  et  crainte 
qu'une  enquête  juridique  ne  dévoilât  leurs  complots ,  ils  pren- 
nent'le  devant.  Ils  s'attendaient  bien  à  la  résistance  des  citoyens 
de  Vernon ,  qu'ils  avaient  fait  passer  pour  des  brigands.  Pour 
les  retenir  par  la  terreur ,  Hottié  fait  partir  un  détachement  de 
SOO  hommes  de  la  garde ,  l'écume  des  compagnies  soldées  ;  il  en 
donne  le  commandement  au  nommé  d*Ylières ,  affreux  scélérat 
qui  lui  était  dé\'Oué ,  et  dont  les  horreurs  dans  cette  équipée  ont 
provoqué  l'expulsion  for  son  baïaîUou.  11  arrive  avec  un  renfort 
de  deux  ceou  chasseurs  de  Vaudemont ,  que  le  général  avait  fini 
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trourer  sar  sa  route.  Sa  première  opération  est  d'enlever  Plan- 
terre  de  prison  ;  ensuite  il  fiait  la  recherche  inquisitoriale  de  tous 
ieftx)ns  patriotes  qui  s'étaient  opposés  aux  projets  de  cet  acca- 
pareur ;  il  les  arrache  de  leurs  foyers ,  des  bras  de  leurs  familles, 
pour  les  traîner  dans  des  cachots  ;  la  ville  est  dans  la  désolation. 
n  7  reste  pour  étouffer  les  cris  du  désespoir ,  et  empêcher  qu'ils 
M  se  fessent  entendre  dans  la  capitale.  Lorsque  les  municipaux 
croient  Tafiaire  étouffée  »  Mottié  rappelle  ses  satellites.  A  peine 
ont-ils  quitté  Yemon ,  que  la  commune  envoie  des  députés  à  ras- 
semblée nationale ,  à  la  municipalité ,  pour  réclamer  contre  les 
Texations  commises  dans  leur  ville.  La  municipalité  tremblante 
les  repousse  et  s*agite  pour  les  faire  repousser  de  toutes  parts. 
^  »  Indignés  d'une  pareille  réception ,  les  députés  s'adressent 
IQX  districts  ;  ils  me  font  passer  un  de  leurs  mémoires  :  je  m'em* 
presse  de  dénoncer  les  exécrations  d'YIières.  Sommé  de  se  laver, 
il  rejette  tout  ce  qu'il  a  fait  sur  les  ordres  du  général,  et  il  est 
cbassë  de  son  bataillon.  Hottié  cabale  pour  le  faire  rentrer  en 
place  ;  mais  il  est  prouvé  par  l'aveu  d'YIières ,  les  déclarations 
des  commissaires  de  Yemon ,  et  le  procès^verbal  de  la  commune 
de  cette  ville ,  que  le  général ,  ce  grond  défenseur  de  la  liberté , 
œ  grand  soutien  des  lois ,  avait  forgé  un  faux  décret  pour  auto- 
riser toutes  les  horreurs  que  ses  satellites  avaient  ordre  de  com- 
mettre. Le  voilà  ce  saint  respect  pour  l'ordre  public ,  la  justice, 
k  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  que  ce  vil  coquin 
affiche  en  toutes  rencontres!  Stuptdes  Parisiens ,  prosternez-vous 
donc  aux  pieds  du  patriote  Hottié  ;  gémissez  de  sa  retraite,  allez 
ta  procession  le  supplier  de  continuer  à  vous  opprimer;  remet- 
tez>vous  humblement  sous  sa  main ,  et  portez-le  aux  nues  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  réussi  à  perdre  la  patrie  et  à  vous  remettre  dans  les 
fers,  )près  avoir  inondé  le  royaume  de  sang.  »  (L'Ami  du 
peupU ,  numéros  GCCGXL ,  GGGGXLI ,  GGGGXLIL) 


Presse.  Dans  une  note  de  son  numéro  du  5  avril  (p.  2S0) , 

€hoderios  s'exprimait  ainsi  :  «Notre  constitution  a  deux  sortet 

T.  tx. 
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d'enneoiis  en  France:  les  uns  veuleot  une  démoeralie 

roi;  les  autres  veulent  un  roi  et  point  de  démoeraiie.  Memienn 

Robert»  Brissot»  etc.,  écrivent  pour  les  premieFs;  MM.  d'fi»- 

prémenil,  Armand ,  etc. ,  glapissent  pour  les  seconds. 

>  Elle  a  une  troisième  sorte  d'ennemis  en  Amérique  »  à  la  léle 
desquels  vient  de  se  mettre,  à  Paris,  M.  Unguei:  c'est  le  parti 
de  la  démocraiie  blanche.  Ceux-ci  sont  disposés  à  tout.  Us  Oûnsear 
liront  à  se  faire  démocrates  ^  à  se  faire  royalistes ,  peut*étre  mtmt 
à  demeurer  Français,  pourvu  quoi  leur  laisse  des  étals» 

>  Ces  trois  partis ,  également  intéressés  i  voir  erorier  ki  coi»- 
stitution,  harcèlent  rassemblée  nationale  ^  pour  la  forcer  à  ae 
contredire  elle-même,  soit  en  prononçant  wi  décret  qui  lég^Xt^ 
serait  la  distinction  qu*iin  préjugé  barbare  a  mise  jusqu'à  œ  jour 
dans  nos  colonies,  entre  les  blancs  et  les  hofpmes  de  oodlem, 
tant  libres  qu'esclaves  ;  soit  en  prononçant  «n  décret  dirigé  les- 
taellement  contre  cette  distinction.  Dons  lepremiercM,  l'a^ 
semblée  nationale  déshonorerait  tous  ses  travaux  et  seeoumrait 
dti  honte.  Dans  le  second ,  eUe  décréterait  implidteiMBt  l'abch 
lition  de  l'esdavage  ;  les  colonies  se  sépareraient  de  ki  jnélfb- 
poie  ;  nos  ports  se  soulèveraient  contre  l'assemblée  natîonsit  v  6t 
quatre  millions  d'individus  qui  travaillaient  ta  Franoe  po«r  ks 
colonies ,  se  trouveraient  sans  occupation  et  sans  piân. 

>  De  ces  deux  conséquences,  qui  sont  les  seules  admissibiex, 
découle  une  vérité  terrible  et  incontestable  :  c'est  que  la  Ftanae 
tomberait  dans  une  anardiie  complète ,  d'oii  eUe  ne  sortirait  que 
pour  se  replacer  sous  le  despotisott ,  suivant  l'espoir  des  obSv  ' 
ou  pour  se  diviser  en  républiques  fédératives,  suivant  l'^qwÉr 
des  autres. 

>  Le  lecteur  de  bonne  foi  recomurltra  ioi  la  justesse  de  est 
adage  qui  dit  que  les  exirèmee  se  tovehesu.  Avec  des  ÎB{enlio«l 
totit  opposées ,  deux  honuases ,  deux  partis  peuvent  suivre  la 
même  route,  pour  arriver  à  des  buts  différens.  Nous  ne  dirons 
rien  aux  partisans  de  MM.  d'Esprémenil  et  Linguet  ;  il  y  a  long- 
temps que  leur  système  est  tombé  dans  le  mépris  qu'il  mérite  ; 
mais  nous  dirons  à  ceux  de  MM.  Brissot  et  Robert  :  U  ne  syff$ 
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$m  et  cOftnatM  i«l  ^wt^i  il  /atil  calculer  les  frottemens.  N*i«> 
puceifVamaiiiL  qui  éiouffènt  leurs  enfens  à  force  de  ca^ 

...       •       •  - 

Binnme  de  Briseeu  P.  Choderlos ,  dans  le  n^  19  d*un  journal 
qu'il  intitule  :  des  Amis  de  là  Comtilution ,  et  qui  n*est  que  le 
Journal  de  P.  Choderlos,  m'attaque  et  sur  mes  opinions  relatives 
I  la  constitution  y  et  sur  la  question  des  citoyens  de  couleur.  Je 
^fk  prouver  à  P.  Choderlos  qu'il  m'a  calomnié  sur  le  premier 
point  et  qu'il  n'entend  pas  le  second. 

cNotre  constitution ,  dit-il,  a  deux  sortes  d'ennemis  en  Franee, 
a  les  uns  veulent  une  démocratie  et  point  de  roi;  les  autres  veu* 
9  lent  un  roi  et  point  de*démocratie.  MM.  Robert»  Brissot , etc.  » 
4  torivent  pour  les  premiers,  etc.  > 

J*oiMerve  à  P.  Choderlos  ^e  s*il  connaissait  les  élémens  de  la 
f0|i|iqae ,  il  aurait  évité  la  plaisante  niaiserie  de  son  antithèse. 
iQlii  vfMtune  démocratie,  ne  peut  vouloir  de  roi  ;  qui  veut  un  roi 
ne  peut  vouloir  de  démocratie.  Ainsi  dire  :  les  ims  veulent  une 
ijémocratie  et  point  de  roi ,  c'est  dire  deui  fois  la  même  chose  en 
WW»  différens;  c'est  dire  qu'un  homme  veut  être  nu  et  point 
f^habifs;  c'est  prouver  qa  on  ne  sait  point  la  valeur  des  mou  ei 
4li'<Mi  n'entend  pas  la  chose  dont  on  parle. 

Xobeerve  ensuite  que  je  n'écris  pour  personne  ;  ma  plume  est 
àla'vérité,  à  la  liberté^  et  n'est  à  aucun  parti  :  c'est  une  justice 
ifBt  me  rendent  même  mes  ennemis.  J'ai  prouvé  que  je  la  mé- 
lîlaist  en  attaquant  successivement  les  hommes  de  tous  les  partis 
iprsqn'ils  m'ont  paru  dévier  des  principes. 

Quels  sont,  d'ailleurs,  ceux  qu'on  accusait  autrefois  de  démo- 
sentie?  MM.  Lametb,  Barnave,  Déport,  etc.  Il  serait  diffictie 
4t  croire  que  j'aie  jamais  écrit  pour  eux,  et  que  j'écrive  au- 
jourd'hui qu'ils  sont  sur  le  seuil;  s'ils  ne  sont  pas  même  dans  le 
camp  des  monarchisles  ou  dermootistes  ,  au  moins  ils  en  ont  le 
tangage. 

Est-ce  le  peuple  qui  me  paie;  car  lui  seul  peut  avoir  quel- 
l|n'intérét  à  la  démocratie?  Mais  le  peuple  a-t-il  jamais  eu  des 
tfésors  i  sa  dispositîonf  Et  qnnnd  il  en  aurait,  s'abaisseraii-A 
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Jasqo'à  corrompre  des  écrivains?  Qui  ne  le  défend  pas  grattiii> 
tement  n'est  pas  son  ami ,  n'est  pas  peuple  UA-mSfhe ,  est  tndigiBe 
de  le  défendre.  On  conçoit  commenf  les  monarchistes  et  les  aris- 
tocrates peuvent  soudoyer  des  plumes  mercenaires;  oiâis.le 
peuple..  •• 

Qui  le  sert  bien ,  sert  soaTent  on  ingrat , 
Je  le  sais ,  et  n'en  ferai  pas  moins  mon  devoir. 

P.  Giioderlos  m'a  d'ailleurs  prêté  ici  une  opinion  que  je  B*ai 
pas.  C'est  un  hasard  très-singulier  que  le  jour  où  sa  calomniéest 
publiée,  mon  journal  en  offre  la  réfutation.  En  effet  »  on  a  dû 
remarquer  cette  phrase  :  c  Témoin  encore  leurs  déclamations 
contre  les  patriotes  »  qui ,  n'appartenant  à  aucun  parti,  vealcnt, 
EN  CONSERVANT  LA  MONARCHIE,  douner  au peupIc ,  qu'il  ne  puisse 
i  la  Ion{][ue  être  dévoré,  comme  éh  Angleterre,  par  le  pouToir 
exécutif,  s  Telle  est  ma  profession  de  foi  ^  et  ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui quelle  date.  Je  l'ai  dit  vingt  fois,  et  surtout  dans  na 
réponse  au  spadassin  littéraire,  ledifinmeur. 

L'assemblée  nationafe  a  décrété  la  monarchie ,  je  m'ysoumecs; 
mais,  en  m'y  soumettant ,  je  cherche  à  prouver  qu'il  iaut  donner 
aux  représentansdu  peuple  une  force  telle  que  le  pouvoir  exécutif 
ouïe  monarque  ne  puisse  ramener  le  despotisme;  je  veux  uneoMh 
narchie  populaire,  où  la  balance  penche  toujours  du  cAté  dn 
peuple.  Telle  est  ma  démocratie. 

J'ad  dit  que  H.  Choderlos  me  calomniait,  en  m'aocusantde 
ne  pas  vouloir  de  roi  :  non  que  je  ne  croie  pas  que  la  royaaié 
est  un  fléau ,  mais  parce  qu'avoir  cette  opinion  métaphysique,*  et 
rejeter  dans  le  fait  le  roi,  adopté  par  la  cofuii/tiiton,  sont  deux 
choses  différentes.  L'opinion  est  permise,  la  réjection  est  cou- 
pable. Je  puis  donc  croire ,  et  je  croirai  toujours  que  le  gouver- 
nement représentatif  et  électif,  dans  les  pouvoirs,  est  toujoursie 
meilleur  ;  mais  je  crois  aussi  que  tout  Français  doit  obéir  au  roi 
de  la  constitution.  Je  ne  suis  donc  point  l'ennemi  de  la  coustilu- 
tion..,. 

Moi ,  son  ennemi  !  moi  qui,  avant  le  règne  de  la  liberté,  qui 
MUS  l'a  donnée,  n'ai  cessé  de  combattre  ouvertement  pour  eDe! 
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aoi  qui,  depuis  deux  aus,  ai  dévoue  toutes  mes  veilles,  ma  san* 
tëf  mon  existence  à  la  défendre  ! 

Les  ennemis  de  la  oonsiilution  sont  ceux  qui  n'ont  vu  »  dans 
k  révolution,  qu'un  degré  pour  leur  avancement;  qui  ne  vantent 
li  liberlé  que  pour  séduire  le  peuple  ;  qui  ne  le  séduisent  que 
pour  le  vjendre  ;  qui  se  font  redouter  pour  se  faire  acheter  ;  qui 
tonnent  pour  obtenir  argent»  ambassades;  qui ,  s'affichant  pour 
èlre  les  tribuns  du  peuple ,  dirigent  secrètement  les  ministres. 

. Lesennemis  de  la  révolution  sont  ceux  qui  vantent  la  souve- 
ninelé  du  peuple»  et  la  lui  enlevât  en  détail  pour  la  transporter 
im pouvoir  exécutif;  qui»  après  avoir  fait  décréter  que  tous  les 
hommes  sont  égaux»  introduisent  la  plus  monstrueuse  in^lité; 
qui,- après  avoir  reconnu  la  majesté  du  peuple,  mettent  au« 
dessDS  de  lui  une  autre  majesté  ;  qui  »  après  avoir  regardé  l'élec* 
tion  du  peuple  comme  la  source  des  bons  choix»  confèrent*  au 
pouvoir  exécutif  les  choix  les  plus  importans  ;  en  un  mot  »  les 
ememis  de  la  constitution  sont  ceux  qui  »  après  avoir  contribué 
i  l'élever»  la  défont  par  parties;  qui»  après  avoir  prêché  la  dé- 
mocratie quand  leur  intérêt  le  leur  commandait»  l'abjurent  quand 
ils  ont  un  intérêt  contraire»  et  lâchement  adoptent  le  Credo  des 
monarchistes:  car  quelle  différence  y  a-t-il  maintenant  entre  ces 
deux  espèces  d'hommes?  Qu'ils  nous  donnent  en  termes  clairs 
et' précis  leur  disitngno.  Le  spirituel  Cloots  dit  avec  raison»  que 
fous  Ie9,gmivememen$  libres  sont  de  vraies  républiques.  C'est  une 
térité  si  triviale»  que  dans  les  anciens  États-généraux»  le  royaume 
de  France  est  appelé  souvent  la  république  de  France  ;  et  dans 
mm  révolution  où  les  droits  de  l'homme  ont  été  rétablis  en  leur 
oitier,  où  il  existe  une  chose  publique,  on  calomnie»  on  ttiathé- 
matise,  on  cherche  à  rendre  odieux  au  peuple  ceux  qui  veulent 
empêcher  que  cette  chose  publique  ne  devienne  la  chose  privée 
d'an  ou  de  plusieurs  hommes. 

Et  P.  Choderlos  a  j'audace  »  malgré  ma  profession  de  foi 
connue»  d'écrire  qu'également  intéressé,  comme  dEsprémenil,  à 

voir  crouler  la  conirtltaion;,  je  harcèle  tassemblée  nationale 

Oui  »  j'ai  eu  le  courage  de  la  blâmer  quand  elle  déviait  des  prio* 
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eipes  :  c'était  mon  deroir^  mois  en  la  blâmafit»  J'ai  prAeM  li 
respect  pour  elle;  j'ai  loué  avec  enthousiasme  les  décrets  patrio* 

tiques  qu'elle  a  rendus Et  Ion  me  met  à  côté  d*utt  homme 

qui  y  dans  son  délire ,  ne  cesse  de  protester  contre  ce  qu'il  y  a  dé 
plus  sacré ,  contre  la  constitution  !  C'est  une  atrocité  ;  persoaiio 
ne  la  croira;  elle  ne  réfléchira  l'opprobre  que  sur  son  autear4 
On  le  voit  son  dessein  :  il  cherche  sous  l'abri  du  nom  des  JaotH 

É 

bins  qu'il  profane  et  déshonore»  il  cherche  à  diacréditci*  «M 
ptame  indépendante  »  une  plume  que  les  feux  patriotes  redéa- 
lent.....  Il  ne  réussira  pas;  le  public,  juste»  ne  lerra  dans  an 
calofliw'e  qu'un  homme  iaconsëquent  et  iaseMé,  qui  écrit  atesb 
Ijlémeni  sous  là  dictée  de  quelques  intrigans'»  on  un  si^élérai  |inH 
fond»  qui  veut  discréditer  un  des  patriotes  les  plus  irréprocha^ 

Ues J'ai  fait  mes  preuves;  oit  sont  celles  de  P.  Chaderlosî 

Nous  eitera*t-il  ses  romans  »  son  apparition  m  récemu  aux  Jao»« 
biD9,  et  l'extrait  des  leures  d'affiliation  qu'il  intitule  Journal ?»»« 
fHon  i  le  secrétaire  de  la  calomnie  ne  peut  être  le  seorétawre  4ea 
vriMS  Jacobins. 

9€<nAio  je  veux  lui  prouver  que  si  son  aceusatfoa  contre  ami 
principes  constitutionnels  est  impudente^  son  opiniosi  sur  II 
cause  des  cîtoyena  de  couleur  décèle  la  plus  profonde  igdoranoei 

Beaucoup  de  gens,  dit  P.  Choderlos»  pcWsM  de  fa  enàâ  dm 
iunnmei  de  couleur,  et  peu  ia  cofiiprennefU.  P.  Choderlos  peut  m 
netire  sur  la  liste  de  ees  gens. 

En  effet»  il  dit  qu'en  détrutsant  fa  dîsfmorfafi  (jfu'tai  pr^u0i 
barbare  (je  copie  ses  paroles) ,  a  mise  jusqu'à  oe  jour  dans  ads 
colonies  entre  les  hommes  blancs  et  les  bonmes  de  cooleiri 
l'anemblée  décrétera'u  impliciiement  tuMiiïon  de  CcBcéavoge.  . 
.  Hais  il  n'y  a  rien»  al)solument  rien  de  commun  entre  l'abolît 
tiou'de  resclava{je  et  la  cause  des  citoyens  de  couleur.  Gesdtb» 
niers  sont  libres»  propriétaires»  coulribqpbles^  ont  eaxHnénues 
des  esclaves  comme  les  blancs. 

Il  y  a  plus»  il  y  a  si  peu  de  rapport.encre  ces  deu^  causes^ 
que  les  mulâlres  pourraient  être  mis  au  niveau  des  blanes»  etJtt 
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IMA^  rester  ëtemelleinent  esclaves ,  si  surtout ,  comme  on  nous 
en  menace»  les  mulâtres  »  réunis  aux  blancs,  adoptaient  par  re- 
•onaissance  leurs  opinions  sur  les  esclaves. 

On  a  dit  de  la  cause  des  ^s  de  couleur  qu'elle  renFermait 
iflDpiicîtement  rabolition  de  la  ti*aite.  P.  Choderlos,  qui  n*a  pas 
doute  plonge  dans  Focéan  de  ces  questions,  qui  ne  les  aura 
qaesQperfidellement,  aura  inoonsidérëment  appliqué*  aux 
iMMnea  dt  couleur  ce  qui  a  rapport  à  la  traite,' etc. 

Quant  au  tableau  lamentable  de  ces  colonies  qui  se  séparent, 
^  ae  révoheat,  deees  quatre  millions  d*hommesqui  vont  mourir 
éê  f«HB>  M  un  muUUrt  peut  êlre  président  ou  eommmaire  de  son 
iHmriiê ,  atoa  renvoyons  P.  Choderlos  à  l'adresse  publiée  par 
la  aociâé  des  Amis  des  noirs  ;  îl  y  verra  que  ces  quatre  milliops 
de  FnuifBis,  auxquels  il  ftiit  donner  le  pain  par  les  colonies, 
viveut^  si  cda  est  >  de  la  liâuiine  ;  car,  d'après  les  calculs  mêmes 
de  nos  adversaires ,  ils  n'ont  par  jour  que  nistix  sous  deux  de* 
maa,  etc.  Que  P.  Choderlos  laisse  ces  contes  bleds  à  des  éco- 
Ikfs  qul^n'ont  jamais  calculé ,  ou  à  des  négodsdr assez  déboutés 
pour  appuyer  leurs  mensonges  sur  des  calculs  qui  les  démasquent 
eux-mêmes. 

le  Bt  répéterai  point  id  tous  les  profonds  raisonnemens  dé- 
^eloppëa  par  M.  daviëre,  pour  prouver  que  la  prospérité  des 
tùtfmiti  es  l'extension  du  commerce  de  ia  France  j  sont  attachés, 
ms  flSKmîre,  à  la  justice  que  solUcitenl  les  citoyens  de  couleur; 
^ua  rinjusiice  contraire  produirait  précisément  les  effets  que  re- 
doute P.  Choderlos.  Ces  deux  vérités  sont  mathémati<}uement 
4éBMNitréeB  et  dans  l'adresse,  et  dans  ma  lettre  à  M.  Barnave. 
JeeoBaeille  à  P.  Choderlos,  au  lieu  de  trancher  en  quatre  lignes, 
ac  ai  lestement,  sur  des  questions  qui  exigent  de  longues  études 
ac  une  niéditatiou  opiniâlre,  d'étudier  la  matière  sur  laquelle  il 
veut  porter  rapidement  la  lumière. 

Je  pardoone  i  l'ingénieux  Cloots  de.  croire  juger  ce  grand 
procès  avec  une  saillie;  il  a  Fintention  bonne  et  droite,  et  je 
crois  difficile  d*assujétir  à  une  étude  pénible  son  esprit  pétillant  : 
«pendant  je  dois  lui  dire  en  pa^nt  que  comparer  à  quelques 
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ballots  jetés  à  la  mer  les  cent  mille  Jiommes  qu'on  ira  ëgorger 
tous  les  ans  en  Afrique,  en  vertu  du  décret  du  8  mars»  et  les 
cent  mille  autres  qu'on  jette  dans  les  fers^  est  digne  d*ua  visir» 
et  au  moins  bien  lc{;er  dans  la  bouche  de  l'orateur  du  gesnrt  hur 
vMLin.  Hais  encore  une  fois,  honnï  soit  qui  mal  y  pense» 

Je  n'appliquerai  pas  la  même  devise  à  P.  Choderlos  :  il  y  a  une 
intemtion  perverse  dans  sa  diatribe  ;  il  m'accuse  de  ne  défendre 
les  citoyens  de  couleur  que  pour  bouleverser  la  Fnuice»  et  la 
diviser  en  républiques  confédérées. 

P.  Choderlos  ne  croit  pas  lui-méoie  à  cette  ridicule  calomnie; 
mais  il  sait  que  les  mots  décident  des  réputations.  Le  OMt  de 
répif6/icatn  est  devenu  aujourd'hui  9  comme  celui  de  janséoisie» 
une  arme  empoisonnée  avec  laquelle  les  ennemis  du  peuple  vea* 
lent  égorger  par  ses  mains  même  ses  meilleurs  défenseurs.  U 
s^j  nécessaire  de  revenir  sur  cette  tactique  infernale,  et  de  dé- 
voiler ses  perfides  auteurs. 

Cet  article  île  P.  Choderlos  fourmille  de  contradictions  :  il  con- 
vient qu*un  déC^^  qui  consacrerait  la  distinction  des  Mancs  et 
des  hommes  de  couleur  déshonorerait  tous  les  travaux  de  Ci 


blée  nationale  et  la  couvrirait  de  honte. 

Comment,  d'après  cet  aven^  peut-il  accuser  .ceux  qai  n'ont 
cessé  de  tenir  ce  langage  d'être  les  ennemis  de  4a  constitotioii? 
Comment  ceux  qui  prêchent  les  principe  et  le  respect  pour  sa 
gloire,  seraient-ils  ses  ennemis?  Et  n'est-ce  pas  au  contraire 
ceux  qui  veulent  l'en  écarter  et  la  déshonorer,  qui  méritent  seub 
ce  titre? 

P.  Choderlos  est  de  ce  nombre ,  et  je  le  prouve  dans  le  méoM 
numéro ,  page  254.  U  cite  l'adresse  de  la  société  des  Amis  de  la 
constitution  de  Riom ,  qui  demandent  que  l'assemblée  nationale^ 
en  interprétant  son  décret  du  8  mars,  déclare  les  droits  des  ci* 

0 

toyens  de  couleur. 

Choderlos  répond  premièrement  ;  i""  que  le  décret  n'a  paa4>e- 
soin  d'interprétation;  et  2*  qu'une  interprétation  serait  le  coup 
)e  plus  terrible  porté  à  notre  constitution. 

£t  je  réplique  à  Choderlos  que  le  décret  a  besoin  dlnterprélaF 
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tioD,  puisque  les  ans  y  voient  Uanc»  et  que  les  autres  y  voient 
noir,  et  que  tous  prennent  les  armes  pour  savoir  qui  du  blanc  ou 
do  noir  est  dëcrëtë. 

Poisqo'cm  peut  éviter  l'effusion  de  sang  par  une  interpréta- 
tion t  Ift  refÎDser  est  cruel  et  déshonorant  ;  et  conseiller  ce  refus 
est  d*un  ennemi  de  la  patrie  et  de  rassemblée  nationale. 

Mais  d'ailleurs  9  ou  P.  Choderlos  croit  que  l'assemblée 'natio- 
nale a  entendu  accorder  les  droits  de  citoyen  actif  aux  hommes 
de  couleur»  et  dans  ce  cas  il  serait  affreux  de  ne  pas  le  dire  net-  * 
tement,  et  celui  qui  le  conseillerait  ne  conseillerait  que  le  d^ 
honneur  et  le  carnage  ;  —  ou  biçn ,  il  croit  que  l'assemblée  na- 
tionale peut  vouloir,  je  le  copie,  déshonorer  ses  travaux  et  se 
couvrir  de  honte ,  il  croit  et  prononce  un  blasphème  ;  il  est  donc 
Tennemi  de  rassemblée  nationale  et  de  la  constitution ,  ce  quit 
fallaii  prouver. 

Ce  dilemme  est  sans  réplique  ;  et  je  crois  que  P.  Choderlos  ne 
s'en  tirera  pas  mieux  que  de  la  foule  d'adresses  envoyées  aux 
Jacobins  en  faveur  des  citoyens  de  couleur.  Je  puis  assurer  nos 
frères  des  départemens  qu'il  n'y  a  qu'un  voeu  parmi  les  JacobinSt 
j*en  ai  la  preuve  :  l'article  de  P.  Choderlos  ne  tend  qu'à  les  dés- 
honorer, si  des  Jacobins  pouvaient  varier  sur  les  principes.  (Po- 
triole  françaii,  9  et  12  avril.) 

—  Le  choix  des  nouveaux  administratenrs  de  la  trésorerie  fut 
radement  discuté  par  la  presse ,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé. 
Le  PMtrioie  français  du  10  avril  renferme  une  lettre  de  Brissot  & 
Gondorcet,  dans  laquelle,  il  lui  fait  de  graves  reproches  snr  ce 
qu'il  a  permis  que  sou  nom  parût  à  cdté  de  celai  de  Lavolsier, 
Huher  et  autres.  La  candidature  qu'il  recommande,  et  dont  il 
«pose  longuement  tous  les  titres ,  est  cellede  Glavière.  Quant  à 
Huber,  sa  vie  est  fouillée  de  fond  en  comble;  une  enquête  véri- 
table i  laquelle  participent  tous  les  journaux  révolutionnaires , 
accumule,  chaque  jour,  sur  lai,  utae  masse  accablante  de  griefs. 
Joueur  débourse,  intrigant,  soIKoitenr,  banqu«t>utier,  liée  des 
personnages  fameux  par  des  seandales  de  plus  d'un  genre;  telles 
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lont  les  qoaiilcatioiis  dont  on  le  met  au  dëfl  de  contester  naë 
sente.  C'ëuit  en  Angleterre  qu*îl  avait  bit  banqueroute. 

Dans  la  séance  du  iO  avril,  Buzot,  muni  d'une  lettre  de  CIik' 
vière  «  dénonça  tous  ces  faits  à  rassemblée  nationale.  Le  17,  il 
déposa  de  nouvelles  pièces  à  Tappui ,  qui  furent  renvoyées  odquimi 
les  précédentes  au  comité  des  finances.  Nous  retrouverons  Bub^ 
ai|  mois  suivant  obViQé  de  donner  sa  démission. 

Lavoi^ierne  fut  pas  épargné  non  plus.  Les  feuilles  démocrai(ir 
gués  de  toute  couleur  manifestaient  à  l'égard  de  cet  ho(Uiiie  deR 
répugpancés  d'un  sinistre  présage. 

Une  promotion  d'agens  diplomatiques  excita  égalen^eflt  deti 
conflits  de  personnalités.  Un  seul  d*entre  eux  avait  été  çboiw 
dans  les  rangs  patriotes.  Encore  regardait-on  généralement  sop 
acceptation  comme  une  apostasie.  C'était  Bonnc^arrère ,  seçré<^ 
taire  des  Jacobins.  Anacharsis  Clootz  ayant  voulu  appl^u^u^  k 
cette  nomination  au  sein  du  club  lui-même ,  Danton  monta  à  la 
tribune  9  et  déclara  que  Bonne-Carrère ,  en  recevant  une  mission 
auprès  du  prince^véqne  de  Liège  j  \*eDait  de  donner  une  triMe 
mesure  de  son  attachement  à  4a  fdvohitkm.  Une  explosion  éè 
bravos  répondit  à  Danton. 

Nous  avons  parlé  de  l-éleetion  de  Claude  Fauchet  k  VëfélsM 
du  Calvados.  Notre  attention  à  relever  dans  les  mêmes  desliqjMI 
pplitiques»  tous  les  contacts  qu'elles  eurent  à  leur  point  de  de» 
part»  npu*  ^  feik  remapqueir- l'article  suivant  de  Carra.  -«-  c  Le 
pottvel  évéque  du  Calvadoff,  H.  Gervais ,  vient  <te  donner  sa  dér 
mission  de  l'éi^ché  de  oe  département»  parce  que  rassemblai 
uitMiMde  ne  v^t  pas  lui  accorder  un  petit  concise  national  pony 
trammiUiser  sa  OM^scienoe.  Alhins  I  we&  amis  »  preoes  pour  vomi 
«ivécbé  un  hcBftoiie  k  grand  e^racitère ,  un  patriote  ferme  et  vigo» 
rewion di  c^  héros  de  la  révolution,  tel  par  exeooiple  qwi 
l'AiiA  j^4uCHBf .  O9  n'a  eessé  de  le  calomnier»  paroe  que  les  irilr 
tocrptM  le  craignent,  et  parce  qu'il  na  ofsssé  luinnéaKe  4e  dth 
fendra  \m  droits  du  peuple  avec  éviergie  et  fraadiise.  L|k  Pravir 
denœ  vous  l'a^réservé ,  qr^èyt s^^mm  ;  je  Je  connais»  nons  étions 
•weml4(S  dans  toutes  les  eris^a-do  la  révolution ^  en  juiilel  1780; 
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li  ièê  tMM  réeHet,  qii  corar  exoeHent ,  et  oe  feu  ncrë  de  fai 
Hiertë  qoi  propagera  et  vivifiera  parmi  toos  ramoor  de  la  cod-^ 
aiitfitkm  et  les  priocipes  de  l'ordre»  de  la  justice,  de  la  vérité  ^ 
ém  riHiiDaoiié.  Ob  l'a  i|i%iîgë  jusqu'à  présent  parce  que  les  four-» 
bei  et  les  méebans  disent  partout  qu'il  ne  faut  élever  i  aucuns 
T/IIêm  lea  premiers  auteurs  de  la  révolution,  parce  qu'ils  ont  1% 
Mlè  tfop  ehaude.  G*est  leur  eœar  qui  est  chaud,  et  sans  cette 
dialeur  que  serious-iKNis  devtaus?  Amis,  si  vous  êtes  jasiesi  si 
vifitêtM  sagen^  vous  aurèt  l'alibé  Fauobet  pour  ëiéqne.  (€AaaA, 
JbMMà  piOfiotUtHisi ,  1 1  avrH«) 

Gufifeu  ^^  Le  €t&lè  SoeM  oDaiiuue  ses  attaques  contre  k 
dfespôMne  du  club  dea  Jacobins.  Fàacbet  et  ses  amis  prétendent 
que  eetlé sèeiété  est  Hvréoà  une  scete  maçonniquç,  dont  ie  doc 
dPbiiéànfr  ^  M  peot^tre  le  oomte  d'Artois,  sont  les  gfrands  mot- 
Mds;  Ils  appellent  cette  ëeeie  de  différens  noms;  ce  8ont*des  /«co- 
tMf,  deé  Cèèmiftfthiè,  m.  Il  lioos  m  iMpossiliie  de  donner  à  oc(i 
Mgttideè  rautorité  de  rblMêire.  dépendant  nous  renoontronn 
ttilè  eeK  a(X»satioii6  im  sérient ,  une  conviction ,  des  détailsVnfi% 
tds  que  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  les  passer  entièramenl 
MM  silence. 

La  Bouche  de  fer^  sur  la  foi  d'un  livre  allemand >  intitulé  Bt 
HtofM^fae  ehoitie  des  eonnaUiûneèê  utiles  p&ur  îùut  Im  ÉtëU  ;  af- 
ÊHtut  que  le^  jésuites  mirent  ki  main  à  la  franehe  maçonnerie 
j^eftdant  la  ^rre  de  sept  ans.  Ce  Mileiix,  ajoBteiii^le,qoi 
^vement  la  société  des  Amis  de  hr  eonstitition.  Ils  sont  les  dl«» 
(Ml  snocesseors  des  instigateurs  de  Jacques  Clément  ;  el  0Dm«- 
iienl  nepns tuemMer,  lorsqu'on  tas  vioît donner penr oonftnsenr 
à  Lêots  X  Vf  V  Pun  des  leurs,  ie  pète  Lénfiint  ?  (N^  di  MaH-iL) 

Lee  délNiss  dans  rintéHiftirdn  €enlÉ  Ssckillui-ménie^  n'offrent 
d'intérêt  qu'à  l'occasicft  d'une  lettre  d'AnacharsisCloots  à  Glande 
FÉudiet,  tettre-par  Jnquelle  l'apâcre  du  genre  honm»  somme  le 
proGurenr-^énéral  de  la  véitîté  4e  MrO  c»noaUre  les  morena  ^% 
ùmi  en  résetfvet)ear  doier  dmcun  de  la  wffutuuê  aie,  sam  4e 
fècours  aux  fcnangrairsei  Fauéhet  réfute  toutes  Ifs  diatribeH  dn 
Chmz;  maie  i^rde  tenHenae  sur  tas  déduoiîeps  deto  deel|PiDe 
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sociale  »  parce.qne  les  principes ,  dit-il  »  soni  encore  la  seule  dose 
en  discussion.  Nous  attendons  ûous-méoies  pour  les  iaîre  connat* 
tre  à  nos  lecteurs  ses  vues  en  économie  politique.  Un  long  dis-, 
cours  de  Condorcet  sur  les  conventions  nationales  »  dont  la  ma- 
jeure partie  est  dans  les  numéros  du  mois  de  mai  »  est  la  seule 
pièce  importante  que  nous  aurons  à  extraire  de  la  Bouche  de  fer^ 

CoaUiiom  da  ouvriers.  Nous  trouvons  dans  les  prooès-verbam 
manuscrita  de  la  commune ,  à  la  date  du  22  avril  : 

c  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Maugis  que  des  coalitions  pnitî> 
quées  par  les  compagnons  charpentiers  et  imprimeurs  pour  fsip^ 
augmenter  leurs  journées  et  empêcher  les  autres  compagnons  de 
travailler  i  d'autres  prÎK  et  coutre  leur  gré ,  et  les  n^tures^  de 
prendre  ^'aux^  ouvriera  que  ceux  qu'ils  veulent  leur  donner,  . 

1  Le  corps  municipal  a  arrêté  que  les  admia^str^teucs  au  dé- 
partèmeut  de  la  police»  conjointeoient  avec  HH.  Borje  et  Niw4 
qui  leur  seront  adjoints,  rédigeraient  et  présenteraienjt  incessan» 
ment  au  corps  municipal  un  avis  aux  ouvriers  des  différentes  pnb 
fessions  pour  les  rappeler  aux  principes  et  leur  faire  connaître 
finconséquence  de  leurs  demandes.  • 

Voici  un  extrait  de  cet  avis  tel  qu'il  fut  imprimé  dans  le  Jfoei* 
téar  du  29  avril  : 

[  Le  corps  municipal  est  instruit  que  des  ouvriers  de  quelque 
professions,  sacéunissent  joiirnellement  en  très-grand  nombre^ 
sleoqaUseot  au  lieu  d'emplojer  leur  temps  au  travail ,  délib^r^ 
et  font  desr  arrêjuEs,  ))ar.  lesquels  ils  taxent  arbitrairement  le  prix 
de  leurs  jonraées  ;4[iue  plusieurs  d'entre  eux  se  répandent  daps 
les. divers. aieliers,  y  communiquent  leurs  prétendus  arrêiés.à 
ceux  qui  n'y  eue  pas  eoacDura,  et  emploieat  les  mena^ces  et:la 
violence  pour  les  entraîner  dans  leur  parti ,  et  leur  iaire  quitter 
leortnivail.  # 

La  supprèssioii  des  droits  d'entrée  est  «ilnenfiiii  dôQtt6tts  kl 
dlojreM  deitent  jouir.  DimiMierle  salaire  desouvriers^.enraisop 
dé  cette  suppression,  sur  tolondeaMll  que  les  denrées  serosi 
BÉoios-cbères'pbttreux,  el.que leurs  maîtres  seront  obUgés  de 
soppopter  les  impositions ,  qui  seront  le  remplacenHeni  néceaiafte  ^ 
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des  entrées,  oè serait  renoavder  randen  état  des  dioses^  et  trom- 
per le  TŒa  de  la  nation ,  en  faisant  tourner  l'avantagedo  la  loi  an 
èënëfice  seul  des  riches»  Les  entrepreneurs  et  les  maîtres  ne  pro- 
poaeroBt  certainement  pas  cette  injustice. 
'  Mais  s'il  est  juste»  s'il  est  raisonnable»  que  les  ounîen  profi- 
teotde  la  suppression  des  entrées»  le  serait-ii  qu'ils  en  priftsent 
occasion  pour  grever  les  propriétaires  ou  les  entrepreneurs  »  en 
les  forçant  à  augmenter  encore  le  prix  de  leura  journées? 

Tons  les  citoyens  sont  égaux  en  droits  ;  mais  ils  ne  le  sont 
point  »  et  ne  le  seront  jamais  en  facultés»  en  talens  et  en  moyens; 
la  natura  ne  l'a  pas  voulu.  Il  est  donc  impossible  qu'ils  se  flattent 
de  faire  tous  les  mêmes  gains.  Une  loi  qui  taxerait  le  prix  de 
leur  travail  »  et  qui  leur  ôterait  l'espoir  de  gagner  plus  les  uns 
que  les  autres»  serait  donc  une  loi  injuste.  Une  coalition  dou- 
vriera  pour  porter  le  salaire  de  leura  journées  à  des  prix  unifor- 
mes» et  forcer  ceux  du  même  état  à  se  soumettre  à  oette  fixation» 
serait  donc  évidemment  contraire  à  leftra  véritables  intérêts. 

Une  pareille  coalition  serait  de  plus  fine  vidlation  de  la  loi»  l'a- 
■éantissement  de  l'ordre  public;  une  atteinte  portée  à  rintérét 
général  »  et  le  moyen  de  réduire  ceux  qui  l'auraient  Csiite  i  l'indi- 
gence» par  la  cessation  ou  la  suspension  des  travaux  qu'elle  pro- 
^liiirajt  infailliblement;  elle  serait»  sous  tous  les  points  de  we»  un 
Téritable  délit. 

'  Le  corps  municipal  espèfe  que  ces  courtes  réflexions  suffiront 
pour  ramener  ceux  que  la  se  duction  ou  l'erreur  ont  pu  égarer 
on  moment.  Il  invite  tous  les  ouvriers  ù  ne  point  démentir  les 
preuves  qu'ils  ont  données  jusqu'à  préSent  de  leur  patriotisme  » 
et  à  ne  pas  le  réduire  à  la  nécessité  d'employer  contre  eux  les 
moyens  qui  lui  ont  été  donnés  pour  assurer  l'ordre  public»  et 
maintenir  Texécution  des  lois.  • 

Signé,  Bailly»  moire;  D£J0LT»  ueritairc'greflier.] , 

La  presse  ne  s'occupa  nullement  de  cette  question.  Aucun  des 
journaux  que  nous  dépouillons  en  grand  nombre  »  ne  mentionne 
encore  les  coalitions.  % 

Deux  liaits  termineront  lliistoire  de  Paris  pendant  le  mois 


4'afril*  Vmt  est  ta  dëoonoiatiûD  4tm  complot  qai  éemàt^tekÊm 
le  IB  ttiart  »  «Mipiot  imputé  par  Martt  à  la  Fayeue  el  à  BaiU]v 
^  1^  les  ûOMtiunkmBeb  au  club  mooardii^ue.  Celte  aflijf»^ 
portée  par  Rutteau  à  la  connaissaDoe  du  oomhé  dea  recherdieap 
proftqoa  rarrestation  de  Tbévenol ,  de  Lacombeel  de  sa  feoime» 
cbefii  ou  employés  daos  les  ateliers  de  charité  ou  ee  oimplat 
avait  été  ourdi«  Un  grand  nombre  d'ouvriers  avaient  été  aiiO^ 
dés  9  disai4*0B  »  à  cette  oonjuration.  Nous  en  verrons  les  euilea» 
Le  seeoad  dit  esi  la  déooociatîon  à  rassemblée  nationale  du 
flûnsife  Fleurien^  par  un  commis  de  la  marine  nommé  Boqjoniv 
Le  mitiistM  en  écrivit  à  rassemblée  nationale ,  et  sa  lettre  fut  lue 
à  la  séance  du  0  avril.  On  discuta  contradictoirement  la  dénoncia- 
tion et  la  jnaiification.  41  s'agissait  de  l'emploi  de  divers  fond%  ep 
Irtilde  des  décrets.  Garai  jeune  ci  BegoaulNl'Angely  émirent  une 
opinion  trèe4nvorable  au  ministre;  Prieur  trouva  la  justificatieu 
insuffisante»  et  dé£andit  le  commis  qfé  avait  dooeé  dns  preuve 
d'un  emploi  illégal  des  feids  à  la  snariae*  Caeuis  déclara  qene'é- 
tait  hû  quiavait  rë^  la  dénonciation  de  Bonjour,  chef  du  bureau 
dea  ibnds,  et  que  œ  citoyen  avait  donné  plusieurs  fois  dei  ren^ 
eeîgnenMns  préoieuK  sur  les  dépréJntions  du  ministàfe*  Bianaat 
demaida  que  oecttoyen  fftt  mis  sous  la  samw^garde  de  l'assemblée^ 
tetertint  un  déércf  q«  nenvoya  aesleiires  auK  comités  de  la  n»> 
rine  et  des  pensions ,  et  mit  Bonjour  sous  la  sauvegarde  de  la  loSi 
▲u  mois  suivani,  fleorieu  aéra  entraîné  à  donner  sa  démiasion. 


wt^*m 


mât  1791 


fctttenilà  Bandré ,  et  Dandré  à  Bureau  de  Pusy,  le  24/ 

4 

La  démission  de  Fleurieu ,  envoyée  au  roi  »  le  m  avril ,  punit 
le 2  nud  dans  ie  Moniteur.  Tbévenard  lui  succède  le  18.  Le  29, 
Tarbé  ea  nommé  ministre  des  contributions  publiques^ 

Le!»  TaHeyrand  et  Tbion  de  la  Chaume  sont  nommés  Rnmi> 
bres  du  directoiJP,  à  la  place  de  Mirabeau  et  de  DulremUiy» 
li«  5,  Lalàttahm  fmqdaee  Hnber  i  k  trésorerie. 


«V  (4791)  m 

Au  mofii  de  mal  4791 ,  c«  fat  la  discnssioii  des  grands  pro* 
blêmes  sociaux  qui  domiuaie  mouvemeni  rë^oliiUoniiaire.  Tandis 
que  rassemblée  s'occupait  de  tolérance  religieuse ,  du  droit  de 
pétiUôti ,  du  code  pénal ,  de  Téligibilité ,  la  presse  démocratique 
jÉltaquait  ouvertement  les  principes  de  la  royauté ,  le  célibat  des 
JjMtres^  et  poursurvait  par  des  satires  pleines  de  verve  et  de 
colère  les  derniers  efforts  de  la  papauté  et  de  ses  adhérens. 

Vers  les  premiers  jours  du  mois ,  arriva  à  Paris  la  bulle  qui 
eioonimuniait  Talleyrand.  Plusieurs  autres,  toutes  sorties  des 
presses  de  VAmi  du  roi ,  frappèrent  à  tour  de  rôle  les  évéqnes 
(Mistitutionnels.  Nous  avons  parcouru  ces  pièces,  et  nous  n'y 
tfûDS  trouvé  d'autres  griefs  que  ceux  d'avoir  manqué  à  la  juri- 
dictkm.  Le  pape  fut4)cùlé  en  effigie  au  Palais-Royal.  On  répondit 
ii  ses  foudres  par  une  caricature  qui  eut  un  immense  succès.  Le 
n.  9S  du  journal  lesRévolutions  de  Paris  en  donne  l'analyse  suivan- 
te: «Le  saint-père  en  grand  costume  est  assis  sur  sa  chaire  pontifi- 
cale, à  l'un  des  balcons  de  son  palais.  Devant  lui  est  un  large  bé- 
tttti^  rempli  d'eau  de  savon,  que  l'abbé  Royou  fait  mousser 
avec  un  goupillon.  Le  pape,  un  chalumeau  à  la  bouche,  souffle 
vers  la  France  des  bulles  auxquelles  il  donne  la  bétaédiction. 
frès  de  li  sont  Mesdames,  tantes  du  roi,  et  plusieurs  cardinaux. 
C^ix-d,  avec  leurs  chapeaux  ronges,  et  Mesdames  avec  leur 
évfeolûîU  agitent  l'air  et  dirigent  les  saintes  bulles;  dans  le  kûn- 
taia  est  la  France  assise  sur  un  nuage,  entourée  de  son  nouveau 
dergé,  appayéesur  ie  livre  delà  constitution,  elle  reçoit  les 
buUei^  et  d'une  chiquenaude  elle  les  fait  disparaître,  t 

Moire  histoire  de  Paris  renfermera  les  prindpaux  détails  de 
ces  scènes.  La  question  des  coalitions  remplit  presque  seule  les 
procès-vèrbaux  de  la  commune.  Nous  en  extrairons  les  passages 
Jes  plus  imporians,  et  nous  ferons  connaître  la  doctrine  de  la 
presse  à  cet  égard,  nous  aurons  aussi  à  eurc^gistrer  la  polémique 
occasionnée  par  les  travaux  mêmes  de  l'assemblée  ;  le  club  des 
Cordeliers,  toujours  entreprenant,  toujours  en  hostilité  avec  les 
municipaux,  et  Tétat-nuyor  de  la  garde  nationale,  figurera  pour 
me  kurge  part  dans  les  faits  révolution  naires.  Enfin  nous  dirons 
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qadqaes  mots  du  vœu  émis  pour  la  translation  de  Voltaire  et  de 
raocueil  que  l'opinion  publique  fit  à  ce  vceu. 

Les  dëliats  de  rassemblée  nation:fle  roulèrent  sur  de  graves  et 
épineux  sujets.  La  loi  sur  les  pétitions  et  Us  affiches^  intéressa 
trop  profondément  les  contemporaiirs ,  et  se  trouve  encore  une 
question  trop  vivante  pour  que  nous  puissions  passer  légèrement 
sur  ce  qui  fut  dit  alors.  L'organisation  du  corps-législatif  sou- 
leva  deux  propositions  fameuses;  l'une  fut  relative  à  la  non-réé- 
ligibiliié  des  membres  de  la  constituante  à  la  législature  suivante  ; 
Tautre  témoigna  de  l'opiniâtreté  avec  laquelle  certains  écrits 
combattaient  en  toute  rencontre  le  décret  du  marc  d'argent.  Le 
rapporrde  Pelletier-Saint-Fargeau  sur  le  <yde  pénal ,  et  les  dis- 
cours les  plus  remarquables  sur  la  peine  de  mort»  ont  aussi  une 
place  marquée  dans  notre  compte-rendu  des  séances.  Ce  fiit  en- 
core pendant  ce  mois  qu'eurent  lieu  les  discussions  sur  les  colo- 
nies,  si  fameuses  dans  nos  fastes  parlementaires  par  les  discours 
de  Gr^oire,  de  Robespierre,  et  par  diverses  exclamations  qui 
passèrent  imm^édiatement  dans  le  domaine  de  l'histoire ,  et  que 
nous  rapporterons  à  leurs  véritables  auteurs. 

Parmi  les  objets  secondaires  dont  l'assemblée  s*occupa ,  nous 
mentionnerons  on  décret  qui  autorisait  les  soldats  à  assister  aux 
dubs.  L'aflaire  d' A\ignou  dura  dix  séances.  Voici  comment  Royou 
8*exprime  lii-dessus;  c  Ainsi ,  après  avoir  repris  quatre  fois  en  mi 
an ,  l'affaire  d'Avignon ,  an  mépris  du  décret  qui  dit  qu'une  'mo- 
tion trois  fois  repoussée,  ne  pourra  plus  repar&ttre,  après  avoir 
au  moins  employé  dix  séances  h  cette  discussion  solennelle; 
après  avoir  protesté  authentiquement  la  veille  que  c'était  la  der- 
nière fois  qu*on  traiterait  cette  aflaire,  qu'on  n'y  reviendrait  plus» 
qu'on  allait  la  juger  définitivement,  irrévocablement;  voilà  qu'on 
nous  ramène  au  point  où  nous  étions  il  y  a*  un  an ,  il  y  a  quatre 
lliois;  l'affaire  est  indécise,  ajournée.»  {L'Ami  du  toi  du  28  mai.) 
Royou  ajoute  en  note  :  f  Chaque  séance  coûte  30,000  livres  pour 
les  députés  seulement  ;  les  frais  de  bureaux ,  commis ,  et  autres 
tooessoires  qui  sont  immenses,  vont  bien  à  10,000  iiv.  Ainsi  dix 
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iduioes  employées  à  Taffaire  d'Avignon  ponr  ne  rien  décider, 
ft»t  400,000  liv.  volées  à  la  nation. 

Une  question  de  finances  commencée  dans  le  mois  précédent , 
ftat  vidée  à  la  séance  du  6  mai  ;  l'assemblée  décréta  la  fabrication 
d'asjMgnats  de.  5  liv.  et  leur  échange  à  bureau  ouvert ,  contre  de 
la  monnaie  de  cuivre. 

,  Deuxincidencesendehorsdes  travaux  intérieurs  de  l'assemblée 
scmt  les  derniers  extraits  qui  précéderont  notre  compte-rendu 
dijs  séances;  Vune  est  relative  à  un  arrêté  du  département  de 
JPuîs  sur  les  édifices  religieux  ;  l'autre  est  une  lettre  de  l'abbé 
Baynal  à  l'assemblée  nationalOb 

.  Talleyr^ ,  rapporteur  de  la  première  affaire ,  chercha  à  éta- 
blir que  l'^llise  constitutionnelle  n'était  pas  schismatique;  il  dis- 
cuta les  droits  que  donnait  aux  différons  ecclésiastiques  la  liberté 
des  opinions  religieuses ,  et  proposa  de  décréter  que  le  défaut  de 
prestation  du  serment  ne  peut  empêcher  aucun  ecclésiastique 
admis  à  célébrer  la  messe  dans  les  paroisses  ;  que  les  édi- 
consacrés  à  un  culte  Religieux  ne  fussent  fermés  que  dans  le 
.cas  oii  on  y  parlerait  contre  la  constitution  du  royaume  et  celle 
du  clergé.  L'abbé  Sieyès  fit  un  long  discours  après  lequel  Baur 
metz  demanda  que  l'article  proposé  par  le  préopinapt  fût  mis  en 
tète  du  projet  du  comité  et  adopté  avec  lui.  L'assemblée  décréta 
cette  proposition.  Voici  le  discours  de  l'abbé  Sieyès. 

SÉAnCK  DU  7  HAÏ.  * 

[M.  [abbé  Sieyès.  Ce  n'est  pas  aux  éternelles  vérités  qui  vous 
ont  été  proposées  par  M.  le  rapporteur  dans  un  style  brillant  et 
ferme ,  que  je  viens  opposer  des  doutes.  Je  me  renferme  dans  le 
point  de  forme,  dans  la  question  de  compétence,  en  quoi,  mal- 
gré la  tournure  ingénieuse  et  flatteuse  q\ie  M.  le  rapporteur  a 
employée  pour  trouver  le  directoire  du  département  digne  en 
même  temps  de  louange  et  de  blûme ,  je  ne  puis  être  tout-à-fait 
de  l'avis  du  comité.  Et  cependant  je  suis  très-disposé  à  passer 
condamnation  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  le  fond  de  la  question,  si 
c'est  un  moyen  d'affaiblir  la  résistance,  et  de  faire  remportcl* 
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plus  gûremeni  h  vktoire  Mi  bons  priâmpeê.  Je  me  ïnmê  àêÊt 
à  vous  soumettre  quelques  raisosneaicDa^  Pcut-4tl%  es^A  têth 
jours  bon  de  répaodre  pudique  lumière  même  Éttr  mê  Mijei  l|i^on 
est  tout  prêt  à  abandonner.  Si  Ton  fent  nvoir  me  Juste  idée  éé 
là  oonduite  du  directoire»  on  se  souviendra  d'abQrdi  et  ^M  Ui 
une  vérité  historique,  que  le  moment  où  il  a  dootié  sbn  ifTéM 
e'a  point  été  de  son  cboix«  It  n'a  point  eu  à  se  dâetwinei^  libre- 
ment entre  différentee  époques.  La  mesure  qa*il  a  prise  le  11 
d*avril,  il  était  tenu  de  la  prendre  ou  d'y  ee  sabeiHier  iM 
antre.  Un  commode  retard  n'éuit  pas  en  m  puiamnoOé  Aitfrft 
qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  le  tempe  n'était  pas  mtr»  ^'ell  n% 
pas  pris  le  flM>ment  le  plus  iavoi^ile^  Forcée  d'a^ftoi  qtt'i  dû 
laire  l'administration  ?..«  aH-dle  pu  s'appuyer  d'nne  loi  «  ee  to^ 
tiSer  d'un  principe  «  ou  bied  aerait^Ue  dû  s'atmieèr  M  tÊBêté , 
puiser  les  conseils  les  plus  illégitimee  dans  l'hourtUe  Iristéire  de 
l'intolérance?  Le  foit  est  qu'au  commencemem  d'avfiU  «m  mil- 
titude  d*aâsemblée8  religieuses  mm  psroisiialesr  non  oeolM^ 
mistesy  se  sont  formées  dans  Paris»  et  s'établissaient  soit  dMft 
des  maisons  particulièi^  »  soit  dans  des  ediSeee  appartenént  iti 
publie.  Le  fait  est  que  ces  réunions  religieuses  étaient  menacém 
d'une  maniàre  scandaleuse  par  des  attroupetnens  nialinmntîenaiêi 
et  malfeisans»  attroupemens  cpi'on  aTaooiKitumera  attH  éoiiieà 
ne  plus  appeler  du  nom  de  peuple^  (On  applaudit  dt»s  la  majorité 
de  la  partie  gauche.) 

*Voilà  donc  des  citoyens  troublés  dans  leur  réunion  :  cette  rén* 
nion  a  un  objet  religieux;  mais  existe-t-il  une  loi  qui  défeml  les 
assemblées  qui  ont  un  objet  religieux ,  lorsque  d'ailleurs  oeeipi- 
semblées  seront  paisibles  et  sans  armes?  Nous  ne  connaissopi 
point  cette  loi.  L'assemblée  nationale  a  dit  à  tous  :  Vous  ne  serei 
point  inquiétés  dans  vos  opinions  religieuses;  vous  n'êtes  soumis 
qu'à  la  loi  ;  dans  toutes  celles  de  vos  actions  qui  ne  sont  pas  4^ 
fendues  par  la  loi,  vous  ôtes  libres.  Elle  a  dit  à  tous  :  Votre  UbeHë 

vous  est  garantie  ;  comptez  qu'elle  sera  efficacement  protégée» 

•jf' 

fi\  le  faut,  par  tous  les  moyens  de  la  force  publique.  LorsqmB 
iei  citoyens  viennent  réclamer  celte  protection  que.  vous  )eur 
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âfCi  promise  9  que  fout-il  leur  répondre?  Piroos-^ous  que  les 
opinions  sont  libres»  mais  seulement  dans  l'esprit,  mais  seul&- 
nwDt  dans  la  manifestation  orale ,  seulement  quand  on  est  seul , 
M  qu'on  n'est  que  peu  de  personnes?  Dirons-nous  que  les  signes, 
kt  actions  extérieures,  isolées  ou  comfaÎQées,  que  ces  opinions 
OOnmandent,  ne  sont  point  renfermées  dans  la  liberté  des  opi- 
■mmus?  Hais  qu'aurait  donc  fiiit  de  plus  rassemblée  nationale , 
qae  ce  qui  existait  sous  l'ancien  r^ime?  Est-ce  que  l'opinion 
msi  Umitéedans (es petitesooteries  de  société  n'était  pas libreavant 
rannëe  89  ?  Ce  seul  raisonnement  répondrait  à  nos  ad?ersairea , 
ù  FoD  ifoulait  en  tirer  tout  le  parti  qu'il  présente ,  ef  en  faire 
l'tpplicatîon  à  leurs  prétendues  difficultés.  (On  applaudit.)  Mais 
ce  n'est  pas  celui  que  je  veux  employer  aujourd'hui.  Je  dis  qu'à 
dea  citoyens  qui  viennent  réclamer  protection  dans  l'exer- 
cioe  d'une  liberté  quelconque ,  l'administraiion  ne  peut  fairQ 
que  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  réponses  :  Vous  n'avez  pas  la 
liberté  dout  vous  réclamez  la  jouissance  ;  ou  bien  :  l'action  et.  la 
Ibroe  pnbUque  vont*  à  votre  secours.  Je  sais  que  les  événemeas 
ne  se  présentent  pas  toujours  dans  ce  degré  de  simplicité,  et 
qu'ainsi»  par  exemple,  si  l'exercice  de  telle  liberté  est,  soit  par 
les  circonstances ,  soit  par  ellcHméme,  susceptible  d'enfanter  des 
dttnces  de  troubles ,  l'administration  devra  dire  :  Il  est  juste  que 
vous  ne  soyez  point  attaqués  dans  vos  droits  ;  mais  pour  mieux 
gouverner  les  moyens  de  protection  qui  vous  mettront  i  l'abri 
de  vos  ennemis,  pour  que  je  puisse  aussi  vous  surveiller  auiant" 
que  l'exige  la  tranquillité  publique ,  pour  que  je  puisse  prévenir 
ou  réprimer  promptemeot  une  liberté  dont  l'exercice  peut  ame- 
ner des  dangers,  soumettez-vous  aux  règles  de  police  que  l'ordre 
publie  exige  que  je  vous  impose.  Cette  dernière  réponse  est  celle 
qui  a  élé  faite  par  le  directoire  du  département  ;  c'est  le  tableau 
fid^  de  sa  conduite.  Je  dis  que,  pour  que  l'administration  de 
Paris  vous  parût  coupable,  il  faudrait  qu'elle  eût  pu  faire  l'autre 
f^ponse,  c'est-à-dire  qu'elle  eût  pu  dire  à  des  citoyens  qui  nép^ 
clament  la  protection  puUique  pour  Texercice  de  leur  lU 
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La  liberté  qne  vous  tous  attribuez  ne  vous  appartient  pas  ;  elle 
est  contraire  à  la  loi. 

.  Oh  est  la  loi  qui  défend  les  réunions  paisibles  et  sans  armes , 
quand  elles  ont  pour  objet  Texercice  particulier  d'un  culte  quel* 
conque?  Certes,  si  nous  nous  étions  permis  de  la  supposer, 
c-est  bien  alors  qu'on  aurait  eu  raison  de  nous  dénoncer  à  l'as- 
semblée nationale,  de  nous  traiter  de  despotes  qui  veulent 
mettre  leur  odieuse  intolérance  à  la  place  des  lois  ;  c'est  alors 
qa'on  aurait  eu  raison  de  nous  accuser  d'incompétence,  et  de 
nous  appeler  des  usurpateurs  du  pouvoir  l^islatif. 

La  libefté  reUgieuse,  dit-on,  est  une  conséquence  trop  éloi« 
gùée  du  principe ,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  eu ,  de  la  part  dh  di- 
rectoire, un  peu  de  l^islation  à  l'avoir  tirée.  Quoi!  est-ce  que 
la  prohibition  religieuse  vous  aurait  paru  plus  facile ,  plus  inno- 
cente ù  déduire?  est-ce'que,  dans  le  principe  reconnu  et  proda- 
më  par  vous,  il  se  trouverait  telle  vertu  cachée  qu'il  fût  permis 
d'en  tirer  une  loi  d'intolérance?  Est-ce  que  l'intolérance  appar- 
tiendrait déplus  près  au  principe,  de  sorte  que  dans f alterna- 
tive forcée  oik  je  suppose  le  directoire  de  tirer  du  principe  ou 
la  liberté  ou  l'intolérance ,  on  lui  eût  plus  facilement  pardonné 
d'y  avoir  trouvé  la  seconde  conséquence  que  la  première?  A  ce 
prix,  nous  n'aurions  donc  pas  été  accusés  d'avoir  usurpé  le  pott- 
voir  législatif!  Quelle  pensée  ! 

Je  ne  saurais  comprendre  le  degré  de  force  que  quelques  per- 
sonnes attribuent  à  la  difficulté  que  je  combats  en  ce  moment  : 
qu'on  me  permette  de  l'examiner  sous  toutes  ses  iaces. 

On  dit:  la  liberté  religieuse  a  été  reconnue,  cela  est  vrai  ; 
mais  de  là  à  l'exercer  publiquement ,  il  y  a  un  intervalle  im- 
mense :  cet  intervalle ,  il  était  réservé  à  l'autorité  législative  de 
le  franchir.  D'abord ,  il  ne  s'agit  pas ,  dans  l'eut  actuel  des 
choses ,  de  culte  }tnblic.  Il  n'y  a  de  religion  *  exercée  publi- 
quement que  celle  des  paroisses.  L'édifice,  les  omemens,  toutes 
ks  dépenses  sont  nationales  ;  et ,  ce  qui  caractérise  encore  plus 
la  publicité,  les  portes  n'en  sont  fermées  à  personne.  C'est  véri- 
tablement un  service  public,  offert  à  tous  ceux  qui  veulent  y  re- 
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€aurir.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  édifices  particuliers  appar- 
tenant à  une  ou  plusieurs  personnes  :  ces  sociétés  sont,  comme 
les  clubs ,  maltresses  chez  elles  ;  elles  peuvent  fermer  les  portes 
à  tout  ce  qui  n'est  pas  actionnaire  ;  et  l'on  ne  peut  pas  dire  que 
le  lieu  de  leur  assemblée  soit  public  dans  le  sens  politique  ;  ou 
bien  il  n'y  aurait  pas  d'édifice  qui  ne  fftt  public ,  car  le  pro- 
priétaire a  bien  la  liberté  d'y  faire  entrer  qui  il  lui  plaît.  (On 
applaudit.) 

Si  l'on  veut  mettre  de  la  précision  dans  ce  langage,  on  dira 
4ue  le  culte  des  paroisses  est  public  et  covmnun;  que  celui  des 
chapelles-oratoires ,  loué  par  la  nation  à  certains  établissemens, 
est  public  sans  être  commun  ;  enfin ,  que  celuldes  sociétés  parti- 
culières n'est  ni  public  ni  commun,  autrement  que  pour  les 
actionnaires  ou  ceux  qu'il  leur  platt  &y  admettre.  Ainsi ,  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  culte  public  :  reprenons  la  difficulté  d^MmiUée 
de  toute  idée  de  publicité.  De  la  liberté  rdigieuse  reconnue  i 
son  exercice,  y  a-tril  véritablement  un  intervalle  immense?  et 
i  qui  était-il  réservé  de  le  franchir?  La  même  réponse  servira 
aux  deux  questions. 

Ce  n'est  pas  le  directoire  qui  avait  besoin  de  liberté  religieuse. 
Les  administrateurs  ne  demandent  en  cette  qualité  d'autre  fit- 
culte  que  celle  de  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 
C'est  pour  les  citoyens  que  vous  avez  reconnu  le  principe  ;  c'est 
aux  citoyens  à  jouir  de  toutes  les  libertés,  hors  des  fonctions  po« 
Kciques  :  ce  sont  eux  qui  ont  tiré  cette  conséquence ,  que  nos 
adversaires  regardent  comme  si  éloignée,  et  qui,  dans  le* vrai, 
n'est  autre  chose  que  le  principe  lui-même.  Daignez  remarquer 
que  par  cette  dernière  observation ,  la  question  vient  enfin  d'être 
Hiise  à  sa  véritable  place.  Laissons  le  directoire  qui  n'a  eu  ni  i 
consacrer  des  principes,  ni  à  tirer  des  conséquences,  ni  i  franchir 
des  intervalles  grands  on  petits.  Établissons  la  discussion  oii  elle 
doit  être  :  entre  l'assemblée  nationale,  qui  reconnaît  la  liberté 
religieuse,  et  les  citoyais  qui,  en  conséquence,  se  mettent  en 
jouissance  de  cette  liberté.  Vous  me  pardonnerez  les  répétitions, 
si  dies  deviennent  nécessaires.  Y  a-t-il  une  loi  qui  défende  aux 
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citoyens  de  se  mettre  en  possession  d'une  liberté  que  lelëgiill^ 
teur  leur  a  reconnue?  Poavez-vous  dire  qu'en  prooMl|gfiiBt  »  de 
la  monière  la  plus  solenndie,  le  grand  principe  de  la  liberté  r^ 
iigîcose,  votre  intention  ^ritable  étïnt  qu*on  demt  a'ea  prifeT 
Jusqu'à  nouvel  ordre?  Croyezrvous  que  ta  jouissance  d'une  IBmftf 
reconnue  et  prodamëe ,  est  un  acte  réservé  au  pouvoir  l^'aiaiill 
qu'aucun  particulier  ne  doit  se  permettre,  sans  devenir  cowpsiila 
d'usurpation  de  la  souveraineté  ?  Entre  le  principe  de  tèBe  VÊmit 
et  sa  réalisation  îodividueiie ,  y  a-t-il  d'autre  imermëdiiira  i 
placer  que  la  volonté  de  l'individu  ?  Ou  détacèe  les 
du  principe.  Est-oe  qu'une  liberté  peut  être  eta  priiKâpes 
4ire  en  conséquences?  Et  de  quoi  jouirotit  les  eiioyeaa, 
vous  leur  dises quils  sout libres,  si  œ  n*eit  des  oonséqueacas  éé 
uette  liberté ,  c'est-Mire  des  appKcatioBS  du  principe?  H  iTM 
pas  possible  que  nos  adversaires  aient  nûreuKBt  léléclû  aM 
raMonnemens  qu%  nous  opposent;  ils  seraient  em4iiéflMU  l^ 
frayés  des  estrémicés  oà  ils  nous  oeindnisent;  car»  piéwdluiea» 
ib,  par  etemple ,  que  chaque  application  d'un  pfriudpe,  étÊÊlfm 
acte  de  liberté  n'est  permis  qu'autant  qu'il  a  été  détaillé,  tBt  M" 
minativement  énoncé  dans  une  loi  paniculièret  La  liberté  Im 
serait  donc,  suivant  euK,  qu'un  <I^)^  d^bstracriom^  doM  li 
législateur  se  serait  réservé  la  dé,  pour  n'en  brisser  auitii  ^ 
peiià  peu  et  à  son  gré  quelques  parodies  propres  uaseiraMi^ 
stances.  (On  applaudit.) 

Si  telle  est  la  liberté  qu'ik  veulent  ne«s  <ionner,  elle  ne  Wêê 
pas  la  révolution*  Ce  n'est  pas  le  législateur^  c'eet  le  dttffai  ^ 
tîeDC  la  olef  de  la  liberté,  avec  cette  seule  obbgatioa^  de  M 
jamais  désobéir  i  la  loi.  Si  j'avais  besoin  d'appliquer  asa  pSBMit 
à  n  exemple,  je  prendrais  le  premier  qui  se  présente*  Il  u^ 
paé  brillant^  nsais  il  ne  s'agit  pas  de  oompnrer  hs  deux 
par  leur  degré  d'importance.  —Il  n'esiste  pas  de  loi 
qui  fike  la  longueur  de  nos  habits^  ou  b  forme  de  mu  coiffiiiH» 
La  liberté  dont  nous  usons  en  œ  genre,  tientau  principe  ie  |te 
général,  que  hors  de  la  loi  tout  est  permis,  et  que  Ja loi  aeu'tf»* 
cupe  que  des  actions  qui  nuisent  aux  droits  d'autrui.  Si  dnno» 


de  ofllte  w/^mùceét  loi  particulière ,  on  venait  vous  dire  qae 
fWS  n'aves  pis  le  dnrit  de  déterminer  la  forme  de  Tbabît  et  de 
Il  wtfmrt  que  vous  portes  en  pablîc  ;  qoe  \0n%  devez  attendre 
qpe  (a  iéf  ialaieiir  ait  tiré  dn  principe  la  cooaéquenoe  qne  vous 

nMM^ez«  à  Iraver»  des  întermëdiaiiws  phis  on  moins  longs 

Jimi'arréle»  Vons  ririesde  cette  intpiënmce  ;  et  si  voos  avfeas 
lÉiMMli  ^tie  lu  poUceirtQt  à  votre  secours  pdur  vous  préserver  des 
fidMtfqoei*  atrament  vous  ne  ironveriet  pas  mauvais  que  les 
iiii|is  tdfninistnHîA  vons  protégeassent  de  toute  la  force  pu- 
|ilh|Me  g  sittymeni  vons  ne  fanr  reprodwrieg  m  -de  tirer  des  con« 
gjjftimgns  trop  éloignées  #no  principe ,  ni  d'empiéter  sur  le 
l^voîr  lég^slatif.^...  Mon  »  m  n'a  point  dans  l'esprit  des  idées 
ilMee  »  ^«id  on  se  peproM  de  faire  des  dbîeotions  de  cette 
Mtnre.  Peu^tra  »  4îmfi«oe  ^  l'^u^rcioe  de  la  liberté  religieuse 
ift,  plus  susceptible  iqn'^n  4Maira  de  trouUer  l'^ordre  public.  Je 
r^Spoods  4 ne  cette  dilSérew^  ^dbcfott  malbenreusement  de  tous 
ke«£fons  que  Ton  oppoasidaAs^eite  junenfaUe  i  fétablissemeoft 
d«ne  totéraoce  univenelie*  Je  réponds  que  cetu»  différence , 
teMe  qu  elle  sok^  prouve  eenlemeot  que  la  police  doit  y  veiller 
MK  |)Ihs  de  soin.  Ëfa  I  nie  voitim  pas  qu'avec  des  «Ibservatiooa 
d^^se^enre»  on  anéantirait  peu  à  pen  tontes  les  lib^tés?  car  de 
Ymn^  it  l'autre  »  il  aérait  aisé  de  kor  trouver ,  ou  d'oi  faire  sortir 
$fB  ipconvéniens  souvent  très-graves.  Si  la  liberté  des  individus 
n'«vait  jamais  d'inconvéniens ,  nous  n'aurions  presque  pas  bemn 
d'«i  établissement  public  ;  le  code  civil  et  pénal  se  réduirait  à 
rien,  i/dn  nppbudit.; 

Lorsqu'une  liberté  est  susceptible  de  sortir  de  ses  limites, 
cfeat  an  iépslatenr  è  voir  s'il  la  laissera  subsister:  s'il  se  tait, 
les  magistrats,  tesadasinistraceurs  ont  des  foiictions  plus  pénibles 
a  remplir;  mais  quand  ils  s'y  livrent  avec  fbie,  on  ne  doit  pas 
les  accuser  d'usurper  le  pouvoir  légishtif.  Oa  s'étonnera  bien 
davantage  de  l'attaque  qu'on  feit  essuyer  au  directoire ,  si  l'on 
daigne  taire  sMentioa  que  ceux  è  qui  nous  avons  affaire,  ee 
montrent  d'ailleurs  extrêmement  faciles  sur  la  liberté  à  accorder 
à  tioos  les  cultes ,  hors  un  seul .  Ici  peix^ent  leurs  véritables  motifs. 
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Je  ne  veux  pas  les  dévoiler  ;  mais  puis-je  ne  pas  Caire  sentir 
l'étrange  contradiction  qui  se  trouve  entre  leurs  sentimens  ec  ces 
reproches  d'incompétence  dont  ils  font  tant  de  bruit?  Quoi  I  vous 
trouvez  bon ,  je  parle  à  nos  adversaires,  vous  trouvez  bon  l'étft* 
blissement  de  toutes  les  religions  ;  vous  parlez  même  de  les  ftivo- 
riser  ;  vous  pensez  à  cet  égard  que  le  directoire  est  très«compé- 
tent  pour  leur  donner  protection  et  aide  ;  ce  n'est  qu'au  DKNSieBl 
oii  cette  protection  s'étendant  sur  tous ,  atteint  celui  dont  l'exer- 
cice libre  vous  blesse,  que  vous  nous  retirez  toute  faveur,  que 
vous  nous  dénoncez ,  que  nous  devenons  coupables  à  vos  yeux. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais  affiché  une  contradiction  plus 
manifeste.  Sans  doute  l'opinion  publique ,  dans  toutes  les  danes 
ou  professions  de  la  société ,  est  mûre  pour  la  liberté  des  cokes 
(je  parle  du  département  de  Paris)  ;  il  n'en  est  qu'un  dont  l'igno* 
rance  ait  semblé  proscrire  le  libre  exercice  hors  des  ^lises  pa* 
roissiales.  Je  ne  doute  point  que*  le  rapport  qui  vous  a  été  la , 
que  la  discussion  qui  suivra,  ne  soient  très-suffisans  pour  dissiper 
ce  reste  d'ignorance.  Hais  dussiez-vous  penser  autrement; 
dussiez-vous,  au  lieu  d'éclairer  l'opinion,  vous  sciumettre  i  des 
sentimens  d'intolérance  qui  n'existent  plus  que  dansceshommes 
qui  n'ont  pas  cultivé  leur  raison,  il  est  certain  que  vousnepooves 
pas  accueillir  l'accusation  d'incompétence  relativement  à  la  pro* 
tection  accordée  aux  chapelles  particulières  du  culte  romain.  Si 
vous  n'apercevez  pas  cette  incompétence  dans  la  protection  qoe 
le  directoire  accorde  aux  autres  cultes  ;  si,  parmi  les  reUgioos, 
vous  en  distinguez  une  à  laquelle  vous  vouliez  retirer  tonte  !!• 
berté,  ayez  le  soin  de  porter  à  cet  égard  une  loi  prohibitive 
trè&claire,  très-expresse  ;  car  vous  vous  trompez ,  si  vous  croyez 
qu'il  existe  en  France  une  seule  administration  qui  osât  prendre 
sur  elle  le  rôle  odieux  d'intolérant  ou  de  persécuteur.  Vous  pou* 
vez  être  assurés  que  les  directoires  ne  se  mettront  point ,  à  cet 
égard ,  en  communion  de  sentimens  avec  votre  comité  ecclésias- 
tique ,  ou,  pour  être  plus  exact,  avec  cette  partie  du  comité  eodë^ 
siastique  qui  semble  n'avoir  vu  dans  la  révolution  qu'une  superbe 
occasion  de  faire  l'apothéose  des  mânes  de  Port-Royal.  (On  ap- 
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phudit)  Il  faut ,  je  le  répète ,  il  fiaut ,  si  vous  voulez  excepta*  te 
culte  romain  de  la  liberté|[énérale,  que  vous  fassiez  vous-mêmes 
cette  loi  d'exception.  Saos  cela,  inutilement  attendriez-vous  que 
les  directoires,  vous  suppléassent.  Us  savent  très-bien  qu'ils  se 
rendraient  coupables  en  usurpant  le  pouvoir  législatif  ;  et  s'ils 
venaient  jamais  à  mériter  ce  rq)roche,  il  est  extrémemait  vrai- 
semblable que  ce  ne  serait  pas  pour  renouveler  sous  vos  yeux 
des  lois  dignes  du  quatorzième  »ècle.  Je  passe  à  odui  des  griefii 
quia  le  plus  alimenté  l'éloquence  de  nos  adversaires.  On  a  semé 
k  dëfiimoe ,  inspiré  des  craintes.  L'esprit  d'indépendance,  a-t-oi 
dit  9  s'empara^  des  corps  administratifii  ;  diaqne  département  se 
regardera  comme  État  à  part.  Delà  cette  fédération  républicaine» 
dont  l'idée  seule  est  devenue  un  otijet  d'épouvante. 

Nous  sommes  témoins  que  tous  les  partis  se  servent  snccess»* 
vement  de  oette  accusation  comme  d'un  expédient  pour  jeter  de 
la  défaveur  sur  les  autres.  Pour  quiconque  n'a  pas  perdu  la  mé- 
moire y  il  reste  démontré  que  ceux-là  n'ont  pas  voulu  une  répu^ 
blique  fédérative  »  qui  ont  proposé  de  diviser  le  rojaiume  en  85 
départemens ,  plutôt  qu'en  9  à  10  grandes  provinces.  Toute  per- 
sonne qui  sait  examiner  et  juger ,  ne  reçoit  pas  pour  accusation 
ce  qui  n'est  que  simple  assertion ,  alors  même  qu'on  aurait  en 
l'adresse  de  choisir  et  de  lui  présenter  les  assertions  les  plus 
propres  à  réveiller  la  défiance.  En  tout  raisonnement ,  s'il  suffi* 
sait  de  prouver ,  comme  oà  dit,  la  majeure  ou  la  première  pro* 
position ,  il  n'est  personne  qu'on  ne  fût  trouver  à  son  gré  inno* 
cent  ou  coupable.  Tout  le^mmide  convient,  de  reste ,  que  les 
départemens  ne  doivent  pas  se  permettre  de  foiredesloist  qn'ik 
ne. doivent  pas  viser  à  l'indépendance.  Ce  n'est  point  là  ce  qu'il 
fallait  s'attacher  à  retourner  de  vingt  manières.  Proavez  la  m»- 
neure ,  c'est-à-dire ,  établissez  votre  seconde  proposition ,  et 
montrez-nous  que  le  directoire  du  département  veut  se  reodn 
indépendant  ;  montrez-nous  comment  ses  moyens  d'exécution 
sont  de  véritables  lois  réservées  par  leur  nature' à  la  puissance 
I^slative.  Ce  point  a  été  mis  à  l'écart.  Ceux  qui  connaissent  la 
UicUque  des  grandes  assemblées ,  prétendent  que  cette  marche 
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l'eUpMfBail  iNibfle.  Us  se  sont  tperfos »  dhentriis ,  qné tf  tap 
wdheÉrs  entendent  soocenSr  assez  loag-tésips  mie  ophilon  tfA 
iMir^sCdière.  ils  devieunent  d'autant  «oins  difficiles  sur  la 
oonduaion  ;  ils  ne  sengent  pins  qn'on  a  cwMié  4e  prouver  k 
Élineiire* 

Je  né  dirai  peiéifpi'H  soie  inpessiMe  de  changer  la  Tranee  M 
wntréjffàbUqae  Hd<!iraciTt;  il estdeufc  moyees assonés yev  m^ 
rifcr  iee  Imic.  Le  fire  mier  esc  de  faii  doeag  — eyi»iis  û'êê^ 
BMWMtruiiin ,  0à  Tan  n'aéctn  tltmé  m  iwiitëlet>po«?dirss  «h  llep 
ait  ieel4irf  AVuUOr  les  «MiaUes  ivpporto  de  mûmébufàm 
é'tyMpartawaeleiinpériears,  de  fautne  anœ  les  idaiiBiarrtiv 
ohia  BMdliindeëts  raaaffss  «t  4lesagens  au|Mi€M  Aonie^ 
o^le.  G*estàjaaiiséjii0erde|à  valear  dn  i^fatème  mlariiBiHaïf 
0fÊt  9MB  aiCKÛipesé  A  la  Fraaee.  Loi  difltérentes  ofnMwsy  i 
efct dgand , jaM dié ai seiwBt BMHfBstées entre  non^^pi'aiMl 
en  gëdéndti  ^mÂ  s'en  lenîr.  Mais  ai  if  était  dans  la  ssiasid  A néoM 
deiMe|iariiadeiKitf«j(Mivrageipieeoa8  pwaea  vos  crsiolca,  ë 
aérait  Mses  juste -d'i^oiiterqu'iiyMiaitde  l'erreur  às'enfmadr^ 
an(oaBpsftdaMi»tratifiijaBK«#i6aies.  La  néeanieiiea  me  doit  paft 

piandit^ 

Le«eoendaeyen«isnpëdelransfoniier'ia  aMHiroUe«i  aié- 
pabKqae  iMëmive,serai»de  bous  ei«daip»d'rtardàl'aiMMi|Baù 
ReiaL  oauaes  peavent  ^produire  eet  effet.  La  'désaMissa»ee  ém 
adaiiuiBUds<aeiliiée,  fcvaristfe,  antorisëe  parriaaaffisaaee^i 
faroe  Ugale  oa  I^oerciiade  ^  son  iSioa.  Si  oelto  eaoai 
aéell^eat,  vous  penaerieBqa('«He<ieB(t:8iirtoai; SNA  WM^M^aa 
trouveait  oneoTO  idans^ta -ooBsiiittiioB ,  et  Vous  <■  aocttserieaipeii^ 
éfe  te  tcnys  tfki  irons  'a  aMUHpié^  jet  fum  ka  direetoipss  de  4A- 
parteaBena.  -£n|in,  la  dernière  oanse  ^  ne  aenit  fias  nraina 
pnapna  i  new  ptenger  dans  ie«haos  et  l'anairiHa,  aérait  finao- 
lion  de  «ws  nontveaiix  oorps  adminintmttfiT.  Qui  .de  nooa  'igaana 
qoeiouies  les  (anciennes  admiflîsmiîons  sont  tombées  «on  pir«nM 
aapiMnaiinni  t  on  par  la  renaîie,  lOn  ;par  ks  re&is  et  la  maovaiai 
isloBlé.dasMiâens  «dnnstratenrs?  Qui  de  Boos  ignore  qpe  te 
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dott  être  l'cffél  hiivitabiede  h  «npeiisimiduserricepablie 
4ttM  ^es  principales  parties?  Il  est  donc  Décennire  qoe  purtoot 
la  ooindle  adauBistratim  se  bàle  de  remplacer  randenne.  Tous 
lAiia  pK encore  toot  rëgW ,  almporte;  vhe,  qoe  tons  les  dé^ 
pavtenesB  portent  la  main  ponr  sontenîr  on  édiice  qui  ne  peot 
a^écrodm*  sans  les  pins  désastrenses  calamités.  Notre  sitoatios 
moiiieuiaiiée  est  inévitable  penl-étré  r  an  moment  d'une  ré¥oln- 
1»  et  UMot  que  le  nomrel  4Mrdre  social  soit  parhiiement  étabK; 

iii  TOUS  vous  întëreseex  A  TiéiabliBsemettt  de  la  constitution  ^ 
pneneaupiide  d'accuser  f empressement  que  les  corpn  ndminin^ 
tintMs  tënsoîgnenL  C'est  leur  inaction  qui  est  redoutable»  et  net 
pis  leur  xète.  Me  ratentissec  pas  faction  publique.  Eh  t  ne  wfe^ 
nous  pas  qu'il  existe  demt  partis  qui,  peur  arrîver4*ùn  t  la  4ê^ 
tsaare ,  ei  Pautre  à  rannrchie •  voudraient  i#ud>c  Madaiinlstru* 

impossible?  Né  disoemeréSHvous  pas  4*011  "viennent  les  <|a- 
doitt  on  dierebe  i  couvrir  toutes  les  autorités?  Qaeb 

les  hommes  qui, sous4e  «oile  du  patriotisme; «eut  ériger 
en  principe  qn':M  ue  fimt  cesser  de  décrier  kacdrps  dont  lu^ 
surrelUaDce  la  plus  attentif  e  peut  senfe  garantir  la  sàreté  géui- 
nfe?  Quels  bommesaembleat  np  iramûller  qu^poor  provoquer 
la  jaluusîe  des  eommettans^xmtre  leurs  délégués ,  let  inspirer  au 
peuple  une  Selle  définnce,^'iléu?iemiu  enfin,  dans  l'escès  de 
sou  égarement ,  jusqu'à  prendeeses  défenseurs  pour  ses  ussnssîns, 
etaes  assassins  pour  ses  défenueurs.  (On  applaudît  àplnniffun> 
mpriscs  dans  toutes  les  parties  de  laaaUe,  eioi|>ié  dans  l'^Un^ 
mité  gauche  de  la  partie  gauche.)  . 

Certes, <)euK-là¥Dns trompent,^  vous  «empèèbaai  4'ap9- 
Quvoir  Je  frius  gnsnd  danger  que  Ja  conatitutiQu  ait  <eu  i  coumrj 
là  où  il  est ,  c'est-à-dire  dans  le  chaos  et  raoarchie  qui  dréauiti^ 

raient  à  coup  a&r  du  dégoiit  a  du  déiixiuragenMm  OiU'iun  s'cffiM^ 

• 

de  jeier  les  directoîmi  idedepanementetidet  disuriet.  ia  puétiou 
des  magistrau  desadoënittraiions  eat  hiendiSëreote  aujourd'hui 
de  ce  qu'elle  eeca  dans  quelques  années,  lorsque  b  machine  po- 
litique établie  suivant  ses  uéritaUes  lois,  aura  toute  énergie  dans 
ses  mouveroens  :  alors  le  sentiment  du  devoir  suffira  sans  douln. 
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En  attendant ,  qui  ne  voit  que  le  zèle,  que  la  vertu  la  plus  active» 
ne  sont  pas  de  trop  pour  contenir  les  nombreux  éJëmens  de  dé- 
sordre qui  nous  environnent.  Ceux-là  vous  trompent,  qui  vou- 
draient vous  insinuer  que ,  placés  immédiatement  au  miliea  de 
tous  les  embarras ,  les  administrateurs  du  peuple  ne  cherchent 
pas  à  les  vaincre,  qu'ils  n'attendent  pas  avec  avidité  toules  vos 
lois  pour  y  trouver  le  remède  aux  maux  publics,  ou  qu'ils  né* 
gligent  de  le  chercher  dans  cdies  que  vous  avez  déjà  fûtes.  Tous 
gui  craignez  lafédération  républicaine  desdépartemens,nehiiKi 
pas  introduire  le  chaos  et  l'anarchie  :  ce  moyen ,  cent  bm  pin 
que  le  bon ,  ne  vous  menace  que  trop  ;  il  vous  y  conduirait  in* 
ÊiiUiblement.  Au  lieu  de  réprimer  les  prétendues  hardieaMS  de 
l'administration,  exigez  au  contraire,  commandez  la  pbu  grande 
activité  pour  l'exécution  de  vos  lois.  Commandez  aux  corps  ad« 
ministrati£s  de  ne  point  répugner  aux  mesures  fortes  et  vigott- 
reuses;  dites-leur  d'être  plutôt  hardis  que  timides;  et  lorsque 
Tordre  public  troublé  en  feit  un  devoir^orsque  toutes  les  parties 
de  l'administration  sont  au  moment  de  se  désorganiser,  netronfes 
pas  mauvais  qu'ils*  prennent  le  plus  promptemoit  possil)le  ki 
mesures  provisoises  nécessaires  pour  soutenir  la  chose  puUiqae, 
en  attendant  que  la  main  du  législateur  ait  définitivement  r^ 
toutes  les  parties  de  l'action  politique.  A  cette  condition,  nov 
pouvons  espérer  d'éviter  les  horreurs  du  chaos  et  de  l'anarchie, 
et  par  conséquent  aussi  de  cette  fédération  républicaine  qui,  u 
lieu  d'en  être  le  comble,  en  deviendrait  le  remède.  Je  proposeraii 
le  projet  de  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale ,  après  avmr  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  constitution ,  sur  l'arrêté  du  li  avril  du  directoire  di 
département  de  Paris  ; 

Déclare  que  les  principes  de  liberté  religieuse  qui  l'ont  didé 
sont  les  mêmes  qu'elle  a  reconnus  et  proclamés  dans  sa  dédirt* 
tion  des  droits  :  quant  aux  mesures  d'exécution,  elle  s'en  np* 
porte  i  la  sagesse  des  directoires  de  départemens  ei  dedistrieis. 

<  H.  l'abbé  Sieyès  descend  de  k  tribune  au  n^en  des  applan- 
•  fj  •  i  < .  1     •  •  • 


y    ■  - 
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'  ^-4!èftit  à  la  séance  du  31  mai  que  rassemblée  reçut  cemmuni- 
ddoii  de  la  lettre  de  Fabbé  Raynal.  Nous  reproduisons  cette 
aéanoe  parce  qn*elle  montre  à  quelle  limite  s'arrêteraient  les 
partisans  de  h  liberté ,  parce  qu'elle  nous  découvre  sous  la  plume 
méiAe  d'un  des  plus  hardis  philosophes  du  dernier  siècle,  la 
féritaMe  portée  que  donnait  ï  la  révolution  l'école  de  Voltaire.  ' 

SÉANCE  nu  31  MAI. 

^.  U  pfésideniXn  homme  paiement  connu  par  son  éloquence 
et  sa  philosophie,  H.  l'abbë  ftaynal»  m'a  fait  l'honneur  de  pas« 
ser  chez  moi  ce  matin ,  il  m'a  remis ,  en  me  priant  de  la  présenter 
à  rassemblée  nationale,  une  adresse  de  lui;  elle  est  écrite  avec 
toute  la  liberté  qu'on  lui  connaît.  En  félicitant  l'assemblée  de  ses 
travaux»  il  ne  l'adule  point  sur  les  fautes  qu'il  croit  qu  elle  a 
commises.  L'assemblée  veut-elle  en  entendre  la  lecture. 

If.  Ricard  9  secrétaire^  lit  cette  adresse. 

c  En  arrivant  dans  cette  capitale ,  après  une  longue  absence , 
mon  cœur  et  mes  regards  se  sont  tournés  vers  vous.  Vous  m'au- 
riez vu  aux  pieds  de  cette  auguste  assemblée,  si  mon  âge  et  mes 
infirmités  me  permettaient  de  vous  parler  sans  une  trop  vive 
émotion,  des  grandes  choses  que  vous  avez  faites ,  et  de  tout  ce 
qu'il  faut  faire  pour  fixer  sur  celte  terre  agitée,  la  paix,  la  li- 
berté ,  le  bonheur  qu'il  est  dans  votre  intention  de  nous  pro- 
curer.  Ne  croyez  pas  que  tous  ceux  qui  connaissent  le  zèle  infa- 
tigable, les  talens,  les  lumières  et  le  courage  que  vous  avez 
montrés  dans  vos  immenses  travaux,  n'en  soient  pénétrés  de  re- 
connaissance; mais  assez  d'autres  vous  en  ont  entretenus,  assez 
d'autres  vous  rappellent  les  titres  que  vous  avez  à  l'estime  de  la 
nation.  Pour  moi,  soit  que  vous  me  considériez  comme  un  ci- 
toyen usant  du  droit  de  pétition ,  soit  que,  laissant  un  libre  essor 
à  ma  reconnaissance ,  vous  permettiez  à  un  vieil  ami  de  la  li- 
berté de  vous  rendre  ce  quil  vous  doit  pour  la  protection  dont 
vous  l'avez  honore,  je  vous  supplie  de  ne  point  repousser  des 
vérités  utiles.  J'ose  depuis  long-temps  parler  aux  rois  de  leurs 
devoirs  ;  souffrez  qu'aujourd'hui  je  parle  au  peuple  de  ses  er- 


40i  ASSEMIlUl  MATiaHALK. 

rtarst  et  i  ses  représenuiis  de$  daDger^q^  nous  meuctoiu  Je 
Siis^  jevous  ravouevprofondémeiiiattriaCédescruiieequooaYreM 
de  deiiU  cet  einpire.  Serait-il  donc  vrai  qu'il  fallût  jne  rapi^elittr 
avec  ef&ai  que  je  suis  un  de  ceux  qui»  en  ^MXHivant  uMiadî- 
(ination  gâiéreuse  contre  le  pouvoir  arbitraire,  ont  peut-être 
donné  des  armes  à  la  licence?  La  religion,  les  kfis,  ramarilé 
royale,  Tordre  public,  redemandent-ils  donc  à  la  philosophie,  i 
la  raison ,  les  liens  qui  les  unissaient  à  cette  grande  société  de  la 

nation  française,  comme  si,  en  poursuivant  les  abus,  en  np- 

• 

pdant  les  droits  des  peuples  et  les  devoirs  des  princes,  nos  ef- 
forts criminels  avaient  rompu  ces  liens?  mais  non ,  jamais  les 
conceptions  hardies  de  la  philosophie  n'ont  été  présentées  par 
BOUS  comme  la  mesure  rigoureuse  des  actes  de  la  légisfaition, 

c  Yousne  pouvez  nous  attribuer,sans  erreur,ce  qui  n'a  pu  résulter 
que  d'une  fausse  interprétation  de  nos  principes.  Eh  I  cependant 
prêt  à  descendre  dans  la  nuit  du  tombeau ,  prêt  i  quitter  cette 
ftmille  immense  dont  j'ai  ardenmient  désiré  le  bonheur,  que  vois- 
je  autour  de  moi!  des  troubles  rdigieux,  des  discussions  civiles, 
la  consternation  des  uns,  hi  tyrannie  et  l'audace  des  autres,  un 
gouvernement  esclave  de  la  tyrannie  populaire,  le  sanctuaire 
des  lois  environné  d'hommes  effrénés. qui , veulent  alternative- 
ment ou  les  dicter  ou  les  braver;  des  soldats  sans  discipline,  des 
dieftsans  autorité,  des  ministres  sans  moyens,  un  roi,  le  pre- 
mier ami  de  son  peuple,  plongé  dans  l'amertume,  outragé,  me* 
naoé,  dépouillé  de  toute  autorité,  et  la  puissance  publique 
n'existant  plus  que  dans  les  clubs  où  des  hommes  ignorans  et 
grossiers  osent  prononcer  sur  toutes  les  questions  politiques. 
(La  partie  gauche  éclate  en  murmures.) 

Jlf.  Bomidoux.  Si  l'on  est  d'avis  d'entendre  ces  inaolence^ 
It..,.  Je  m'en  vais. 

Af.  k  président.  En  vous  annonçant  la  lettre  de  M.  l'abbé  Ray* 
Bal ,  j*ai  prévenu  qu'elle  éuit  écrite  avec  liberté ,  et  qu'elle  ne 
flattait  pas  rassemblée.  J'ai  demandé  si  elle  voulait  en  entendre 
la  lecture. 

JV.  Dumeiz.  L'assemblée  natioBaie  soutiendra  toifjourf  ¥m 


mÊtmnèrti  itbtai  tnicMire  jos^'m  kom.  (Le  eâms  se  réiabiiiA 
'i-^Lft  leemrt  €11  ooitMiiécu) 

«TcUt  êai»  n'en  de«iei  paa^teHeeitbfAritable  sitoaiieBdi 
li  Fnmet  :  «9  aalre  q«e  moi  s'otcMût  ptnl-'éirt  tons  It  direi 
■Mii  je  TiM,  parce  que  je  le  deîe;  peroe  f«e  je  toocbe  à  mm 
qeiiie-vîagtiàne  eBfiée*...  {Ihu  imx  é€  ia  paniê  gtiuckê  :  On  ie 
Vflîl  bioi),  perce  qo'on  ne  aenriil  m'accHser  de  regreiier  Ta» 
CMA  régne;  perce  qe'ee  gémîMeni  aer  rétac  de  déiolatiûD  oà 
en  Yéffim  de  Fraaoe  (oe  rit),  en  ne  m'aecuaera  pas  d'éire  ai 
prAire  fimaUque;  parce  qu'en  n^gardam  cooune  le  aeul  moyc» 
de  aalal  »  k  rëtablâsemeoi  de  rauiorité  lëgîiime«  on  ne  m'aoet» 
aéra  paa  d'en  Atre  le  partisan  et  d'en  attendre  les  fisveurs;  parce 
4|u'en  attaquant  devant  yous  les  citoyens  qui  ont  incendié  le 
royaume ,  qui  en  om  perverti  l'esprit  publie  par  leurs  écriiSt 
en  ne  m'accusera  pas  de  méconnaître  le  prix  de  la  liberté  de  la 
presse.  Hâasl  j'éuis  plein  d'espérance  et  de  joie,  lorsque  je 
fous  ai  vus  poser  les  fondemens  de  la  félicité  publiqne,  poof- 
enivre  les  abus,  proclamer  tous  les  droits ,  soumettre  aux  mêmes 
lois,  à  un  r^me  uniforme,  les  diverses  parties  de  l'empire.  Mes 
yeux  se  sont  remplis  de  larmes,  quand  j'ai  vu  les  plus  méchads 
des  bommes  employer  lai  plus  vUes  intrigues  pour  souiller  la 
révolution  ;  quand  j*ai  vu  le  saint  nom  de  patriotisme  prostitué  à 
la  sclératesse,  et  la  licence  marcher  en  triomphe  sous  les  ensei- 
gnes de  la  liberté.  L'efA*oi  s'est  mêlé  i  une  juste  douleur  quand 
j'ai  vu  briser  tous  les  ressorts  du  gouvernement ,  et  substituer 
d'impuissantes  barrières  à  la  nécessité  d'une  force  active  et  ré- 
primante. Partout  j'ai  cherché  les  vestiges  de  cette  autorité  cen- 
trale qu'une  grande  nation  dépose  dans  les  mains  du  monarque 
pour  sa  propre  sûreté  :  je  ne  les  ai  plus  tixMivés  nulle  part.  J*ai 
cherché  les  principes  conservateurs  des  propriétés,  et  je  les  ai 
vus  attaqués.  (Il  s'élève  de  très^grands  murmures.)  J'ai  cherché 
sous  quel  abri  repose  la  liberté  individuelle,  et  j'ai  vu  l'audace 
toujours  croissante ,  invoquant,  attendant  le  signal  de  la  des^ 
truciion  que  sont  prêts  à  donner  les  fisctieux  et  les  novateurs 
aussi  dangereux  que  les  fastieuXé  ^'ni  enimidu  ces  voix  insidieyise 
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qai  vous  environnent  de  fausses  terreurs»  pour  dëtoomer  n» 
r^rdsdes  uéritables  dangers,  qui  vous  inspirent  de  fanettei  d^ 
fianoes  pour  vous  feire  abattre  successivement  tous  les  a|^is 
do  gouvernement  monarchique  :  j'ai  frémi  surtout  lorsqa*ea  ob- 
servant dans  sa  nouvelle  vie  ce  peuple  qui  veut  être  libre,  jerai 
TU  non-seulement  méconnaître  les  vertus  sociales,  ThnoiaBifé» 
la  justice,  seules  bases  d'une  liberté  véritable,  mais  eaoore  re- 
cevoir avec  avidité  les  nouveaux  germes  de  corruption ,  et  se 
laisser  par-là  entourer  d'une  nouvelle  chaîne  d'esclavage.Ah, 
combien  je  souffre,  lorsqu'au  milieu  de  la  capitale  et  dans  le  aoa 
des  lumières,  je  vois  ce  peuple  séduit  accueillir  avec  one  joie 
féroce  les  propositions  les  plus  coupables ,  sourire  an  rëdt  des 
assassinats^  chanter  ses  crimes  comme  des  conquêtes  {Une  véix 
de  la  partie  gaucfie  :  C'est  un  rapport  de  M.  Malouet) ,  car  il  ne 
sait  pas ,  ce  peuple ,  qu'un  seul  crime  est  la  source  d'dne'iafi- 
nité  de  calamités.  Je  le  vois  rire  et  danser  sur  les  bords  de  Fa- 
btme  qui  peut  engloutir  même  ses  espérances.  Ce  spectacle  de 
joie  est  ce  qui  m'a  le  plus  profondément  ému.  Votre  indifSâ'eaoe 
sur  cette  diversion  affreuse  de  l'esprit  public,  est  la  première  et 
la  seule  cause  du  changement  qui  s'est  fait  à  votre  ^;ard  ;  de  oe 
changement  par  lequel  des  adulation^  corrompues  ou  des  mor- 
mures  étouffés  par  la  crainte  ont  remplacé  les  hommages  pan 
que  recevaient  vos  premiers  travaux.  Mais  quelque  courage  qae 
m'inspire  l'approche  de  ma  dernière  heure,  quelque  devoir  qae 
m'inspire  même  l'amour  de  la  liberté ,  j'éprouve  cependant  en 
vous  parlant  le  respect  et  la  sorte  de  crainte  dont  aucun  homme 
ne  peut  se  défendre  lorsqu'il  se  place  par  la  pensée  dans  un  rap- 
port immédiat  avec  les  représentans  d'un  grand  peuple. 

cDois-je  m*arrêter  ici ,  ou  continuer  à  vous  parler  comme  h 
postérité?  Oui ,  je  vous  crois  dignes  d'entendre  ce  langage.  Tai 
médité  toute  ma  vie  les  idées  que  vous  venez  d'appliquer  à  la 
régénération  du  royaume  :  je  les  ai  méditées  dans  un  temps  ok» 
repoussées  par  toutes  les  institutions  sociales,  par  tous  les  iolé- 
réis,  par  tous  lea  pr^ugés,  elles  ne  présentaient  quela  sédie- 
tioQ  dfm  w     >^  M  motif  ne  m'appeWc  à  èa 
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frire  l'application,  ni  à  calculer  les  effets  des  incouvéniens  ter- 
ribles attachés  aux  factions  >  lorsqu'on  les  investit  de  la  force  qui 
€Oiliniande  aux  hommes  et  aux  choses  »  lorsque  la  résistance  des 
dioses  et  des  passions  des  hommes  sont  des  élémens  nécessaires 
i  combiner.  Ce  que  je  n'ai  pu  ni  dû  prouver  dans  les  circonstances 
et  les  temps  où  j'écrivais  »  les  circonstances  et  les  temps  où  vous 
agissez  vous  ordonnent  d'en  tenir  compte,  et  je  crois  devoir 
vous  dire  que  vous  ne  l'avez  pas  assez  iait. 

tPar  cette  faute  unique,  mais  continue ,  vous  avez  vicié  votre 
ouvrage ,  vous  vous  êtes  mis  dans  une  situation  telle  que  vous  ne 
ponvez  le  préserver  d'une  mine  totale  qu'en  revenant  sur  vos  pas 
(on  rit  encore  dans  la  partie  gauche.  —  Une  voix  a'élèue  :  Cela 
esc  très-bien  joué.  *-  Voilà  le  système  de  ces  messieurs.) ,  ou  en 
faidiquant  cette  marche  rétrograde  à  vos  successeurs.  Craindrez- 
VOQS  de  supporter  seuls  toutes  les  haines  qui  environnent  l'autel 
de  h  liberté?  croyez  que  ce  sacrifice  héroïque  ne  sera  pas  le 
moins  consolant  des  souvenirs  qu'il  vous  sera  permis  de  garder. 
Quels  hommes  que  ceux  qui ,  laissant  à  leur  patrie  tous  les  biens 
qu'ils  ont  su  lui  foire,  acceptent  et  réclament  pour  eux  seuls  les 
reproches  qu'ont  pu  mériter  des  maux  réels,  des  maux  graves; 
ttib  dont  ils  ne  pouvaient  aussi  accuser  que  les  événemens?  Je 
vous  crois  dignes  d'une  aussi  haute  destinée  ;  et  cette  idée  m'in- 
vite à  vous  retracer  sans  ménagement  ce  que  vous  avez  attaché 
de  défectueux  à  la  constitution  française. 

«Appelés  à  régénérer  la  France,  vous  deviez  considérer  d'abord 
ce  que  vous  pouviez  conserver  de  l'ordre  ancien,  et  de  i^s  ce  que 
vous  ne  pouviez  pas  en  abandonner.  La  France  était  une  mo- 
narchie ;  son  étendue ,  ses  besoins ,  ses  mœurs ,  l'esprit  national 
s'opposent  invinciblement  à  ce  que  jamais  des  formes  républi- 
caines puissent  y  être  admises ,  sans  opérer  une  dissolution  totale 
de  l'empire.  Le  pouvoir  monarchique  était  vicié  par  deux  causes  : 
les  bases  en  étaient  entourées  de  préjugés ,  et  ses  limites  n'étaient 
marquéef  que  par  des  résistances  partielles.  Épurer  les  principes 
en  asseyant  le  trône  sur  sa  véritable  base ,  la  souveraineté  de  la 
nation.  Poser  les  limites  en  les  plaçant  dans  la  représentation  na- 
T.  IX,  80 
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tionale»  était  ce  que  vous  aviez  a  faire.  Ehl  vous  croyez  Taveir 
£sût  !  Mais  en  organisant  les  deux  pouvoirs ,  la  force  et  le  svooès 
de  la  constitution  dépendent  de  leur  équilibre.  Vous  n'aviei  à 
vous  défendre  que  contre  la  pente  actuelle  des  idées.  Vous  deviei 
voir  que  »  dans  Topinion,  le  pouvoir  des  rois  décline  et  que  les 
droits  des  peuples  s  accroissent  :  ainsi ,  en  affaiblissant  sans  oi^ 
sure  ce  qui  tend  naturellement  à  s'effacer»  en  fortifiant  dans  la 
source  ce  qni  tend  naturellement  à  s*accroitre ,  vous  arrives  for- 
cément à  ce  triste  résultat:  un  roi  sans  autorité,  un  peuple  sans 
frein.  C'est  en  vous  livrant  aux  écarts  des  opinions,  que  vous  avec 
iiavorisé  Tinfluence  de  la  multitude,  et  multiplié  à  Tinfini  les  élec- 
tions populaires. 

>N*auriez-vous  pas  oublié  que  les  fréquentes  élections,  que  les 
élections  sans  cesse  renouvelées  et  le  peu  de  durée  des  pouvoirs, 
sont  une  source  de  relâchement  dans  les  ressorts  politiques? 
N'auriez -vous  pas  oublié  que  la  forme  du  gouvernement  doit  être 
eu  raison  de  ceux  qu'il  doit  soutenir  ou'  qu'il  doit  prot^er?  Vous 
avez  .conservé  le  nom  de  roi;  mais  dans  votre  constitution  il  n'est 
plus  utile  et  il  est  encore  dangereux  :  vous  avez  réduit  son  in- 
fluence à  celle  que  la  corruption  peut  usurper;  vous  l'avez ,  pour 
ainsi  dire,  invité  à  combattre  une  constitution  qui  lui  montro 
sans  cesse  ce  qu'il  n'est  pas  et  ce  qu'il  pourrait  être.  Voilà  dqi 
un  vice  inhérent  à  votre  constitution ,  un  vice  qui  la  détruira  ai 
vous  ou  vos  successeurs  ne  vous  hâtez  de  l'extirper. 

>  Je  nevous  parlerai  point  des  fautesqui  peuvent  être  attribuées 
aux  circonstances,  vous  les  appercevez  vous-mêmes;  mais  le  mal 
que  vous  pouvez  détruire,  comment  le  laisseriez-vous  subsister? 
Gomment,  après  avoir  déclaré  le  dogme  de  la  liberté  des  opinions 
religieuses,  souffrez-vous  que  des  prêtres  soient  accablés  de  per- 
sckuitions  et  d'outrages?  (Un  mouvement  d'indignation  se  mani- 
feste dans  la  partie  gauclie.)  Gomment  après  avoir  consacré  les 
principes  delà  liberté  individuelle,  souffrez-vous  qu'il  existe  dans 
votre  sein  une  institution  qui  serve  de  modèle  et  de  prétexte  à 
toutes  les  inquisitions  subalternes  qu'une  inquiétude  iactîeuse  a 
semées  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  f  Gomment  n'êtes-vQUS 
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pts  épouvantes  de  l'audace  et  du  succès  des  écrivaiDs  qui  pro- 
Jbnent  le  nom  de  patriote?  Vous  avez  uu  gouvernement  monar- 
chique» et  ils  le  font  détester;  vous  voulez  la  liberté  du  peuple, 
et  ils  veulent  faire  du  peuple  le  tyran  le  plus  féroce.  Vous  voulez 
Tégénérer  les  mœurs,  et  ils  commandent  le  triomphe  du  vice  ^ 
l'impunité  des  crimes.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  vos  opérations 
4e  finance.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  augmenter  les  inquié- 
tudes ou  diminuer  les  espérances.  La  fortune  publique  est  en- 
oore  dans  vos  mains,  mais  croyez  bien  qu'il  n'y  a  ni  impôts,  ni 
crédit,  ni  recette,  ni  dépense  assurée,  là  où  le  gouvernement 
n'est  ni  puissant ,  ni  respecté.  Quelle  sorte  de  gouvernement 
pourrait  résister  à  cette  domination  des  clubs?  Vous  avez  détruit 
les  corporations ,  et  la  plus  colossale  de  toutes  les  agr^tions 
s'âève  sur  vos  têtes,  et  menace  de  dissoudre  tous  les  pouvoirs. 
La  France  entière  présente  deux  tribus  très-prononcées  ;  celle 
des  gens  de  bien ,  des  esprits  modérés,  classe  d'hommes  muets  et 
consternés  maintenant,  tandis  que  des  hommes  violens  s'éleo- 
trisent ,  se  serrent ,  et  forment  un  volcan  redoutable  qui  vomit  des 
torrens  de  laves  capables  de  tout  engloutir.  Vous  avez  fait  une  àé' 
daration  de  droits,  et  cette  déclaration  est  parfaite  si  voiis  la  dé- 
gagez des  abstractions  métaphysiques  qui  ne  tendent  qu'à  ré- 
pandre dans  l'empire  français  des  germes  de  désorganisation  ei 
de  désordres.  Sans  cesse  hésitant  entre  les  principes  qu'on  vous 
empêche  de  modifier,  et  les  circonstances  qui  vous  arrachent 
des  exceptions,  vous  faites  toujours  trop  peu  pour  Futilité  pu- 
blique, et  trop  pour  votre  doctrine.  Vous  êtes  souvent  inconstans 
et  impolitiques  au  moment  où  vous  voulez  n'être  ni  l'un  ni  l'autre. 
Vous  voyez  qu'aucune  de  ces  observations  n'échappe  aux  amis 
de  la  liberté.  Ils  vous  redemandent  le  dépôt  de  l'opinion  publique, 
dont  vous  n'êtes  que  les  organes  ;  l'Europe  étonnée  vous  regarde; 
l'Europe  qui  peut  être  ébranlée  jusque  dans  ses  fondemens  par 
la  propagation  de  vos  principes,  s'indigne  de  leur  exagération. 
Le  silence  de  ses  princes  est  peut  être  celui  de  l'effroi.  Eh  !  n'as- 
pirez pas  au  funeste  honneur  de  vous  rendre  redoutables  par  des 
innovations  immodérées,  aussi  dangereuses  pour  vous-mêmes 
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que  pour  VOS  voisins!  Ouvrez  encore  une  fois  les  annales  àa 
monde ,  appelez  à  votre  aide  la  sagesse  des  siècles!  Voyez  com- 
bien d*empires  ont  péri  par  l'anarchie. 

>  Il  est  temps  de  faire  cesser  celle  qui  nous  désole,  d'arrêter  les 
vengeances ,  les  séditions  et  les  émeutes ,  de  nous  rendre  enfin  la 
paix  et  la  confiance  Pour  arriver  à  ce  but  salutaire,  vous  n'avez 
qu'un  moyen,  et  ce  moyen  serait,  en  révisant  vos  décrets,  de 
réunir  et  de  renforcer  des  pouvoirs  affaiblis  parleur  dispersion, 
de  confier  au  roi  toute  la  force  nécessaire  pour  assurer  la  puis- 
sance des  lois,  de  veiller  surtout  à  la  liberté  des  assemblées  pri- 
maires ,  dont  les  factions  ont  éloigné  tous  les  citoyens  vertueux  et 
sages.  (On  applaudit  et  l'on  murmure.)  Croyez-vous  que  le  réta- 
blissement du  pouvoir  exécutif  puisse  être  l'ouvrage  de  vos  suc- 
cesseurs? Non,  ils  arriveront  avec  moins  de  forces  que  vous  n'en 
avez  ;  ils  auront  à  conquérir  cette  opinion  populaire  dont  vous 
avez  disposé.  Vous  pouvez  seuls  recréer  ce  que  vous  avez  détruit, 
on  laissé  détruire.  Vous  avez  posé  les  bases  de  cette  constitution 
raisonnable ,  en  assurant  au  peuple  lé  droit  de  faire  des  lois^  et  de 
statuer  sur  l'impôt.  L'anarchie  anéantira  cesjiroits  eux-mêmes , 
si  vous  ne  les  mettez  sous  la  garde  d'un  gouvernement  actif  et  vi- 
goureux, et  le  despotisme  vous  attend  si  vous  ne  le  prévenez  par 
la  protection  tutélaire  de  l'autorité  royale. 

f  J'ai  recueilli  mes  forces  pour  vous  parler  le  langage  austère  de 

la  vérité,  pardonnez  à  mon  zèle  et  à  mon  amour  pour  la  patrie  ce 

qi^e  mes  remontrances  peuvent  avoir  de  trop  libre ^  et  croyez  à 

des  vœux  ardcns  pour  votre  gloire,  autant  qu'à  mon  profond 

respect. 

Signé  j  Guillaume-Thomas  Raynal.» 

Vingt  membres  de  la  partie  gauche  entourent  h  tribune,  et  se 
disputent  la  parole. 

Af.  Rœderer.  M.  le  président,  je  demande  la  parole  contre 
vous. 

M.  hobespierre.  J'ignore  quelle  impression  a  faite  sur  vos  es- 
prits la  lettre  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture  ;  quant  à  moi, 
roisembiée  ne  m'a  jamais  paru  autant  au-dessus  de  ses  ennemis 
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qu'au  momeDtoùje  l'aivueécouter  avec  une  iraoquillité  si  expres- 
sive» la  censure  la  plus  véhémente  de  sa  conduite  et  de  la  révo- 
lution qu'elle  a  faite.  (La  partie  gauche  et  les  triliunes  applaudis- 
sent à  plusieurs  reprises.)  Je  ne  sais»  mais  cette  lettre  me  parait 
instructive  dans  un  sens  bien  différent  de  celui  oii  elle  a  été  faite. 
En  effet  une  réflexion  m'a  frappé  pendant  cette  lecture.  Cet 
homme  célèbre  qui ,  à  côté  de  tant  d'opinions  qui  furent  accu- 
sées^ jadis,  de  pécher  par  un  excès  d'exagération ,  a  cependant 
pnbUé  des  vérités  utiles  à  la  liberté;  cet  homme  »  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution,  n'a  point  pris  la  plume  pour  éclai- 
rer ses  concitoyens  ni  vous  ;  et  dans  quel  moment  rompt-il  le  si- 
lence? dans  le  moment  où  les  ennemis  de  la  révolution  réunis- 
sent leurs  efforts  pour  l'arrêter  dans  son  cours.  (Lesapplaudisse- 
mens  recommencent.)  Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  diriger  la 
sévérité,  je  ne  dis  pas  de  l'assemblée^  mais  de  l'opinion  publi- 
que, sur  UQ  homme  qui  conserve  un  grand  nom.  Je  trouve  pour 
lui  une  excuse  suffisante  dans  une  circonstance  qu'il  vous  a  rap- 
pelée, je  veux  dire  son  ^rand  âge.  (On  applaudit.)  Je  pardonne 
même  à  ceux  qui  auraient  pu ,  sinon  contribuer  à  sa  démarche , 
du  moins  à  ceux  qui  sont  tentés  d'y  applaudir,  parce  que  je  suis 
persuadé  qu'elle  produira  dans  le  public  un  effet  tout  contraire  à 
celui  qu'on  en  attend.  Elle  est  donc  bien  favorableau  peuple,dira- 
t-on  ;  elle  est  donc  bien  funeste  à  la  tyrannie ,  cette  constitution, 
puisqu'on  emploie  des  moyens  si  extraordinaires  pour  la  décrier, 
puisque,  pour  y  réussir,  on  se  sert  d'un  homme  qui ,  jusqu'à  ce 
moment ,  n'était  connu  dans  l'Europe  que  par  son  amour  pas* 
sionné  pour  la  liberté ,  et  q  ui  était ,  jadis,  accusé  de  licence  par 
ceux  qui  le  prennent  aujourd'hui  pour  leur  apôtre  et  leur  héros; 
(nouveaux  applaudissemens);  et  que  sous  son  nom,  on  produit 
les  opinions  les  plus  contraires  aux  siennes ,  les  absurdités  même 
que  l'on  trouve  dans  la  bouche  des  ennemis  les  plus  déclarés  delà 
révolution,  non  plussimplement  ces  reprochesimbécilles  prodigués 
contre  ce  que  l'assemblée  nationale  a  fait  pour  la  liberté,  mais 
contre  la  nation  française  tout  entière,  mais  contre  la  liberté  elle- 
même  ;  car  n'est-ce  pas  attaquer  la  liberté  que  de  dénoncer  à  IV 
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Hivers  comme  les  crimes  des  Français,  ce  troable,  cettrannement 
qui  est  une  crise  si  naturelle  de  la  liberté,  que  sans  cette  crise  le 
despotisme  et  la  servitude  seraient  incurables?  Nous  ne  nous  lî» 
vrerons  point  aux  alarmes  dont  on  veut  nous  environner. 

C'est  en  ce  moment  où ,  par  une  démarche  extraordinaire,  ob 
vous  annonce  clairement  quelles  sont  les  intentions  manifestes, 
qael  est  Tachamement  des  ennemis  de  l'assemblée  et  de  la  révo» 
lution  ;  c'est  en  ce  moment  que  je  ne  crains  point  de  renouveler 
ea  votre  nom  le  serment  de  suivre  toujours  les  principes  sacrés 
quiontété  la  base  de  votre  constitution, de  ne  jamais  nous  écarter 
deces  principes  par  une  voie  oblique,  et  tendant  indirectement  aa 
despotisme,  ce  qui  serait  le  seul  moyen  de  ne  laisser  i  nos  suc- 
cesseurs et  à  la  nation  que  troubles  et  anarchie.  Je  ne  veux  point 
m'oocuper  davantage  de  la  leture  de  H.  l'abbé  Raynal;  l'assemblée 
s'est  honorée  en  en  entendant  la  lecture.  Je  demande  qn'on  passe 
à  Tordre  du  jour. 

H.  Robespierre  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  appiaii^ 
dissemens  de  la  partie  gauche  et  de  toutes  les  tribunes. 

Cent  voix  s'élèvent  dans  la  partie  gauche.  A  l'ordre  du  jour. 

If.  le  président.  Avant  de  mettre  aux  voix  la  moti(Hi  de  passer 
à  l'ordre  du  jour,  je  demande  que  M.  Rcederer^  qui  désire  parier 
contre  moi,  soit  entendu.  (Les  eris  recommencent  :  à  l'ordre  du 
joor.)  La  motion  de  passer  à  l'ordre  du  jour  offre  l'idée  de  ne  pas 
délibérer  ultérieurement  sur  la  lettre  de  M.  l'abbé  Raynal.  C'est 
eocesensqueje  vais  la  mettre  aux  voix,  en  continuant  à  demander 
que  Ton  veuille  entendre  M.  Rœderer.  Il  aura  la  paroleinunédiate- 
ment  après  la  délibération. 

L'assemblée  décide  à  la  presque  unanimité  qu'elle  passera  à 
Tordre  du  jour. 

Jif.  Rxderer.  Je  demande  que  M.  le  président  soit  rappelé  à 
Tohlre....  (On  applaudit  dans  la  partie  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

La  partie  droite  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

H.  le  président  quitte  le  feuteuil  et  parait  à  la  tribune.  —  U 
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est  refflf^aoë  par  H.  Rabaud.  —  La  partie  droite  se  lève  en  dés- 
ordre. •—  M.  Montiosier  et  neuf  à  dix  autres  membres  de  la  partie 
droite  entourent  le  &uteuil  du  président  et  le  bureau  des  secré- 
taires, en  criant  :  A  btts!  à  bas  M.  Rabaud! 

H.  Rabaud  se  couvre.  —  On  rit  dans  la  partie  droite.  —  La 
partie  {jiauche  reste  en  silence.  —  Deux  minutes  se  passent;  le 
calme  est  rétabli.  —  M.  Montiosier  seul  reste  debout  auprès  du 
président. 

M.  Caxatès.  M.  Bureau  de  Puzy  a  prié  M.  Rabaud  de  prendre 
sa  pitfoe.  €e  que  Ton  peot  faire  en  ce  moment,  c'est  d'entendre 
l'accusation ,  sans  doute  très-ridicule  de  M.  Rœderer.  Il  est  évi- 
dent que  M.  Rabaud  n*a  pris  le  feuteuil  du  président,  que  parce 
que  M.  Bureau  de  Puzy  Ten  a  prié. 

M.  Rabaud  se  découvre. 

M.  Foileville.  Il  est  contre  la  dignité  de  l'assemblée  de  voir  le 
président  quitter  le  fauteuil  pour  l'accusation  d'un  seul  membre: 
lorsqu'il  est  inculpé ,  il  ne  doit  quitter  sa  place  que  par  votre 
ordre.  (On  applaudit.) 

M.  Rabaud.  lorsque  M.  Bureau  de  Puzy  a  voulu  quitter  le 
fauteuil,  je  me  suis  trouvé  son  plus  proche  voisin  ;  il  m'a  très- 
vivement  prié  de  prendre  sa  place...  (On  demande  l'ordre  du  jour.) 
Si  l'assemblée  l'ordonne ,  je  vais  mettre  aux  voix  si  M.  Bureau 
de  Puzy  doit  reprendre  sa  place. 

L'assemblée  décide  que  M.  Bureau  de  Puzy  reprendra  le 
fauteuil. 

4 

M.  Bureau  de  Pusy^  occupant  le  fauteuil.  Ce  matin,  M.  l'abbé 
Raynal  est  entré  chez  moi.  11  m'a  prié  de  remettre  à  l'assemblée 
sous  forme  de  pétition  ou  de  toute  autre  manière ,' un  écrit 
signé  de  lui ,  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  lire  alors.  (Il  s'élève 
des  murmures  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.)  M.  l'abbé 
Raynal,  en  me  remettant  la  lettre  qu'on  vous  a  lue,  m'a  prévenu 
que  si  elle  n'était  pas  rendue  publique  dans  l'assemblée  par  la 
voie  qu'il  me  demandait,  elle  le  serait  par  l'impression.  Lorsqu'il 
m'a  eu  quitté,  j'ai  lu  sa  lettre  :  je  n'ai  pas  dissimulé  dans  le  peu 
de  motsquej'ai  dits.«.  (Les murmures  recommencent)  L'accusation 
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de  H.  Rœderer,  il  vient  de  me  le  dire^  porte  sur  ce  qu'il  prëteod 
qoe  j'ai  dit  à  l'assemblée  que  l'écrit  de  M.  l'abbé  Raynal  la  blâ- 
mait des  fautes  quelle  avait  commises.  Or»  j*ai  dit,  et  j'en  atteste 
tous  mes  voisins,  que  dam  la  liberté  de  son  style,  M.  F  abbé  Aoy- 
nal  ne  ménageait  point  l'assemblée  sur  tes  fautes  qu'il  crotait 
qu'elle  avait  commises.  Enfin  »  d'après  l'annonce  que  m'avait  faite 
M.  l'abbé  RaynaU  qu'il  livrerait  à  l'impression  cet  écrit»  d'après 
la  réputation  dont  il  jouit,  j'ai  cru  remplir  les  fonctions  que  l'as- 
semblée m'avait  confiées ,  et  me  prêter  à  sa  vraie  dignité ,  en  lui 
donnant  connaissance  de  cet  écrit  dans  tonte  son  étendue*  (On 
applaudit.) 
On  demande  de  nouveau  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 
L'assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du  jour.] 
Nous  passerons  maintenant  aux  travaux  directs  de  l'assemblée. 
Nous  les  diviserons  en  quatre  chapitres.  Le  premier  renfermera 
les  séances  sur  le  droit  de  pétition  ;  le  second  »  celles  sur  l'orga- 
nisation du  corps-législatif  ;  le  troisième  »  celles  sur  le  code  pé* 
nal  ;  le  quatrième ,  celles  sur  les  colonies. 


wm  no  HBunÈMB  volume. 


TABLE  DES  MATIÈRES 


DD  NEUTIÈHB  VOLUME. 


«n-WMiAi 


Préface.  ^  Examen  des  doctrines  qui  furent  en  latte  pendant  la  réro- 
lation  y  et  qni  sont  encore  en  présence  aujoard*bai  ;  ces  doctrines  sont 
ramenées  à  deax  principes  généraux  opposés  :  le  matérialisme  qidi 
en  morale  y  conclnt  à  Fégolsme,  et  le  s^nritualisme  qui^  en  morale, 
condat  au  dévouement. 

FÉTEiEE  4791 .  —  Rapport  de  Roederer  sur  l'impôt,  sur  le  tabac ,  p.  I  • 
—  Rapport  sur  une  page  du  livre-rouge  relative  à  M.  de  Polignac , 
p.  25.  — Rapport  sur  le  droit  de  patente ,  p.  24. — Rapport  sur  le 
budget  de  4794  ,  p.  34 . —Etat  des  sonunes  foumies  par  les  emprunts, 
par  la  caisse  d'escompte  et  l'émission  des  assignats ,  depuis  4789, 
p.  56.  —  Loi  contre  l'émigration,  p.  39.  —  Dénonciation  aux  Jaco- 
bins du  projet  de  départ  de  Louis  Xyi,  p.  59.  —  La  municipalité  re- 
fuse un  passeport  à  Mesdames ,  tantes  du  roi ,  p.  40.  —  Lettre  du  mi- 
nistre aux  directoires  des  départemens  qu'elles  doivent  traverser,  afin 
de  suppléer  à  cette  formalité ,  p.  41.  —  Adresse  des  sections  de  Paris 
an  roi  sur  ce  sujet;  départ  de  ces  dames,  p.  42.  —  On  tente  de  les 
arrêter  à  Moret  ;  des  dragons  forcent  le  passage ,  p.  45.  —  On  les  ar- 
rête à  Amay-le-Duc ,  p.  45.  —  Délibération  de  cette  coounune  sur 
ce  sujet,  p.  45.  —  Le  sujet  est  soumis  à  l'assemblée  nationale;  elle 
refuse  de  rien  décider,  p.  45.  —  Attroupemens  à  Paris,  p.  45.  — Dis- 
cussion sur  la  loi  d'émigration,  p.  46.^  Troubles  des  provinces  ; 
afliûres  du  Haut  et  du  Bas-Rhin ,  du  Morbihan,  d'Uzès ,  de  Nîmes, 
p.  65.  —  Presse  de  Paris,  Marat  dénonce  les  maisons  de  jeu ,  p.  85 , 
95.  —  Mouvement  de  la  population  contre  ces  maisons  •  p.  tW.  —  Pé- 


474  TABLE  DES  MATIÈRES. 

tition  de  la  municipalité  à  rassemblée  nationale  sur  ce  sujet,  p.  93, 
94.  —  Discussion  entre  Banunre,  Brissot  et  Gooy  d'Arcy,  p.  95.  — 
Sur  Tadmission  des  femmes  au  droit  de  cité  par  Condorcet ,  p.  98.  — 
Réflexions  de  Prudbomme  sur  le  même  sujet ,  p.  404.  —  Troubles  à 
Vannes ,  p.  408.  —  Journal  du  faubourg  Saint* Antoine ,  p.  408.  — 
Accaparemens,  p.  440.  —  Invasion  de  Yincennes  par  un  attroupe- 
ment, p. 4 44. — Explication  de  Maratsur  ce  sujet,p.  445. — Clubs.  So- 
ciété de  4789  convertie  en  club  des  Amis  de  la  Constitution  monar- 
chique ,  p.  447.  —  Jacobins,  p.  448.  — Correspondance  des  Jacobins, 
p.  420.  —  Société  populaire  de  Lyon ,  p.  423.  —  Cercle  social,  p.  424. 

—  Attaque  contre  les  Jacobins ,  p.  424.  —  Extrait  de  la  Bouche  de 
fer,  p.  439. 

• 

BIabs.  4794 .  —  Réflexions  sur  l'origine  des  troubles  de  Paris ,  p.  434 . 
Arrestation  des  chevaliers  du  Poignard  aux  Tuileries,  p.  439,  448. 

—  Assemblée  nationale.  Armement  des  frontières,  p.  449,  453.  — 
Rapport  de  Talleyrand  sur  Tutililé  des  mesures ,  p.  454 .  —  Adoption 
d'un  décret  sur  ce  sujet,  p.  452.  —  Organisation  des  corps  admi- 
nistratifs, p.  456.  —  Discussion  sur  cette  question ,  p.  402.  —  Rap- 
port de  Desmeuniers  sur  l'organisation  ministérielle,  p.  466. ,—  Or- 
ganisation du  trésor ,  p.  474.  —  Ra[qport  de  Thouret  sur  la  régence, 
p.  480.  —  Les  femmes  seront-elles  exclues  de  la  régence,  p.  49&  — 
Discussion  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics,  p.  498.  — 
jP^iianfes.  Tontine  d'assurances,  p.  824.  —  Discussion  snr  ta  contri- 
bmion  foncière,  p.  229.  —Camp  de  Jalès,  p.  239.— Troubles  de 
Douai,  p.  239.  —  Discours  de  Robespierre,  p.  243.  —  Paris,  Tinou- 
Mes  de  cette  ville,  p.  254 .  —Procès-verbaux  de  la  commune ,  p.  254 . 
— Presse.  Maladie  du  roi ,  p.  255.  —  Ordonnance  de  la  municipalité, 
p.  254.  -^  Cercle  social,  p.  262. —Club  des  Amis  de  la  Vérité,  p.  262. 

—  Séance  des  Jacobins ,  262. 

Atéil  4794.  —  Coop-d'ceil  sur  les  événemeos  de  ce  mois,  p.  979.  — 
AssmMèe  nationale.  Le  directofa^  de  Paris  demande  un  code  pénal , 
p*  275.  — Mort  de  Mirabeau,  p.  275.  —- Institution  du  Paathéon, 
fp.  278.  —  Du  droit  de  tester ,  p.  282b  —  DIsoours  posthume  de  Mi- 
ntoin  sur  cette  question ,  p.  285.  —  Discours  de  Cazalès,  p.  fm.  — 
Diseossion  sur  l'organisatioa  ministérielle,  p.  547.  —  Discours  de  Ro* 
Iies{ttene,  p.  547.  — Diseonrs  d'Anson,  p.  524.  —  Dénonckattonde 
Hober,  conunisaaire  de  la  trésorerie,  p.  529.  —  Traiteneot  des  aii- 
nistres,  p.  582.  Diacossioa  sur  l'organisatioa  de  la  garde  nnfio— le, 
p.  536.— Diseours  de  Robespierre,  p.  558.— Organisation  des  comptes 
^fioanoesy  p.545.  — Affinre de  Porentroy, p. 556. —  Histoire de 


TàBLB  des  MATliEKS.  475 

Paris  pendant  le  mois  y  p.  S66.  —  Mort  de  Mirabeao  >  p.  566. —  Hîs- 
tmre  de  la  dernière  séanee  des  Jacobins  où  assista  Mirabeau,  p.  566, 
585. —  Anecdotes  sor  les  derniers  instans  de  Mirabeau  y  p.  585.  — 
Histoire  de  sa  maladie ,  p.  587.  —  Ses  funérailles ,  p.  589.  —  Juge- 
ment de  la  presse,  p.  594.  —  Mandemsent  de  Tévêque  de  Paris  sur 
cette  mort  y  p.  462. —Emeute  du  48  avril  pour  empêcher  le  départ 
du  rei  à  Saint-Gloud  y  p.  407.  —  Le  roi  se  rend  à  l'assemblée,  p.  444  • 
—  Démission  non  acceptée  de  La  Fayette ,  p.  445.  —  Lettre  du  roi 
aux  ambassadeurs,  p.  444.  -r-  Pamphlet  de  Marat  contre  La  Fayette, 
p.  449.  —  Presse.  Dénonciation  des  doctrines  républicaines  de  Bris- 
sot,  p.  455.  —  Déclaration  des  principes  de  Brissot,  p.  455.  —  Ad- 
ministrateurs de  la  trésorerie,  p.  444 .  —  Nomination  d'agens  diplo- 
matiques, p.  442.  —  Election  de  Fauchet  à  l'évèché  du  Calvados , 
p.  442.  —  CJubs,  Gerde  social,  p.  445.  —  Débats  sur  la  question  de 
la  suffisante  vie ,  p.  445.  —  Coalition  d'ouvriers,  p.  444.  —  Nouveau 
cooqdot  àParis,  p.  446.  — Dénonciation  contre  le  ministre  de  la  ma- 
rine, p.  446. 

Mai  4794.  —  Coup^Toâl  sur  Fhistoire  de  ce  mois,  p.  446.  —  Propo- 
sition de  Talleyrand  sur  les  troubles  religieux  de  Paris ,  p.  449.  — 
Discours  de  Sieyès  sur  la  liberté  religieuse ,  p.  449.  —  Lettre  critique 
de  l'abbé  Raynal  à  l'assemblée ,  p.  464 . 


FIN  DE  LA  TABLE  DES  MATIÈRES. 


EXTRAIT  DU  CATALOGUE  DE  PAULIN. 


POUR   PARAITRE  LE    1"*  SEPTEMBRE    : 

ÉCONOMIE  POLITIQUE 

CHRÉTIENNE, 

RECHERCHES  SUR  LA  NATURE  ET  LES  CAUSES 

EN  FRANCE  ET  EN  EUROPE , 

BT  aUK  IM»  HOnilt  D>  tM  MUIiAOBE  BT  DB  LE  PB^TBIini  ; 

Par  M.  le  Ticomte  Aiaah  de  VILLENEUVE. 

«  n  faHl  r«eoauBaiid«r  1t  |Mti«iice,  la  tmgkMii, 
le  traTail,  la  Mbrii$t^  tt  la  nUigion.  Le  reste  a'est 
que  frande  ci  mensonge. 

BUBKB. 

S  luios  TOI.  nr-t,  Avao  oabvbb,  wlamm,  bto.  mue  :  b4  fb. 

OaTrage  utile  ans  hommes  d*état,  aux  législatears,  anx  écrÎTaina  poli- 
tiques, aux  membres  du  clergé,  aux  administrateurs,  et  particulière- 
ment à  ceux  des  établiasemens  de  charité,  aux  amis  de  l'industrie 
agricole ,  et  généralement  à  toutes  les  personnes  bienfaisantes. 


TRAITE 

D'ASTRONOMIE, 

Dt  la  êotUti  rojaI«  de  Loedira,  corwipondant  d«  1* Acadéoda  dei  ■€!«<»■  de  Faris,  «te. 

TBADUIT  DE  L'ANGLAIS 

B«  aagracaté  d'en  chapUn  êw  le*  Ap|dicBtleM  da  la  Tliéoria  drt  Cbaacca  à  b  aMa 


PAR  A.  GOUBIIOT, 

Dœtaor  î»  idaacet,  aMkn  ait  a  de  l'Écok  Nonaale. 


Un  beau  toI.  entièrement  imité  doTol.  original,  papier,  caractères,  im« 
pression,  format,  afec  80  dessiussur  bois  imprimés  dans  le  texte  »  et 
3  grandes  graT.  sur  acier. 

PRIX  :  4  PR.  80  c.  aaoosÉ,  IV  8  PR«  CAaVOKVia 

Ovtfft  qal  ptat  lire  la  «t  eoftprli  da  teaa  CMt  oui  Usaat  at  coeipMmtfll  Ih  NolkM  ptVliéH 
far  M.  Ate|a  daM  ITAaMaiMm  B«riai  àH  UaftliidUit 


EXTRAIT  DU  CATALOGUE  DE  PAULIN. 


POUR  PARAITRB  IiB    f  SEPTEMBIIB    : 

ÉCONOMIE  POLITIQUE 

CHRÉTIENNE, 

on 

RECHERCHES  SUR  LA  NATURE  ET  LES  CAUSES 

EN  FRANCE  ET  EN  EUROPE , 

BT  SUR  LIS  MOTWIS  SB  LB  SOULAOBB  ET  OB  LE  PBliVEBtn  ; 

Par  M.  le  vicomte  Albah  de  VILLENEUVE. 

«  n  Ciat  r«CMtBUiodcr  la  patitocty  la  frogaliU, 
le  travail,  la  tobrii^te'  et  la  religion.  Le  reste  n'est 
que  fraude  et  mensonge. 

BUBKB. 

S  «Aos  voft.  nrt,  avsq  oasvbs,  wlèm»,  sto.  wbmx  :  utwu 

OwfTti^  utile  aux  hommes  d*état,  aux  législateurs,  aux  écrîTains  poli- 
tiques,  """"   —'—-*■'-'—-•-    -.1*—^       ....    .J^l.Z.k Ê. «* .2 fl!x^. 


ment 


,  aux  membres  du  clergé,  aux  administrateurs,  et  parliculière- 
à  ceux  des  établissemens  de  charité,  aux  amis  de  Tindustrie 


agricole,  et  généralement  à  toutes  les  personnes  bienfaisantes. 


TRAITE 

D'ASTRONOMIE, 

par  0ir  loïpx  J.-iO.  I$fr6(l)f l . 

Da  U  êotUté  rojalc  it  Loedm,  cofwtpoiiiiim  i»  VAcadëaile  des  admaat  de  Paris,  aie. 

TAADÙIT  DE  L*A!fGLAI8 

Bi  aacnwBté  dTwi  ckapim  tur  les  AppHeatfcms  de  la  Tli&fis  des  CImbcm  à  la  a<ris 

ém  uihaas  des  i 


PAS  A.  coraiioT, 

Dosteer  rs  sciences,  andea  â^a  de  l'Écob  2tormale. 


Un  beau  toI.  entièrement  imité  du  vol.  original ,  papier,  caractères,  im« 
pression,  format,  avec  80  dessiussur  bois  imprimés  dans  le  texte  »  et 
3  grandes  grav.  sur  acier. 

paix  :  4  VA.  80  Ce  aaooKÉ,  sv  s  vBe  CA&Towiria 

Onrrafa  qai  ptet  lire  U  cl  eafliprit  4a  teaa  eani  qet  Usent  al  compieenanl  les  BolkH  yifclMM 
far  M.  Anfa  dans  fa— iffiSn  Bnfta«  an  LMgliadtoi. 


DISCOURS  ^qiK,  IL^ETIJPi: 


IW 


saiHcass  k£lT9iiiu>]bs 


P&H 


SIR  JOBN  Ft-^'W^  )i[9|L|CHi|.y 

Auteur  do  Traité  d'Jstrammfùe^  iwblîë  dast  to  mèiae  fonnut ,  et  chei  le 

même  éditeur. 

Un  ^raod  voluma  iaM8,  Prix  :  4  fr«  ^  c^$-  broohë  ; 

5  £r.  cartoimé  à  l'anglaise. 


■  ■■  u 


ÉLÉMENS 


DiE 


lCBO.ÀXfIQ!7!S, 


PAE 


Le  capitaine  Katbb  et  le  docteur  Larduer, 

Traduit  par  Augustin  CouRBrOT*,  traducteur  du  Traité  d'Jstronomie 

par  Hbrkhil, 

Un  vol.  grand  in-18^  avec  ^SA  figures. 
Prix  :  Ifr.W  br.:  5  &•  cart. 


LA  MUSIQUE 


MISE  A  LA  PORTÉE 


DE 


«OTO  &s  wt&mmm  • 


Pab  FÉTIS. 


DKUXI&IIS  ÉDITION  »  AUGMBlfTlifi  DE  PLUS  DE  MOITIÉ. 


Un  volume  grand  in-18. 


La  première  édition  de  cet  ouvrage  était  en  un  vo- 
lume in-octavo,  qui  coûtait  7  francs  50  centimes.  L'au- 
teur a  augmenté  celle-ci  de  plus  de  moitié ,  et  il  nous 
était  facile  de  la  publier  en  deux  volumes  in-octavo 
pour  i  5  francs.  Nous  avons  préféré  le  donner  en  un 
beau  volume  in-^8  pour  un  prix  deux  fois  moindre. 


.  r  * 

t 


HISTOIRE  PARLEMENTAIRE 


K  LA 


RÉYOLUTIOIV  FRANÇAISE, 


OU 


JOURNAL  DES  ASSEMBLÉES  NATIONALES, 
DEPUIS  i789  jusqu'en  1815. 


PARIS.  —  IMPBIMEEIE  DR  FÉLIX  LOCQri.N , 

rue  I(otre-D3nie«clp»-Vic(oirei,  i6 


I  «•i".l'»'A     m 


HISTOIRE  PARLEMENTAIRE 


DE  LA 


RÉVOLUTION 

FRANÇAISE, 


ou 


JOURNAL  DES  ASSEMBLÉES  NATIONALES» 

DEPUIS  1789  jusqu'en  1815  »  >' 


cmrrsvAVT 


Lt  Narration  des  éTënemens  ;  les  Débats  des  Assemblées  ;  les  Discussions  des 

Erlnclpales  Sociétés  populaires ,  et  particulièrement  de  la  Société  des  Jaco- 
lus  ;  les  procès-TerbauK  de  la  commune  de  Paris  ;  les  Séanccsdu  Tribunal 
rérolutionnaf  re  ;  le  Compte-rendu  des  principaux  procès  politiques  ;  lo 
Détail  des  budgets  annuels;  le  Tableau  du  mouTement  moral  extrait  des 
lournaux  de  cbaqne  époque,  etc. ;  pnîcc^ée^ d'une  Introduction  sur  l'bit- 
ioire  de  France  Jusqu'il  la  couTOcation  des  États-généraux , 


PAR  P.-J.-B     BUCHEZ  ET  P. -G.   ROUX. 


TOME  DIXIÈME. 


PARIS. 

PAULIN,  LIBRAIRE, 

PI.&CI  SB  I.A  B0UB8B,  If*  31. 

MDGGCXXXIY. 


I    i 

J 

I 

'  "1 


i  i 


t  . 

1 


I  I 


' 


'■I 

i\ 
»; 

il 


I 


PRÉFACE. 


Celui  qai ,  dans  l'histoire  de  la  révolaiion,  n*étadie  qae  les  actes ,  et 
ne  cherche  à  ei])liqiier  leur  a[)()aritipn  qae  par  la  nécessité  en  quelqne 
sorte  matérielle  qai  les  lie  ;  celui  qui,  dans  ce  grand  mouvement,  ne  voit 
qu'une  suite  d'événemens  qui  se  commandent  les  uns  les  autres,  celui- 
là  ne  peut  tirer  de  cette  histoire  aucun  enseignement.  Alors ,  en  efTet , 
Ton  reconnaît  et  l'on  semble  même  prouver  que  les  faits  se  provoquent 
d'une  manière  inévitable  ;  de  telle  sorte  que  le  premier  étant  donné  y 
tous  les  autres  suivent  fatalemenî.  Dans  cette  succession  commandée 
par  le  seul  contact,  il  n'y  a  point  de  place  pour  la  liberté  humaine  :  or, 
là  où  celle-ci  ne  peut  avoir  accès,  là  où  toute  volonté  est  stérile,  qu*est-il 
besoin  de  savoir  et  d'expérience  ?  L'homme  qui  ignore  est  plus  heureux 
que  celui  qui  sait;  jouets  également  d'une  fatalité  invincible,  le  premier 
au  moins  ne  subit  pas  les  douleurs  et  les  dangers  d'une  vaine  résis- 
tance. 

Mais  afin  d'expliquer  notre  pensée,  prenons  exemple  dans  quelqu'une 
des  histoires  qui  nous  ont  précédés  ;  car  parce  qu'elles  se  sont  bornées  à 
exposer  un  tableau  dramatique  de  notre  révolution ,  parce  que  les  actes 
matériels  étant  choses  évidentes  et  sensibles  au  premier  aspect ,  elles 
n'ont  tenu  compte  que  de  ceux-là ,  elles  se  trouvent  avoir  été  uniformé- 
ment écrites  dans  le  système  dont  nous  parlons. 

L'h!storien,  devenu  fataliste  comme  la  méthode  qu'il  a  adoptée,  nons 
montre  d'abord  comment  l'embarras  des  finances  et  les  résistances  inté- 
ressées des  parlemens  aux  projets  des  ministres  de  Louis  XVI ,  amenè- 
rent la  convocation  des  États- généraux.  Il  nous  peint  ensuite  comment 
la  colère  d'une  longue  oppression,  parlant  par  la  bouche  de  ceux  qui , 
ainsi  que  Mirabeau ,  en  avaient  le  plus  souffert,  et  les  ambitions  nata- 
relies  des  hommes,  cliangèrent  les  Etats-généraux  en  assemblée  cons- 
tituante. Ghercbe-t-il  à  justifier  ce  premier  accès  révolntionnaire?  Il  ne 
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pent  invoquer  que  les  principes  dont  s'autorisaient  les  constitnans  eox- 
mémes  ;  il  s'appuie  sur  la  doctrine  du  droit  naturel.  Ainsi ,  les  actes  de 
nos  pères  ne  sont  point  un  enseignement  pour  nous,  mais  nn  fait  où  nous 
restons  enfermés. 

Cependant  l'écrivain  continue  son  œuvre;  il  nous  montre  comment 
la  résistance  des  intérêts  blessés  exaspère  les  craintes  des  révolutionnai- 
res^ et  commande  le  40  août;  et  enfin  comment,  plus  tard,  les  menaces 
de  l'invasion  étrangère  et  les  terreurs  de  la  guerre  civile,  provoquent  nn 
combat  à  mort  entre  ceux  qui  possèdent  le  pouvoir  et  ceux  qui  veulent 
le  conquérir  :  c'est  là  l'histoire  de  la  conveation. 

Mais  quel  fruit  le  lecteur  retire-t-il  de  cette  narration?  H  n'y  recueille 
rien  de  plus  que  l'expérience  que  les  accidens  de  la  vie  la  plus  vulgaire 
snfQsent  pour  lui  donner,  savoir,  que  la  contradiction  irrite  et  colère  les 
désirs,  et  les  exalte  jusqu'au  délire.  Il  en  conclut  qu'il  faut  redouter  les 
grandes  passions  partout  où  elles  se  rencontrent.  Quant  à  l'homme  du 
pouvoir,  pour  lequel  l'histoire  surtont  est  faite ,  qu'y  apprend-il?  C'est 
que  tonte  volonté  qui  se  prétend  libre,  fait  erreur ,  c'est  que  le  dévoue- 
ment est  folie.  H  acquiert  la  preuve  que,  dans  les  choses  sociales,  une 
seale  faculté  est  laissée  à  l'homme  :  celle  de  saisir  les  chances  et  d'en 
profiter  pour  sa  fortune  personnelle.  Ainsi  ^  l'histoire  devient  une  dé- 
monstration en  faveur  de  l'inmioralité,  un  encouragement  pour  Fé- 
goisme ,  une  accusation  désespérante  adressée  à  toutes  les  intentions 
pures  et  dévouées. 

Ces  historiens  font  comme  des  naturalistes  qui  s'occuperaient  unique- 
ment de  décrire  l'ordre  de  succession  des  phénomènes,  sans  tenir  compte 
des  forces  qui  les  meuvent;  de  telle  sorte  qu'ils  feraient  nne  science  sans 
conséquences  pratiques ,  n'enseignant  aux  hommes  ni  les  moyens  de 
tourner  ces  phénomènes  à  leur  profit,  ni  ceux  d'intervertir  leur  ordre  de 
succession.  Telle  est  cependant  la  manière  matérialiste  d'écrire  l'his- 
toire ,  et  c'est  même  la  seule  possible  aux  matérialistes.  Il  ne  leur  est 
pas  permis  en  elTel  de  voir  au-delà  de  la  fatalité  des  faits.  La  reconnais- 
sance d'un  seul  à  priori ,  d'une  seule  invention,  ruinerait  leur  système. 
S'ils  admettaient  l'intervention  d'un  libre  arbitre ,  ou  la  puissance  de  la 
volonté  humaine,  soit  lorsqu'elle  fait  erreur,  soit  lorsqu'elle  se  dirige 
dans  la  vraie  voie^  ils  reconnaîtraient  qu'il  y  a  dans  le  monde  antre 
chose  que  la  matière  ou  les  actes  dont  un  organisme  physique  pourrait 
expliquer  l'apparition  ;  car  les  actes  de  liberté  sont  des  actes  de  l'esprit. 

Pour  nous,  notre  méthode  est  différente  :  nous  considérons  les  actes 
comme  les  conséquences  des  idées;  nous  recueillons  les  uns  avec  autant 
de  soin  que  les  antres.  Il  n'est  pas  nécessaire,  nous  le  croyons ,  de  nous 
arrêter  devant  les  lecteurs  de  cette  liistoire,  pour  prouver  que  notre  mé- 
thode est  la  bonne.  Le  fait  est  nne  démonstration  supérieure  à  tous  les 
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raisonnemens  imaginables.  Ils  savent  que  la  doctrine  qui  triompha 
parmi  les  juristes  de  rassemblée  nationale,  fut  ceUe  du  droit  naturel; 
ils  savent  qu'elle  était  en  lutte  avec  celle  de  la  souveraineté  du  peuple  : 
ils  verront  plus  tard  que  Robespierre  dut  son  immense  influence  moraïe 
à  la  rigueur  qu'il  mit  dans  la  défense  de  ce  dernier  principe  ^  et  qu'enfin 
le  Contrai  social  de  Rousseau  triompha  dans  la  convention.  Partootce 
sont  les  idées  qui  commandent  les  actes;  et  c'est  pourquoi  nous  tenons 
autant  compte  des  prédications  de  la  presse  et  des  discussions  des  clubs, 
que  des  débats  parlementaires. 

Sous  ce  rapport,  il  est  une  observation  que  nous  ne  devons  pas  passer 
sous  silence,  car  elle  est  encore  à  faire  aujourd'hoL  II  est  un  enseigne- 
ment que  nous  devons  mettre  en  évidence ,  car  il  retombe  de  tout  son 
poids  sur  le  vice  capital  de  la  presse  de  nos  jours.  Ce  sera  le  but  spécial 
de  cette  préface. 

Parmi  les  doctrines  émises  dans  les  premières  années  de  la  révolution, 
nulle  part  on  ne  trouve  le  complet  des  tendances  révolutionnaires.  Par* 
tout  ce  sont  des  fragmens  qui  poursuivent  leur  route  à  part.  On  prononce 
les  mois  souverainelé  du  peuple,  mais  sans  définir  ni  le  mot  souvenA' 
neii  ni  celui  de  peuple.  J^es  uns  entendent  que  le  gouvernement  doit 
être  l'expression  de  la  majorité,  et  en  concluent  le  fédéralisme  ;  d'anUres 
l'unité;  d'autres  enfin,  et  Marat  particulièrement,  veulent  que  le  pouvoir 
soit  dictatorial.  On  articule  le  mot  progrès;  mais  Condorcet  présente 
tout  le  passé  du  genre  humain  comme  une  contradiction  à  cette  loi  ;  il 
n'y  trouve  que  des  crimes.  L'abbé  Fauchet  dit  que  la  révolution  réalise 
le  christianisme  ;  mais  il  enseigne,  il  proclame  la  vérité  du  panthéisme. 
On  en  appelle  à  la  fraternité  :  quelques-uns  reconnaissent  que  Jésus- 
Christ  l'a  proclamée  pour  la  première  fois  il  y  a  dix-huit  siècles  ;  mais  on 
ne  veut  prendre  que  ce  principe  de  l'Evangile;  on  laisse  l'idée  de  dé- 
vouement qui  seule  le  comprend  et  l'explique.  Il  est  remarquable  ^  en 
effets  que  ce  dernier  mot  ne  fut  guère  prononcé  que  par  Robespierre. 
Aussi  on  déduit  de  la  fraternité  la  promiscuité  des  langages,  conune 
celle  des  habitudes,  comme  celle  des  mérites  et  des  œuvres.  On  entend 
par  égalité,  un  système  de  nivellement  qui  abaisse  au  lieu  d'élever,  qui 
donne  à  la  paresse  autant  qu'au  travail,  au  vice  autant  qu'à  la  vertu,  et 
qui  supprime  la  liberté. 

Quelques  hommes  ne  poursuivent  que  le  seul  mot  de  liberté  qu'ils  ont 
séparé  de  tous  ceux  qui  en  sont  les  corollaires ,  et  ils  arrivent  jusqu'à 
mettre  en  doute  le  droit  de  la  société  sur  ses  membres.  Parlerons-nous 
de  ceux  qui  n'écrivent  que  dans  un  seul  but,  le  triomphe  de  l'athéisme, 
et  d'une  sorte  de  paganisme  consistant  dans  la  déification  de  la  raison 
et  des  passions  humaines  ;  de  ces  prêtres  qui,  lorsque  la  question  de  mo- 
rale leur  est  posée,  ne  savent  répondre  que  par  une  questionne  fonqe 
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et  d'étiquette;  de  cet  femmes  qui  viennent  rédamer  leora  droits  A  Fé- 
gililé  et  à  la  liberté  ;  de  ces  mille  idées  éparses  qui  forment  diaeane 
runlqoe  mot  de  l'activité  de  quelque  prédicateur  ou  Ce  quelque  journal? 
Oserait  répéter  ee  que  nous  avons  dit,  et  devancer  ce  que  nousracoo- 
terans  plus  tard. 

La  plupart  de  ces  partis  sont  à  l'état  intellectuel  au  moment  on  noos 
aenmes  parvenus;  mais  plus  tard  ils  concluent  à  des  actes;  et  akn 
rhostilitéy  l'erreur,  l'absurdité,  ne  sont  plus  dans  les  mots,  mais  elles 
se  traduisent  par  des  violences.  Qui  l^ore  coomient  il  fellut  en  finir  avec 
Anacbarais  Clootz ,  l'apdtre  du  genre  humain ,  avec  Hâiert  et  ses  parti- 
aans  ;  comment  le  besoin  national  de  l'unité  écrasa  les  amis  de  la  liberté 
«^solneon  fikléralistes?  etc. 

Cependant  la  plupart  des  idées  sur  lesqudles  étaient  édiafleiudées  ces 
doctrines  avaient  un  poîbt  de  départ  vrai  :  c'était  le  côté  par  lequel  elles 
jrtdnisaient;  mais  ces  idées  étaient  des  conséquences;  et  en  les  élevant 
■n  rang  de  principes,  en  voulant,  par  suite,  les  rendre  souveraines , 
même  de  ce  qui  leur  était  supérieur,  on  arrivait  A  ces  absurdités  dont  la 
présence  a  caractérisé,  d'une  manière  si  flksheuse,  certaines  époques  de 
k  révolution  ;  on  acquérait  l'audace  de  jouer  ces  niaises  comédies  qui 
eonlrastaient  si  tristement  avec  les  grands  dévouemens  qui  sauvaient  la 
patrie. 

Il  estfacile  de  comprendre,  du  point  de  vue  des  lois  logiques,  conunent 
«ne  idée  vraie  en  ellennéme,  et  vraie  A  son  point  de  départ,  conduit  A 
des  résultats  déraisonnables ,  lorsqu'on  l'appelle  A  un  rang  qu'elle  ne 
doit  pas  occuper.  Cela  arrivera  toujours  lorsqu'on  voudra  donner  A  une 
eobséqnence  la  valeur  d'une  généralité.  En  effet,  une  formule  a  un  sens 
fo'elle  reçoit  du  principe  même  qui  l'a  produite.  Détacfaez-la  de  ce  prin- 
cipe, elle  perd  sa  véritable  signillcatlon;  elle  a  de  plus,  dans  les  idées 
qni  lui  sont  collalérales,  par  cela  seul  qu'elle  est  déduite  de  quelque 
dioae  qui  lui  est  supérieur,  des  limitesqni  la  bornent  et  Fexplîquent.  Iso- 
kitla;  elle  perd  ses  dernières  certitudes  :  on  peut  alors  en  tirer  tout  ce 
que  l'on  veut ,  jasqu'A  l'absurde.  En  effet ,  en  séparant  ainsi  une  consé- 
quence de  toutes  ses  relations,  on  ftdt  la  même  chose  que  lorsqu'on  re- 
tire certain  mot  d'une  phrase  :  non-seulement  on  nuit  A  la  phrase ,  mais 
on  6te  au  mot  sa  valeur,  et  on  le  rend  propre  A  mHle  usages  differens. 

Ce  vice,  si  dangereux  lorsqu'il  s'établit  dans  une  sdence  qui  doit  avoir 
iel  conséquences  pratiques,  a  une  origine  aussi  flteheuse  que  lui-mi>me. 
Bien  rarement  il  est  le  Ikdt  d'une  faiblesse  dintelligence  ou  d'un  défaut 
tf  études  de  la  part  de  ses  auteurs.  Le  plus  souvent  il  n'a  d'autre  origine 
que  l'égolsme.  L'homme  qui  s^enferme  dans  une  conséquence  peut,  du 
sommet  de  ce  poste,  nier  qu'il  ait  un  maître ,  et  se  faire  un  moi  tel  qu'il 
le  désire  ;  il  n'est  obligé  qn'Énx  oondnsions  quil  lui  convient  d'adopter. 
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8*il  entrait  dans  le  principe,  an  contraire ,  il  serait  obligé  de  reconnaître 
beaucoup  de  supérieurs,  surtout  beaucoup  d'égaux  ;  enfin  il  trouverait 
des  corollaire^o«aux  qu'il  ne  lui  serait  pas  permis  de  changer,  et  qu'il 
fendrait  accepter.  Et  puis  il  n'y  a  pas  plusieurs  principes  vraiment  géné- 
raux, vraiment  féconds  ;  il  n'y  en  a  qu'un  qui  soit  et  ait  été  générateur: 
c'est  le  principe  spiritualisle.  Dans  celui-là ,  les  partisans  du  droit  indi- 
Yidnel  trouvent  sans  doute  la  sanction  de  certaines  libertés  ;  mais  ils  y 
trouvent  aussi  des  devoirs  et  des  obligations  sévères  :  aussi ,  l'égolstne 
esf-il  habile  à  se  couvrir  sous  le  rempart  d'une  conséquence  détournée 
de  sa  source,  et  à  se  former  ainsi  le  semblant  d'une  doctrine.  Mais  met- 
tez cesbonmies  au  contact  des  tentations  ou  de  la  douleur,  vous  les  ver- 
rez enfin  tels  qu'ils  sont.  L'histoire  des  hommes  de  la  révolution  noos  a 
laissé  à  cet  égard  de  grands  et  nombreux  exemples. 

Certes,  si  de  tels  hommes  avaient  su  quel  mal  ils  se  disaient  et  ils 
apportaient  aux  autres ,  ils  auraient  changé  ;  mais  il  est  difficile ,  impos- 
sible peut-être,  de  repousser  une  doctrine  qui  autorise  toutes  les  dépra- 
vations de  pensée  et  d'actes,  auxquelles  nous  avons  été  dressés  dans  no- 
tre jeunesse.  On  aime,  à  l'égal  de  soi-même,  une  erreur  qui  nous  justifie. 

Ce  vice  fetaln'ajamais  été  plus  flagrant  qu'aujourd'hui.  Aussi  jamais^ 
osons  le  dire ,  il  ne  s'est  rencontré  une  pareille  misère  intellectuelle. 
Nous,  qui  ne  sommes  que  des  enfans,  nous  nous  sentons  des  forces  de 
géants ,  tant  ce  qui  noiis  entoure  nous  parait  faible  et  dépourvu. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  compter  combien  de  réputations  mo- 
dernes sont  fondées  snr  le  vol  littéraire  ou  scientifique,  combien  de  con- 
séquences ont  été  détournées  de  leur  principe;  à  calculer  le  nombre  et  la 
combinaison  des  empnmts  sur  lesquels  sont  établies  certaines  grandes 
renommées  de  notre  temps ,  et  cependant  nous  en  connaissons  le  détail^ 
et  nous  pourrions  nommer  les  vrais  auteurs  :  nous  nous  attacherons  sea- 
lement  à  quelques  idées  principales ,  et  sur  lesquelles  l'erreur  conslltii| 
un  danger  politique  prochain.  Telles  sont  celles  que  représentent  les 
mois  progrès  et  humanité. 

L'usage  du  mot  progrès  est  universel  aujourd'hui  et  dans  les  vues  les 
pins  contradictoires.  Il  semble  que  ce  soit  une  propriété  commune,  dont 
tout  le  monde  ait  le  droit  d'user  et  d'abuser ,  sans  être  tenu  de  rendre 
compte  de  son  bon  ou  de  son  mauvais  emploi.  Sa  fortune  a  été  rapide. 
Il  y  a  neuf  ans,  lorsqu'il  fut  repris  comme  signe  philosophique  par  l'école 
da  productif,  il  souleva  des  tempêtes.  L'athlète  de  la  presse  libérale^: 
Benjamin  Constant^le  frappa  d'anathème  dans  nn  long  article  inséré  dans 
la  Revue  encyclopédique. 

Dès  ce  jour,  les  mally  ureux  novateurs  furent  traités  en  vrais  excom- 
muniés :  toutes  les  voies  de  la  publicité  leur  furent  fermées;  ils  furent 
même,  chose  remarquable  dans  Ces  temps  d'incrédulité  et  de  prétendue 
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tolérance,  abandonnés  de  la  plupart  de  lears  amis.  Tel  fut  particulière- 
ment le  sort  de  ceux  qui,  comme  nous,  avaient  des  relations  plutôt  poli- 
tiques qu'individuelles  :  c'est  que  l'incrédulité  est^ncore  plus  intolé- 
rante que  la  foi.  Cependant,  un, an  après,  Benjamin  Constant  avait 
adopté,  non- seulement  le  mot,  mais  à  peu  près  l'idée;  et  les  hommes 
qui  brillaient  au  premier  rang  de  la  philosophie,  laissant  de  côté  le  mot 
qui  était  la  bannière  d'une  école ,  s'emparaient  autant  que  possible  des 
conséquences  de  l'idée.  Ceux  qui  se  rappellent  encore  les  enseignemens 
fameux  de  celte  époque  ne  doivent  pas  oublier  les  modifications  qu'ils 
éprouvèrent,  et  qui  furent  si  brusques ,  qu'elles  seraient  inexplicables  si 
l'on  ne  connaissait  les  contacts  qu'ils  avaient  avec  l'obscure  école  dn 
progrès.  Alors  une  direction  singulière  fut  donnée  aux  élèves.  Sans 
doute  afin  de  ne  pas  reconnaître  des  maîtres  vivans ,  et  que  l'on  tou- 
chait, on  les  poussa  à  fouiller  en  Allemagne  et  en  Italie.  On  leur  fit  tra- 
duire Vico  p  le  théoricien  de  la  philosophie  circulaire ,  et  Uerder,  l'histo- 
rien de  la  perfectibilité  panlhéislique.  Mais  on  manquait  ainsi  la  vraie 
tradition  de  l'idée ,  la  tradition  dogmatique;  car  elle  vient  réellement 
des  savans  réformateurs  du  seizième  siècle  ;  et  de  Bacon  leur  encyclopé- 
diste, elle  arrive  jusqu'à  nous,  conservée  dans  les  livres  des  écrivains 
français.  De  celte  fausse  route  indiquée  par  les  professeurs  de  la  restau- 
ration, il  résulta  que  le  mol  progrès  servit  à  couvrir  des  conséquences 
qui  lui  sont  directement  conlradictoù-es,  soit  celles  de  la  philosophie 
circulaire ,  soit  celles  des  doctrines  panthéisliques  de  l'Allemagne.  Mais 
les  erreurs  et  les  emprunts  ne  s'arrêtèrent  pas  à  ce  point.  On  prit  à  l'é- 
cole primitive  un  grand  nombre  des  conséquences  qu'elle  déduisait  de 
son  principe ,  sans  autre  raison  que  parce  qu'elles  plaisaient  et  fournis- 
saient des  explications  historiques  commodes ,  ou  des  argumens  utiles 
dans  le  moment  ;  mais,  quant  à  étudier  le  principe  lui-même,  bien  que  sa 
jgicondité  se  montrai  intarissable,  on  ne  s'en  occupa  pas.On  laissa  le  travail 
à  d'autres,  et  on  s'empara  des  fruits.  Ils  oubliaient  que  tôt  ou  tard  la  pos- 
térité leur  demandeiait  le  nom  de  leur  père,  et  que  celui  qui  dit  ne  pas 
avohr  de  père ,  on  l'appelle  menteur.  En  vain  ces  hommes  essaieraient 
de  se  justifier  en  montrant  les  erreurs  dont  une  partie  de  l'école 
du  progrès  se  rendit  coupable  :  les  religionnaires  saint-simoniens 
étaient  sortis  de  la  route  droite  ;  il  fallait  faire  ainsi  que  nous ,  persister 
dans  la  voie  traditionnelle  et  les  attaquer.  Eux  aussi  soutinrent  qu'ils 
n'avalent  pas  de  père;  ils  se  dirent  révélateurs;  ils  se  divinisèrent. 
Maintenant,  que  reste- t-il  du  bruit  qu'ils  ont  fait?  Soyez  certain  qu'il 
en  sera  ainsi  de  beaucoup  d'autres.  Certes ,  la  postérité  n'ira  pas  dans 
ce  chaos  de  fragment ,  de  discours ,  de  feuilletons ,  de  livres  de  tout 
genre,  dans  ce  mélange  de  conséquences  coiftradictoires ,  étudier  le 
principe.  Elle  Ira  le  chercher  là  où  il  est  entier,  franc  et  pur  ;  elle  ira 
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anx  points  de  départ  ;  elle  suivra  la  voie  des  traditions,  et  c'est  ainsi 
seulement  qu'elle  pourra  conjprendre  un  désordre  qui  resterait  autre- 
ment inintelligible. 

Parmi  les  usages  abusifs  que  Ton  a  faits  du  mot  progrès ,  ou  de  quel- 
ques-unes des  conséquences  qu'il  engendre ,  il  n'en  est  pas  de  plus  ex- 
traordinaire que  celle  qui  résulte  de  sa  combinaison  avec  la  doctrine 
d'expiation  ou  avec  la  doctrine  matérialiste. 

Que  l'auteur  de  la  palingénésie.  le  poète  de  la  doctrine  de  l'expiation, 
se  soity  dans  ces  derniers  temps,  rangé  du  côté  de  l'idée  nouvelle  ;  que 
M.  Ballanche,  un  des  hommes  qui  ont  le  mieux  étudié  les  conséquences 
du  principe  de  la  chute,  vienne  appuyer  nos  efforts  de  son  autorité,  c'est 
une  démarche  pleine  de  dignité  et  de  franchise  dont  la  philosophie  doit 
le  remercier.  Il  serait  absurde  de  supposer  qu'en  cela  il  ait  fait  autre  chose 
qu'un  acte  annonçant  que  ses  convictions  sont  cliangées,  qu'il  n'ait  fait 
en  un  mot  qu'un  acte  d'éclectisme  vulgaire.  Il  est  par  trop  évident  que 
le  principe  de  Texpialion  conclut  au  mouvement  circulaire  pour  les  so- 
ciétés ,  et  à  l'immobilité  dans  le  devoir  moral  pour  les  individus;  tandis 
que  le  progrès  conclut  au  mouvement  en  ligne  ascendante  et  droite  pour 
les  sociétés,  et  à  la  croissance  des  devoirs  moraux  pour  les  individus. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui,  dépourvus  de  tout  engage- 
ment antérieur,  en  sont  aujourd'hui  à  faire  élection  d'un  principe  de 
croyance  et  d'une  voie  d'études.  Lorsque  ceux-là  viennent  à  mêler  en- 
semble les  conséquences  de  la  philosophie  du  progrès ,  et  celles  de  la 
doctrine  de  la  chute,  ils  font  une  œuvre  ridicule  et  blâmable.  Nous  ne 
connaissons  rien  en  effet  de  plus  capable  de  fausser  l'esprit  et  la  logique 
du  public,  que  de  l'occuper  d'idées  incessamment  contradictoires.  Nous 
ne  connaissons  rien  de  plus  immoral  que  de  dresser  l'intelligence  des 
honmies  à  recevoir,  sans  en  être  blessée,  à  accepter  sans  peine,  et  conune 
des  vérités  de  même  valeur ,  des  idées  qui  cependant  sont  opposées  jus- 
qu'à se  nier  les  unes  les  autres.  Il  est  évident ,  en  effet ,  que  le  dernier 
résultat  d'un  tel  enseignement,  c>st  d'exercer  le  plus  grand  nombre 
des  hommes  à  mal  raisonner,  et  d'apprendre  aux  organisations  excep- 
tionnelles à  douter  de  tout,  excepté  d'elles-mêmes. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  Français  ont  été  regardés  comme  le  peuple  le  plus 
logicien  du  monde.Leur  langue  suffit  pour  en  faire  foi  :  c'est  la  plus  claire, 
la  plus  méthodique,  la  plus  précise  de  l'Europe  moderne.  Ce  fait,  facile 
à  expliquer,  a  été  déjà  expliqué  bien  des  fois.  Les  Français  n'ont  jamais 
en  qu'une  croyance;  ils  n'ont  jamais  servi  qu'un  seul  principe  :  tout  ce 
qui  était  en  dehors  était  un  ennemi.  Ainsi ,  ils  ont  été  catholiques  intc- 
lérans  tant  qu'il  fallut  l'être  ;  lorsque  le  doute  protestant  se  présenta,  la 
majorité  se  prononça  pour  la  croyance  où  il  n'y  avait  ni  contradictions, 
ni  doute  ;  elle  repoussa  le  protestantisme  et  resta  catholique.  Lorsqn'en- 
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fin  la  France  commença  sa  réforme,  elle  opéra  au  nom  d'un  principe  au6si 
absolu  que  doit  l'être  une  doctrine  religieuse  :  elle  se  fit  un  instant  maté- 
rialiste. 

C'est  parce  que  la  France  a  été  la  meilleure  logicienne,  qu'elle  s'est 
placée  au  premier  rang  scienlifique  ;  et  c'est  à  cause  de  cela  aussi  que, 
parmi  les  nations ,  c'est  elle  qui  a  mis  le  plus  d'énergie  dans  la  réalisa- 
tion dc<i  principes  de  la  civilisation  moderne.  Pourquoi  n'en  est-il  point 
ainsi  de  l'Allemagne,  par  exemple  ?  C'est  que  depuis  trois  siècles,  depuû 
que  Luther  lui  persuada  la  souveraineté  de  la  raison  individuelle,  elle 
est  livrée  à  l'enseignement  des  conséquences  contradictoires.  Aussi,  qqe 
fait  cette  noble  Germanie?  Au  lieu  d'inventer,  elle  amasse  des  maté- 
riaux; au  lieu  de  croire,  elle  doute;  au  lieu  d'agir,  elle  discourt.  Com- 
ment en  effet  pourrait-il  jamais  raisonner,  celui  qui,  pendant  longues 
années,  s'est  appris  à  unir  le  pour  et  le  contre,  c'est-à-dire  à  se  contre- 
dire lui-même  incessamment?  Comment  pourrait-il  croire  et  agir,  celiû 
qoi  ne  sait  affirmer  que  des  négations  ? 

Nous  renvoyons  la  fin  de  ces  considérations  à  une  prochaine  Préface. 
Nous  sommes  obligés  de  nous  interrompre  pour  répondre  à  un  doutç 
élevé  par  un  article  inséré  dans  le  National,  sur  une  citation  que  nous 
ayons  faite  dans  notre  introduction  sur  VHisMre  de  France,  Voici  la 
lettre  que  nous  écrivons  oaNaiional,  et  qu'A  a  accueillie  avec  une  bien- 
▼pîllanc®  dont  no>4S  le  remercions. 
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Héro  mioÉkt  vont  i^rier  de  Toaloir  bien  onrrir  tos  colonne»  &  la  r^nfé 
que  ihoot  défont  ans  accusations  hittoiiqiies  contenaes  dans  nn  article  l|i- 
«0ré  dans  tolré  nr  do  S(  août,  sur  notre  Histoire  parkmentatre  ée  ia  Béoolm' 
Uon  ftançaite. 

Si  nous  noot  adretsicAia  à  nn  )otimal  qni  attachât  moins  d'importance  à 
nue  mérité  scientlttqne  <|n'à  nne  considération  individuelle,  qui  tint  moins 
a  nne  qocstlon  qni  intéresse  l'origine  de  la  nationalité  française,  qu'à  nne 
question  de  personnes  ;  nons  tous  dirions ,  Monsieur,  que ,  oans  cet  article^ 
notro  probité  historique  a  été  mise  en  doute ,  et ,  par  suite ,  la  valeur  et  l'Or 
tllité  de  nos  travaui  infirmée. 

Sans  douté ,  devant  les  hommes  qni  savent  que  nons  sommes  de  ceux  qui 
veulent  faire  de  rhistoire ,  tau  science  positive  ;  et  que,  par  suile,  à  nos  yeux 
l'autorité  du  fs*it  est  une  autorité  absolue  et  sacrée  ;  devant  les  hommes 
qui  savent  que  pour  nous  le  plus  grand  des  crimes  c'est  d'altérer  la  mé- 
moire des  ancêtres ,  parce  que  c'est  troubler  la  source  de  tout  enseigne- 
ment, et  de  tout  avenir;  devant  ceux-ia  ,  l'accusation  sera  nulle.  II  en  sera 
encore  de  même  de  tous  les  savans  qui  ont  remué  les  origines  de  notre  natio* 
nalité.  Mais  le  public  ne  nous  connaît  pas,  et  le  public  doit  vous  croiie  ; 
vous  nous  permettrex  donc  de  relever  Terreur,  certainement  très-involon- 
taire, où  est  tombé  Totre  rédacteur.  Nous  serons  aussi  brefs  qu'il  nous 
sera  possible  de  l'être  dans  l'intérêt  et  pour  la  clarté  de  notre  réponse.  D'a- 
bord faisons  connaître  la  question. 

La  plupart  des  historiens  populaires  qni  ont  écrit  avant  la  révolution, 
ont  accrédité  l'opinion  que  les  Gaules  avalent  été  conquises  par  les  Francs. 
Quelques-uns  ne  paraissent  pas  avoir  eu,  en  cela,  d'autre  but  que  de  )ns« 
tifler  les  privilèges  de  la  noblesse,  en  lui  faisant  un  titre  do  droit  de  la  con- 
quête dont  elle  se  disait  héritière;  quelques  autres,  an  contraire,  parais- 
sent seulement  avoir  cédé  à  la  crainte  de  contredire  nn  préjugé  alors  tout 
puissant. 

Quant  à  nous ,  nons  avons  vu  toute  antre  chose  dans  les  origines  de  la  na- 
tionalité française  ;  et  nous  croyons  fermement,  qu'elle  a  été  formée 
par  l'union  libre  d'une  vingtaine  de  cités  ou -départemens  gaulois  conM- 
dérés  depuis  long-temps  sons  le  nom  d'Armoriques ,  de  qoîelqoes  légion- 
naires romains  et  des  Francs  ;  et  par  l'accession  de  ces  trois  élémens  à 
un  même  but  d'activité ,  celui  qu'enseignait,  que  commandait  alors  la 
doctrine  catholique.  Notre  critique  pense  qu'il  n'en  est  point  ainsi  :  il  parait 
préférer  rcxplication  qui  résulte  d'une  conquête  habilement  conduite; 
nons  disons  iJ  parait,  car  il  n'a  pas  exprimé  d'opinion.  Pour  résoudre  la 
difficulté ,  il  suffit  de  consister  les  pièces.  Nons  allons  donc  laisser  parler 
les  textes. 

Procope  (Lit;,  /,  chap,  V,  sur  la  Guerre  gothique),  après  avoir  parlé  de  Tln- 
Tasion  des  provinces  situées  entre  la  Loire,  le  Rhône  et  les  Pvrén^, 
par  les  Goths  Ariens ,  et  de  l'entrée  dans  le  nord  des  Gacdes ,  des  Germains 
qu'on  appelle  Francs ,  raconte  comment  ces  derniers  étant  arrivét  sur  les 
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frontières  du  territoire  des  Armoriques ,  attaquèrent  la  confédération  ;  il 
continue  ainsi  :  «  Les  Armoriques  donnèrent  alors  aux  Romains  une  grande 
preuve  de  générosité  et  de  bienveillance  ;  elles  soutinrent  la  guerre  avec 
courage.  Enfin,  les  Germains  (les  Francs)  ne  pouvant  rien  par  la  force,  les 
invitèrent  à  s'associer  avec  eux,  et  à  joindre  leurs  intérêts  :  à  quoi  les  Ar- 
moricains consentirent  avec  Joie,  parce  qu'ils  étaient  chrétiens  les  uns  et 
les  autres.  Ainsi  réunis  en  une  seule  nation,  leur  puissance  s'accrut  Aion 
les  autres  soldats  romains  qui  étaient  campés  à  l'extrémité  des  Gaules ,  ne 
pouvant  revenir  à  Rome ,  et  ne  voulant  pas  passer  aux  Ariens ,  leurs  enne- 
mis ,  se  donnèrent,  eux ,  leurs  étendards  et  le  pays  qu'ils  gardaient  pour  les 
Bomains,  aux  Armoriques  et  aux^Germains.  Cependant  ils  ont  conserve  Ici 
mœurs  de  leur  patrie.  Leur  postérité  les  suit  encore  (1).  » 

Cet  événement  qui  est  confirmé  par  plusieurs  passages  des  écrivains  de 
cette  période,  eut  lieu  l'an  497  (2),  c^est-à-dire  un  an  après  le  baptême  de 
Glovis.  Aussi  les  chroniques  ne  font  mention  de  la  présence  de  ce  prince  à 
Paris,  l'une  des  cités  armoricaines,  que  postérieurement  à  cette  époque. 
Lisez,  cependant,  les  historiens  partisans  de  la  conquête  ;  vous  y  verrez  que 
ceroi  était  maître  de  cette  ville,  long-temps  avant  qu'il  eût  accepté  la  fol 
chrétienne.  L'on  trouve  au  contraire  dans  les  narrations  contemporaines  que 
Paris ,  pendant  dix  ans,  soutint  et  arrêta  les  efforts  des  Francs  (3). 

Divers  faits,  mal  interprétés  ou  mal  lus ,  ont  trompé  ces  historiens;  d'a- 
bord c'est  le  passage  d'une  chronique  anonyme ,  où  l'on  raconte  que  ven 
ftOft,  après  son  mariage  avec  Cloiilde ,  Clovis  étendit  son  empire  jusqu'aux 
borOs  de  la  Seine.  Us  auront  conclu  de  là  qu'il  avait  acquis  la  cité  de  Paris. 
.  Une  lecture  plus  attentive  et  plus  prolongée  du  même  écrivain  leur  eût  ap- 
pris qu'il  s'agissait  seulement  de  la  prise  de  Melun  (ft),  fait  exposé  d'ailleurs 
d*ane  manière  explicite  par  un  autre  chroniqueur  (5).  Ensuite  les  historiens 
ont  pu  se  laisser  tromper  en  voyant  que  Ghiidéric,  père  de  Glovis,  passa 
dans  Paris  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  fût  à  titre  d'hôte ,  ou  comme 
malti*c  de  la  milice. 
•  Clovis  vint  ù  Paris ,  en  507,  pour  lever  l'étendard  de  la  guerre  qui  mit  fin  à 
l'empire  des  Goths,  qui  occupaient  tout  le  pays  en  deçà  de  la  Loire  (6).  «Je 
sapportc  avec  douleur,  dit-il  aux  siens,  la  présence  de  ces  Ariens  qui  tiennent 
Hue  partie  des  Gaules.  Allons  donc ,  avec  l'aide  de  Dieu ,  allons  les  vaincre 
et  conqut^rir  cette  terre  à  notre  obéissance  (7).»  Les  chefs  de  l'armée ,  ap- 

Slaudirent  à  ceproict.  «Seigneur,  s'écria  Cloiilde  ,  puisque  tu  fais  ainsi,  le 
eigneur  Dieu  mettra  la  victoire  dans  tes  mains.  Mais  écoute  les  conseils 
de  ta  servante  :  construisons  une  église  en  l'honneur  du  bienheureux  saint 
Pierre,  prince  des  apôtres,  afin  qu'ii  te  soit  en  aide  dans  cette  guerre.»  Et 
le  roi  dit  :  «  Qu'il  en  soit  ainsi  !  que  nous  trouvions  à  noire  retour,  si  Dieu  le 
permet ,  une  église  éle\'ée  aux  bienheureux  apôtres  (8).» 

Le  roi ,  étant  sur  son  départ ,  reçut  une  lettre  de  Rémi,  évêque  de  Reims. 
La  voici  traduite  aussi  exactement  que  possible  : 

•  A  l* illustre  Seigneur,  magnifique  par  ses  mérites^  Clovis  roi,  Rémi  évêqme^ 
La  nouvelle  nous  est  parvenue  que  tu  avais  pris  en  main  l'administration  de 
la  guerre  {administrai ionem  secundùm  rei  lfellieœ),Hova  n'avons  pas  été  étonné 
de  te  voir  revêtir  des  fonctions  qu'ont  exercées  tes  pères.  Voici  sur  quels 
principes  tu  dois  régler  ta  conduite ,  afin  que  la  loi  de  Dieu  ne  chancelle 
point  dans  ton  ftme,  ni  dans  tes  actes  qui ,  à  cause  de  leur  humilité  même , 
ont  si  glorieusement  accru  ton  renom ,  car  comme  on  le  dit  vulgairement, 
c'est  le  but  qui  Juge  les  actions  des  hommes. 

«  Choisis  des  conseillers  qui  puissent  faire  honorer  ta  mémoire  ;  maintiens 
ton  commandement  [beneficium)  pur  et  honnête  ;  sois  plein  de  respect  pour 
les  prêtres  qui  sont  près  de  toi ,  et  que  leurs  avis  soient  ton  unique  recours. 
S'il  règne  entre  eux  et  toi  une  parfaite  harmonie,  ton  gouvernement  {pro- 
vincia)  prospérera.  Donne  de  la  sécurité  au  peuple  qui  t'a  reconnu;  console 
les  aOligés;  protège  les  veuves;  nourris  les  orphelins,  ou  mieux  élève-les; 
afin  que  tous  t'fiment  et  te  vénèrent.  Que  la  Justice  parle  par  ta  bouche, 
que  rien  ne  soit  exigé  ni  des  pauvres ,  ni  des  pèlerins.  Ouvre  ton  prétoire  à 
tous ,  afin  que  nul  ne  s'en  revienne  avec  tristesse.  Use  libéralement  de  ton 

(i)  Rerum  gali.  et  Franc,  scrip.  t.  ii,  pag.  39. 
/  (s)  Rcr.  franc,  script.  1. 11,  indwx  chronolog.       ,  p  5g. 
(3)  Rer.  franc,  scripl.  t.  m-  p.  370.  Le  manuscrit  d'où  cette  citation  est  tirée,  existe 
encore,  nous  croyons,  dans  la  biblioth^ue  Sainte-Geoi^iève. 
(à)  L.  G.  t.  II,  peg.  ôSo. 

(5)  L.  G.  1. 11.  p.  8. 

(6)  L.  G.  u  II.  p.  553. 

(7)  Gicjîoîre  de  Tours,  1.,  l.,  IJ,  p.  i8i. 
8)  L.  C  l.  lî,  p.  53i. 
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Mritasepoar  racheter  les  captifs,  et  les  dC'livrer  du  joiifif  de  la  servitnde.  81 
quelqu'un  paraît  en  ta  présence,  qu'il  ne  sente  jamais  qu'il  est  uu  étran- 
ger. Joue  avec  les  jeunes  hommes  ;  converse  avec  les  Tioillards;  si  tu  Teux 
réfcner,  montre*toi  nohle  (Si  vis  regnare  nobilis  judicari)  (Ij.» 

Ces  rcconmiandations,  qui  se  rapportaient  à  la  conduite  que  C lotis  devait 
tenir  dans  les  nonvelles  provinces  qui  l'avaient  reconnu  pour  chef,  pins  en- 
core qu'à  la  guerre  contre  les  Ariens,  durent  ôtrc  favorablement  accueillies; 
car  tel  était  depuis  long-temps  son  système  :  sa  grandeur  était  principalement 
fondée  sur  l'assentiment  des  populations.  Sa  domination  était  même  déjà 
vivement  désirée  par  tout  ce  qui  restait  de  chrétiens  d» l'autre  côté  delà 
Loire  (2). 

11  n'est  point  de  notre  sujet  de  raconter  les  accidens  et  les  succès  de  la 
Guerre  gothique.  On  sait  qu'elle  se  termina  parla  conquête  de  tout  le  ter- 
ritoire a*an-delà  de  la  Loire  jusqu'au  pied  des  Pyrénées.  Au  retour  de  son 
armée ,  Clovis  adressa  aux  évéques  de  France  la  circulaire  que  nous  tradul- 
sons  ici  : 

«  A  nos  saints  maîtres  les  évoques,  dignes  successeurs  des  apôtres^  Ctovis  roL — 
La  renommée  n'a  pu  laisser  ignorer  à  votre  béatitude  (beatitudinem  vestrawi^ 
quels  ont  été  les  actes  de  notre  armée  et  les  ordres  qu'elle  a  reçus  de  nous 
avant  son  entrée  sur  le  territoire  des  Goths.  Avant  tout,  nous  avions  ordonné 
que  les  biens  des  églises  fussent  respectés ,  ainsi  que  l'asile  des  religieuses 
et  des  veuves  dévouées  h  la  vraie  religion  du  Sclgueur.  Nous  avions  protégé 
des  mêmes  injonctions  les  clercs ,  les  eufans  des  clercs ,  ceux  des  veuves , 
ainsi  que  les  serfs  des  églises ,  ordonnant  qu'il  n'arrivât  à  aucun  d'eux  vio- 
lence ou  dommage:  et  afin  que  nos  commandemens  à  l'égard  de  ces  person- 
nes fussent  intégralement  ooéis ,  nous  avons  voulu  que  si  quelqu'une  d'eu* 
tre  elles  subissait  accidentellement  la  captivité  soit  dans  l'église  soit  hors  de 
l'église ,  elle  fût  sur-le-champ  remise  en  liberté. 

»  Quant  aux  autres  captifs  laïcs  que  la  loi  de  U  guerre  a  mis  sous  notre 
main ,  nous  vous  reconnaissons  les  arbitres  de  leur  sort.  Ainsi ,  parmi  les 

Î prisonniers ,  tous  ceux  tant  clercs  que  laïcs  que  vous  reconnaîtrez,  jouiront 
nmiédiatement  des  conditions  de  la  paix ,  sur  une  lettre  de  vous ,  marquée 
de  l'anneau  épiscopal.  Nous  devons  cependant  vous  dire  que  le  sentiment  de 
notre  peuple  est  tel,  que  ceux-là  seuls  seront  avoués  pour  amis  que  vous 
aurez  revêtus  notoirement  et  sans  délai  de  ce  caractère ,  par  les  sacremens 
et  par  votre  bénédiction;  car,  à  cause  même  de  l'hypocrisie  d'un  très-grand 
nombre  et  des  inconstances  qu'ils  ont  commises ,  une  méGancc  légitime 
nous  a  exposés  et  nous  expose  encore  à  faire ,  comme  il  est  écrit,  périr  le 
Juste  avec  le  méchant.  Priez  pour  moi,  saints  maîtres,  très-dignes  pères  du 
siège  apostolique  (3).» 

Après  de  pareilles  citations,  sera-t-il  encore  permis  de  dire  que  nous  avons 
fait  fléchir  les  faits  à  une  théorie,  lorsque  nous  avons  écrit  que  l'unité  de 
foi  fut  l'origine  de  l'unité  d'action  qui  marque  le  début  de  notre  nationalité 
à  la  un  du  cinquième  et  au  couunenccment  du  sixième  siècle.  Encore  ce 
que  nous  venons  d'extraire  n'est  qu'une  petite  partie  de  ce  que  renferment 
les  trois  volumes  in-folio  de  la  collection  des  Bénédictins  de  Saiut-Haur, 
sur  la  première  race.  Arrivons  maintenant  à  l'unique  fait  qui  nous  est  con- 
testé ,  et  sur  leouel  notre  critique  a  basé  son  accusation.  Il  s'agit  d'une 
piière  extraite  d'un  prologue  de  la  loi  Salique,  et  que  nous  avons  choisie  pré- 
cisément parce  que  M.  Augustin  Thierry  la  rapporte  comme  un  monument 
de  la  férocité  barbare  des  prétendus  conquérans. 

Notre  critique  conteste  la  date  de  cette  prière  Vive  Jésus ,  qui  aime  les 
Francs,  etc.  Il  la  rapporte  au  huitième  siècle  ;  il  a  emprunté  tous  ses  rai- 
sonnemcns  à  la  neuvième  leçon  du  Cours  d'histoire  de  la  civilisation  mo- 
derne par  M.  Guizot.  Il  semblerait  donc  que  nous  avons  à  nous  débattre 
uniquement  avec  ce  dernier  écrivain  :  mais  point;  car  M.  Guizot,  après 
avoir  mis  en  doute,  d'une  manière  générale,  la  date  que  presque  tous  les 
historiens  asàiîj^ncnt  pour  la  réduction  des  divers  textes  de  la  loi  Sulique  que 
nous  possédons ,  ne  discute  d'un  cei-tain  prologue  que  la  deuxième  et  la  troi- 
sième partie.  Il  ne  parle  pas  de  la  première ,  c'est-à-dire  de  celle  d'où  nous 
avons  extrait  noire  citation.  M.  A.  A.  a  mal  interprété  M.  GuizoL  Mais  il  faut 
éclaircir  la  question;  et  notre  critique  reconnaîtra  lui-même  qu'il  s'est 
laissé  tromper,  chose  facile  en  ces  matières;  chose  qu'il  eût  dû  seulement 
nous  reprocher,  puis([u'il  le  croyait  :  car  il  eût  dû  savoir  que  la  faute  qu'il 
pensait  relever,  nous  était  commune  avec  les  Bénédictins  de  Saint-Maur 
eux-mêmes ,  et  bien  d'autres. 

(i)  L.  C.  1.  IV,  p.  />!. 

(a)  Grepoirc  de  Touri;  1.,  c,  t.  \J,  p.  i8lt 

H)  T..  C.  l.iv,  p.  r»'|. 
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lie  manuscrit  de  la  loi  Salique ,  dont  s'occnpe  particalièrement  M.  Gaiiot, 
fli|  édité  par  Hérold,  et  pliu  tard  par  Eccard  :  c'est  sous  ce  dernier  nota 
ij^il  est  inséré  tome  iv,  page  120  de  la  collection  des  Bénédictins.  Sa  préaic0 
at  divisée  en  trois  parties  très-distinctes.  La  première  est  celle  d*où  nous 
a?ons  tiré  la  prière  clléc;  il  est  difficile  de  mettre  en  doute  sa  hante  antiquité; 
car  elle  porte  pour  date  les  noms  deClOYis,  de  Childebcrt  et  de  Glothafre; 
de  plus ,  elle  se  trouTe ,  toute  seule ,  en  tète  d'un  manuscrit  plus  ancien,  tM 
delà  bibliotlièque  royale,  et  dit  de  Schiller;  de  plus  la  prière  qu'elle  men- 
tionne, écrite  en  latin  asscx  pur,  est  considérée  comme  plos  wncienne  que  le 
prologue  lui-même  :  car,  comme  le  remarque  le  savant  Eccard ,  etle  ne  donne 
pgn  encore  au  chef'mUUaire  te  titre  de  roc.— La  seconde  partie  porte  pour  titre 
Des  inventeurs  des  luis  :  M.  Guizot  la  rapporte  au  septième  siècle,  et  non  aa 
huitième.  —  La  troisième  traite  des  divers  rois  législateurs  des  Francs;  die 
nomme  d'abord  Tbéodoric  et  Dagobert  enfin.  —  Or,  M.  («uizot  ne  parle  dl- 
recteioent  que  de  ces  deux  dirrnfères  Graciions  de  la  préface:  et  en  leur  w- 
sigDant  des  dates  diverses;  il  ne  fait  rien  d'extraordinaire.  Ses  raisonnement 
sur  l'époque  des  différentes  parties  de  la  loi  Salique,  s'appliquent  plos  en- 
core au  teite  des  ari  Icles  de  la  loi  qu'au  prolbgoe;  il  déclare  enfin  qu'ilincline 
yren  l'opinion  de  Wiarda  qui  a  publié  en  1806 ,  à  Brème,  un  ouvrage  sur 
c»  matières. 

Bien  que  toute  cette  discussion  ne  nons  regarde  pas,  puisque  dans  tout  cela 
il  n'est  pas  question  de  la  prière  que  nous  avons  citée,  nous  allons  dire  quel- 
ques mots  de  l'opinion  de  fFiarda.  C'est  un  livre  fort  rare;  il  n'en  existe 
peut-être  qu'un  exemplaire  à  Paris,  à  la  bibliothèque  royale;  et  noussom- 
mea  ceiiains  qu'il  y  a  long-temps  qu'il  n'a  été  consulté.  Lorsque  nous  Ta- 
Tona  eu  dans  nos  inains ,  il  n'avait  que  quelques  pages  coupées. 

L'argumentation  par  laquelle  Wiarda  cherche ,  contre  l'opinion  de  tout 
Ictsavans,  à  reporter  la  date  des  manuscrits  de  Hérold,  Schilter,  etc., 

Jusqu'au  dixième  fiiècle,  est  fondée  sur  ceci  :  que  ceux  qui  sont  écrits  en  1a- 
in  pur,  sont  plus  anciens,  que  ceux  où  le  latin  eat  mêlé  de  mot:t  barbares. 
Pour  soutenir  cette  opinion  assez  étrange,  il  loi  a  fcillu  rejeter  les  inscrip- 
tions des  manuscrits  eux-mêmes.  Ainsi  on  trouve  en  tète  de  ceux  dont  le 
style  est  le  plus  pur,  ces  mots  :  corrigé  par  ardre  de  Karti  Wiarda  donne  à  ceux- 
làja  plus  haute  antiquité;  sur  d'autres,  il  y  a  Jusqu'aux  noms  des  rois  de  la 
première  race  qui  décrétèrent  les  articles  cités  les  uns  après  les  autres  : 
Wiarda  les  déclare  modernes.  Ainsi  nous  serions  obligés  de  rejeter  tous  les  ca- 

Eitulaires  de  la  première  race,  parce  qu'ils  contiennent  aussi  quelques  mots 
arbares  et  sont  en  mauvais  style  I  Quelquefois  il  s'appuie  sur  deux  ou  trois 
passages  que  les  auteurs  ont  considérés  comme  des  interpolations  de  co- 
pistes. Sa  première  grande  raison  est  que  les  Barbares  n'ont  écrit  leurs  lois 
que  très-tard.  S'il  eu  était  ainsi,  pourquoi  ces  lois  des  Boiirgnignons,  des 
visigoths,  des  Ripuaires?  Eussent-elles  été  faites  quand  il  n'y  avait  plus 
de  royaume  bourguignon,  visSgoth  ou  ripuaire?  Sa  seconde  grande  raison, 
c'est  que  la  loi  Salique  suppose  une  grande  richesse  territoriale  ?  Mais  la  lot 
bouiiguignone  suppose  une  richesse  semblable  ;  et  cependant  ces  conqné- 
rans,  à  la  différence  des  Francs,  avaient  pris  les  deux  tiers  des  terres,  et  le 
tiers  des  colons,  etc.  L'opinion  de  Wiarda  ne  nous  parait  pas  sontenable, 
surtout  d'après  cet  argument.  Une  rédaction  du  dixième  siècle  contiendrait 
plutôt  des  mots  du  langage  français  qui  commençait  à  naître ,  que  des  mots 
tudesques;  elle  eût  été  inutile  ;  le  vrai  code  d'alors  était  la  collection  d'An- 
geglse ,  qui  contenait  les  capitulaires  de  Gharlemagne  et  de  Louis -le- Débon- 
naire. En  définitive,  si  l'on  admettait  ainsi  toute  espèce  de  négations;  l'his- 
toire n'existerait  plus.  Nous  nous  sommes  rangés  du  côté  des  Bénédictins  et 
de  nos  savans  nationaux  ;  et  lious  y  restons. 

Il  est  temps  de  finir  cette  lettre,  vous  jugcrei,  Monsienr,  si  notre  travail 
méritait  l'accusation  grave  portée  contre  lui.  Quant  à  notre  croyance  sur  1  a 
loi  de  l'activité  firançaise  ;  nous  la  laissons  à  discuter.  Nous  ferons  seule- 
ment remarquer  que  les  objections  qu'on  nous  a  faites ,  sont  extraites  an 
système  enseigné  par  M.  Guizot 
Agrées,  etc. 
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Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  dans  le  volume  précédent , 
nous  allons  exposer  les  travaux  législatifs  de  l'assemblée  natio- 
nale; ensuite»  selon  notre  coutume,  nous  rendrons  compte  du 
mouvement  de  l'esprit  public. 

Droit  de  pétition  et  d'affiche, 

SÉANCE  DU  9  MAI. 

[M.  le  Chapelier ,  au  nom  du  comité  de  constitution.  Le  direc-- 
toire  du  département  de  Paris  vous  a  demandé  un  code  pénal 
contre  les  écrits  incendiaires.  Il  sollicite  deux  autres  lois:  Tune, 
pour  conserver  dans  sa  pureté  le  droit  de  pétition  ;  l'autre,  pour 
déterminer  le  droit  d'affiche. 

Je  commence  au  droit  de  pétition,  le  plus  précieux  qui  existe 
dans  l'ordre  social ,  l'apanage  essentiel  de  la  liberté.  Sous  un 
gouvernement  despotique ,  on  supplie  ;  on  se  plaint  rarement , 

T.   X.  i 
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parce  qu*il  y  a  du  danger  à  se  plaindre  ;  on  n*exerce  jamais  le 
droit  de  pétition.  Dans  un  gouvernement  libre ,  on  ne  supplie 
jamais ,  on  se  plaint  hautement ,  quand  on  est  lésé  dans  Texer- 
cice  de  ses  droits  ;  on  forme  des  pétitions ,  soit  pour  demander 
des  lois  nouvelles,  soit  pour  demander  la  réformation  des  an- 
ciennes. 

Nous  distinguons  donc  ta  plainte  de  la  pélitiin.  Ttet  citoyen 
actif  a  le  droit  de  préienter  sf^n  vcBu  »  sok  ai  corp|hI^|i4itif , 
soit  au  roi ,  soit  aux  corps  administratiib.  La  plainte  est  un  droit 
naturel  de  tout  homme  qui  se  croit  lésé  par  une  autorité  on  par 
un  individu  quelconque.  Le  tlroft  de  pélitf bn  #  tout  citoyen  doit 
Texercer  par  lui-même  ,  d'après  le  principe  que  les  citoyens  ne 
doivent  déléguer  que  les  droits  qu'ils  ne  peuvent  exercer.  De  là 
il  résulte  que  nul  corps ,  nulle  société ,  nulle  commune  ne  peut 
exercer  le  droit  de  pétition  sous  nom  collectif»  que  la  pétition  ne 
peut  être  faite  qu'au  nom  de  ceux  qui  font  signée.  De  là  il  résulte 
aussi  que  les  corps  administratifs ,  ne  devant  exercer  que  le  pou- 
voir qui  leur  est  constitutionnellement  délégué,  ne  peuvent  repré- 
senter le  peuple  en  matière  de  pétition ,  et  n'ont  que  le  droit 
d'exprimer  leur  vœu  individuel.  Leurs  membres  rentrent  alors 
dans  la  classe  des  citoyeiis  ;  ce  sont  des  individos  qui,  partageant 
h  même  opinion ,  la  coBstatest  par  la  signatore  dediacun  d*eux. 

11  en  est  de  même  des  sociétés  particulières ,  des  clubs ,  qui  ne 
sont  aux  yeux  de  la  loi  que  des  individus.  Ces  sociétés  ne  peuvent 
collectivement  former  des  pétitions;  car  alors  elles  deviendraient 
bientôt  des  corporations  :  si  la  loi  leur  donnait  le  droit  de  déli- 
bérer ,  de  publier  leurs  délibérations ,  elle  leur  donnerait  par  là 
même  les  moyens  de  se  revêtir  bientôt  d'une  autorité  qu'elles  ne 
doivent  pas  avoir.  Ces  sociétés  que  la  liberté  a  fait  naître,  sont 
utiles  sans  doute  ;  elles  excitent  l'esprit  public,  facilitent  les  pro- 
grès des  lumières  ;  mais  bientôt  elles  perdent  tous  cesavantages^ 
si ,  pour  former  des  pétitions ,  elles  s'érigent  en  corporations  f 
et  s'approprient  ainsi  le  droit  individuel  des  citoyens. 

Regardons  donc  le  droit  de  pétition  comme  un  droit  inhérent 
à  la  qualité  de  citoyen ,  de  membre  de  la  société.  Ce  n'est  pas  le 
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restrandre ,  c'est  le  conserver ,  au  contraire  ;  car  si  les  corps 
aTen  emparent»  les  pétitions  des  simples  citoyens  paraîtront 
moins  importantes  y  et  elles  doivent  l'être  toujours  beaucoup  aux 
yenx  des  législateurs  :.pour  que  les  citoyens  conservent  le  carac- 
tère d'hommes  libres ,  il  faut  que  leurs  pétitions  soient  très- 
oonsidérées.  Relativement  au  droit  de  pétition  des  communes  ou 
sections  des  communes  y  s'agit-il  des  afitiires  particulières  d'une 
yille ,  les  citoyens  peuvent  s'assembler  en  conseil  de  famille,  pour 
délibérer  sur  leurs  intérêts  privés.  Vous  avez  autorisé  ces  ras- 
semblemens  ;  vous  avez  déterminé  les  formes  dans  lesquelles  ils 
peuvent  être  provoqués.  Klais  s'agit-il  des  affaires  générales  du 
royaume?  Alors  les  citoyens  de  chaque  ville  ne  peuvent  expri- 
mer que  des  vœux  individuels  ;  les  habitans  ne  peuvent  plus  se 
réunir  en  conseil  de  famille ,  car  ils  font  partie  de  la  grande  fsh 
mille  ;  ils  ne  peuvent  exprimer  un  vœu  collectif,  car  chaque  ville 
deviendrait  alors  une  corporation.  Quant  aux  grandes  villes  qui 
sont  divisées  en  sections ,  vous  avez  décidé  que  les  sectioqS 
pourraient  s'assembler  sur  la  convocation  d'un  certain  nombre 
d'entre  dies.  Elles  ne  doivent  alors  délibérer  que  sur  l'objet  pour 
lequel  elles  sont  rassemblées.  Sur  les  autres  objets  elles  n'ont  que 
le  droit  individuel  de  chaque  citoyen.  Si  les  sections  ne  sont  pas 
d*accord  »  alors  il  doit  être  nommé  des  commissaires  pour  cons- 
tater le  vœu  de  la  majorité.  Ces  commissaires  ne  doivent  avoir 
d'autres  opérations  à  fair^que  d'extraire  la  délibération  ;  ils  ne 
peuvent  y  ajouter  leur  vœu  individuel ,  sans  usurper  par  là  l'au- 
torité des  corps  administratifs  et  celle  du  peuple.  En  un  mot ,  le 
pouvoir  des  sections  ou  de  leurs  députés  n'est  rien  ;  il  n'y  a  que 
celui  des  officiers  municipaux. 

Je  passe  aux  droits  d'affiche  et  de  publication  à  son  de  trompe. 
Nous  vou^  proposons  de  déclarer  que  ce  droit  ne  peut  appar- 
tenir à  aucun  individu,  à  aucune  société,  à  aucune  section  de 
commune.  Une  section  séparée  n'est  rien  ;  elle  fait  partie  du 
corps  collectif,  elle  n'existe  qu'avec  lui.  La  place  publique  est 
une  propriété  commune;  la  société  seule  a  droit  d'en  disposer, 
Ii'affidie  et  la  publication  au  son  du  tambour  servent  3"Ia  pnn 
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iDuIgation  des  lois  et  des  arrêtes  des  corps  administratifs  :  or ,  il 
importe  que  ces  lois  et  arrêtés  ne  soient  pas  confondus  avec  les 
actes  des  sociétés  particulières.  On  me  dira  que  les  afficbes  peu- 
vent servir  à  l'instruction  publique.  Je  répgnds  que  ce  n'est  point 
au  coin  des  rues  que  l'on  s'instruit  ;  c'est  dans  les  livres,  dans 
la  lecture  des  lois,  dans  les  sociétés  paisibles  oii  Ton  ne  délibère 
pas,  et  où,  par  conséquent,  on  est  éloigné  de  toutes  passions. 
J'ajoute  que  les  affiches  coûtent  des  frais.  On  ne  verrait  donc  se 
servir  du  droit  d'affiche  que  les  tu Atilens  ou  les  intrigans  qui 
voudraient  exciter  des  mouvemens  dangereux.  (On  murmure 
dans  l'extrémité  gauche.)  Mais,  me  dit-on,  bissez  au  moins 
cette  faculté  aux  sociétés,  aux  sections  de  communes.  Eh  bien  ! 
voilà  le  danger  que  nous  voulons  prévenir.  Nous  ne  voulons  pas 
que  des  sociétés  qui  n'ont  aucun  caractère  politique  prennent  Ja 
place  de  l'autorité  publique,  et  parviennent  à  rivaliser  les  pou- 
voirs délégués  par  le  peuple.  Si  tout  le  monde  avait  droit  d'af- 
fiche, aurait*on  le  droit  de  couvrir  l'affiche  de  son  voisin  ?  A  côté 
du  droit  du  premier  occupant  se  trouve  le  droit  du  plus  fort.  De 
là  naîtront  des  rixes  qui  souvent  ensanglanteront  la  place  pu- 
blique. 

Ainsi,  si  le  droit  de  pétition  est  un  droit  individuel  de  tout  ci- 
toyen ;  le  droit  d'affiche ,  au  contraire ,  ne  doit  être  exercé  que 
par  l'autorité  publique.  C'est  d'après  ces  principes  qu'a  été  ré- 
digé le  projet  de  décret  que  nous  allons  vous  soumettre. 

M.  le  Chapelier  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux  bases 
qu'il  vient  d'établir. 

Quelques  membres  applaudissent.  —  L'assemblée  ordonne 
l'impression  du  rapport. 

Jlf .  Robespierre.  Le  droit  de  pétition  est  le  droit  imprescrip- 
tible de  tout  homme  eu  société.  Les  Français  en  jouissaient  avant 
que  vous  fussiez  assemblés;  les  despotes  les  plus  absolus  n'ont 
jamais  osé  contester  formellement  ce  droit  à  ce  qu'ils  appelaient 
leurs  sujets.  Plusieurs  se  sont  fait  une  gloire  d'être  accessibles 
et  de  rendre  justice  à  tous.  C'est  ainsi  que  Frédéric  II  écoutait 
les  plaintes  de  tous  les  citoyens.  £t  vous,  législateurs  d'un  peuple 
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libre,  tous  ne  voudrez. pas  que  des  Français  vous  adressent  des 
observations  y  des  demandes,  des  prières,  comme  voos  voudrez 
les  appeler!  Non,  ce  n'est  point  pour  exciter  les  citoyens  à  la 
révolte  que  je  parle  à  cette  tribune,  c'est  pour  défendre  les 
droits  des  citoyens  ;  et  si  quelqu'un  voulait  m'aocuser,  je  vou- 
drais qu'il  mit  toutes  ses  actions  en  parallèle  avec  les  miennes, 
et  je  ne  craindrais  pas  le  parallèle.  Je  défends  les  droits  les  plus 
sacrés  de  mes  commettans;  car  mes  commettans  sont  tous  Fran- 
çais, et  je  ne  ferai  sous  ce  rapport  aucune  distinction  entre  eux  : 
je  défendrai  surtout  les  plus  pauvres.  Plus  un  homme  est  faible 
et  malheureux ,  plus  il  a  besoin  du  droit  de  pétition  ;  et  c^est 
parce  qu'if  est  foible  et  malheureux  que  vous  le  lui  ôteriez!  Dieu 
accueille  les  demandes  non-seulement  des  plus  malheureux  des 
hommâ,  mais  des  plus  coupables.  Or,  il  n'y  a  de  lois  sages  et 
justes  que  celles  qui  dérivent  des  lois  simples  de  la  nature.  Si  vos 
sentîmens  n'étaient  point  conformes  à  ces  lois,  vous  ne  sériée 
plus  les  légfisbteurs,  vous  seriez  plutôt  les  oppresseurs  des  peu* 
pies.  Je  crois  donc  qu'à  titre  de  législateurs  et  de  représentans 
de  la  nation ,  vous  êtes  incompétens  pour  ôter  à  une  partie  des 
dtoyens  les  droits  imprescriptibles  qu'ils  tiennent  de  la  nature. 

Je  passe  au  titre  II,  à  celui  qui  met  des  entraves  de  toutes  es- 
pèces à  l'exercice  du  droit  de  pétition.  Tout  être  collectif  ou  non 
qui  peut  former  un  vœu,  a  le  droit  de  l'exprimer;  c'est  le  droit 
imprescriptible  de  tout  être  intelligent  et  sensible.  Il  suffit  qu'une 
société  ait  une  existence  légitime  pour  qu'elle  ait  le  droit  de  pé- 
tition ;  car  si  elle  a  le  droit  d'exister  reconnu  par  la  loi ,  elle  a  le 
droit  d'agir  comme  une  collection  d'êtres  raisonnables ,  qui  peu- 
vent publier  leur  opinion  commune  et  manifester  leurs  vceux. 
L'on  voit  toutes  les  sociétés  des  Amis  de  la  constitution  vous  pré- 
senter des  adresses  propres  à  éclairer  votre  sagesse,  vous  ex- 
poser des  feits  de  la  plus  grande  importance  ;  et  c'est  dans  ce 
moment  qu'on  veut  paralyser  ces  sociétés,  leur  ôter  le  droit  d'é- 
clairer les  législateurs!  Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne 
foi  qui  veut  sincèrement  le  bien  »  mais  qui  ne  cache  pas  sous  un 
hngage  spécieux  le  dessein  de  miner  la  liberté;  je  demande  si 
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ce  D'est  pas  chercher  à  troubler  Fordre  public  par  des  lois  of^ 
pressives,  et  porter  le  coup  le  plus  funesie  à  la  liberté....  Je  ré- 
clame rajournemeut  de  cette  question  jusqu'après  l'impressioB 
du  rapport.] 

SÉAlfCE   DU  10  MAI. 

[ilf.  Grégoire,  évique  de  Blois,  Je  combats  le  projet  de  dëcr«ft 
qui  vous  est  présenté  par  votre  comité  de  constitution ,  comme 
injuste»  impolitique»  contradictoire  et  contraire  aux  droits  na- 
turels  de  l'homme.  Je  pourrais  d'abord  observer  qu'après  avoir 
anéanti  les  ordres,  on  les  recrée  en  quelque  sorte  par  la  divisioa 
des  citoyens  en  actifs  et  non  actifs.  (Il  s'élève  des  murmures  ai| 
milieu  de  la  salle.) 
Jf.  Martineau.  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre* 
Jf.  Grégoire.  Quelques  distinctions  que  l'on  ait  voulu  faire,  je 
dis  que  le  mot  péiuibn  signifie  demande.  Or»  dans  un  État  popo- 
laire»  que  peut  demander  un  citoyen  quelconque  qui  rende  le 
droit  de  pétition  dangereux?  Des  privilèges?  Vous  les  avei 
anéantis.  Il  ne  pourra  que  demander  des  lois  relatives  à  la  pros- 
périté publique  »  ou  défendre  ses  intérêts.  Et  ne  serait-il  pas 
étrange  qu'on  défendit  à  un  citoyen  non  actif  de  provoquer  des 
lois  utiles,  qu'on  voulût  se  priver  de  ses  lumières?  Qu'on  ne 
dise  pas  qu'il  n'y  a  de  citoyens  non  actifs  que  les  vagabonds  :  jt 
connais  à  Paris  des  citoyens  qui  ne  sont  pas  actifs»  qui  logent  à 
un  sixième  »  et  qui  sont  cependant  en  eut  de  donner  des  lu* 
mières»  des  avis  utiles.  (On  entend  des  rumeurs. — Les  tribunes 
applaudissent.)  Kejeteriez-vous  ces  citoyens  qui  vous  présente- 
raient des  projets»  des  pétitions  relatifs  à  la  tranquillité  publique, 
à  l'utilité  générale  du  royaume?  Ils  s'adresseront  à  vous  pour  ré» 
clamer  leurs  droits  lorsqu'ils  seront  lésés;  car  enfin  la  déclara- 
tion des  droits  est  commune  à  tous  les  hommes.  Refuserez-vous 
alors  d'entendre  leurs  réclamations?  Vous  regardera  donc  alors 
leurs  soupirs  comme  des  actes  de  rébellion»  leurs  plaintes  comme 
an  attentat  contre  les  lois?,...  Et  à  qui  défendrions-nous  aux  ci- 
toyens -non  actifs  de  s'adresser?  Aux  administrateurs»  aux  offi- 
ciers municipaux»  à  ceux  qui  doivent  être  les  défenseurs  du 
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|M«ple,  les  tuteurs ,  les  pères  des  malheureux.  La  plainte  n'est- 
eUe  pas  un  droit  naturel,  et  le  citoyen  ne  doit-il  pas  avoir  »  pré« 
cisémeat  parce  qu'il  est  pauvre,  le  droit  de  solliciter  la  protec- 
lion  de  l'autorité  publique? 

Oq  vous  a  dit  qu'il  eo  résulterait  une  coalition  menaçante  pour 
h  tranquillité  publique.  Or,  je  soutiens  que  c'est  ce  qui  résulte* 
rait  justement  du  système  contraire.  Si  vous  ôtez  au  citoyen 
pauvre  le  droit  de  faire  des  pétitions,  vous  le  détachez  de  la 
ohose  puUique»  vous  l'en  rendez  même  l'ennemi  :  ne  pouvant  se 
plaindre  par  les  voies  légales ,  il  se  livrera  à  des  mouvemens  tu* 

muhuen^  et  mettra  son  désespoir  i  la  place  de  sa  raison ; 

Mais  vous  avez  déjà  vous-mêmes  jn{|[é  le  contraire.  L'année  der- 
niëre  vous  avez  admis  k  la  barre  une  députation  de  domestiques, 
€1  la  réponse  que  leur  fit  le  président ,  de  l'aveu  de  l'assemblée  » 
consacrait  le  droit  de  plainte,  le  droit  de  pétition,  comme  un 
droit  imprescriptible  de  tout  homme  en  société. 

L'article  II  du  projet  de  votre  comité  renferme  une  double 
contradiction;  son  titre  porte  :  Projet  de  décret  sur  la  pétition 
des  administrateurs  du  département  de  Paris.  Et  par  le  môme 
projet  on  propose  d'ôter  aux  administrateurs  le  droit  de  pétition! 
On  permet  cependant  aux  corps  municipaux ,  administratifs  et 
judidairet,  de  présenter  des  mémoires;  or  ces  mémoires  ren- 
fermeront nécessairement  une  demande  quelconque  :  une  de- 
mande est  une  pétition.  Voilà  -donc  une  seconde  contradiction. 

Je  finis  par  quelques  réflexions  sur  le  droit  d'affiche.  Il  y  a 
différentes  manières  de  manifester  sa  pensée  :  par  des  disonirs, 
par  des  écrits,  par  des  placards.  Or  vous  avez  reconnu  formelle- 
ment le  droit  qu'a  tout  citoyen  de  manifester  sa  pensée  d'une 
manière  quelconque. 

M*ol)jectera-t-on  que  la  liberté  d'afficher  peut  avoir  des  incon- 
vénieos?  Si  vous  ne  vouiez  faire  que  des  lots  qui  ne  puissent 
avoir  aucun  inconvénient  quelconque,  il  faut  renoncera  être 
lé(fislateurs;  car  il  n'est  aucune  loi  qui ,  à  cêté  de  grands  avan- 
tages, ne  puisse  faire  craindre  quelques  inconvéniens.  I^es  incon* 
véniens  vous  donnent^ils  le  droit  d*6ter  aux  citoyens  une  faculté 
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que  VOUS  avez  reconnue  leur  appartenir  d'une  manière  impre^ 
criptible?  Punissez  tous  ceux  qui  abuseraient  de  ce  droit»  oomme 
vous  puniriez  celui  qui  vendrait  des  drogues  empoisonnées,  sans 
pour  cela  défendre  l'exercice  de  la  pharmacie.  Priver  l'homme 
du  droit  naturel  de  manifester  sa  pensée  parce  qu'il  peut  en 
abuser^  c  est  vouloir  paralyser  toutes  ses  facultés»  de  pem^qu'H 

n'en  abuse;  engourdir  son  braSy  de  pem*  qu*il  n'assassine La 

liberté  de  penser  et  de  manifester  sa  pensée  d'une  manière  qui- 
conque, est  le  levier  de  la  liberté  politique.  Peut-être  la  révolu- 
tion  serait-elle  encore  à  faire»  à  la  loi  qu'cm  vous  propose  eût 
subsisté  il  y  a  deux  ans.  (Quelques  membres  de  l'assemblée  el 
les  tribunes  applaudissent.)  Est-ce  après  deux  ans  de  discossioo, 
après  avoir  reconnu  et  proclamé  solennellement  les  principes  de 
la  liberté»  qu'on  veut  l'enchaîner?  En  vérité»  je  croirais  que 
nous  sommes  en  arrière  de  la  révolution  »  et  que  nous  rârogra- 

dons»  parce  que  nous  ne  sommes  pas  faits  pour  la  liberté Je 

demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  votre  comité. 

Baumet%  propose  l'article  suivant  : 

c  Le  droit  de  pétition  est  individuel  et  ne  peut  se  déléguer  ; 
en  conséquence  il  ne  pourra  être  exercé  en  nom  collectif  par  les 
corps  électoraux  »  judiciaires»  administratifs  on  municipaux ^  ni 
par  les  communes  ou  sections  de  communes»  ni  enfin  par  les  so* 
ciétés  de  citoyens.  Tout  pétitionnaire  signera  sa  pétition»  et  s'il 
ne  le  peut  ou  ne  le  fait»  il  en  sera  fait  mention.  » 

M.  Andrieux.  Je  demande  qu'il  soit  établi  des  formes  pour 
constater  la  pétition  des  citoyens  qui  ne  savent  pas  écrire. 

Jf.  Robespierre.  Je  demande  que  le  droit  contesté  hier  aux  ci- 
toyens appelés  non-actifs»  soit  déclaré  formellement»  et  qu'au 
lieu  de  dire  que  le  droit  de  pétition  est  un  droit  individuel  »  on 
dise  qu'il  appartient  à  tout  citoyen  sans  distinction.  (On  entend 
des  murmures  dans  le  milieu  de  la  salle  ;  quelques  applaudisse* 
;mens  dans  l'extrémité  gauche.) 

M.  Moreau.  J'appuie  l'amendement  de  M.  Andrieux.  Il  est  es- 
sentiel que  le  vœu  des  pétitionnaires  qui  ne  savent  pas  écrire 
soit  constaté  par  un  apte  judiciaire  :  sans  cela  un  intrigant  pour* 
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rait  présenter 9  au  nom  de  deux  ou  trois  mille  citoyens,  une  pé- 
tition qui  paraîtrait  imposante,  et  ne  serait  qu'une  imposture.  A 
r^rd  de  l'amendement  du  préopinant ,  je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  être  admis.  Le  droit  de  pétition  est  un  droit  politique  qui 
ne  doit  être  exercé  que  par  ceux  qui  font  partie  de  la  société  et 
en  supportent  les  charges ,  et  auxquels  la  nation ,  la  constitution 
a  attribué  tous  les  droits  de  cité',  le  droit  de  voter  dans  les  assem- 
blées primaires,  le  maintien  de  l'ordre  public  comme  gardes  na- 
tionales. Ce  n'est  pas  là  avoir  rétabli  les  ordres ,  les  distinctions 
anciennes  :  tout  citoyen  est  présumé  citoyen  actif,  ou  peut  le 
devenir....  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amendement 
de  M.  Robespierre. 

M.  le  Chapelier.  Je  réponds  à  l'observation  de  H.  Robespierre, 
qui  cherche  à  renouveler  la  querelle  commencée  hier.  (Il  s'élève 
quelques  rourmui^.)  Le  projet  de  M.  Raumetz  paraît  devoir 
concilier  les  opinions.  Il  réunit  dans  sa  rédaction  le  droit  de  pé- 
tition ,  le  droit  de  demande ,  le  droit  de  plainte,  le  droit  de  re- 
quête. Et  si  le  premier  est  le  droit  du  citoyen ,  les  trois  derniers 
sont  le  droit  de  tout  homme.  Aussi  te  projet  de  M.  Raumetz  les 
comprend  tous,  en  disant  que  (otd  péfi/ionnatre  signera  sa  pé- 
tition. Cet  article  passe  et  tranche  sur' toutes  les  difficultés  ; 
il  évite  une  discussion  qui  pourrait  être  considérable,  et  il  dit 
tout. 

Une  partie  de  l'assemblée  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Robesjinerre,  Il  résulte  de  ce  que  M.  le  Chapelier  vient  de 
dire,  qu'il  ne  convient  pas  que  tout  citoyen  sans  distinction 
puisse  exercer  le  droit  de  pétition.  11  ne  peut  donc  pas  dir^^iue 
sa  rédaction  concilie  toutes  les  opinions. 

Il  faut,  ou  que  H.  le  Chapelier  nous  accorde  la  rédaction  que 
nous  demandons,  et  qui  tend  à  déclarer  le  droit  le  plus  sacré  de 
l'homme,  ou  qu'il  combatte  la  demande  que  nous  formons;  en 
un  mot,  il  est  impossible  qu'on  tranche  une  question  de  cette 
importance  d'une  manière  aussi  brusque.  (Les  tribunes  applaa* 
dissent.)  J'insiste  donc  pour  obtenir  la  permission  de  prouver 
que  l'article  doit  être  rédigé  de  manière  que  le  droit  de  pétition 
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«oit  forooellement  reconnu  appartenir  à  tous  les  citoyens 
dî^inctîon.  La  pétition,  la  demande,  la  requête j  la  plainie,  Toilà 
biep  quatre  mots  ;  mais  M.  le  Chapelier ,  ni  personne ,  ne  nous  a 
prouvé  la  distinction  qui  existe,  entre  eux  ;  et  encore  moins  que 
Tnn  doit  être  appliqué  aux  seuls  citoyens  actifs,  et  les  autres  aux 
atoyens  non  actife.  Est-ce  ainsi  que  Ton  élude  les  rédaaittioiit 
des  membres  de  cette  assemblée  ?  Je  dis  que  le  comité  de  consti- 
lution  n'a  pas  le  droit  de  foire  échouer  en  quelque  sorte  les  d^ 
bérations  de  rassemblée ,  en  disant  d'abord  que  l'ardcle  qn'm 
propose  renierme  notre  vœu  ;  et  ensuite  que ,  cependant,  on  est 
d'un  avis  contraire.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  prie  qu'on 
veuille  bien  m'écouter  jusqu'au  bout.  Si  le  droit  de  pétitioB  » 
OOBune  M.  le  Chapelier  vient  de  l'avouer ,  n'est  pas  un  ttroit  po- 
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M^le  ChapeUer.  Ne  me  faites  pas  dire  une  absurdité. 

Jf.  Robtipierre.  Je  dis  que  bien  loin  que  le  droit*  de  pétition 
ioU  un  droit  collectif... «  (M.  le  Chapelier  interrompt.  ^-  M.  le 
préeidenile  rappelle  à  l'ordre.)  Il  est  évident  que  le  droit  de  pé- 
tition n'est  autre  chose  que*  le  droit  d'émettre  son  vœu  ;  que  ce 
A'est  donc  pas  un  droit  pditique  »  mais  le  droit  de  tout  étH  pen- 
sant. Bien  loin  d'être,  comme  on  vous  Ta  dit,  l'exercice  de  la 
souveraineté  »  de  devoir  être  exclusivement  attribué  à  tous  les  d* 
toyens  actifs,  le  droit  de  pétition  au  contraire  suppose  l'absence 
de  l'activité ,  l'infériorité,  la  dépendance.  Celui  quia  l'autorité 
en  main  ordonne;  celui  qui  est  dans  l'inactivité,  dans  la  dépen- 
dance ,  adresse  des  vœux.  La  pétition  n'est  donc  point  rexercicto 
d-i|a4roit  politique,  c'est  l'acte  de  tout  homme  qui  ades  be* 
soins.  (Les  tribunes  applaudissent.)  ()r,  je  demande  si  cette  fiih 
cuUé  peut  être  contestée  à  qui  que  ce  soit....  (On  entend  qud- 
ques  rumeurs. — M.  Martineau  observe  que  la  discussion  est  fer- 
née.)  Je  demande  à  H.  le  président ,  une  fois|pour  toutes ,  que 
l'en  ne  m'insulte  pas  continuellement  autour  de  moi ,  lorsque  je 
défends  les  droits  les  plus  sacrés  des  citoyens.... 

If.  Upréstdeni  (Dandré).  Je  demande  si  je  ne  préside  pas  bîeii^ 
et  si  je  ne  fiais  pas  tous  mes  efforts.... 
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Une  vùix  de  la  gauche.  Nod. 

If.  le  président.  Je  demande  que  la  personne  qui  a  dit  non  se 
nomme,  et  prouve, 

M.  Laborde.  J*ai  dit  non ,  parce  que  je  m'aperçois  que  vous 
ne  mettez  pas  le  même  soin  à  obtenir  du  silence  pour  M.  Robes- 
pierre ,  que  vous  en  mettiez  lorsque  MM.  Baumetz  et  Chape- 
lier ont  parlé. 

Jf .  le  fréndent.  On  doit  se  rappeler  que  pendant  tout  le  temps 
(|«e  H.  Robespierre  a  parl^ ,  je  n'ai  cessé  de  faire  aller  ma  son- 
nette,  et  de  fatiguer  mes  poumons;  j'ai' rappelé  à  l'ordre  nomî- 
nativaneot  M.  le  Chapelier  qui  l'interrompait. 

M.  Robespierre.  Le  droit  de  pétition  doit  surtout  être  assuré 
dans  foute  son  intégrité  à  la  classe  des  citoyens  la  plus  pauvre  et 
la  plus  faible.  Plus  on  est  liaible,  plus  on  a  besoin  de  l'autorité 
protectrice  des  mandataires  du  peuple.  Ainsi  »  loin  de  diminuer 
l'exercice  de  cette  foculté  pour  l'homme  indigent,  en  y  mettant 
des  entraves,  il  faudrait  le  faciliter;  et  l'on  veut  au  contraire, 
sous  le  prétexte  de  droit  politique,  le  priver  entièrement....  (On 
murmure.) 

Jlf.  te  président.  Ecoutez  M.  Robespierre  avec  le  plus  grand 
silence. 

M.  Martineau.  Mais  la  discussion  est  fermée. 

M.  le  président.  M'interrompez  pas  l'opinant. 

M.  Robespierre.  Je  vous  assure  que  s'il  était  question  ici  de 
soutenir  une  opinion  qui  pût  m'être  favorable,  je  me  garderais 
bien  d'affronter  tant  de  contradictions;  mais  je  soutiens  les  droits 
d'un  grand  nombre  de  mes  commettans.  Je  dis  que  toutes  les,()is» 
tÎDCtioDS  qu'on  vous  a  faites  entre  le  droit  de  pétition ,  le  dl^it 
de  plainte ,  etc. ,  sont  injurieuses  à  l'humanité.  Il  faut  que  le  co-* 
mité  de  constitution  s'explique,  ou  plutôt  qu'il  ne  s'explique 
pas  ;  il  faut  que  l'assemblée  fasse  droit  à  nos  justes  réclamations, 
qu'elle  rende  un  décret  qui  n'élude  point  insidieusement  la  que^ 
tion,  mais  qui  déclare  franchement  et  formellement  les  droits  de 
l'humanité.  Et  puisque  je  ne  demande  autre  chose  qu'une  eipli* 
cation  claire,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  équivoque  duigereuse 
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qui  tendrait  à  priver  ud  jour  les  cltoyeus  ioactift  de  leurs  droits; 
puisqu'il  est  vrai  que  le  droit  de  pétition  n'est  pas  un  droit  poli* 
tique,  mais  le  droit  de  Thomme,  on  ne  peut  refuser  de  mettre 
dans  le  décret  que  ce  droit  peut  être  exercé  par  tout  citoyen  sans 
distinction.  C'est  à  quoi  je  conclus. 

Jf.  l*abbé  Maury.  Je  viens  défendre  l'opinion  de  H.  Robes- 
pierre. (Plusieurs  voix:  La  discussion  est  fermée,)  Je  viens  rédft- 
mer,  pour  tout  citoyen  qui  a  une  volonté  légale,  qui  est  majeuft 
k  droit  de  pétition  ;  je  le  réclame  pour  les  corps  administratiiii, 
et  je  soutiens  que  la  doctrine  du  jcomité  de  constitution  est  coih 
traire  à  tous  les  principes  de  la  justice,  à  toutes  les  notions  poli- 
tiques.  (On  murmure  et  on  applaudit.) 

M.  le  président.  Malgré  tout  ce  que  vous  venez  de  dire,  on  de- 
mande que  la  discussion  soit  fermée.  (Plusieurs  voix  de  la  gauche: 
Non.)  Des  oui  et  des  non  ne  sont  pas  la  volonté  de  l'assemblée  :  je 
dois  la  consulter. 

La  délibération  paraît  douteuse. 

M.  Cabhé  Maury.  Dans  le  doute ,  je  dois  avoir  la  parole.  Il  faut 
que  je  sois  au  moins  une  fois  applaudi  des  tribunes  :  cela  ne  m'ar- 
rive  pas  souvent. 

La  discussion  est  fermée ,  et  l'article  de  M.  Baumetz ,  amendé 
par  M.  Renaud,  est  décrété  en  ces  termes,  à  la  place  des  sept 
premiers  articles  du  projet  du  comité  de  constitution. 

Art.  P'.  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout  individu ,  et  ne 
peut  être  délégué;  en  conséquence,  il  ne  pourra  être  exercé  en 
noijp^  collectif  par  les  corps  électoraux,  administratifs,  judi- 
eiab^es,  municipaux,  par  communes,  sections  de  communes, 
.ni  par  des  sociétés  de  citoyens^  Tout  pétitionnaire  signera  sa 
pétition  ;  s'il  ne  le  peut  ou  ne  le  fait,  il  en  sera  fait  mention  no- 
minativement. 

H.  le  Chapelier  fait  lecture  de  l'article  II  portant  que  les  ci- 
toyens qui  voudront  faire  des  pétitions  ne  pourront  se  réunir  en 
assemblées  de  communes;  que  les  assemblées  de  communes  ou 
sections  de  cmnmunes  ne  pourront  être  ordonnées ,  provoquées 
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oa  autorisées  que  pour  des  objets  d'administration  purement 
municipale. 

M.  BuzoL  Je  demande  quels  sont  les  motifs  de  cet  article. 

M.  le  Chapelier.  C'est  à  chaque  individu  qu'appartient  le  droit 
de  pétition ,  et  il  ne  peut  être  exercé  collectivement.  Jamais  les 
individus  ne  doivent  se  coaliser  pour  faire  des  pétitions.  Tout  ci- 
toyen qui  veut  former  une  pétition  cesse  de  faire  partie  de  tout 
corps  particulier  pour  rentrer  dans  le  corps  social  ;  il  sig^ne  sa 
pétition  en  son  nom  particulier,  et  la  fait  signer  par  ceux  qui  la 
forment  avec  lui.  C'est  pour  cela  que  les  assemblées  de  com- 
munes ne  doivent  avoir  lieu  que  pour  des  objets  d'intérêt  muni- 
cipal. 

M.  Buzot.  Je  vois  bien  par  cet  article  que  certaines  personnes 
qui  exercent  des  pouvoirs  déliés  par  le  peuple  ont  grande 
peur  à  présent  que  le  peuple  n'exerce  un  droit  qui  leur  serait 
incomnfiode.  Je  pourrais  même  tirer  de  la  délibération  actuelle  un 
motif  de  désir  qu'il  pût  se  faire  à  l'avenir  qu'aucun  administra- 
teur, aucun  fonctionnaire  public  ne  participât  à  de  pareilles  dé- 
libérations....  Les  communes  sont  autorisées,  sans  doute /à 
s'assembler  pour  délibérer  sur  leurs  affaires  municipales;  mais 
suit-il  de  là  que  les  citoyens  d'une  commune  ne  pm'ssent,  avec 
l'autorisation  des  corps  administratifs,  s'assembler,  non  pas 
pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques ,  mais  pour  discuter , 
pour  s'éclairer,  pour  penser  à  ce  qui  les  environne.  Je  suppose, 
par  exemple,  que  dans  une  ville  frontière  la  commune  voie  avec 
peine  un  rassemblement  de  troupes ,  pourquoi  n^  pourrait-elle 
pas  se  rassembler  pour  faire  une  pétition,  pour  exprimer  au 
corps-législatif  et  au  roi  ses  inquiétudes?  Vous  dites  que  lÂilie 
pétition  ne  doit  être  faite  en  nom  collectif:  eh  bien  !  qu'est-ce  qui 
*  empêche  que  la  pétition  ne  soit  individuellement  signée  par  tous 
ceux  qui  y  adhéreront?  Mais  pour  que  ce  droit  de  pétition  spit 
utilement  exercé ,  ne  faut-il  pas  que  les  citoyens  puissent  s'éclai- 
rer mutuellement,  y  communiquer  mtrtuellement  leurs  pensées? 
M'esl-il  pas  infiniment  plus  convenable  qu'ils  s  assemblent  dans 
ks  salles  de  la  commune ,  ou  dans  leurs  sections ,  sous  rinspeo- 
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Uon  de kpolioe,  et  même  delà  force  publique  A  cela 

saîre/  que  s'ils  s'assemblaient  au  hasard  dans  des  lieux  purtieB* 

tiers?...  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  II.  c  Les  citoyens  qui  voudront  exercer  le  droit  de  pAitkai 
dédaré  ci-dessus»  ne  pourront  se  former  en  assemblée  de  oooh 
mune  par  communautés  entières  ou  par  sections.  —  Les 
biéesde  commune  ne  peuvent  être  ordonnées,  provoquées  eti 
torisées  que  pour  les  objets  d'administration  purement  mi»ri* 
dpale ,  qui  regardent  les  intérêts  propres  de'  la  commune.  Tovies 
convocations  et  délibérations  des  communes  et  des  sections  sv 
d'autres  objets  sont  nulles  et  inconstitutionnelles.  » 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  Tarticle  III ,  ainsi  conçu  : 

Art.  III.  c  Dans  la  ville  de  Paris  comme  dans  toutes  les  amrea 
viUes  et  municipalités  du  royaume,  les  citoyens  aciiis  qui, 
conformant  aux  r^les  prescrites  par  les  lois,  demanderoM  le 
semblement  de  la  commune  ou  de  leur  section  i  seront  tenus  d^ 
former  leur  demande  par  un  écrit  signé  d'eux,  et  dans  lequel 
sera  déterminé ,  d'une  manière  précise ,  l'objet  d^intérêt  OMni- 
dpal  qu'ils  veulent  soumettre  à  la  dâibération  de  la  commune 
on  de  leur  section,  et  à  défout  de  cet  écrit,  le  corps  mimîcipal 
ou  le  président  d'une  section  ne  poumHit  convoquer  la  section  oo 
la  commune.  > 

M.  Robespierre.  Je  vois  par  cet  artide  qu'on  rend  les  offiders 
municipaux  juges  absolus  et  arbitraires  des  assemblées  de  com« 
munes;  on  leur  donne  le  droit  d'éluder  sous  Tes  moindres  pré- 
textes les  demandes  des  citoyens.  Non-seulement  on  met  des  en- 
traves aux  convocations  des  communes,  mais  à  l'émission  même 
du  vœu  des  dtoyens.  On  donne  aux  munidpalités  la  faculté  de 
rejeter  les  plus  justes  rédamations  par  une  fin  de  non-recevoir  : 
car  elles  pourront  toujours  dire  :  cet  objet  n'est  pas  l'objet  précis 
de  la  convocation.  CTest  ainsi  qu'on  parvient  àinnéantir  insensible- 
ment les  droits  des  citoyens,  à  leur  êter  tou  te  influence,  à  les  mettre 
dans  la  dépendance  de  leurs  dâ^és,  et  sous  le  depotisme  dee 
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imrfciiMiIhés.  (Od  marftiure.)  Les  objections  banales  qn^on  fait 
aMtre  ces  raisonnemens,  sont  le  désordre»  l'anarchie.  Eh  bien! 
aom-voas  jamais  antre  chose  que  le  désordre  et  l'anarchie  si 
vous  établissez  les  formes  despotiques  qn'on  vous  propose  ?,D'nn 
cànéf  oppresnon,  de  l'autre»  indignation  des  citoyens;  lutte per^ 
pttiieile  entre  les  mandataires  et  le  peuple  ;  voilà  ce  qui  résultera 
de  cet  ordre  de  choses.  Lorsqu'au  contraire  les  citoyens  ont  le 
droit  défaire  des  représentations,  d'éclairer  leurs  représentans , 
dors  l'ordre  se  soutient  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  la  con« 
fianceJe  omielus  à  ce  que  l'article  du  comité  tendant  à  donner 
MOL  officiers  municipaux  le  pouvoir  d'éluder  les  réclamations  des 
communes,  soit  rejeté  par  la  question  préalable. 
On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article. 
!!•  Biuoi.  C'est  parce  que  je  suis  pleinement  convaincp  que  cet 
article  ne  fait  autre  chose  que  de  compléter  la  théorie  de  l'insur* 
rettion,  que  je  praids  encore  une  fois  la  parde.  (M.  Desmeu- 
Bîers  inlerrompt.  -^  M.  le  président  le  rappelleà  Tordre.)  Coomie 
on  demande  à  me  répondre ,  je  vais  donner  un  peu  plus  d'é- 
tendue  à  mon  opinion.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

Mon  observation  tombe  sur  ces  mots  de  l'article  UI  :  Pour 
dmbérer  sur de$ objets  seuUment  itimérêt  rmmicipaL  Or,  je  dis 
^e  dans  les  circonstances  oh  nous  nous  trouvons,  et  particu- 
lièrement  à  Paris ,  il  est  du  plus  grand  danger  de  restreindre  les 
fassemUemens  de  communes  aux  seuls  cas  où  il  s'agît  d'objets 
d'intérêt  municipal.  Par  exemple ,  le  18  avril ,  lors  de  la  formen- 
tation  qu'occasionnait  le  départ  du  roi,  si  le  peuple  de  Paris  n'eût 
pu  se  rassembler ,  d'après  les  ordres  mêmes  du  directoire  de  dé- 
partement ,  dans  les  sections ,  quel  désordre  n'eût  pas  produit 
cette  fermentation?  Au  contraire,  le  peuple,  en  se  divisant  dans 
les48seaions,  s'est  li vré  à  une  discussion  raisonnée,  s'est  éclairé. 
Le  temps  a  calmé  son  effervescence;  il  a  trouvé  dans  des  rassem- 
blemens  légaux,  des  motife  pour  se  calmer;  et  le  directoire,  en 
les  provoquant ,  a  évité  une  explosion  dangereuse. 

Si ,  pour  s'éclairer  sur  les  intérêts  généraux ,  les  citoyens  ne 
peuvent  se  rassembler  en  sectbns ,  où  voulez-vous  donc  qu'il»  ttè 
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rassemblent  !  sur  les  places  publiques?  Mais  ce  sont  prëcisémeiiC 
ces  rassemblemens  trop  nombreux»  ces  délibérations  tumuUuaises 
qui  produisent  l'effervescence....  Je  crois  que  plus  on  veut  com- 
primer la  liberté ,  et  plus  elle  se  livre  facilement  »  indignée  des 
fers  qu'on  lui  présente ,  à  tous  les  dangers  de  Tanardiie. 
Laissez  au  contraire  les  citoyens  discuter  paisiblement,  s'éclatrert 
calmer  par  le  temps  les  inquiétudes^  et  vous  aurez  employé  le 
seul  moyen  capable  d'assurer  l'obéissance  à  la  loi.  Si  les  com- 
munes ne  peuvent  se  réunir  pour  présenter  des  pétitions,  elles 
n'auront  plus  qu'un  moyen  d'exercer  leurs  droits  :  ce  seva  d*eD 
venir  à  l'insurrecUon.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  l'article. 

L'assemblée  décide  qu'i/  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  GoufAl.  Je  demande  que  Ton  dise  :  pour  délibérer  sur  des 
objets  d'intérêt  municipal  ou  civique. 

M.  Fréieau.  Je  crois  qu'il  peut  être  très^ulile,  même  pour  les 
corps  administratifs,  que  les  communes  puissent  discuter  sur  les 
affaires  publiques  dans  les  lieux  ordinaires  des  rassemblemeos. 
On  me  dit  que  l'article  précédent,  qui  vient  d'être  décrété,  porte 
que  les  communes  ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  délibérer  que 
sur  des  objets  d'intérêt  purement  municipal ,  et  l'on  m'oppose 
cette  fin  de  non-recevoir  à  un  amendement  infiniment  juste.  Je 
suis  d'avis  effectivement,  comme  le  dit  l'article  précédent,  que 
les  communes  ne  peuvent  s'assembler  pour  délibérer  sur  autre 
chose  que  sur  les  affaires  municipales;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'on  ne  puisse  les  autoriser  à  s'assembler  pour  discuter^  pour 
s'éclairer  sur  des  objets  d'intérêt  général.  Quel  inconvénient  y 
a-t-il  a  ce  que  les  sections  s'assemblent ,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de 
former  une  délibération,  lorsqu'il  ne  doit  pas  en  résulter  une  pé- 
tition en  nom  collectif,  mais  une  discussion  tranquille,  sous  l'œil 
des  magistrats.^  Ce  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  les  places  publi- 
ques, pouvez-vous  le  défendre  dans  les  rassemblemens  plus  pai- 
sibles? (On  applaudit,  on  murmure.) 

M.  le  Chapelier.  Il  me  semblé  que  nous  sommes  d'accord , 
mais  que  nous  ne  nous  euiendons  pas.  Un  article  consiiiuiionnel 
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dëcrëtéil  y  a  un  an /porte  gue  les  citoyens  pourront  se  ras- 
sembler paisiblement  etsans  armes»  pour  délibérer  sur  les  af&iires 
publiques  »  ou  plutdt  pour  discuter.  Qu'ils  s*assemblent  dans  la 
diambre  d'assemblé^  de  la  commune  ;  la  loi  que  nous  tous  pro- 
posons ne  les  en  empêche  pas.  Seulement  nous  disons  qu'ils  ne 
doivait  pas  alors  se  regarder  comme  constitués  en  assemblée  de 
la  commune  ;  ils  s'assembleront  ounme  simples  citoyens  sans 
qu'il  Y  sût  besoin  de  convocation  de  la  municipalité.  Tout  ce  que 
nous  disons^  c'est  qu'ils  ne  pourront  être  convoqua  en  aaemUie 

de  conimun^que  pour  les  affaires  de  la  commune (Une  partie 

de  l'assemblée  applauditet  demande  àaller  aux  Toix.  —  Plusieurs 
membres  réclament  la  parole.) 

M.  le  pràiSent  met  aux  voix  l'article  III  qui  est  littéralement 
adopté.  ]  —  Les  suivans  sont  décrétés  sans  discussion. 

Discussion  sur  le  droit  d'affiche. 

[M.  te  CAope/ter.  La  question  que  je  vous  présaitai  hier  était  de 
savoir  si  tous  les  citoyens,  ou  seulement  l'autorité  publique» 
doivent  avoir  le  droit  d'afficher.  Nous  pensons  qu'il  doit  y  avoir 
un  lieu  exclusivement  consacré  à  l'arfiche  des  actes  de  l'autorité 
publique.  {Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  Ce  n'est  pas  là  ce  que 
vous  disifp  hier.)  Il  serait  dangereux  de  confondre  les  lois  avec 
des  avis  nullement  obligatoires  et  qui  ne  «ont  que  de  simples  indi» 
cations.  Un  autre  principe  à  consacrer,  c'est  qu'aucune  section, 
aucdkic  société  n'a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés,  des  délibéra- 
tions,* et  de  les  faire  afficher  comme  obligatoires.  {PluMieurs  voix 
de  la  gauche  :  Ce  n'est  pas  là  la  question.)  D'après  ce  principe, 
vous  ne  pouvez  défendre  les  affiches  qui ,  n'ayant  aucun  carac- 
tère obligatoire,  ne  sont  que  de  simples  ind.'cuions.  M.  Goupil 
me  disait  hier  :  Je  crois  que  le  fond  de  vos  articles  est  bon,  en 
ce  qu'ils  tendent  à  distinguer  les  actes  de  l'autorité  publique  des 
avis  des  particuliers  ;  mais  pour  qu'ils  soient  distingués,  il  sufBt 
qu'un  lieu  quelconque  leur  soit  exclusivement  destiné,  afin  que 
les  particuliers  ne  soient  pas  privés  du  droit  d'afficher.(Utte  partie 
de  l'assemblée  applaudit.)  Je  conviens  qu'il  peut  être  utile  qu'il  y 

T.  X.      .  S 


Ht  jMKHWLJm  RATimÀlJU 

ailiio  Heo  OT^aahreHMiit  destine  av  aflkhm  de  PaitarM 
Mique,  6C  d'eè  elles  oe  poissent  être  arraehëes  sane  diéSt  ;  car  kl 
pomiil^|[atk>a  prcaqtie  ignorée  qui  se  feit  dans  les  gfe^  ' 

bwMHtt  est  iasufisanie.  H.  Goupil  va  lire  deux  arides  ^H  m 
rédiges  ;  rassemblée  optera  entre  eux  et  ceux  que  je  lui  ai  pvé^ 
sentes;  mais  dans  tous  les  cas,  je  demande  qu'en  eonsacre  ptp 
iHi  décret  quelconque  le  principe  qu'aucune  sectio»,  aucune  90^ 
cMté  no»  constituée  ne  puisse  prendre  ni  aflfeher  des  délflbé^ 
tÀms,  (On  applaudit  dans  le  milieu  de  h  salle.  —  On  mnnmn^ 
dins  ^extrémité  gauche.) 

M»  Goupil.  Voici  les  articles  que  j'ai  rédigés  : 

Art.  1*'.  Il  sera  assigné  dans  chaque  ville  un  lie»  exdusIrenwBt 
distîné  à  recevoir  les  affiches  qui  seront  faites  par  hnitorité  pa- 
blique. 

IL  Ceux  qui  feront  mettre  dans  ledit  lieu  une  autre  affiche  qud* 
conque  seront  condamnés  à  une  amende  de  100  liv. ,  et  même,  - 
s'ils  sont  trouvés  en  iagrant  délit ,  Us  pourront  être-  arsêtéa  ei 
conduits  à  la  maison  d'arrél ,  jusqu'à  la  connaissance  que  les  isâp 
banaux  auront  Êiite  du  délit. 

Ji«  LegrëmL  Je  crois  que  les  articles  de  M.  Goupil  sont  insnfr 
fisans  et  même  dangereux  ;  car  il  en  résulterait  que  «  sauf  (sa 
Uaux  destinés  aux  actes  de  l'autorité  publique  „  tout  ôl^f^n  peu»- 
raÂt  placarder.  {PUmturs  v(âx  de  ta  gauche  :  Ouû)  Or»  U  me 
sembte'que  la  responsabilité  serait  alors  nulle;  car  on  ne  jmx 
rendre  un  mur  responsaliie.  (Plusieurs  membres  du  milieu  de 
lil  salie  applaudissent.  —  Dans  Textrémiié  gauche  on  f^urmure 
et  ou  rit.-»  La  droite  garde  le  silence.)  Je  demande  que  le  comité 
de  constitution  fesse  un  code  pénal  et  un  projet  de  loi  pour  la 
tmponsabiliié  qui  doit  accompagner  l'exercice  du  droit  de  pia- 
larder. 

Mk  NoaiUe$i,  Le  droit  de  placarder  est  une  dépendance  de  la 
Iberté  de  la  presse;  il  tient  i  la  liberté  de  manifester  sa  pensée 
d'uue  manière  quelconque.  U  ne  doit  pas  y  avoir  i^his  de  respon- 
sabilité pour  l'exercice  de  ce  droit  que  poiur  celui  d'écrire  et  d'im- 
primer. 
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Jf.  Lê§tmid.  Ce  que  je  demande,  e'ett  qii*oe.  fime  née  M 
pMr  fnipécber  qu'on  pubm  placarder  dea  ealoBiniea  copire  lei 
eimyena,  nukaniBieBt,  par  exemple.  (Oq  riu) 

If.  Prieur.  Quand  vous  ferits  une  loi  contre  H^  phwarda  ea- 
lomiieinL ,  je  demande  si  vous  empêcheriez  qu'on'  e»  affichAl  nuir 
mauMent.  Voule»-vou6  au  contrais  consacrer  les  prinoipea  de  ia 
liberté?  lea  ëcrila  calomnieux  et  incendiaires  toroljeronl  dans  \f 
mëpria.  Voulearvoua  ddiruire  les  placards  incendiaires  «  calom* 
nieua  et  fiMSliew  ;  laiaaaif<n- eouvrir  lea  murailles ,  ei  bieniAA  ib 
tomlieroot  dana  ravilissement.  6i  tous  IfS  défendea,  ilsdevienr 
droot  rares;  plue  ils  seroni  rares,  plus  ils  seroni  recherchés»  el 
piua  ila  feront  d*effeu  (On  entend  des  rumeurs.)  Et  voici  la 
preuve  de  ce  que  j'avance.  La  calomnie  n'a^relle  pas  aiguisé 
tous  ses  poignards  contre  nous?  Ces  libelles  se  vendaient  daqs  iea 
rues;  vos  oorridors  en  étaient  pIein%;aujourd'bMi  iln'y  en  a  plua. 
(On  OHirmure.)  On  me  dit  qu'il  y  a  wcorefàbbê  Royou,  l'Ami  du 
IMupAr;  jedis  qu'ils  ne  sont  plus  lus  que  par  les  inaensés ,  el  que 
■oa-seuiemeni  tous  ces  libelles  ne  se  vendent  plus,  mais  que  ka 
honnêtes  gens  n'eu  veulent  plus  pour  rien.  Laissez  doue  une  li- 
berté entière ,  et  les  mauvais  écrits  tomberont  d'eux-ménes  dans 
in  néant..».  Le  droit  d'affiche  doit  éure  respecté  commeloiit  autre 
aMytn  de  manifiMter'  sa  pensée. 

M.Begnaud^  députéde Saint-Jean-d'Angely.  Lec'roitd'afifich^ 
appartient  à  tous  les  particuliers»  sous  ll.*s  mêmes  comliiîpns  que 
l'édition  de  leurs  pensées.  Hais  je  réclame  contre  l'attribution  de 
et  dnait  aux  sociétés,  parce  que  je  crois  qu'il  se  rapprocherait 
dncamclèrede  la  lei,  et  semblerait  leur  consacrer  une  existence 
politique»  Je  demande  donc  que  ce  droit  soit  aturibué  seulement 
i  loue  les  individus,  et  point  aux  sociétés. 

M.  Bunmve»  Je  ne  crois  pas  ique  la  discussion ,  envisagée  sniy 
ann  véritable  point  de  vue ,  puisse  être  l'objet  d'un  dissentiment 
d'opÎAÎon.  Je  distingue  deux  cho^s  dans  la  question.  Tune  est 
le  caractère  lég^l  qui  doit  éti^  exclusivement  attribués  la  loi,  et 
fêture  la  aaaniCestatîon  de  la  pensée.  Je  vois  trois  points  trèsrdis- 
(teeta  dans*  la  contexture  des  actes  émanés  des  autorités  conati^ 


tBëés  t  saivoir  :  fintitulé,  fafficbe  et  la  pubUcaUen.  Qiuuil  à  raf- 
ficfae ,  je  pense  comme  H.  Goupil ,  qu'il  doit  lai  être  résané 
une  place  particulière.  La  publication  doit  être  aanijetiie  aux 
mêmes  principes  :  c'est  être  sacrilège  à  la  loi,  que  d'en,  em- 
prunter les  <formes«  L'intitulé  doit  aussi  être  particulier;  anoivi 
acte  d'association  ëuibli  par  h  loi ,  ne  pourra  porter  le  mène 
firotocole.  Si  elles  veulent  faire  connaître  km*  sentiment,  ce  ne 
doit  être  que  sous  le  titre  d'ayertissettait.  Gela  tombe  alors, 
commeTa  dit  H.  R^gnaud,  sous  les  mêmes rtg^  que  la  mani- 
festation des  (qpinions  ;  et  je  crois  qu'à  cet  égard  les  indiVidoe 
réunis  ont  autant  de  droit  que  les  individus  séparés.  Je  demande 
•Til  est  quelqu'un  dans  cette  assemblée  qui  puisse  contester  à  um 
homme  le  droit  de  publier  un  livre.  £h  bien  !  par  la  même  rai- 
son ,  il  peut  annoncer  que  ce  livre  traite  de  telle  matière ,  qa'3 
renferme  telles  maximes.  Si  ce  livre  a  été  fait  par  une  société 
littéraire,  ou  par  une  académie ,  cette  société  n'a-t-elle  pas  aussi 
le  droit  d'annoncer  son  livre  comme  un  individu  isolé  :  hors  de 
eelavousTranchissezIeslimitesque  votre  caractère  mémeaposées. 

jr.  Dupont.  Aucun  citoyen  ne  doit  être  responsable  des  actions 

d'uutmi  :  ainsi  je  demande  que  le  droit  d'affiche  ne  soit  accordé 

qu'à  toute  société  qui  voudra  faire  signer  ses  membres  au  bas 

»  de  l'imprimé,  parce  qu'un  nom  collectif  lie  suffit  pointa  la  re§- 

4|ponsabilité. 

Jf.  Baumeix.  Toute  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  numière 
d'énoncer  son  opinion*  par  la  voie  d'une  affiche  ou  d'un  livre, 
c*est  que  dans  le  premier  cas,  on  s'arrête  au  coin  de  la  rue  pour 
vous  lire,  et  que  dans  le  second,. on  vous  achète  des  mains  d'un 
libraire  ou  d'un  colporteur;  ainsi  je  pense  qu'il  doit  être  permis 
de  faire  une  affiche  en  nom  collectif,  comme  un  livre.  Ou  4>b- 
Jecte  qu'alors  le  droit  de  req)onsabiIité  n'existe  plus.  N'avez- 
vous  pas  le  président  et  les  secrétaires  de  la  société,  que  vous 
traduirez  devant  les  tribunaux,  comme  particuliers.  Je  demande 
donc  que  le  droit  d'affiche  ne  soit  pas  retiré  aux  sociétés. 

M.  Regnaud  de  Saini'JearHtAngely.  Dans  une  société  il  n'y 
aura  jamais  qu'une  partie  de  ses  membres  qui  aura  été  de  l'avis 
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de  la  délibëratioD ,  coonineiit  voakz-TOus  rendre  la  minoritë  res- 
ponsable d'an  «cte  auqael  elle  aura  refusé  de  concourir? 

jlf,  CImpelier.  J*adopteles  diverses  propositions  qui  ont  été 
fiûM.  II  en  est  cependant  nne  à  laquelle  je  m'oppose.  On  de» 
nu|ttde  que  les  sociétés  puissent  afficher  sous  un  nom  collectif. 
Sons  le  point  de  yne  de  l'intérêt  particulier,  rien  ne  serait  plus 
nuisible  aux  sociétëa  qui  pourraient  se  trouver  liées  par  vingt  de 
leurs  membres;  et,  aous  le  rapport  de  l'intérêt  public  »  on  don- 
nerait lieu  de  craindre  la  renaissance  d'associations  qui  finiraient 
par  prendre  un  caractère  politique.  Je  pense  que  les  sociétés 
peuvent  donner  des  avertissemens  par  la  vqjeM'affiche,  en  met- 
tant au  bas  la  signature  de  deux  ou  trois  personnes ,  et  en  y  joi- 
gnant  le  nombre  des  individus,  au  nom  desquels  cet  avertisse- 
ment sera  donné. 
La  diacQssion  est  knoée* 
L'assemblée  consultée  décrète  l'artide  suivant  :* 
c  Art.  XIY.  Aucune  affiche  ne  pourra  être  fiiite  sons  m  nom 
collectif.  Tous  les  citoyens  qui  auront  concouru  à  one  affiche  se- . 
ront  tenus  de  la  signer.  > 

Jlf.  Rcederer.  Je  demande,  non  pas  seulement  pour  l'intérêt 
du  trésor  public,  mais  par  une  raison  politique  que  toutes  les 
affidies  soient  soumises  aux  droits  de  tindMre.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Jlf.  Biauxta.  Vous  ne  devez  pas  établir  k  droit  de  timbre  sur 
les  affiches  des  personnes  qui  veulent  débiter  leurs  ouvrages*... 
Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Rooderer  an  co- 
mité, qui  nous  en  fera  un  ra[^rt  détaillé. 
On  demande  k  passer  k  l'ordre  du  jour. 
Jf.  Bœderer.  On  peut  décréter  le  principe  et  renvoyer  an 
comité  les  détails.  11  y  a  au  dit>it  d'affiche  un  petit  danger  qui 
n'est  point  attaché  ft  la  publication  des  livres  ;  c'est  particulière- 
ment pour  le  prévenir  que  je  propose  le*timbre.  Lorsque  dans 
un  libelle,  un  aristocrate  me  traite  de  fhctieux,  j'ai  conore  faû' 
Ira  iacile  recevra ,  parce  que  je  trowerai  toujours,  MMt  f  iopr»* 
Mesf  I  aok  le  llhfaire>  'êùH  I0  enlpontentpâ  L  anhnit  è^pêûêbêêiiô 


SI  ASSEVELiE  NATIONALE. 

qui»  ayant  été  à  portée  de  reconnaître  cette  imperCectioB  de 
notre  r^inae ,  n'ont  pu  8*eropécher  d*en  demander  la  réforme. 

Depuis  Tartide  XXXI  jusqu'au  XLVII*  article,  noqs  sommes 
estrés  dans  les  détails  de  la  police  intérieure  du  corps-législttif  ; 
nous  proposons  de  consacrer  la  publicité  permanente  des  séan- 
ces sous  une  seule  modification»  applicable  à  des  cas  rares;  sa- 
voir, celui  où  les  circonstances  exigeraient  que,  comme  le  poyr-  * 
lement  d'Angleterre»  l'assemblée  voulût  se  former  en  comité. 

De  l'article  XL  VIII  à  l'article  LXYI,  nous  proposons  le  mode, 
soivant  lequel  le  corps-l^^islatif  sera  tenu  de  former  ses  décrets, 
n  s'élève  sur  cette  partie  de  notre  travail  des  dissentimens  gra- 
ves; mais  nous  devons  tous  nous  rallier  à  la  nécessité  d'assarer 
k  sagesse  et  la  maturité  des  actes  du  corps-législatif.  Tout  le 
monde  poise  qu'il  faut  réunir  tous  les  moyens  propres  à  donner 
aux  lois  la  confiance  publique.  Nous  sommes  d'accord  sur  cette 
vérité,  nous  le  serons  bient^yt  aussi  sur  les  moyens  de  la  mettre 
en  pratique. 

De  l'article  LXVIà  l'article  LXXXIV,  nous  établissons  les 
dispositions  nécessaires  pour  donner  aux  décrets  le  caractère  de 
loi.  Cette  section  de  notre  travail  est  presque  déjà  décrétée  tout 


De  Tartide  LXXXIV  à  l'article;  XCIlI ,  nous  établissons  les 
pouvoirs  du  corps-législatif  en  matière  d'administration  et  de 
finances  ;  et  nous  déterminons  quelques  dispositions  relatives  & 
la  fixation  de  la  liste  civile.  Les  sept  derniers  articles  fixent  le 
rapport  du  corps-l^islatif  avec  le  roi.  Placé  au  centre  de  l'admi- 
nisiration ,  il  doit  régaer  entr'elle  et  lui  une  constante  harmonie; 
c'est  dans  cet  esprit  qu'il  est  désirable,  qu'il  est  bon  de  voir  le 
roi  venir  (aire  l'ouverture  solennelle  de  la  session  du  corps-légis- 
latif; et  dans  le  cas  ob  le  roi  jugerait  que  l'intérêt  public  exige 
qu'une  session  soit  continuée  au-delà  du  terme  que  le  corps-lé- 
gislatif aura  annoncé  pour  sa  clôture ,  il  pourra  demander  une 
contittoation  de  séance,  et  le  oorps-législaiif  sera  tenu  de  déli- 
bérer sur  cette  proposition. 

\.  Toutes  viendront  par  ordre 
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de  section  de  matière.  Je  vais  »  eo  ce  moment  »  soumettre  à  la 
discussion  les  art.  VI  et  VII  ainsi  conçus  : 

Art.  VI.  Aucun  état,  profession  du  fonction  publique  n'exclut 
de  Féligibilité  &  la  législature ,  les  citoyens  qui  réunissent  les  con- 
ditions prescrites  par  la  constitution. 

Art.  VIL  Les  membres  de  la  précédente  législature  pourront 
être  réélus. 

Je  vais  maintenant  sor  ces  articles  vous  exposer  les  motifs  du 
comité. 

Jlf.  Robespierre.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre indiquée  par  la  nature  même  de  la  délibération ,  afin  que 
nous  puissions  voter  comme  de^  simples  citoyens,  et  non  pas 
comme  des  hommes  qui  pourraient  être  réélus.  Je  demande  donc 
que  l'assemblée  décrète  d'abord  que  les  membre^  âe  l'assemblée 
actuelle  ne  pourront  être  élus  à  la  premlière  législature.  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises  dans  tous  les  parties  de  la  salle  »  et  on 
demande  à  grands  cris  à  aller  aux  voix.) 

Jtf.  Garât  l'aîné.  La  proposition  de  M.  Robespierre  n'est  pas 
posée  comme  elle  doit  l'être;  car  il  présente  comme  une  ques- 
tion indécise  ce  qui  est  déjik  décréié.  Le  14  septembre»  un 
membre  a  fait  la  proposition  de  ne  renouveler  le  corps-législatif 
que  des  deux  tiers  ;  mais  les  avis  furent  à  peu  près  honorablement 
unanimes,  et  vous  avez  décrété  que  la  législature  serait  renou- 
velée en  entier.  Nous  étions  alors  au-dessus  de  toutes  vues  ambi- 
tieuses.... (Il  s'élève  des  murmures.) 

La  très-grande  majorité  de  l'assemblée  se  lève  à  deux  reprises 
différentes,  et  demande  à  grands  cris  à  aller  aux  voix  sur  la  pro- 
position de  H.  Robespierre. 

M.  Péiion.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  juger  la  question,  desavoir  si 
les  membres  d'une  législature  pourront  être  réélus  à  la  législature 
suivante,  mais  si  les  membres  de  l'assemblée  actuelle  seront  éli- 
gibles  à  h  première  législature.  C'est  en  ce  sens  que  je  demande 
que  la  motion  de  M.  Robespierre  soit  mise  aux  voix.  (Les  eris 
feeommcncent  ?  Aux  vmx/mx  rote;)  . 


K  ASSEMBLA  R AnOnALS. 

Tboorel  eipose  les  détails  de  Topiiiioii  d«  comité;  8 
que  la  motion  tend  à  exclure  les  citoyeÉS  i|«i  oM  bkm  «lérilé  Ût 
it  patrie,  en  défendant  les  droiu  dn  peuple.  Il  vêêb  pêmr  trnser 
i  la  natJofn  Tintégrilé  de  la  faculté  d'élire  qm  Ini  appaiticai* 

Prugnon  pense  que  la  réélig[ibilité  lianrcrait  ta  corwpliwadi 
rassemblée  par  les  amisCiTS* 

[M.  Merlin.  J*ai  hésité  long^-temps  avant  de  me  déserminer  à 
vous  oommuniqveraieskkM.  J^aicimttaiierveralédeipiei^aes- 
nns  de  ces  hommes  qui  ne  peuvent  supposer  une  droiture»  «» 
pureté  qu'ils  n'ont  jamais  eues.  Je  redoutais  qu'ils  ne  m'ia^m- 
tassent  des  intentions  secrètes  et  coupables.  Mais  ce  n'est  pas  de 
l'opinion  qu'on  prendra  de  ses  actions  qu'un  représentani  da 
peuple  doit  s'occuper  :  son  devoir  est  de  tout  ramener  à  riatëréc 
générd\ ,  et  da  sacrifier  son  amour-propre  et  même  son  hoan^nr 
au  salut  public  (Plusieurs  voix  :  Au  fait.)  La  nation  exige  deux 
choses  de  ses  représentans:  qu'ils  respectent  ses  droits,  et  qu'ils 
les  lassent  respecter  par  le  pouvoir  exécutif.  Respeclerians-noas 
ses  droits  en  mettant  de  nouvelles  bornes  à  sa  confiance?  Je  dis 
de  nouvelles  bornes  ;  car  vous  avez  déjà  imposé  des  conditions  à 
réfigibilité.  II  s'est  élevé  des ^ réclamations  à  cet  égard;  exiger 
toute  autre  condition ,  ce  serait  porter  atteinte  à  la  souveraineté 
nationale.  Je  demande  ensuite  si  nous  ferions  respecter  les  droits 
delà  nation, en  excluant  du  corps-l^slatif  tous  ceux  qui  auraient 
été  membres  de  la  législature  précédente.  Le  pouvoir  exécutif 
cherche  toujours  à  étendre  ses  prérogatives.  Si  l'on  veut  conser- 
ver la  liberté ,  il  iaut  qu'on  le  surveille  :  or ,  supposez  qu*i1  arrive 
aae  législature  entièrcmeat  neuve  »  quels  eeruat  aea  mtcffemê  de 
sarveiHanoe?  Où  sera  sa  ibrce^  où  seroat  ses  ressources  pair 
contenir  le  pouvoir  exécutil?  Je  ne  paia  n'eaipécher'  de  aeaiir 
qae  dans  cette  hypotiièse  la  nation  aurait  ji  courir  la  ci^noe  fu- 
aeste  d'une  grande  versatilité  daos  les  lois  :  ce  sera  par  an 
surveillance  éclairée  par  l'expérience,  que  la  nation  conservera 
le  trésor  oii  seront  renfermées  les  contributions  publiques ^  les 
sueurs  du  pauvre.  Un  membre  dont  l'opinion  ne  sera  pas  sus- 
pecte  à  cette  assemblée ,  M.  l'abbé  Maury»  disait  que  les  miaistras 
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rfdnpperûDt  tMjours  ftcitement  à  deshommespea  expërimentés. 
YoyeE  si  ces  hommes  pea  expérimentés  dont  M.  Tabbé  Maury 
parlai!  en  4789,  ne  ressemblent  pas  à  une  législature  absolument 
nouvelle»  Qaelqu<«  lumières ,  quelque  patriotisme  qu'on  lui  snp- 
pêao  9  oetie  législature  pourra  avoir  mie  marche  iaiMe  ou  incer- 
lMM;et  laooor,  ennemie  perpétuelle  du  peuple,  saisira  le  mo- 
ment poor  «smyer  quelque  grand  bouleversement. 

Vous  avez  enqpre  à  craindre  les  mauvais  choix ,  et  il  y  en 
amm.  Us  amèneront  néoessairement  dans  le  eorps-législatif.  de 
cas  hommes  qui  se  font  une  gloire  de  leur  attachement  à  nn 
ordre  de  choses  prosorH  par  ta  Justine  et  ta  liberté.  Ne  craignet- 
VÉQS  pas  que  quelques  hommes  qui  n*anront  pas  Pespéranoe 
d'être  réélus  ne  respectent  moms  un  caractère  que  ta  conianœ 
4e  ta  Miion  ne  pourrait  leur  conserver  ?  Pourquoi  vous  priver 
de  ta  puiasanoe  morale  de  l'espoir  de  ta  réélection?...  Ce  serait  à 
wn  sans  doute  que  j'appuierais  mou  opinion  de  ta  crainiede  vo^ 
«ne  légistaturs  nouvelle  chercher  à  changer  ta  constitution  ;  mais 
que  m'importe  qu'elle  ne  la  change  pas ,  si  elle  la  taisee  périr!... 
Avoir  le  droit  de  (aire  des  lois  r^emenuires,c'est  a\tMr  le  droit 
d'entraver,  de  tuer  la  ooasiiuition...  L  fMidrâilque  h  légistatufu 
l^fochaine  délibérai  iong-temps  pour  qu'il  se  formât  dans  son 
uein  un  Ga»us...«  (On  appteudit.)  Il  fiiut  un  teaqps  considérable 
pour  s'wstruire  d'une  fouie  de  détaibque  les  membres  des 
Jmures  devront  savoir.  En  finance  surtout»  les  détails  sont 
pensables  :  or ,  le  nombre  des  hommes  instruits  en  finance  est 
bien  pecitdans  les  départemeus..Hb  On  craindra  sans  doute  fin- 
êuenee  d'un  honune  qui  joindrait  à  une  grande  éloquence  l'u^-a»- 
iÊft  d'avoir  dt'jà  concouru  aux  opérations  d'une  légistatore»  Mais 
«et  homme  pom*fait  être  sûr,  j'en  appelleaux  mânes  deMirabi'UU, 
que  s'il  voulait  tromper ,  abuser  l'assemblée,  il  s'auireniit  un 
tepradied'Huniorulité,  dout  ta  supériorité  de  sssialens  ne  suiM- 

fUBt{>asi  la  longue  pour  ciffocer  l'impression l'appaie  tieue 

l'opinion  du  comité. 

Ji.liotopi«rre.  Avant  d*4treconvaincu  de  l'utiKié  de  ta^  nmtiou 
i|uafui  têim^  de  gMnls  ^umapim  m^vàiem  fiuppé.  Tdûlîi* 
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lëgislateiirs  dont  les  hommes  ont  conservé  le  souvenir,  se  sôst 
fait  un  devoir  de  rentrer  dans  la  foule  des  citoyens,  et  de  te  dé- 
rober même  à  la  reconbaissance.  Ils  pensaient  que  le  respect  des 
lois  nouvelles  tenait  au  respect  qu'inspirait  la  personne  des  leg^ 
lateursy  Ceux  qui  fixent  les  desiinées  des  nations  doivent  s'isokr 
de  leur  propre  ouvrage.  Je  n'ai  pas  besoin  de  me  perdre  dans  des 
raisonnemens  subtils  pour  trouver  la  solution  de  la  question  qui 
vous  est  soumise. 

.Cette  solution  existe  dans  les  premiers  principes  de  ma  droi- 
ture et  de  ma  conscience.  Mous  allons  délibérer  sur  une  des 
principales  bases  de  la  liberté  et  du  bonheur  public ,  sur  Torgu» 
nisation  du  corps-législatif,  sur  les  règles  constitutionnelies  des 
âections  ;  feisons  que  ces  grandes  questions  nous  soient  éirtn* 
gères  ;  dépouillons-nous  de  toutes  les  passions  qui  pourraieirt 
obscurcir  la  raison  ;  je  crois  ce  principe  généralement  bon  ;  mais 
je.  vais  un  moment  l'appliquer  personnellement  à  moi.  Je  suppose 
que  je  ne  fusse  pas  insensible  à  l'honneur  d'être  membre  da 
corps-législatif ,  et  je  déclare  avec  franchise  que  rien  ne  me 
semble  plus  digne  de  l'ambition  d'un  honmie  libre.  Je  suppose 
que  les  chances  qui  pourraient  me  porter  à  cet  honneur  fussent 
liées  aux  grandes  questions  que  nous  allons]^ résoudre:  serais^ 
dans  rétat  d'impartialité  et  de  désintéressement  absolu  qu'eilee 
exigent  ?  Puisqu'il  n'existe  dans  tous  les  hommes  qu'une  même 
morale ,  une  même  conscience ,  j'ai  cru  que  mon  opinion  serak 
celle  de  rassemblée.  (On  applaudit.) 

C'est  la  nature  même  des  choses  qui  a  élevé  une  barrière  entre 
les  auteurs  de  la  constitution  et  l'autorité  législative  ,  qui  doit 
exister  par  eux  et  après  eux. En  fait  de  politique,  rien  n'est  juste 
que  ce  qui  est  honnête ,  rien  n'est  utile  que  ce  qui  est  juste ,  et 
rien  ne  s'applique  mieux  à  la  cause  que  je  discute  que  les  avan- 
tages atuichés  au  parti  que]je|propose.iQuelle  autorité  impc^ 
saute  va  donner  à  votre  constitution  le  sacrifice  que  vous  feree 
vous-mêmes  des  plus  grands  honneurs  auxquels  un  citoyen  puisse 
prétendre  !  Que  les  ressounSes  de  la  calomnie  seront  faibles , 
lorsqu'elle  ne  pourra  pas  reprocher  à  un  seul  d'entre  vous  d'avoir 
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foola  meltre  àprofit ,  pour  prolonger  votre  mission ,  le  crédit  que 
ywÊB  donnerait  près  de  vos  commetlans  la  manière  dont  vous 
ravez  remplie  ;  d'avoir  voulu  étendre  votre  empire  sur  des  as- 
semblées nouvelles ,  lorsqu'elle  verra  que  vous  avez  sacrifié  tout 
ÎBtérM  personnel  aa  respect  religieux  pour  les  grandes  dâibé- 
ratiotts  qui  vous  restem  à  prendre! 

Si  l'on  m'opposait  quelque  scrupule  relai^  à  l'intérêt  public, 
il  ne  me  serait  pas  difficile  de  répondre.  Désespère*t-on  de  nous 
voir  remplacés  par  des  hommes  également  dignes  de  la  confiance 
publique?  (Hs^dève  des  murmures.)  En  partageant  le  sentiment» 
honorable  pour  cette  assemblée»  qui  fait  la  base  de  cette  idée,  je 
crois  eiprimer  le  vôtre ,  en  disant  que  nos  travaux  et  nos  succès 
ne  nous  donnent  pas  le  droit  de  croire  qu'une  nation  de  S5  mil- 
lions d'hommes  libres  soit  réduite  à  l'impossibilité  de  trouver  790 
défenseurs  d%nes  de  recevoir  et  de  conserver  le  dépôt  sacré  de 
ses  droits*.  Mais  si,  dans  un  temps  oit  l'esprit  public  n'cxisiait 
pas  encore,  oit  la  France  était  loin  de  prévoir  ses  destinées,  la 
nation  a  pu  faire  des  choix  dignes  de  cette  révolution  ,  pourquoi 
n'en  ferait*elle  pas  de  meilleurs ,  lorsque  l'opinion  publique  est 
éclairée  et  fortifiée  par  une  expérience  de  deux  années ,  si  fé- 
condes en  grands  éîénemens  et  en  grandes  leçons?  (On  applau- 
dit.) Les  partisans  de  la  réélection  disent  encore  qu'un  certain 
nombre,  et  même  que  certains  membres  de  cette  assemblée  sont 
nécessaires  pour  édairer ,  pour  guider  la  1^'slature  suivante  par 
les  lumières  de  l'expérience ,  et  par  la  connaissance  plus  parfaite 
des  lois  qui  sont  leur  ouvrage. 

Je  pense  d'abord  que  ceux  qui ,  hors  de  cette  assemblée ,  ont 
ht,  ont  suivi  nos  opérations ,  qui  ont  adopté  et  défendu  nos  dé- 
crets ,  qui  ont  été  diargés  par  la  confiance  publique  de  les  faire 
exécuter ,  connaissent  aussi  les  lois  et  la  constitution.  (On  ap- 
plaudit.) Je  crois  qu'il  n'est  pas  plus  difficile  de  les  connaître 
qu'il  ne  l'a  été  de  les  faire.  (Les  applaudissemens  recommencent.) 
Je  pourrais  même  ajouter  que  ce  n'est  pas  au  milieu  de  ce  tour- 
billon immense  d'affaires  et  d'événemens ,  qu'il  a  .été  plus  facile 
de  reconnaître  l'ensemble  et  de  lier  dans  sa  mémoire  les  détails 


ëi  tomes  Boa  opératioBs.  Je  pense  d'aiiiean  qMlee  pvihwipetéi 
celle  constiuiiiao  sont  gniTés  daae  le  oœur  de  feus  les  hMUMtt 
el  dans  l'esprit  de  la  majorité  des  Français  ;  qne  ce  n'est  pont  es 
h  tète  de  tel  ou  tel  orateiur  qu'eHe  est  sortie ,  mais  du  sein  sséaM 
de  TopiaioB  publique  qui  nous  a  précèdes  et  qui  nousasouteMSi 
c'est  à  la  volonté  de  la  nation  quil  ftm  confier  sa  dméect  sa  psp» 
fectiont  et  non  i  rînfluence  de  qiielqi|e»*uns  de  ceux  qui  la  re- 
présentent en  ce  OKiment.  8t  eUe  est  yMre  oniraife ,  n'esMilé 
plus  le  ptrimoine  des  dtayens  qui  ont  jmné  de  la  défeaditcoBlPa 
tosttseBeaneoûs?  M'est-eUe  pas  l'ouvraga  de  la  nation  fni  f « 
adoptée?  Pourquoi  les  assemblées  de  représentans  choisis 
elle  B*auraient-îls  pas  droit  à  la  même  confiance?  £t  queUa 
celle  qui  oserait  la  renverser  contre  sa  volonté?  Quant  aun  psér 
tendus  {[uides  qu'une  assembléepourralt  transmettre  &  celles  qui 
la  suivent ,  je  ne  crois  point  du  tout  à  leur  utilité.  Ce  n'est  poial 
danë  l'ascendant  des  orateurs  qu'il  faut  placer  l'espoir  du  biea 
public  »  Bwîs  dans  les  lumières  et  dans  le  civisme  des  sinpinhlést 
représentatives*  L'influence  de  l'opinion  publique  et  de  Tinlériit 
général  diminue  en  proportion  deoedeque  prennent  les  orateurs; 
et  quand  oeux-d  parviennent  à  maîtriser  les  délibérations,  S  n'y 
a  plus  d'assemblée ,  il  n'y  a  plus  qu'un  fiintAmê  de  représemtr 
tion.  Alors  se  réalise  le  mot  de  Tbémislocle,  lonquCf  montrai! 
aou  fils  eniant,  il  disait:  <  Voilà  cebû  qui  gouverne  la  Grâce  ;  e^ 
marmot  gouverne  sa  mère ,  sa  mère  me  gottveme«  je  gouverna 
les  Athéniens  »  et  les  Athéniens  gouvernent  la  Grèce,  »  Ainsi  une 
nation  de  25  millions  d'hommes  serait  gouvernée  par  rassemblée 
vepréaentative ,  celle<»  par  un  petit  nombre  d'orateurs  adroits  ; 
et  par  qui  les  orateurs  seraieni-ib  gouvernés  quelquefois  ?  (Qp 
applaudit.)  Je  n'ose  le  dire,  mais  vous  pourrez  facilement  le  dt- 
vinep.  Je  n'aime  point  cette  science  nouvelle  qu'on  appeUo  la 
iSGtique  des  grandes  assemblées,  elle  ressendJe  trop  à  l'intrigm; 
et  la  vérité ,  la  raison ,  doivent  seules  régner  dans  les  assemblées 
l^islatives.  (On  applauclît.) 

Je  n'aime  j^  que  des  hommes  habiles  puissent ,  en  dominent 
sue  assemblée  par  ces  moyens ,  préparer,  assurer  leur  domîm 
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iIm  flv  HM  «Mtt,  «t  IMrpéinr  aÎM»  lu  sfilèaie  de  enri^ 
«I  ti  léui  é»  b  ^îlMflé.  f  ai  de  I»  confieDoe  eir  des  reprësentattSr 
fw^ ML  powaM  ëteadee MKieb  de  deux  ai»,  ks  vues  de  leur 
ambition,  aeram  foa^  de  la  bersee  à  la  gUre  de  servir  leur 
psfaet  niaMUHSé».da  aériter  fesiâne  et  raaKMir  des  eiteyeaii 
dasfwia  ils  soM  sers  és'  rtkHiraet  à  la  fin  de  leav 
Béas  aaaéeade  leavauK  aussi  briilaBS  qu'uideasur  us 
ait  lii#lM  sattaBBià  lenr  gleiae;  si  la  gtoire^  si  le  boslKorde 
piaraff  Inara  moms  pumlmim  dasbianfiiiiBra  de  la  patrie  aafeiip 
aufiiapaBL»  UftapaÉesifMDpiis,  itosooiau  nifMàadàag^feiHr;:!) 
fant  hieo  saipiBiBr  da  leur  laHaer  ha  aiefeBe  d'assoa  vir  iia  aam 
faaaed'aiHhiiim  Je  ne  défieeaia  de  ceus  qoi  ^  peadam  ^aatn 
an»  ftaMaîeal  sbl bouaaMi  csgcMgs ,  aux  sédMdieaa  i0yalea;, 
41a  sédttcliwi  de  leur  propa»  peaisir  »  eafia  à  touieB  Irsieataf 
é» Ife^gnait  i> de  h  CMpidil4. Ceumat  me  repeéeenteaS, 
doBl  laifalmécal  eeaséftia  BMDDe,.iiesâufaMiiit  être  trop 
sappvooliéa<ieBMii,aMpidealiAe&avec  moirsiooa,  loin  d*écie 
la  vaioaté  gdndiah  y  ktloi  aa  sera  pfa»  ipie  l'expressioa  dea  c^ 
priiM  eu  dea  iaaisflts  parlieidierade  qaelquea  aaibiifett&  ;  tes 
leppissMaaa  ligués  eeniro  la  peuple  »  avec  le  miaistèreei  laoourv 
devÊendroBt  dea  soBaeraiiia»ffhiioldl  des  oppresseaii.  (Oo  apr 
phuidil*)  Ke  ditcar  doue  plus  que  s?opposer  à.  ht  réélection ,  e*esl 
vioisr  lai  Kbenë  du  peuple.  Quoi  t  est-ce  liolec  la  Kbertë  que 
d'établir  les  fiorasea,  que  de  fixer  les  règles  uéosssaires  pour  que 
Isst  élsetioaa  soîeut  utiles  à  la.  liberté;  Tous  les  peuples  libres 
u'out^iii  pas  adopté  cet  usage;  u>'eut4is  pas  surtout  proscrit  la 
fëëleetioa  daaa  ka  nagistt«turea  impertsetes;,  pour  empêcher 
que  sous  ce  prétexte  les  ambitieux  ae  sa  peepécuasseDtpar'nD- 
firiguot  par  l'habiiudact  la  fiKÂUtédea  peuples?  N'a^ea-aou&pas 
fem^méaieadélemiisédescoaditioiiad^éligibilita?  les.  parUsaas 
de  .la*  réélectioft  ont^il»  alors  récUuaé  centre  ces  décrets?  Or, 
Ibut^il  que  l'on  puisse  nous  aocuser  den'aaoif  oru.i  la>  liberté 
indéfinie  en  ce  g«^re,  que  lorsqu'il  s'agissait  de  nous-ménaa , 
et  de  n'avoir  menlré  ce  scrupule  exesssif  que  iorsque  Tintérét 
publiceiigcaiab^pluasaluttina  de  tontes  las  rè|^  qui.  paeraat 
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Cette  restriction  injuste,  contraire  aux  droits  de  rhomme  »*  et 
qui  ne  tourne  point  au  profit  de  rëgalitë ,  est  upe  atteinte  portée 
à  la  liberté  du  peuple  :  mais  toute  précaution  sage  et  néoetsaife 
que  la  nature  même  des  choses  indique ,  p^r  protéger  la  liberté 
contre  la  brigue  et  contre  les  abus  du  pouToir  des  représentai  » 
n'est-elle  pas  commandée  par  l'amour  même  de  la  liberté?.  Et 
d'ailleurs  n'est-ce  pas  au  nom  dn  peuple  que  tous  faites  les  IcM? 
C'est  mal  raisonner  que  de  présenter  tos  décrets  comme  dealois 
dictées  par  des  souyerains  à  des  sujets.  C'est  la  nation  qui  les 
porte  etle-niéffle  par  l'oigne  de  ses  représentans.  Dès  qa*ils 
sont  justes  et  conformes  aux  droits  de  tous ,  ils  sont  toajows 
lotîmes.  Or  »  qui  peut  douter  que  la  nation  ne  puisse  convenir 
des  règles  qu'elle  suivra  dans  ses  élections  pour  se  défendre  elle- 
même  contre  l'erreur  et  contre  la  surprise.  Au  reste ,  pour  ne 
parler  que  de  ce  qui  concerne  l'assemblée  actuelle,  j'ai  fiait  pins 
que  de  prouver  qu'il  était  utile  de  ne  point  permettre  la  rédec- 
tion  ;  j'ai  fait  voir  une  véritable  incompatibilité  fondée  sur  Ja 
nature  même  de  ses  devoirs.  S'il  élait  convenable  de  paraître 
avoir  besoin  d'insister  sur  une  question  de  cette  nature,  et  j'ajou- 
terais encore  d'autres  misons,  il  importe  de  ne  pointdonnerliea 
de  dire  cfus  ce  n'était  point  la  pSne  de  tant  presser  la  fin  de 
notre  mission  pour  la  continuer ,  en  qndque  sorte,  sous  une 
forme  nouvelle.  Je  dirais  surtout  une  raison  qui  est  aussi  simple 
que  décisive.  S*il  est  une  assemblée  dans  le  monde  à  qui  il  con- 
vienne de  donner  le  grand  exemple  que  je  propose ,  c'est  sans 
contredit  celle  qui,  durant  deux  années  entières,  a  supporté  des 
travaux  dont  l'immensité  et  la  continuité  semblaient  être  au- 
dessus  des  forces  humaines. 

Il  est  un  moment  oii  la  lassitude  affaiblit  nécessairement  les 

é 

ressorts  de  l'âme  et  de  la  pensée  ;  et  lorsque  ce  moment  est  arrivé, 
il  y  aura  au  moins  de  l'imprudence  pour  tout  le  monde  à  se 
charger  encore  pour  deux  ans  du  fardeau  des  destinées  d'une 
nation.  Quand  la  nature  même  et  la  raison  nous  ordonnent  le 
repos,  pour  l'intérêt  public  autant  que  pour  le  nôtre,  l'ambition 
ni  même  le  zèle  n'ont  point  le  droit  de  les  contredire.  Athlètes 
victorieux ,  mais  fatigués ,  laissons  la  carrière  à  des  successeurs 
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et  vigoareux,  qui  s'empresseront  démarcher  sur  nos  traces, 
sous  tes  yeux  de  la  nation  attentÎTe,  et  que  nos  regards  seub 
empêcheraient  de  trahir  leur  gloire  et  la  patrie.  Pour  nous ,  hors 
de  rassemblée  lëgisbtiTe^nous  servirons nn'eux  notre  paysqu*ea 
restant  dans  son  sein.  Bëpandus  sur  toutes  tes  parties  de  cet 
empire,  nous  éclairerons  ceux  de  nos  concitoyens  qui  ont  besoin 
de  lumières ,  nous  propagerons  partout  l'esprit  public ,  Famonr 
de  la  pix  9  de  Tordre,  des  lob  et  de  b  liberté.  (On  appbudit  i 
plusieurs  reprises.) 

Oui ,  Toilà  dans  ce  moment  la  manière  b  plus  digne  de  nous 
et  b  plus  utile  à  nos  concitoyens,  de  signaler  notre  zèb^  pour 
leurs  intérêts.  Rien  n'élève  les  âmes  des  peuples,  rien  ne  forme 
les  mœurs  publiques  comme  les  vertus  des  l^islatcurs.  Donnes 
à  vos  concitoyens  ce  grand  exemple  d'amour  pour  l'alité , 
d'attachement  exclusif  au  bonheur  de  la  patrie  ;  donnez-le  &  vos 
successeurs,  à  tous  ceux  qui  sont  destinés  à  influer  sur  le  sort 
des  nations  ;  que  les  Français  comparent  le  commencoment  de 
votre  carrière  avec  la  maniéré  dont  vous  l'aurez  terminée,  et 
qu'ils  doutent  quelle  est  celle  de  ces  deux  époques  où  vous  vous 
serez  montrés  plus  purs ,  plus  grands ,  plus  dignes  de  leur  oon* 
fiance. 

Je  n'insisterai  pas  plus  long-temps  ;  il  me  semble  que  potir 
rintérét  même  de  cette  mesure  «  pour  l'honneur  des  principes  de 
l'assemblée,  cette  motion  ne  doit  pas  être  décrétée  avec  trop  de 
lenteur..  Je  crois  qu'elle  est  liée  aux  4principes  généraux  de  b 
rééligibilité  des  membres  des  législatures;  mais  je  crob  aussi 
qu'elle  en  est  indépendante  sous  d'autres  rapports;  mais  je  crob 
que  les  raisons  que  j*ai  présentées  sont  tellement  décisives,  que 
l'assemblée  peut  décréter  dès  ce  moment  que  les  membres  de 
rassemblée  nationale  actuelle  ne  pourront  être  réélus  i  la  pre- 
mière  législature.  (L'assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.— 
La  très-grande  majorité  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'assemblée  ordonne  ù  b  presque  unanimité  l'impression  du 
discours  de  M.  Robespierre* 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

T.  x.  •"> 
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M.  le  ChapeUer  monte  à  la  tribune.  —  L'assemblée  est  long» 
temps  agitée.— La  très-grande  majorité  demande  que  b  diacMi 
sion  soit  fermée. 

M.  Baumetz,  Je  denûnde  à  parler  contre  la  propositioa  éà 
fermer  la  discussion»  et  quoique  je  voie  un  tris^rand  désir 
d'aller  aux  \qix ,  je  demande  à  présenter  des  observatioM  omk 
tradictoires.  (Il  s*élève  beaucoup  de  murmures.)  Il  y  a  knf* 
temps  que  je  suis  avcrii  qu'on  a  l'intention  d'enlever  celle  t|aii» 
tion  par  un  mouvement.  (Les  murmures  recommeneenU)  C'est  à 
cause  qu'on  en  appelle  aux  vertus  de  l'assemblée ,  que  je  wbx 
en  appeler  à  sa  raison.  Je  demande  qu'elle  soit  en  garde  conirt 
la  séduction  même  de  la  vertu.  Si  ce  sont  de  fortes  considéra^ 
lions  qui  frappent  l'assemblée,  les  raisons  qui  la  détermin«il 
subsisteront  demain  comme  aujourd'hui.  (La  très-grande-m^yo- 
rite  se  lève  et  demande  à  aller  aux  voix.)  Il  y  a  diiïérens  prqjecs 
sur  cette  matière....  Il  y  a  des  amendemens  à  proposer....  (Un 
très-grand  nombre  de  voix:  Non,  non.) 

M.  Cuiiine.  Il  est  aisé  de  voir  que  les  opposans  veulent  être 
réélus.  (On  applaudit.) 

If.  Toulongeon,  On  tâcherait  en  vain  de  nous  accuser  de  aé* 
duction  ;  c'est  la  force  de  la  raison  qui  nous  entraîne.  Je  d^ 
mande  que  la  bonne  action  que  nous  allons  faire  ne.aoil  pas 
retardée.  (La  grande  majorité  se  lève  de  nouveau  pour  aller  MX 
voix.) 

H.  le  Chapelier,  toujours  à  la.tribune ,  insiste  pour  obleoir  la 
parole. 

La  discossion  est  fermée  à  la  presque  unanimité. 

M.  BewbelL  Je  demande  qii'on  ajoute  par  amendemeni  la 
question  de  savoir  si  les  membres  des  législatures  suivantes 
pourront  être  réélus.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 

L'assemblée  consultée  décrète  à  la  presque  unanimité  que  ses 
membres  ne  pourront  être  élus  à  la  première  législature. 

L'assemblée  se  retire  au  milieu  de  ses  propres  applaudisse- 
mens.— Les  tribunes  sortent  en  silence.] 
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SÉAKCES  DES  17  ET  18  MAI. 

La  quesiion  qui  succéda  à  la  motîoo  dé  RobespieiTe  fut  celle 
de  la  rëéliffibiUté  des  membres  des  législatures  suivantes.  Ella 
fiiC  lermioée  k  la  séance  du  19  par  cette  décision,  que  présenta 
Baroave  :  <  Le«  membres  d*une  législature  pourronkétjpe  réélua 
à  la  législature  suivante;  mais  ils  ne  pourront  être  réélus  de  nou- 
feau  qo'apràa  un  intervalle  de  deux  années.  »  Deux  discours 
furent  prononcés,  i*un  par  Duport,  Tautre  par  Robespierre.  Aux 
dêoE  limites  extrêmes  de  la  question ,  Duport  opina  pour  la 
réélection  illimitée  du  point  de  vue  du  droit  consiiiutioniid  ; 
Robespierre  écarta  la  réélection  du  point  de  vue  de  la  morale 
sociale.  Ces  deux  discours  sont  deux  manifestes  que  nous  avons 
dû  recueillir.  Duport  parla  dans  la  séance  du  17,  et  Robespierre 
dans  celle  du  18. 

[M.Dapan.  Je  suis  rappelé  à  cette  tribune  par  le  besoin  de 
défendre  mon  pays  du  plus  grand  danger  qui  Tait  encore  me- 
nacé^ et  s'il  n'est  plus  possible  d*empécher  que  de  violens  désor- 
dres ne  le  iroublent  long-temps»  au  moins  peut  «on  le  préser« 
ver  d'une  anarchie  continuelle  et  irrémédiable.  (Il  se  fait  im 
grand  silence.)  Comme  c'est  dans  la  disposition  des  esprits  que 
se  trouvent  en  général  les  élémens  d'une  délibération,  il  me 
parak  nécessaire  de  placer  sous  vos  yeux  quelques  réflexions 
long-temps  retenues,  et  que  je  me  reprocherais  de  taire  davan- 
tage. Je  vais,  sans  m'écarier  de  la  question  présente,  vous  mon- 
trer .en  peu  de  mots  votre'  position  et  celle  où  l'on  cherche  à 
vous  précipiter,  vos  véritables  dangers,  bien  réels  et  bien  près» 
aant*  Vous  les  connaîtrez  ;  ils  cesseront  de  peser  sur  ma  cons« 
dence ,  et  je  les  mets  sur  la  vôtre ,  sur  celle  de  ceux  qui ,  sans  les 
disiuiter  ni  les  examiner^  voudraient  pourtant  nier  l'importance 
de  ces  dangers. 

De  degrés  en  degrés  on  vous  à  menés  à  une  véritable  et  coro- 
plèle  désorganisatioirsociale.  Je  ne  sais  quelle  manie  de  principes 
«impies  on  a,  depuis  quelque  temps,  cherché  à  vous  inspirer, 
flt  dont  l'effet,  bien  calculé  par  ceux  qui  en  sont  les  premiers 
natieurs,  est  de  détendre  tonales  ressocts  du  gouvernement,  et 
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d'en  détruire  non  les.  abus»  vous  I  avez  glorieusement  exëcaCé, 
mais  Factionf  salutaire  et  conservatrice;  disons  mieux»  de  con- 
duire à  changer  tout-à-foit  la  forme  du  gouvernement;  car, 
maigre  les  protestations  contraires^  il  faut  bien  ignorer  les 
choses  dé  c^monde  pour  douter  des  grands  projets  qui  existent 
ft  cet  ëgard.  (Le  silence  est  interrompu  par  une  légère  agitation.) 
Les  dangers  vous  environnent;  ils  augmentent  tous  les  jours  »  et 
la  sécurité  »  dont  on  voudrait  faire  un  argument  t^ntre  leur  réi» 
lité,  ne  prouve  rien  ;  car  jamais  la  sécurité  d'un  aveugle  prds  da 
prëdpice  n*a  empêché  qu'il  ne  tùi  en  péril  de  la  vie. 

Il  7  a  des  hommes  qui  ne  sont  sensibles  qu*à  un  genre  de 
danger»  e*est*à-dire  aux  mouvemens  populaires.  Quoique  près* 
que  toujours  excusables  parleurs  causes»  leurs  effets»  je  ravone» 
sont  vraiment  dangereux  :  ils  affaiblissent  le  respect  dû  aux  non* 
velles  lois»  au  moment  même  où  elles  ont  besoin  de  toute  la  force 
de  l'opinion  pour  s'établir;  ils  détournent  les  administrateurs  do 
leurs  devoirs  journaliers»  et  de  plus,  en  faisant  prédominer  dans 
les  esprits  l'idée  de  la  force  sur  celle  de  la  raison  et  de  la  loi,  ib 
indisposent  tous  ceux  qui  ont  fondé  sur  elles  l'espoir  de  leur 
existence  et  de  leur  tranquillité;  mais  ce  mal»  c'est  dans  sa  ra« 
cine  qu'il  Çiut  Tattaquer»  et  l'expérience  devrait  avoir  démontré 
que  toute  expression  partielle  à  cet  égard  est  plus  fôcheose 
qu^utile»  et  qu*en  comprimant  le  ressort  elle  en  augmente  la 
force.  Il  faut  aller  hardiment  à  la  source  du  mal  »  et  toutes  les 
incomnoodités  locales  disparaîtront.  Une  constitution  sage  et 
libre,  un  gouvernement  kiyal»  juste  et  fenne»  voilà  le  grand»  le 
seul  remèdf;  qui  soit  nécessaire  et  que  vous  demande  la  nation 
dont  vous  stipulez  les  intérêts»  celui  dont  la  n^ligence»  en  lui 
préparant  de  longs  malheurs»  vous  donnerait  de  cruels  et  inu- 
tiles remords. 

Le  véritable  danger  »  encore  caché  sous  le  nuage  de  l'opinion  » 
mais  déjà  profond  et  étendu  »  c*est  l'exagération  des  idées  pu- 
bliques» leur  divagation  et  le  défaut  d'un  centre  commun»  d'un 
intérêt  national  qui  les  attire  et  qui  les  unisse.  Encore  un  pas»  et 
le  gouvernement  ne  peut  plus  exister»  ou  se  concentre  totalement 


■^ifva 


ppi^q^vnnpfpifr^^i  ^'J'-Ti^  jipfl 


HAÏ    (1791)  37 

dans  le  pouvoir  exécutif  seul  ;  car  je  vois  dans  réloig^nement  le 
despotisme  sourire  à  nçs  petits  moyens»  i  nos  petites  vues»  à  nos 
petites  passions»  et  y  placer  sourdement  le  fondement  de  ses  espé» 
rances.  (On  entend  dès  appbudissemens  partiels  dans  les  diven 
eèlés  dé  la  salle.)  Ce  que  Ton  appelle  la  révolution  est  fiut  ;  les 
liommes  ne  veulent-plus  obéir  aux  anciens  despotes;  mais  si  Ton 
s*y  prend  garde,  ils  sont  prêts  à  s*en  faire  de  nouveaux^eldont  h 
puissance,  plus  récente  et  plus  populaire,  serait  mille  fois  plus 
dangereuse^  (Une  légère  agiuition  recommence. -— Le  silence 
succède.)  Tant  que  Fesprit  public  n'est  pas  formé,  le  peuple  ne 
fait  que  changer  de  maîtres;  mais  ce  changement  ne  valait  assn* 
rément  ps  la  peine  de  faire  une  révolution.  (On  entend  quel* 
qnes  apphuidissemens.)  Les  idées  de  liberté  et  d'égalité  se  sont 
répandues  sur  tout  Pempire;  elles  ont  pénétré  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  Les  partisans  des  anciens  abus  ont  seuls  été 
insensibles  à  ces  noms  si  touchans  et  aux  doux  sentimens  qu'ils 
réveillent  dans  les  âmes.  Lti  raison  s'est  retrouvée  sous  les  dé* 
eombresde  ces  vieilles  institutions* qui  la  tenaient  captive;  tout 
le  monde  s'est  e;mployé  è  consacrer  un  temple  à  la  liberté;  elle 
est  devenue  le  culte  de  la  nation  entière  ;  mais  les  dogmes  de 
cette  religion  politique  ne  sont  pas  encore  bien  connivi,  et  il  est 
à  craindre  que  dès  sotn  berceau  un  grand  nombre  de  sectes  dif- 
férentes n'en  obscurcissent  la  pureté.    • 

Je  le  répète  donc,  la  révolution  est  laite;  mais  c'est  une  cou* 
séquence  Irien  fausse  quelle  dire,  comme  on  l'entend  comma- 
Bément,  que  pour  cela  la  liberté  n*est  plus  en  danger;  car  c'est 
pour  die  seule  que  je  crains.  Sa  cause  est  la  seule  qui  puisse 
me  forcer  à  rompre  le  silence.  Le  progrès  immodéré  et  sans 
bornes  de  cette  révolution  a  pour  but  de  nous  rephcer  au  point 
oh  BOUS  étions,  ou  même  dans  une  position  bien  plus  fâcheuse, 
c'est-à-dire  qu'après  avoir  détruit  successivement  tous  les  res- 
sorts du  gouvernement,  il  peut  amener  è  une  dissokitioa  géné- 
rale, à  une  guerre  intestine.  Tout  mouvement  xians  le  monde 
moral  comme  dans  le  monde  physique  est  circubire  :  lorsqu'il 
ae  ooBtimie,  il  reproduit  les  mêmes  combinaisons.  U  nooi  repiN^ 
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ferait  à  celles  que  nous  iK)ulon8  éviter,  si  nom  ne  pftrfeoiou  à 
Târréter  lui-même  par  un  système  vigoureux  et  solide  de  fm» 
vernement.  Il  n'y  a  que  trois  états  pour  Thomme  2  l'iadépca» 
dance,  r«sckivage  et  la  liberté.  Ces  trois  états  se  suivent  togjtit 
dans  le  même  ordre.  Nous  sommes  sortis  de  Tesclavagef  et  mom 
y  retournerons  si ,  outrepassant  la  liberté»  nous  arrivons  nnnloii 
à  rindépendanoe.  L'esclavage  a  même  cette  funeste  pmprhSlé» 
qu'il  est  pour  tous  l'image  du  repos  9  et  qu'il  s'allie  natureUnaM^ 
avec  les  sentimens  des  peuples  dégénérés,  car  il  fiivorisa  l'atuonr 
de  la  dom'maiion  et  l'ambition  des  uns,  (a  paresse  et  la  moUesae 
des  autres.  Là  liberté,  au  contraire,  est  ce  milieu^diflîcîla  à  tenir 
et  qui  eiige  une  continuité  d'efforts  et  de  vigueur  bien  aotrenaort 
difflcile  qu'une  rapide  et  courte  explosion  de  ses  forcée. 

Qu'on  ne  croie  pas  néanmoins  qu'en  rappelant  oes  vériids  Je 
veuille  marquer  de  b  moindre  improhation  cet  enihousiasaMg^ 
néreux  qui  a  été  partagé  par  toute  la  France,  et  qui  maintcBanl 
en  agite  toutes  les  parties.  On  connaît  sur  cela  mes  principea: 
j*at  toujours  combattu  ceux  qui  voulaient  remettre  au  pouvoir 
exécutif  une  autorité  excessive  ou  précoce;  il  fallait  que  tooi  fèl 
purifié  par  la  révolution,  que  le  gouvernement  se  r^jéoërât» 
pour  ainsi  dire  ;  il  fallait  que  le  peuple  se  pénétrât,  s'inondât  dn 
l'amour  de  la  liberté ,  afin  de  devenir  propre  à  conâatlre,  à  rea» 
pccter  les  nouvelles  lois  qui  l'établissent.* 
.  Tout  s'est  donc  iait  à  cet  égard  »  jusqu'à  ces  demierf  nomens, 
comme  il  devait  se  passer,  et  je  ne  voudrais  retrancher  de  nolrt 
révdiition  que  d'inutiles  cruautés  qui  la  défigurent.  Mais  oe  wè^ 
rail  nne  grande  et  funeste  erreur  que  de  se  livrer  peur  cela  à  des 
espérances  sans  bornes,  et  d'attendre  un  secours  illimité  des 
événemens  qui  jusqu'à  présent  nous  ont  servis  si  beureusenaent. 
Im  position  est  bien  changée,  U  fallait  abattre,  il  iaut  reoona* 
truire;  il  fisllait  poser.les  fondemens,  il  faut  terminer  l'édiflesi 
el  U  n'est  personne  parmi  nous  qui,  dans  sa  oonsci«ice,  n'ail 
pensé»qu^  la  pente  des  esprits ,  ai  favorable  à  l'établissement  do 
l|i  liberté,  ne  devait  être  favorisée  que  jusqu'au  moment  où  tSm 
cesserait  de  favoriser  eUe-méme  les  véritables  idées  de  la  Khané 
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et  d'un  gouTemement  sage.  Ce  moineiit  est-il  Tenu?  Je  le  pense. 
ToQt,  jusqu'à  notre  lassitude,  nous  apprend  qu'il  fout  terminer 
laoonstitiHioB,  et  laisser  après  nous  un  ordre  de  choses  qu'on 
ne  puisse  changer  que  par  la  ^rolontë  expresse  de  la  nation ,  ex- 
primée suivant  un  mode  déterminé.  Gela  posé,  daignez  me  suivre 
dtnaxe  court  développemenl.  Voulez^vous  attendre  que  Ton  ait 
accrédité  cette  opinion, -commune  à  nos  ennemis  et  à  de  pré- 
tendus patriotes,  que  voire  constitution ,  surtout  telle  qu'elle  sera 
par  vous  perfectionnée,  ne  peut  pas  subsister?  Ne  voyez-vous 
pas  cette  troupe  de  gens  sans  lumière,  répétant  déjà  ce  qu^oo 
lui  a  inspiré,  que  la  première  législature  sera  constituante, 
et  qu'elle  fera  une  eonsutution  plus  conforme  à  la  déclaration 
des  droits?  Lorsque  ces  idées  auront  gagné  davantage,  3 
ne  sera  plus  temps  de  prévenir  le  danger  :  il  sera  venu. 
Alors  l'opinion  populaire,  qui  a  secondé  vos  travaux,  se  tour- 
nera contre  eux  i  votre  constitution  sera  attaquée  et  par  ceux 
qui  n'ont  pu  jr  aueindre,  et  par  ceux  qui  l'ont  dépassée.  Quelle 
^era  la  position  alors?  Ldes  partisans  de  voire  ouvrage,  combat 
tant  à  la  iois  nos  éternels  ennemis  et  les  nouveaux  patriotes, 
tristement  serrés  contre  l'autorité  royale  et  les  autres  pouvoirs 
qu'il  sera  de  nuxle  d'attaquer ^  dans  l'attitude  que  vous  avez  vue 
aux  impartiaux ,  aux  monarchistes  et  autres,  n'auront  d'appui 
que  la  raison  de  la  farce,  que  cette  détestable  et  périlleuse  rea* 
source  de  la  loi  martiale.  Ehl  la  vraie  loi  martiale,  c'est  la  justice 
et  la  prévoyance.  L'une  prévoit  les  malheurs^  l'autre  les  pré* 
vient.  Et  lorsque  la  force  est  employée  contre  le  peuple,  soyez 
comme  certains  que  ceux  qui  gouvernent  méritent  des  reproches, 
et  qu'ils  chcsrcbent  à  le  punir  de  leurs  propres  fautes. 

Rendons  ces  idées  plus  sensibles ,  et  pour  cela ,  observons  l'o^ 
pinioa  publique.  Comment  mesuro-t-elle  la  eonitiration  ?  Com- 
jnent  d'abord  en  conçoit*eUe  les  deux  bases,  liberté  et  ^lité? 
S'esl-elle  élevée  à  des  notions  justes  sur  la  liberté  publique  ;  sur 
cette  liberté ,  qui  est  la  limita  des  droits  de  chacun  ;  limite  posée 
par  la  justice,  exprimée  par  la  loi,  défieudue  par  la  Ibree 
publique?  Sans  doute  plusieurs  renteudeut  ainsi  (  mais  au 
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yeux  d'nn  grand  nombre  d'autres  ^  qudquefo»  même  dans  celle 
iribuoe»  elle  n'a  paru  que  l'expression  d'un  droil  penonnel  et 
absolu,  sans  reiaiion  aucune  avec  nos  voisins  et  nos  concitoyens; 
idée  d^ruciive,  mais  qui  s'allie  ^nerveilleusemcnt  avec  toutes 
les  passions  viles  de  l'ëgoisme,.  de  l'envie,  de  la  bassesse,  et  qui 
détruit  les  vertus  opposées.  Quant  i  l'égalité ,  il  est  clair  que  les 
ioibécilles  et  les  fripons ,  dont  b  ligue  est  si  naturelle  et  si  com- 
mune, seront  tentés  toujours  de  persuader,  les  uns  qu'elle  est 
Tégalitë  des  fortunes  et  des  propriétés;  les  autres,  qu'elle  estcdle 
de  la  capacité  et  des  talens.  Ils  ont  tous  un  égal  pendiant  à  loot 
désorganiser,  parce  qu'ils  sentent  que  le  propre  d'un  pays  coa* 
stitué  est  de  mettre  les  choses  et  les  hommes  à  leur  place,  d'a^ 
fermir  tous  les  empires  légitimes,  de  consacrer  la  propriété,  et 
de  donner  de  l'autorité  à  la  raison.  D'autres  hommes  calculent 
le  mouvement  des  esprits;  ils  n-'osent  pas  flatter  directement  ses 
idées  ;  triais  ils*  font  répandre  qu'au  moins  ces  deux  principes  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  seraient  plus  religieusement  observées, 
et  plus  solidement  unis  dans  une  forme  différente  de  gouverne- 
ment. Ce  n'est  point  ici  une  chimère,  ni  une  supposition  que  je 
vous  présente;  et  si  vous  ne  vous  apercevez  pas  que  vous  êtes  sur 
4a  route  qui  conduit  à  la  destruction,  ce  ne  sera  pas  ma  faute. 
En  valu  dira-t-on  quece  prujet  est  ridicule;  est-ce  parce  que 
des  choses  sont  déraisonnables  qu'elles  sont  Impossibles?  On  dira 
encore  que  ceux  qui  les  propagent  ne  sont  remarquables  que 
fiar  leur  profonde  incapacité,  et  qu'il  n'est  pas  un  de  fious  qui 
voulût  donner  à  gouverner  pendant  six  mois  sa  maison ,  son 
diamp,  ses  affaires  &  ces  hommes  qui  veulent  reconstituer  la 
France.  Tout  cela  n'est  rien  contre  la  pente  de  l'opinion.  Voici 
quels  en  seraient  les  premiers  résultats.  Les  premiers  efforts 
ven  ce-système  seraient  marqués  par  d'incalculables  malheurs. 

Avant  toipt,  il  faudrait  noyer  dans  le  sang  les  derniers  par- 

• 

tisans  du  trône  ;  les  intrigues  qui  maintenant  agitent  et  divisent 
h  société,  deviendraient  dé  funestes  et  véritables  factions  qui 
déchireraient  l'empire.  Partout  on  se  battrait  pour  un  homme  mt 
pour  un  autre,  et  tel  qui  se  dévoue  aujourd'hui  au  noble  métier 
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de  payer  des  liblles ,  et  de  réduire  en  systèiàe  la  calomnie ,  se- 
rait toute  couf  reffroi  et  le  tyran  de seti  concitoyens.  Enfin, 
après  de  longs  e  inutiles  essais,  le  despotisme  viendrait  se  pré- 
senter comme  ui  asile  iavorabic  à  toutes,  les  Ames  épuisées  »  fsf 
liguées  et  ne  voyiot  phisde  bonheur  que  dans  le  repos.  Personne 
ne  révoque  en  do^le  la  possibilité  de  ces  dangers;  mais  on  les 
croit  encore  dans  q  avenir  éloigné,  qui  laisse  tout  le  temps  et 
les  moyens  de  les  jrévenir.  Non»  donnez  un  peu  de  confiance  à 
des  hommes  qui  ol  quelquefois  utilement  médité  pour  la  chose 
publique,  et  qui  mnt  jamais  varié  dans  la  route  du  patriotisme 
et  de  la  probité.  Joense  que  le  péril  est  très-instant,  qu'il  nous 
poursm't.  Ne  croye  (>as  que  les  idées  de  liberté  et  d'égalité  ré- 
trogradent jamais.  )lles  s*étepdent  au  contraire  par  leur  nature , 
et  se  propagent' deilus  en  plus.  On  peut,  comme  je  Tai  dit,  et 
voiUi  le  grand  secre,  voilà  ce  qu*il  fout  faire,  on  peut  les  enchat* 
ner  dans  des  combiaisons  heureuses  et  fortes  qui  les  retiennent 
et  les  conservent,  1  fout  les  rattacher  à  un  gouvernement  juste 
et  ferme  :  sans.celaJIes  continuent  à  s*écrouler  ;  elles  vont  tou- 
jours  nivelant,  toujors  dissolvant,  jusqu'au  partage  dès  terres. 
Après  avoir  aplani  es  montagnes,  les  plus  petites  élévations 
paraissent  sensibles  c  gênantes,  et  blessent  ce  niveau  universel, 
qui  n'est  que  l'absunié  même  réduite  en  système.  Ainsi  on  arri- 
vera à  l'individualité  ce  dernier  terme  de  la  progression ,  oii 
l'on  pourrait  recomnencer  la  société',  si  nos  ennemis  et  notre 
propre  courage  nous*  lermetuient  de  parcourir  cette  effrayante 
cfurière.  C'est  donc  pur  la  conservation  de  la  liberté  et  de  Té» 
galité  qu'il  but,  non  le  restreindre,  mais  les  envelopper  dans 
un  gouvernement  juste  e  solide.  Pour  unique  preuve  ^e  cette 
force  de  l'opinion  et  de  a  tendance  déterminée ,  je  ne  veux  que 
vous  foire  observer  d'uni  part  des  hommes  qui ,  repoussant  les 
principes  lorsqu'il  foUait  les  .établir,  les  exagèrent  maintenant 
qu'il  faut  les  restreindre  :des  hommes  qui  ont  passé»  sans  inter- 
médiaire, de  la  pusillaninné  à  l'enthousiasme,  |>arce  que  l'opi- 
nion  est  à  ce  degré  du  iheroom^re.  D'autres  hommes  dont  les 
idée^  avaient  ét^  reléguées  )armi  les  réfes  de  l'abbé  de  Saint- 
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Pierre»  et  cela  sans  aucun  esprit  de  parti  »  mis  d*nii  commim 
accord,  sont  devenus  importans  au  moment  è  ils  sont  dange- 
reux, après  avoir  été  négliges  lorsqu'ils  ëtaiet  utiles.  De  tout 
eela,  il  résulte  évidemment  qne  rassemblée  ntionale/ prise  en 
nasse,  et  l'opinion  qui  s'établit,  sont  dans  qib  marche  inverse. 
L'assemblée ,  Je  le  suppose  au  moins ,  chercAe  à  rapprocher  lés 
esprits  vers  un  même  point,  qui  «st  la  consitution  ;  ti  cette  opi- 
nion, par  un  mouvement  contraire,  tend  à  >en  écarter. 

Dans  ces  circonstances,  quel  parti  faut-ibrendre?  fixer  l'opi- 
nion ou  suivre  son  entraînement,  et  couriavec  elle  à  la  perte 
de  ce  beau  pays.  (On  applaudit.)  Je  rente  ici  dans  les  termes 
précis  de  la  question ,  de  là  nécessité  de  fener  promptement  un 
gouvernement  solide  et  durable,  et  non  paavacillant  et  incertain 
comme  on  vous  le  propose.  C'est  bien  asse  d'avoir  à  redouter 
Telagération  que  la  première  assemblée  mttra  vrailsemblable- 
ment  dans  ses  décisions;  et  cet  amour  insena'de  la  popularité  qui 
l'animera  peut-être,  et  dont  l'avantage  insipe  est  comme  le  bap- 
tême, d'effacer  tous  les  crimes.  Un  journaste  a  même  été  jus^ 
qu'à  dire  :  «Un  mot  dit  à  propos  lève  ton  les  doiites  sur  le  pa- 
triotisme d'un  individu.  »  Mettons  un  tene  à  cette  incroyable 
mobilité.  Depuis  qu'on  nous  rassasie  de  pmcipês,  et  que  le  mot 
même,  comme  tant  d'autres  aussi  beaux  d'impartial,  d*ordre 
public,  etc.» 'tend  à  s'avilir  dans  Topinior,  pourquoi  ne  s'est-on 
pas  avisé  de  penser  que  la  stabilité  e$i  aosi  un  principe  de  gou» 
▼emement.  6roit-on  que  Tétat  ordinaire  d'un  pays  est  l'état  de 
dévolution ,  et  veut-on  exposer  la  Franc  »  dont  les  habitans  ont 
défè  un  caractère  si  mobile  et  si  ardat  à  en  voir  arriver  une 
tous  les?  deux  ans  dans  les  opinions,  lans  les  principes  d*admi- 
Bi8tration,^de  commerce,  de  flnandef,  d*iihp6shions ,  et  dans 
lès  traités  d*aniançe  et  de  comibelre  Bn  vérité,  je  crois  rêver 
qtiaBd  je  pense  qii*îl  faut  répondre  ide  pareilles  pauvretés.  Je 
ne  eroin  pli^s  être  avec  des  Hommes  nisonnables  et  sensés,  mais 
an  milieu  des  ennemis  les  plus  acbart js  de  mon  pays.  Lorsqu'on 
a  la  liberté,  un  gouvemeqient  stMe  est  le  plus  grand  de  tons 
les  biens  ;  il  fait  le  bonheur  de  tonç  il  assure  h  tons  la  jouissance 
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de  leurs  droits;  c'est  ponr  die  qu'ils  sont  en  société;  il  assure 
la  fortune  publique  et  les  fortunes  particulières  ;  il  favorise  les 
diverses  transactions  dn  commerce  et  toutes  les  jouissances  so- 
ciales. C'est  lui  qui  procure  au  peuple  une  aisanfte  assurée»  la 
tranquillité  et  Tamélioration  de  son  sort.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'en  général  le  peuple  n'est  pas  intéressé  d'une  manière  directe 
aux  (grandes  idées  qui  occupent  les  tètes  métaphysiques. 

Eli  France  »  il  a  eu  le  bon  esprit  de  s'associer  à  la  révolution , 
d  de  vpir  qu'il  valait  mieux  perdre  un  instant  de  repos»  et  don- 
ner une  base  8olide^et]^constitutionnelle à  son  propre  bonheur; 
mais  si  ses  espérances  sont  trompées»  si  pour  satisfaire  nos  pe- 
tites passions  »  ou  pour  plaire  è  je  ne  sais  quelles  tètes  creuses  qui 
se* font  de  la  liberté  une  idée  toute  spirituelle  et  fantastique»  tan- 
dis qu'elle  est  un  bien  solide»  substantiel»  et  qu'il  fiaiut  toujours 
considérer  par  ses  vrais  résultats»  qui  ne  sont  que  le  bonheur 
et  l'aisance  de  chacun  :  si  vous  venez  à  former  un  gouverne- 
ment bizarre»  incertain»  sans  liaison  et  sans  suite»  alors»  j'ose 
vous  le  dire»  préts-è  rentrer  au  milieu  de  vos  concitoyens»  au  lica 
d*y  recevoir  lia  reconnaissance  due  à  vos  travaux»  vous  y  retrou- 
verez une  haine  toujours  croissante  avec  les  maux  individuelsdont 
ils  sont  la  proie  :  ils  vous  reprocheront  tous  le^ matheurs  qu'ils 
soofi)*iront...  Je  n'achève  pas  ce  tableau.  S*il  est  des  hommes  inac- 
cessibles à  ces  sortes  de  crainte»  on  ne  niera  pas  qu'ils  méritent 

le  plus  profond  mépris.  Que  leAdversaires  du  comité  veuillent 

* 

bien  me  dire  ce  qu'ils  font  de  l'intérêt  national.  Qui  esi-cè  qui  dé- 
fend ce  centre  important  où  il  faut  transporter  tant  de  farce  pour 
attirer  et  réunir  toutes  les  parties»  ce  centre  ok  réside  la  liberté 
publique»  gage  et  soutien  de  toutes  les  autres  Kbertésf  Qu'est-ce 
que  Je  vois  dans  ce  centre?  le  pouvoir  eiécufif.  Hais  &  son  égard» 
de  deux  choses  Tune»  ou  les  ministres  étant  accrédités  par  lopi* 
nion»  resteront  en  place»  et  voyant»  durant  le  cours  de  leor 
ministère»  se  renouveler  beaucoup  de  législatures»  îh  seraient 
comme  Nestor  chez  les  Grecs»  ils  auraient  vu  beaucoup  de  géoé* 
rations»  et  prendraient  sur  chacune  l'empire  de  l'expériettce;  ils 
pourraient  alors  fiire  réussir  aisément  un  système  long-temps  mé- 
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dite  d'agrandissement  funeste  de  rautoritë  royale;  ou  iMen  le  meil- 
leurministre  serait  culbute  par  cette  révolution  périodiquequi  au- 
rait lieu  tous  les  deux  ans.  Il  n*y  a  dans  tout  cela  ni  la  liberté  ni  le 
bonheur  public.  On  i{piore ,  ou  l'on  affecte  d'ignorer  la  TéritaUe 
naturelle  notre  gouvernement.  Ce  ne  sont  pas  des  états-gënéraiix 
prriodiqucsque  nous  avons  institués»  maisuneassemblée  natioiiale 
p  Tmanente.  Ce  n'est  pas  pour  venir  de  temps  en  temps  voiree  q/û 
se  passe  dans  l'administration  que  la  nation  envoie  des  dëjAilés, 
c'est  pour  prendre  en  plusieurs  points  une  part  active  à  l'admi- 
nistration même;  c'est  pour  suivre  un  plan  d'impôt,  île  perœp^ 
tion  9  de  finances»  d'acquittement  et  d'amortissement  de  la  dette 
publique  :  il  faudra  décider  qudquefois  de  la  paix  et  de  la  guerrei 
des  traités  de  commerce  et  d'alliance»  mais  évidemment  cela  ne 
se  peut  faire  qu'avec  des  connaissances  antérieurement  acquises» 
prises  dans  l'expérience»  non  des  afiaires  de  son  canton  »  mais  de 
celles  de  toute  la  nation.  Sans  cela  »  nous  ferons  la  guerre  coaune 
une  horde  de  sauvages»  par  une  impulsion  de  colère  soudaine  » 
par  un  sentiment  que  le  pouvoir  exécutif  fera  naître  quand  3 
voudra.  Daignez  ouvrir  les  yeux  sur  le  système  assez  adroit  de 
certains  hommes»  qui  n'ont  pris  sur  eux  aucune  responsabililé 
personnelle;  car  ce  n'en  est  pas  une  que  d'avoir -combattu  tout 
ce  qui  est  raisonnable ,  et  d'avoir  tenu  sans  interruption  une  chaire 
de  droit  naturel  ;  c'est  ce  système  qu'on  veut  continuer  encore. 
Si  par  une  mesure,  effet  de  l'ignèrance  ou  de  la  corruption  d'une 
législature»  la  France  est  entraînée  à  sa  perte  par  une  guerre  o« 
un  traité»  où  aller  chercher  dans  le  fond  de  son  département 
l'auteur  exécrable  d'un  tel  malheur»  pour  lui  imprimer  sur  le 
front  les  marques  ineffaçables  du  mépris  et  de  l'exécration  pu- 
blique? On  adit  quelquefois»  pour  se  divertir  sans  doute»  que  le 
roi  était  inutile  i  notre  constitution.  Eh  bien!  moi»  je  vous  dis 
que  si  l'avis  du  comité  ne  passe  pas  »  c'est  le  corps-législatif  qui 
est  supei  flu.  Un  roi  et  des  départemens  »  tout  est  là  ;  le  premier, 
pour  l'intérêt  général  »  et  les  autres  »  pour  les  intérêts  locaux  ; 
car  puisqu'ils  ne  viendront  pour  défendre  que  ceux-là»  on  peut 
leur  épargner  les  frais  de  voyage.  Qadle  joie  maligne  et  vive  vos 
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ennemis  ëprouvent  en  vous  Yoyani  4Ktruire  ainsi  votre  propre 
ouvrage.  C'est  un  genne  d'oocapàtion  qu'ils  respecteront  sbigneo- 
sèment.  Pourraient-ils  iaire  mieux,  ou  même  aussi  bien?  Mais  si 
rintérét  national  est  entièrement  oublié  dans  ces  législatures  bi- 
zarres et  décousues,  en  revanche  l'intérêt  particulier  de  chaque 
département  contre  le  bien  public  y  sera  uniquement  ménagé. 
Chaque  député  arrive  ici  pour  deux  ans  ;  chacun  y  viendra  à  son 
tour;  c'est  d'ailleurs  un  principe  d'alité,  et  ne  pouvant  pas 
être  réélu ,  n'étant  pas  susceptible  de  cette  douce  et  populaire 
récompense  de  la  confiance  de  la  nation ,  il  n'aura  que  deux  dioses 
i  faire ,  dire  du  mal  des  ministres ,  et  faire  le  bien  de  son  dépar- 
tement. Par  l'une  il  gagnera  de  la  popularité  ;  par  l'autre ,  des 
places  chez  lui  :  ce  n'est  que  là  qu'il  peut  trouver  le  prix  de  ses 
peines.  Il  tourne  toujours  ses  r^rds  vers  ce  but ,  qui  est  seul 
présent  à  son  ambition.  Qu'on  ne  dise  point  que  ce  débat  respeo* 
tif  des  intérêts  locaux  conduit  à  l'intérêt  général  ;  non  »  il  est  des 
choses  qui  appartiennent  à  toute  la  nation,  la  guerre,  la  paix, 
les  colonies ,  les' alliances,  le  commerce,  b  dette  publique,  etc. 

Combien  ce  mot  de  principes  est  devenu  commode,  il  se  prête 
a  toutes  les  passions,  à  toutes  les  situations.  Les  mêmes  hommes 
qui  ont  soutenu,  lors  du  marc  d'argent,  qui  a  passé  contre  mon 
opinion,  qu'on  blessait  la  souveraineté  du  peuple,  qui  font  sonner 
si  haut  ce  mot  tous  les  jours,  le  dépouillent  de  cette  même  sou- 
veraineté. A  la  vérité,  c'est  pour  son  plus  grand  bien;  mais  ils 
n'ont  pas  même  le  mérite  de  cette  invention  :  le  despotisme  n'a 
jamais  dit  autre  chose.  Voyez  les  anciennes  lois  :  on  avait  des 
lettres  de  cachet  pour  le  bien  des  familles,  la  presse  était  gênée 
pour  le  bien  des  citoyens,  les  manufactures  pour  le  bien  du  com- 
merce, etc.  Cessez  d'insulter  le  peuple  en  le  dépouillant;  car  il 
cessera  de  croire  à  votre  prétendu  dévoAment  à  ses  intérêts. 
Laissez  au  peuple  le  libre  exercice  d'une  faculté  dont  il  est  à  la 
Jbis  le  juge  et  l'objet.  Ne  le  privez  pas  du  droit  d*influer  sur  ses 
députés,  et  de  pouvoir  leur  retirer  ou  leur  continuer  sa  confiance 
On  n'est  libre  dans  un  choix,  que  lorsqu'on  a  la  faculté  de  dire 
oui  ou  non  ;  d'êter  ou  d'accorder.  Si  le  peuple  ne  peut  que  r^ 
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fuser  sans  accorder ,  il  n'aj^as  de  vraie  liberté.  Rousseau  a  dit , 
que  dans  un  gouvernement  représentatif»  le  peuple  n'était  libre 
qu!Bn  jour  ;  avec  la  constitution  qu'on  vous  propose ,  il  ne  le  sert 
qu'un  moment. 

Il  me  semble  inutile  de  répoudre  à  ceux  qui  ont  prétendu  que 
la  dissolution  de  l'assemblée  nationale»  par  le  roi»  devait  être 
liée  à  la  rééligibilité  :  cela  n'y  a  aucun  rapport.  Je  ne  crois  pat 
quela  dissolution  de  l'assemblée»  moyen  excellent  en  Angleterrei 
puisse  s'appliquer  ici.  Ou  il  serait  superflu  »  à  cause  des  distances; 
ou  il  serait  longtemps  dangereux»  i  cause  de  Topinon  qui  n'est 
pas  encore  formée.  Le  moment  oii  cette  question  de  la  dissolu- 
tion s'appliquait  est  passé;  c'est  lorsque  vous  avez  décrété  que 
le  corps-législasif  pourra  déclarer  au  roi  que  les  ministres  n'oat 
pas  la  confiance  de  la  nation.  En  Angleterre»  en  pareille  circons- 
tance le  roi  en  appelle  au  peuple»  et  connaît  par  là  si  la  nation 
partage  ou  non  Topinion  de  la  chambre  des  communes  sur  ses 
ageos.  Quant  à  la  relation  qu'on  a  voulu  établir  entre  cette  «ques- 
tion et  le  veio^  cela  est  absurde.  Le  veto  a  pour  objet,  à  la  vérité, 
deconsulterlanation  sur  un  décret  de  ses  députés;  mais  le  peuple 
exprime  de  même»  et  beaucoup  mieux  son  adhésion  ou  son 
refus  »  en  nommant  ou  en  ne  nommant  pas  les  mêmes  députés.... 

Une  grande  partie  de  ces  idées  appartiennent  au  travail  que 
j'avais  médité  pour  la  révision.  Mais  avant  de  m'y  livrer»  il  in*a 
paru  nécessaire  de  savoir  si  nous  aurions  ou  non  un  gouvernement. 
Car  l'on  ne  doit»  même  à  son  pays»  que  de  tenter  ce  qui  est  pos- 
sible; et  c'est  dans  cette  question  que  réside  celle  de  savoir  si 
nous  aurons  ou  non  un  gouvernement.  L'opinion  qui  a  pi-évalu 
hier»  opinion  que  je  me  fais  gloire  de  n'avoir  pas  partagée»  a  du 
moins  cet  avantage  qu'en  épurant  la  question  actuelle»  et  la  dé- 
gageant de  toute  personnalité  »  on  ne  risque  pas  dé  mécon- 
naître l'intérêt,  national  »  de  le  sacrifier  à  ses  passions  parti* 
culières. 

Jlf.  Robespierre^  Toute  règle  qui  tend  à  défendre  le  peuple 
contre  la  brigue»  contre  les  malheurs  des  mauvais  choix  »  contre 
la  corruption  de  ses  représentanst  est  juste  et  nécessaire.  Yoili  » 
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ce  me  semble,  les  ynis  prioeipes  de  la  grande  question  qui  tous 
occupe*  Yousaves  criipi^ineure  en  contradiction  avec  moi-même» 
en  observant  que  j'a^  inanifestë  une  opinion  contraire  à  la 
condition  prescrite  paile  décret  du  marcd*argenc,  et  cet  exemple 
même  est  la  preuve  la  ^sensible  de  la  vérité  de  la  doctrineque 
fespose  ici»  Si  pluûeur.  cDt  adopté  une  opinion  contraire  an 
décret  du  marc  d'argent^  c'est  parce  qu'ils  le  regardaient  comme 
une  de  ces  règles  fausses  fui  offensent  la  liberté,  au  lieu  de  la 
maintenir  ;  c'est  parce  quis  pensaient  que  la  ricbesse  ne  pouvait 
pas  être  la  mesure  ni  du.airite ,  ni  des  droits  des  hommes;  c'est 
qu'ils  ne  trouvaient  aucun  «anger  i  laisser  tomber  le  choix  des 
électeurs  sur  des  hommes  q\i ,  ne  pouvant  subjuguer  les  suf- 
fraiges  par  les  ressources  de 'opulence,  ne  les  auraient  obtenus 
qu'à  force  de  vertus  ;  c'est  pace  que  loin  de  favoriser  la  brigue, 
la  concurrence dcsscitoyens  qti  nepaient  pointcetce  contribution 
ne  favorisait  que  le  mérite  ;  mis  de  ce  que  je  croii*ais  que  le 
décret  du  marc  d'argent  n'est  )lus  utile ,  s  ensuit-il  -que  je  blâ- 
merais ceux  qui  repoussent  lesiommes  flétris,  ceux  qui  défen- 
dent la  réélection  des  membres  lu  corps*Iégisiatif  ?  Mais  si  lors- 
que réellement  les  principes  de  I  liberté  étaient  attaqués,  vous 
aviez  beaucoup  montré  de  dispoition  à  vous  alarmer ,  si  ce  même 
décret  du  marc  d'argent  avait  obtenu  votre  suffrage,  n'est-ce 
pas  moi  qui  pourrais  dire  que  vous  tes  en  contrad  iction  avec  vous- 
mêmes,  et  qui  aurais  le  droit  dem'^^tonner  que  les  excès  de  votre 
zèle  se  fassent  remarquer  précisesent  au  moiçent  oii  il  s'agit 
d'assurer  à  des  représeotans,  et  même  sans  aucune  exception, 
la  perspective  d'une  réélection  éteriellc.  Laissez  donc  cette  ex- 
trême délicatesse  de  principes,  et  txaminons  sans  partialité  le 
véritable  point  de  la  question,  qui  onsistei  savoir  si  la  rééligibi- 
lité est  propre  ou  non  à  assurer  au  peuple  de  bons  représenians. 
L'expérience  a  toujours  prouvé  quautant  les  peuples  sont  in- 
dolens  ou  faciles  à  tromper, autant  «eux  qui  les  gouvernent  sont 
habiles  et  actifs  à  éteodre  leur  pouv)ir  et  k  opprimer  la  liberté 
publique.  De  là  les  magistratures  éeciives  sont  devenues  perpé- 
tuelles, et  ensuite  hérédiiairei.  Um  loi  prohibitive  de  laréélee- 
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tion  est  le  plus  sûr  'moyen  de  conserver  la  Yiené.  Il  font  que  les 
lë^jislateurs  se  trouvent  dans  la  situation  jipr  confond  le  plus  leur 
inlérétet  leur  voeu  personnel  avec  cetui  du, peuple  :  or»  pour  cela 
il  est  nécessaire  que  souvent  ils  redeviennot  peuple  eux-mêmes; 
Mettez-vous  à  la  place  des  simples  citoycis^  et  dites  de  qui  vous 
aimeriez  mieux  recevoir  des  lois,  ou  de  elui  quiestsAr  de  n*élre 
bientôt  plus  qu'un  citoyen,  on  de  celui^ni  tient  encore  à  ton 
pouvoir  par  Tespërance  de  le  perpétue*  Vous  dites  que  le  corpa* 
législatif  sera  trop  faible  pour  résistera  la  force  du  pouvoir  exé* 
cutif  ;  mais  la  véritable  force  du  corp^légfislatif  tient  à  la  consU- 
tution  sur  laquelle  il  est  fondé,  à  la  lujssance,  à  la  volonté  deh 
nation  qui!  représente,  et  qui  le  egarde  lui-même  comme  le 
boulevard  nécessaire  de  la  liberté  pblique.  Le  pouvoir  du  corpa» 
législatif  est  immense  par  sa  natun  même;  il  est  assuré  par  m 
permanence ,  par  la  Faculté  de  s'asembler  sans  convocation ,  et 
par  la  loi  qui  refusera  au  roi.celu  de  le  dissoudre. 

Ma's  vous  n'imaginez  pas,  drs-vous,  comment  le  pouvoir 
exécutif  pourrait  concevoir  Fide  de  séduire  des  membres  da 
corps-législatif  depuis  qu'il  ne  put  plus  les  appeler  au  ministère. 
Je  rougirais  de  vous  dire  qu'il  existe  d'autres  moyens  de  corrtip* 
tion  ;  mais  je  pourrais  au  moin  demander  si  ces  pladces  que  l'on 
nepeut  obtenir  poursoi,  on neput  pas  lesdétournersursesamis, 
sur  ses  proches,  sur  son  père,  ur  son  fils?  Si  lecrédit  d'un  ministre 
est  entièrement  inutile?  S'il  si  impossible  que  des  membres  du 
corps-législatif  régnent  en  efet  sous  son  nom,  et  qu'ils  fassent 
une  espèce  d'échange  de  leir  crédit  et  de  leur  pouvoir?  s'il  est 
impossible  qu'ils  espèrent  ère  portés  à  la  législature  par  le  parti 
et  par  l'influence  que  le  pouvoir  exécutif  peut  avoir  dans  les  aa» 
semblées  électorales?  Il  e^t  rai  que  vous  supposez  toujours  que 
ceux  qui  seront  réélus  seron  toujours  les  plus  zélés  et  les  plus 
sincères  défenseurs  de  la  parie.  Vous  oubliez  donc  que  vous  avez 
dit  vous-mêmes  qu'un  mot  ^it  à  propos ,  lève  tous  les  doutes  sur 
le  patriotisme  d'un  honrirae  vous  croyez  à  l'impuissance  de  l'in- 
trigue cl  du  charlatanisme  ;  f'ous  croyez  au  discernement  parfait» 
à  Fimpartialité  absolue  de  eux  qui  choisiront  pour  le  peuple; 
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vous  ignorez  qu'il  existe  un  art  de  s'abandonner  toujours  au 
cours  de  ropinibu  du  moment,  en  évitant  soigneusement  de  la 
heurter  pour  servir  le  peuple,  €é  qu'ainsi  l'intrigant  souple  et 
ambitieux  lutte  souvent  avec  avantage  contre  le  citoyen  modesie 

et  incorruptible Voyez  les  représentans  du  peuple  détournés 

du  grand  objet  de  leur  mission,  changés  en  autant  de  rivaux, 
divisés  par  la  jalousie,  par  l'intrigue,  occupés  presque  unique* 
ment  i  se  supplanter,  à  se  décrier  les  uns  les  autres  dans  l'opi- 
nion de  leurs  concitoyens.  Reconnaissez-vous  là  des  législateurs, 
des  dépositaires  du  bonheur  du  peuple?  Ces  brigues  honteuses 
dépraveront  l^s  mœurs  publiques  en  môme  temps  qu'elles  dégra- 
deront la  iftijesté  des  lois....  Je  m'étonne  donc  de  l'extrême  pré- 
Yention  que  l'un  des  préopinans,  M?Duport,  a  marquée  contre 
une  législature  dont  les  membres  ne  pourraient  pas  être  réélus, 
quand  il  à  prononcé  qu'ils  n'emploieraient  leur  temps  qu'à  deux 
choses  à  médire  des  ministres ,  et  4  plaider  la  cause  de  leurs  dé- 
partemens  contre  l'intérêt  général  de  la  nation.  Quant  aux  in- 
térêts de  département,  j'ai  déjà  prouvé  que  cet  inconvénient , 
et  même  un  inconvénient  plus  grave,  n'existait  que  dans  le  sys- 
tème opposé.  Quant  aux  ministres,  s'ils  en  médisaient,  cela  prou- 
verait au  moins  qu'ils  ne  leur  seraient  point  asservis,  et  c'est 
beaucoup.  Je  suis  persuadé  que  nous  emploirons  notre  temps  à 
quelque  chose  de  mieux  qu'à  médire  des  ministres  sans  nécessité, 
et  à  parler  des  affaires  de  nosdépartemens;  et  je  suis  convaincu, 
au  surplus ,  que  le  décret  de  lundi ,  quoi  qu'on  puisse  dire ,  n'a 
pas  affaibli  l'estime  de  la  nation  pour  ses  représentans  actuels. 
On  a  fait  une  autre  objection  qui  ne  me  paraît  pas  plus  rai- 
sonnable, lorsqu'on  a  dit  que  sans  l'espoir  de  la  rééligibilité,  on 
ne  trouverait  pas  dans  les  vingt-cinq  millions  d'hommes  qui  peu- 
plent la  France,  des  hommes  dignes  de  la  législature.  Ce  qui  me 
parait  évident,  c'est  que  s'opposer  à  la  réélection  est  le  véritable 
moyen  de  bien  composer  la  législature.  Quel  est  le  motif  qui 
doit  appeler ,  qui  peut  appeler  un  citoyen  vertueux  à  désirer  ou 
à  accepter  cet  honneur?  Sont-ce  les  richesses,  le  désir  de  domi- 
ner ,  et  l'amour  du  pouvoir?  Non.  Je  n'en  connais  que  deux  :  le 
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désir  de  servir  sa  patrie  ;  le  second ,  qui  est  natareHement  uni  i 
celui-là, c'est  Tamour  delà  véritable  gloire, celle  qui  consiste, mm 
dans  l'éclat  des  dignités ,  ni  dops  le  feste  d'une  grande  fortiuie , 
mais  dans  le  bonheur  de  mériter  le  respect  ou  radmiratkm  de 
ses  semblables  par  des  talens  et  par  des  vertus. 

Deux  années  de  travaux  suffisent  à  cette  noble  ambitioa.  Uae 
retraite  de  deux  ans  sera  nécessaire  à  l'homme  le  plus  ëdairë, 
pour  méditer  sur  les  principes  de  la  législation  avec  plus  de  pro- 
fondeur qu'on  ne  peut  le  faire  au  milieu  du  tourbillon  des  af- 
faires ,  et  surtout  pour  reprendre  ce  goût  d'égalité  que  l'on  perd 
aisément  dans  les  grandes  places.  Laissez  se  répandre  les  prîn- 
dpes  du  droit  public  et  s'établir  la  nouvelle  constitiAon ,  et  vous 
verrez  nattre  une  feule  d^ommes  qui  dévdopperont  im  cane- 
tère  et  des  talens.  Croyee ,  croyez  qu'il  existe  dès  à  préseiit  dans 
chaque  contrée  de  Tempire  des  pères  de  famille  qui  viendroat 
volontiers  remplir  le  nHnis)ère  de  législateur,  pour  assurer  à 
leurs  enfans  des  mœurs,  une  patrie,  le  bonheur  et  la  liberté 
des  citoyens;  qui  se  dévoueront  volontiers  pendant  deux  ans  an 
bonheur  de  servir  leurs  concitoyens  et  de  secourir  les  opprimés; 
et  si  vous  avez  tant  de  peine  à  croire  à  la  vertu ,  croyez  du  moios 
à  Tamour-propre  ;  croyez  que  chez  une  nation  qui  n'est  pas 
tout-à-fait  slupîde  et  abrutie,  tm  grand  nombre  peut«4tre  sera 
naturellement  jaloux  d'obtenir  le  plus  glorieux  témoignage  de  la 
confiance  publique.  Voulez-vous  me  parler  de  ces  hommes  que 
le  génie  de  l'intrigue  pousse  dans  une  carrière  que  le  seul  génie 
de  l'humanité  devrait  ouvrir  ?'youlez-vous  dire  qu'ils  fuiront  la 
législature  si  l'appât  de  la  réélection  ne  les  y  attire?  Tant 
mieux!  ils  ne  troubleront  pas  le  lionheur  public  par  leurs  in- 
trigues, et  la  vertu  modeste  recevra  le  prix  qu'ils  lui  auraient 
enlevé.... 

Quand  vous  avez  pensé  que  la  législature  qui,  après  vous,  de- 
vait être  la  plus  surchargée  d'aflaires,  pouvait  se  passer  de  votre 
secours,  et  être  entièrement  composée  de  nouveaux  individus, 
vous  croiriez  que  les  législatures  suivantes  auront  besoin  de 
transmettre  ù  cdies  qui  viendront  après  elles,  des  guides»  des 
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Nestors  politiques,  ^ans  les* temps  loii  toutes  les  parties  du  gon- 
Yeroement  seront  plus  simplifiées  et  plus  soUdemeot  affermies. 
On  a  voulu  fixer  votre  atleoUon  sur  de  certains  détails  de  finance, 
d'administration»  comme  si  les  législateurs,  par  le  cours  naturd 
des  choses ,  ne  devaient  pas  voir  dans  leur  sein  c les  hommes  in- 
slruits  dans  Tadministration ,  dans  la  finance,  et  présenter  une 
diversité  in^nie  de  connaissances,  de  talens  en  tout  genre.  Conh 
ment  cnSiÂ  cette  effroyable  pénurie  d'hommes  éclairés ,  pois- 
qu'après  chaque  législature  on  pourra  choisir  les  membres  de 
oelle  qui  l'avaient  précéda!.  Les  partisane -les  plus  zélés  de  la 
réélection  peuvent  se  rassurer,  s'ils  se  croyaient  absolument  né- 
eessaires  an  salut  puUic;  dans  deux  ans  ils  pourront  être  les  oi^ 
■emens  et  les  oracles  de  la  législature....  Pour  moi,  indépendam- 
ment de  toutes  les  raisons  que  j*ai  déduites ,  et  de  celles  que  je 
pourrais  ajouter,  un  fait  particulier  me  rassure:  c'est  que  les 
ndémes  personnes  qui  nous  ont  dit  :  tout  est  perdu  si  on  ne  réélit 
pas,  disaient  aussi ,  le  jour  du  décret  qui  nous  interdit  l'entrrfe 
du  ministère  :  tout  est  perdu  ;  la  liberté  du  peuple  est  violée ,  la 
eoostitution  est  détruite;  je  me  rassure,  dis-je,  parce  que  je 
crois  que  la  France  peut  subsister,  quoique  quelques-uns  d'ei- 
tre  nous  ne  soient  ni  législateurs  ni  ministres.  Je  ne  crois  pas  que 
l'ordre  social  soit  désorganisé,  comme  on  l'a  dit,  précisément 
parce  que  Tincorruptibilité  des  représentans  du  peuple  sera  ga- 
rantie par  des  lois  sages.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  puisse  concevoir 
aussi  de  certaines  alai;mes  d'un  autre  genre.  J'oserais  même  dire 
que  tel  discours  véhément  dont  l'impression  fut  ordonnée  hier, 
est  lui-même  un  danger.  A  Dieu  ne  plaise  que  ce  qui  n'est  pmnt 
relatif  à  l'intérêt  public  soit  ici  l'objet  d'une  de  mes  pensées; 
aussi  sui^je  bien  loin  de  juger  sévèrement  cette  longue  mercu- 
riale prononcée  contre  l'assemblée  nationale,  le  lendemain  du 
jour  oii  elle  a  rendu  un  décret  qui  l'honore,  et  tous  ces  ana- 
thèmes  lancés  du  haut  de  la  tribune  contre  toute  doctrine  qui 
n'est  pas  celle  du  professeur.  Hais  si  en  même  temps  qu'on  pré- 
voit, qu'on  annonce  des  troubles  prochains;  en  même  temps 
que  l'on  en  voit  les  causes  dans  cette  lutte  continuelle  des  ftctioos 
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diverses,  et  dans  d'autres  circonstances  que  Ton  connaît  très- 
bien  ,  on  s*ëtudiait  à  les  attribuer  d'avance  à  l'assemblée  natio- 
nale, au  décret  qu'elle  vient  de  rendre ,  on  cherchait  d'avance  à 
se  mettre  à  part ,  ne  me  Serait-il  pas  permis  de  m'affltger  d'une 
telle  conduite ,  erd'étre  trop  convaincu  de  ce  que  l'on  aurait 
voulu  prouver,  que  la  liberté  serait  en  effet  menacée?  Mais  je 
ne  veux  pas  moi-même  suivre  l'exemple  que  je  d^pprouve  » 
en  fixant  l'attention  de  l'assemblée  sur  un  épisode  (lus  long  que 
robjet  de  la  discussion.  J'en  ai  dit  assez  pour  prouver  que  si  les 
dangers  de  la  patrie  étaient  mis  une  fois  à  l'ordre  du  jour» 
j'aurais  aussi  beaucoup  de  choses  &  dire;  au  reste,  leremMe 
contre  ces  dangers,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  c'est  votre 
prévoyance,  c'est  votre  sagesse,  votre  fermeté.  Dans  tous  les 
cas ,  nous  saurons  consommer ,  s'il  le  fout ,  le  sacrifice  que  nous 
avons  plus  d'une  fois  offert  à  la  patrie.  Nous  passerons;  les  ca- 
bales des  ennemis  passeront;  les  bonnes  lois,  le  peuple,  la  li- 
berté, resteront.... 

Je  dois  ajouter  ime  dernière  observation  :  c'est  que  le  décret 
que  vous  avez  rendu  lundi,  et  les  principes  que  j'ai  développés, 
militent  contre  toute  réélection  immédiate  d'une  législature  à 
l'autre.  Ce  qai  me  porte  à  foire  celte  observation,  c'est  que  je 
sais  que  l'on  proposera  de  réélire  au  moins  pour  une  législature, 
parce  que,  pourvu  que  les  opinions  soient  partagées ,  on  se 
laisse  focilement  entraîner  à  ces  termes  moyens  qui  participent 
presque  toujours  des  inconvéniens  des  deux  termes  opposés.  Je 
demande  que  les  membres  des  assemblées  législatives  ne  puissent 
être  réélus  qu'après  l'intervalle  d'une  légisiatare. 

(Les  applaudissemcns  qui  avaient  fréquemment  interrompu  ce 
discours  recommencent.)] 

—  Après  <iue  la  proposition  de  Barrère  eut  été  décrétée,  l'as- 
semblée s'occupa  de  l'article  du  comité,  portant  que  le  corps-lé- 
gislatif se  réunirait  dans  le  lieu  où  s'était  tenu  le  précédent , 
Maury  offrît  vingt-une  lettres  de  vingt-un  depariemens,  récla- 
mant contre  la  résidence  du  corps-législatif  à  Paris ,  et  il  dit  que 
si  l'assemblée  ne  pourvoyait  pas  à  celte  demande,  les  dt4>arte- 
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mens  y  pourvoiraient.  Celte  apostrophe  excita  de  grands  trou- 
bles dans  rassemblée,  etMaury,  sommé  par  Goupilleau  et  De- 
fèrmoDt  de  déposer  ces  lettres,  dit  qu'il  n'avait  point  entendu 
parler  de  départemcns  en  corps,  mais  de  membres  très-considé- 
rables de  ces  départemens.  f  Rires  et  murmures.)  Il  continua  et 
exposa  les  dangers  des  législateurs  dans  Paris.  L'assemblée 
adopia  néanmoins  l'article  du  comité. 

A  la  séance  du  21 ,  Buzot  proposa ,  pour  les  questions  impor- 
tantes, de  diviser  le  corps-législatif  en  deux  sections  égales,  dé- 
libérant sur  la  même  matière ,  et  rapportant  à  l'assemblée  géné- 
rale le  résultat  de  leurs  délibérations.  Les  nos  prétendirent  quo 
ce  projet  était  un  acheminement  aux  deux  chambres,  plan  rejeté 
à  Versailles.  Péiion  justifia  l'idée  de  Buzot  de  toute  similitude 
avec  de  tels  plans.  L'assemblée  ajourna  la  discussion. 

Bous  terminerons  tout  ce  qui  fut  dit  d'intéressant  sur  l'organi- 
sation du  corps-législatif ,  en  analysant  en  quelques  mots  les 
deux  dernières  séances  de  mai ,  qui  y  furent  consacrées. 

A  celle  du  27 ,  Desmeuniers  fit  un  rapport  sur  la  convocation 
d'une  nouvelle  législature ,  et  sur  la  nécessité  d'examiner  dans 
son  ensemble,  avant  de  se  séparer,  une  constitution  qu'on  n'a- 
vait pu  travailler  qu'en  détail.  Grillon  jeune  voulait  qu'on  fixât  le 
jour  précis  de  la  séparation  :  sa  proposition  ne  fut  pas  appuyée. 
On  adopta  presque  sans  discussion  le  premier  titre  du  projet  de 
Desmeuniers,  portant  convocation  des  citoyens  actifs,  du  12  au 
25  juin  suinnt ,  pour  nommer  de  nouveaux  électeurs ,  '  qui  se 
réuniraient  le  5  juillet  suivant,  à  l'effet  d'élire  les  députés  au 
corps-législatif.  Yoid  dans  quelle  proportion  les  départemens 
devaient  concourir  à  la  composition  de  la  nouvelle  assemblée. 

Ain,  6  députés.  Aisne,  12.  Allier,  7.  Hautes-Alpes,  5.  Basses- 
Alpes,  G.  Ardèche,  7.  Ardennes,  8.  Arriége,  6.  Aube,  9. 
Aude,  8.  Aveyron,9.  BoUches-du-Rhône,  iO.  Calvados,  13. 
Cantal,  8.  Charente,  9.  Charente-Inférieure,  11.  Cher,  6.  Cor- 
rèze,  7.  Corse,  6.  Cûte-d'Or,  10.  Gôtes-du-Nord,  8.  Creuse,  7. 
Dordogne,  10.  Doubs,  6.  Drôme,  7.  Eure,  11.  Eure-et-Loir,  9. 
Finistère,  8.  Gard,  8.  Haute-Garonne,  12.  Gers,  9.  Gironde,  12. 
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Hérault,  9.  llIe-et-Vilaine,  10.  Indre j  6.  Indre-et-Loire»  8. 
Isère,  9.  Jura ,  8.  landes,  6.  Loir-et-Cher,  7.  Haute-Loire»  ?• 
Loire-Inférieure,  8.  Loiret,  9.  Lot,  iO.  Lot^^t-Garonne,  9. 
Lozère,  5.  Maine-et-Loire,  il.  Manche,  i3.  Marne,  10.  Haute- 
Marne,  7.  Mayenne,  8.  Meurthe,  8.  Meuse,  8.  Morbihan»  Si 
Moselle,  8.  Nièvre,  7,  Nord ,  i2.  Oise,  i2.  Orne,  10.  Paris, 24. 
Pas-de-Calais,  11.  Puy-de-Dôme,  12.  Hautes -Pyrénées,  5, 
,  Basses^Pyrénées ,  6.  Pyrénées-Orientales,  5.  Haut-Rhin,  7. 
Bas-Rhin,  9.  Rhône-et-Loire,  15.  Haute-Saône,  7.  Saône-el^ 
Loire,  11.  Sarthe,  10.  Seine-et-Oise,  14.  Seine-Inférieure,  16. 
Seine-et-Marne,  11.  Deux-Sèvres,  7.  Somme,  13.  Tarn,  9. 
Var,  8.  Vendée,  9.  Vienne,  8.  Haute-Vienne,  7.  Vosges,  8. 
Tonne,  9.  A  Tépoque  de  cette  liste,  on  n'avait  pas  encore  fixé 
le  nombre  des  députés  de  Paris. 

A  la  séance  du  28,  après  la  lecture  du  titre  H  du  projet  de  ^^ 
meuniers,  Robespierre  s'écria  cpie  le  moment  était  venu  de  réfor- 
mer le  marc  d'argent.  Il  demanda  que  tout  Français  domicilié  fût 
déclaré  citoyen  actif  et  éligible.  Il  s'éleva  de  violens  murmures. 
Lavigne  appuya  la  proposition  de  Robespierre.  Sa  voix  fut  étoîif* 
fée  par  les  clameurs  qui  s'élevèrent  de  toutes  les  parties  de  h 
salle.  L'assemblée  décida  a  une  immense  majorité  que  Lavfgne 
ne  serait  pas  entendu ,  et  passa  à  l'ordre  du  jour. 


GODE   PÉNAL. 

Lepelletier  St-Fargean ,  chargé ,  par  les  comités  de  constitu- 
tion et  de  législation  criminelle ,  du  rapport  snr  le  code  pénal, 
lut  son  travail  à  l'assemblée  nationale  dans  les  séances  des  9S  ec 
33  mai.  Un  demi-volume  ne  sufRrait  pas  à  l'impression  intégrale 
du  rapport  et  des  discussions.  Dans  la  nécessité  de  faire  un  choix» 
nous  avons  dû  nous  fixer  h  la  question  importante  et  aux  discours 
qui  la  discutèrent  le  mieux  contradictoirement. 

L'œuvre  de  Saint-Fargeau  est  une  simple  analyse  de  la  péna- 
lité nouvelle.  Aucun  principe  d'ailleurs  qui  ne  soit  depuis  long^ 
temps  vulgaire  chez  les  criminalistcs,  ne  réclame  une  mention 
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spéciale.  Les  deux  bases  qu'il  établit  sont ,  i^que  le  code  pénal 
ne  comprend  que  les  crimes  susceptibles  d'être  poursuivis  par 
la  procédure  par  jurés,  et  1m  peines  applicables  à  ces  seuls 
crimes  ;  3^  qu'il  se  divise  en  (feux  parties  :  la  première  relative 
i  la  description  des  peines  Ja«secondeù  lenumération  des  crimes 
et  à  leur  punition.  Il  est  remarquable  qu  il  ne  donne  point  la 
définition  des  crimeSi  Quant  aux  peines  «  il  se  résume  ainsi  : 

c  II  jfaut  que  les  peines  soient  humaines ,  justement  graduées, 
dans  an  rapport  exact  avec  la  nature  du  délit ,  égales  pour  tous 
les  citoyeDS»  exemptes  de  tout  arbitraire  judiciaire  ;  qu'elles  ne 
puissent  être  dénaturées  après  le  jugement  dans  le  mode  de  leur 
exécution  i  qu'elles  soient  répressives  principalement  par  des 
gènes  et  des  privations  prolongées ,  par  leur  publicité ,  par  leur 
proximité  du  liei  oii  le  crime  a  été  conunis  ;  qu'elles  corrigent 
les  affections  morales  du  condamné  par  l'habitude  du  travail  ; 
qu'elles  décroissent  en  approchant  du  terme  fixé  à  leur  durée  , 
et  enfin  qu'elles  soient  temporaires.  » 

Les  comités  n'avaient  conserva  la  peine  de  mort  que  pour  le 
eas  seul  ou  un  chef  de  parti  serait  déclaré  rebelle  par  un  décret 
du  corps-législatif. 

Lepelletier  Sarnt-Fargeau  termina  son  rapport  par  l'exposé 
d'un  système  de  réhabilitation,  qu'il  appela  second  baptême 
civique ,  et  dont  il  fit  connaître  les  conditions  et  la  forme. 

La  discussion  s'ouvrit  le  50,  par  cette  question  principale  : 
La  peine  de  mort  seraH-elle  ou  non  conservée  ?  Le  l'*"  juin  ,  l'as- 
semblée décréta  que  la  peine  de  mort  serait  conservée ,  mais 
qu'elle  consisterait  dans  la  simple  privation  de  la  vie ,  sans  qu'il 
put  jamais  y  être  ajouté  aucune  torture,  et  que  tout  condamné 
aurait  la  tête  tranchée.  On  ajourna  le  mode  d'exécution.  Nous 
donnerons  les  discours  de  MM.  Prugnon,  Robespierre  et  Dupoit* 
Le  premier  parla  pour,  les  deux  autres  parlèrent  contre. 

Séancb  du  30  MAI.  —  3/.  Prugnon.  La  peine  de  mort  sera- 
^-elle  conservée  ou  abolie?  Si  on  la  conserve,  à  quels  crimes 
sera-t-elte  rését*vée  ?  Je  passe  avec  respect  devant  un  autre  pro* 
Uènote  qui  précède  ces  deux-là  ;  il  est  de  savoir  si  l'homme  a  pu 
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transmettre  à  la  société  le  droit ,  qu'il  n'a  pas  lui-même ,  de 
disposer  de  sa  propre  vie. 

Dans  le  nombre  des  hommes  qui  gouvernent  Topinion,  Mon- 
tesquieu, Rousseau,  Slably  et  Fllangieri  maintiennent  qu'il  l'a 
pu  ;  Beccaria  le  nie ,  et  chacun  sarit  quel  est  depuis  vingt-ciiiq 
ans  l'ascendant  de  son  esprit  sur  les  autres  esprits.  Cette  qnee- 
tion  a  des  profondeurs  que  l'œil  peut  à  peine  mesurer  ;  je  m'ar- 
rête donc  sur  les  bords ,  et  je  suppose  que  la  société  ne  puisse 
priver  de  la  vie  un  de  ses  membres  sous  peine  d'être  injuste; 
cette  supposition  adoptée ,  voici  mon  raisonnement  :  garantisseï* 
moi  que  la  société  pourra  dormir  paisible  sans  cette  injustice-là. 
C'est  un  point  si  considérable,  et  tout  y  tient  tdlement»  qu*il 
faut  d'abord  s'y  attacher. 

Une  des  premières  attentions  du  législateur  fioit  être  de  pré* 
venir  les  crimes ,  et  il  est  {jarant  envers  la  société  de  tous  oeaz 
qu'il  n'a  pas  empêchés  lorsqu'il  le  pouvait  ;  il  doit  donc  avoir 
deux  buts  :  l'un  ,  d'exprimer  toute  l'horreur  qu'inspirent  de 
grands  crimes  ;  l'autre  ,  d'effrayer  par  de  grands  exemples  : 
oui ,  c'est  l'exemple ,  et  non  Thomme  puni ,  qu'il  iiaut  voir  dans 
le  supplice. 

L'ûme  est  agréablement  émue  ;  elle  est,  si  je  puis  le  dire, 
rafraîchie  à  la  vue  d'une  association  d'hommes  qui  ne  connaît  ni 
supplices  ni  échafiiuds....  Je  conçois  que  c'est  bien  la  plus  déli* 
cieuse  de  toutes  les  méditations  ;  mais  où  se  cache  la  société  de 
laquelle  on  bannit  impunément  les  bourreaux?  Le  crime  habite 
la  terre ,  et  la  grande  erreur  des  écrivains  modernes  est  de  prêter 
leurs  calculs  et  leur  logique  aux  assassins;  ils  n'ont  pas  vu  que 
ces  hommes  étaient  une  exception  aux  lois  de  la  nature,  que  tout 
leur  être  moral  était  éteint  :  tel  est  le  sophisme  générateur  des 
livres.  Oui,  l'appareil  du  supplice,  même  vu  dans  le  lointain , 
effraie  les  criminels  et  les  arrête;  l'échafoud  est  plus  près  d'eux 
que  l'éternité  :  ils  sont  hors  des  propositions  ordinaires  ;  sans 
cela  assassineraient-ils  ?  Il  faut  donc  s'ai*mer  contre  le  premier 
jugement  du  cœur ,  et  se  défler  des  préjugés  de  la  vertu. 

!•  11  est  une  classe  du  peuple  chez  qui  l'horreur  pour  le  crime 
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se  mesure  en  grande  partie  sur  Teffroi  qu'inspire  le  supplice; 
son  iiaag[inaiion  a  besoin  d'être  ébranlée  ;  il  faut  quelque  chose 
qui  retentisse  autour  de  son  âme ,  qui  la  remue  profondément, 
pour  que  Tidée  du  supplice  soit  inséparable  de  celle  d'un  crime  » 
singulièrement  dans  ces  grandes  cités  où  la  misère  soumet  tant 
d'individus  à  une  destinée  malheureuse. 

Cette  quantité  n'est  point  à*n^liger  dans  le  calcul  du  législa- 
tair.  Avant  de  briser  un  ressort  tel  que  celui  de  la  terreur  des 
peines  y*il  fout  bien  savoir  que  mettre  à  sa  place ,  et  se  souvenir 
du  précepte,  hâte^-vous  leniement,  dès  là  surtout  que  la  mesure 
du  danger  est  inconnue. 

S*  Vous  avez  effocé l'infamie  qui  foisait  partie  de  la  peine;  le 
criminel ,  s'il  est  père ,  ne  léguera  plus  l'opprobre  à  ses  enfons. 
Or ,  si  vous  supprimiez  i  la  fois  et  la  mort  et  la  honte ,  quel 
frein  vous  resterait-il? 

Personne  ne  combine  comme  un  scélérat  froid  ;  il  se  dirait 
alors  :  j'ai  deux  chances:  la  première  est  la  fuite  (et  l'homme 
conserve  toujours  l'espérance  d'échapper)  ;  la  seconde  est  la 
soustractionà  la  mort,  si  j'ai  la  maladresse  de  me  laisserprendre... 
Telle  serait  sa  petite  géométrie  ;  et  à  quel  d^ré  ne  menacerait- 
elle  pas  la  société  entière  ! 

Cdiii  qui  veut  commettre  un  crime ,  répondra-t-on  peut-être , 
commence  par  se  persuader  qu'il  échappera  au  supplice,  et  il 
part  de  cette  espèce  de  certitude  qu*il  se  compose. 

Si  rôbjection  est  exacte,  la  conséquence  immédiate  est  qu'il 
fout  abolir  non  la  seule  peine  de  mort,  mais  toutes  les  autres, 
puisque  le  scélérat  calcule  comme  si  ces  deux  choses  n'ex'istaient 
pas  :  si  c'est  ce  qu'on  veut  dire,  toute  discussion  doit  finir  li; 
mais  c'est  à  peu  près  discuter  l'évidence  que  d'ériger  en  pro- 
blème si  la  perspective  de  la  mort ,  si  le  spectacle  de  ceux  qui  la 
subissent,,  laisse  le  scélérat  tranquille  :  il  fout  un  ébranlement  et 
ées  impressions  physiques  ;  son  âme  est  fermée  à  toute  autre 
ëmotion. 

Le  méchant  ne  craint  pas  Dieu,  mais  il  en  a  peur  ;  td  est  le 
sentiment  qu'éprouve  le  scélérat  à  la  vue  de  l'échafoud.  Gardez*» 
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voas  donc  de  désespérer  de  Ténei^ie  de  ce  ressort ,  très-mallieB* 
reusement  nécessaire  !  Que  prétend-on  an  reste  y  sobstitoer  ?  Vt 
supplice  lent,  un  supplice  de  tous  les  jours?  Lldée  n'est  pii 
neuve.  Mais  quelques  années  sont  à  peine  écoulées  qoe  le  senti* 
ment  d'horreur  qu'inspire  le  crime  s'affoiUit  ;  on  ne  Toit  plot  qne 
la  peine  et  son  éternelle  action  ;  le  criminel  finit  par  mtërester  i 
et  alors  on  est  bien  près  d'accuser  la  loi  ;  tout  cela  ne  varie  ^e 
par  des  plus  ou  des  moins  plus  difficiles  à  exprimer  qo*à  tsMrt 
or,  est-ce  une  bonne  législation  que  celle  qui  fait  infoillibhaMSM 
passer  la  pitié  de  l'assassiné  à  l'assassin  ? 

La  société  doit  garantir ,  proléger ,  défendre  ;  le  poorraiHili 
réellement  avec  cela?  Observez  que  la  nécessité  a  presque  dicté 
les  mêmes  lois  par  toute  la  terre,  et  c'est  une  torible  aatorM 
que  celle  du  genre  humain.  A  côté  d'elle  se  place  un  raisenné- 
ment  qui  n'en  est  pas  indigne  :  qui  vous  répondra  qu'auenn  de 
ces  criminels  que  vous  condamnerez  à  un  perpétuel  esdavi^iie 
brisera  ses  fers  et  né  viendra  effrayer  la  société  par  des  enaai 
nouveaux  ?  Que  deux  seulement  échappent  dans  une  année»  al 
voilà  cent  autres  scélérats  qui  se  livreront  au  crime  dans  l'espoir 
d'échapper  comme  eux. 

Quelle  inégalité  ne  jetez-vous  pas  entre  le  pauvre  et  le  rktel 
De  tous  les  êtres  un  geôlier  n'est  pas  le  phis  incorruptible  ;  il  f  a 
des  choses  que  le  riche  trouve  toujours  à  acheter ,  ou  par  hii  ou 
par  sa  famille  >  lorsqu'il  a  une  grande  mesure  d'intérêt  à  le  foire. 
Ainsi ,  vous  assurez  l'impunité  à  celui  qui  aura  de  l'or  et  des  pa- 
trons ;  toujours  il  échappera  à  vos  lois,  et  le  pauvre  seul  aeit 
puni.  Je  me  trompe  encore  dans  un  sens ,  l'adresse  du  soélérat 
robuste  finira ,  dans  plus  d'une  occasion,  par  lui  tenir  lien  d'er  i 
quelle  est  la  prison  dont  à  la  longue  des  êtres  de  cette  treikipe  m 
s'échappent  pas? 

Je  suppose  (et  l'hypothèse  est  dure)  qu'ils  subissent  leurs  doÉie 
ou  leurs  vingt-quatre  années  ;  combien  ne  se  corrompront  pÉi 
entre  eux  des  hommes  qui  seront  en  communauté  de  vices  ps»» 
dant  vingt-quatre  ans!  Que  feront-ils  en  sortant  de  là?  Si  à  la 
longue  l'haleine  de  l'homme  est  mortelle  à  l'homme  plus  encore 
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au  moral  qu'au  physique,  qu'aurez-vous  à  espérer  d'eux?  Mettez 
pendant  vingt-quatre  ans ,  pendant  dix ,  et  même  beaucoup  moins, 
un  honnête  honune  en  société  avec  des  assassins  ;  s'il  ne  se  cor- 
rompt pas ,  l'expérience  des  siècles  aura  tort. 

Sans  être  exagérateur  ni  fataliste ,  on  peut  dire  qu'il  est  des 
hommes  dont  la  probité  n'est  qu'une  impuissance;  il  en  est  qui 
ne  s'échappent  de  Brest  ou  de  Toulon  que  pour  se  faire  conduire 
à  la  mort  :  c'est  ce  qui  explique  l'endurcissement  des  vieux  cri- 
iliinalistes.  Si  vous  forcez  vos  juges  à  respecter  h  vie  de  ces  êtres 
qui  regardent  les  supplices  comme  leur  mort  naturelle ,  que  de- 
viendra la  sûreté  publique?  Il  fondra  donc  rendre  h  chaque  ci- 
toyen Teiercjce  de  sa  force  individuelle. 

Observez  qu'aujourd'hui  la  justice  criminelie  est  généreuse  « 
Qu'elle  est  môme  magnanime  ;  la  procédure  n'est  plus  un  duel 
éuire  elle  ei  l'accusé;  elle  associe  le  public  à  ses  décrets ,  et  l'on 
à  éptUaé  tout  pour  que  h  tête  d'un  innocent  ne  puisse  plus  tom- 
ber. Si  à  l'établissement  des  jurés  vous  joignez  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  ;  si  vous  ôtez  à  l'homme»  c'est-ànlire  à  un  être  qui 
abuse  de  tout,  le  plus  grand  des  freins ,  craignez  que  dans  vingt 
ans  la  France  ne  soit  plus  qu'une  forêt. 

La  Toscane,  me  dira-t-on^  en  est-elle  une?  et  cependant  la 
peme  de  mort  y  est  abolie. 

QaeUe  distance  entre  les  rapports!  La  Toscane  est  un  petit 
état,  el  le  prince  un  père  de  famille  qui  surveille  et  embrasse 
d'un  coup  d'ceil  tout  son  duché. 

Écoutons  M.  Dupaty  dans  ses  htxtre$  sur  (Italie  :  c  Le  grand- 
doc  voit  passer  pour  ainsi  dire  une  pensée  mécontente  au  fond 
de  l'âme,  et  l'arrête  tout  court  par  un  seul  mot.  On  lui  reproche 
d'avoir  des  espions ,  il  répond  :  je  n'ai  pas  de  troupes.» 

Un  tel  gouvernement  prévient  les  crimes,  et  n'a  plus  à  les  pu- 
nir. C'est  une  machine  qui  peut  aller  en  petit  parce  que  tout 
est  sous  la  main  du  mécanicien,  et  que  les  frottemens  sont  pre^ 

que  nuls  ;  mais  essayez  de  les  exécuter  en  grand! Voyez  si 

l'empereur  a  confirmé ,  s'il  a  adopté  les  lois  du  grand-duc! 

L'impératrice  de  Russie,  Elisabeth,  fit  serment  en  montant 
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sur  le  trône  de  ne  punir  aucun  criminel ,  et  ce  serment  fut  ac- 
compli. On  s'empressera  d'assurer  que  depuis  elle  il  y  a  eu  moins 
de  crimes  en  Russie  que  dans  le  temps  oii  les  supplices  y  étaient 
prodigues....  Si  la  conséquence  est  exacte ,  je  demande  pourquoi 
Catherine  Ta  rétablie  ;  pour  des  cas  rares,  je  Tavoue,  mais  elle 
Ta  rétablie  :  si  elle  avait  pu  ne  pas  le  foire ,  aurait-elle  perdu 
cette  occasion  de  ne  plus  foire  parler  les  bouches  de  sa  renom- 
mée,  elle  dont  le  cœur  est  le  théâtre  de  toutes  les  ambitions, 
elle  qui  voudrait  monter  au  temple  de  la  gloire  par  tous  les 
chemins? 

« 

La  sagesse  américaine  a-t-elle  proscrit  la  peine  de  mort  ?  Ce 
peuple,  qui  a  procédé  avec  tant  de  maturité ,  s'est-il  privé  d*un 
tel  ressort?  Celui  que  l'on  peut  regarder  comme  Théritier  de  la 
sagesse  des  peuples  primitifs  ne  l'a-t-il  pas  conservée  ?  Seulement 
nul  coupable  ne  peut  subir  sa  sentence  qu'elle  n'ait  été  revue  par 
l'empereur,  c  car  il  serait  barbare,  dit  la  loi  de  la  Chine,  qu*ua 
fils  mourût  à  l'insu  de  son  père.» 

Les  fondateurs  de  ces  empires  ont  bien  vu  que  nécessairement 
il  fallait  gouverner  par  les  sensations  et  par  la  crainte  ceux  qu'on 
ne  pouvait  gouverner  par  la  raison. 

A  cela  s'unit  une  vérité  non  moins  importante,  c'est  que  la 
science  du  législateur  ne  consiste  pas  tant  à  porter  des  lois  qu'à 
connaître  celles  qu'il  ne  faut  pas  faire;  or  dans  quel  moment 
aboliriez-vous  la  peine  de  noort?  Dans  un  moment  d'anarchie , 
cil  vous  n'avez  pas  assez  de  toutes  vos  forces  contre  la  mufiitude, 
à  qui  l'on  a  appris  qu'elle  pouvait  tout;  oii  il  foudrait  multiplier 
les  freins  et  les  barrières  contre  elle,  loin  de  les  affoiblir;  dans  un 
moment  enfin  oii  le  sentiment  delà  religion  est  prêt  à  s'éteindre 
dans  plusieurs  classes  de  la  société ,  et  oii  les  moeurs  en  général 
ne  sont  pas  d'une  très-grande  pureté. 

Ne  croyez  pas  que  vous  allez  foire  sortir  de  terre  une  généra- 
tion propre  à  recevoir  vos  lois  ;  il  fout  vous  borner  à  examiner 
ce  que  vous  devez  craindre ,  ce  que  vous  devez  espérer  des  hom- 
mes d'après  ce  qu'ils  ont  été  dans  tous  les  siècles. 

Sans  doute  on  doit  laisser  crier  le  préjugé,  mais  c'est  lorsqu'on 


• 
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a  peur  soi  la  raison.  Quel  fut  à  Rome  dans  la  liste  des  empe- 
reurs le  premier  désapprobateur  de  la  peine  de  mort?  Néron. 
Pendant  plusieurs  années,  chaque  fois  qu*il  signait  un  arrêt  de 
mort ,  il  s'écriait  :  je  voudrais  ne  pas  savoir  écrire  ;  vellem  nescire 
lUteras.  Constantin»  que  plus  d*un  historien  accuse  d*avoir  été 
Tassassin  de  presque  toute  sa  famille ,  fit  apprendre  à  écrire  à 
son  fils  en  Tobligeant  à  copier  des  lettres  de  grâces.  Trajan ,  Marc- 
Aurèle  et  le  pieux  Antonin,  ces  êtres  que  le  genre  humain  pro- 
duit comme  des  monumens  dont  il  s'honore,  ont-ils  aboli  la  peine 
de  mort? 

Titus  se  fit  souverain  pontife,  dit  Suétone,  pour  n'être  ni 
Fauteur  ni  le  complice  de  la  mort  d'aucun  citoyen  ;  ui  puras  set» 
varel  manus,  nec  aiictor  posthâc  cujusdam  nects  nec  conscius.  Pré- 
tendrons-nous être  plus  éclairés  que  Trajan  et  Marc- Aurèle,  et 
plus  humains  que  Titus?  Il  voulut  conserver  ses  mains  pures  ; 
mais  il  s'arrêta  là  comme  à  une  limite  sacrée.  < 

Je  le  demande  une  seconde  fois,  quelle  peine  substîtue-t-on  à 
celle  de  mort?  La  perte  de  l'honneur  et  celle  de  la  liberté  pen- 
dant un  temps  donné?  l"*  La  perte  de  l'honneur;  mais  c'est  le 
crime  qui  a  tué  l'honneur  du  coupable ,  et  non  la  peine  que  vous 
lui  infligez  :  il  a  le  courage  de  la  honte;  voilà  trop  souvent  ce 
qui  lui  reste.  2®  La  perte  de  la  liberté  ;  mais  jusqu'à  ce  moment 
la  conversion  de  la  peine  de  mort  en  prison  perpétuelle,  avait  été 
considérée  comme  une  grâce;  le  comité  propose  donc  de  donner 
ou  à  peu  près  des  lettres  de  grâce  aux  assassins.  Voilà  oii  la  ma- 
nie des  systèmes  conduit  des  hommes  qui  ont  la  plus  grande  hon- 
nêteté et  la  meilleure  tête. 

Là  où  l'honneur  se  tait  il  ne  reste  plus  qu'à  faire  parler  la  ter- 
reur ;  et  l'ennemi  le  plus  terrible  de  la  société  est  celui  qui  la  li- 
vre à  la  merci  des  scélérats.  Dans  chaque  grande  époque  une 
nation  est  dominée  par  une  idée  principale  qui  la  maîtrise  et 
l'entraine  :  aujourd'hui  règne  la  vieille  chimère  de  la  perfection  ; 
on  se  crée  un  monde  sinon  imaginaire,  au  moins  très-difficilement 
possible,  et  c'est  dans  cette  espèce  de  région  que  les  faiseurs  ré- 
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sident;  ayons  le  bon  esprit  de  les  y  laisser,  et  d'habiter,  avec  h 
sagesse,  le  inonde  réel. 

La  triste  nécessité  de  la  peine  de  mort  ainsi  établie,  je  mft 
porte  sur  la  seconde  question  :  y  ayra-t-il  des  peines  au-defà  de 
la  simple  mort? 

Une  réflexion  dont  il  est  impossible  de  se  défendre ,  c'est  qu^ 
les  lois  pénales  de  presque  toutes  les  nations  ont  été  faites  par  lei 
puissans  et  par  les  riches  contre  ce  qu'on  appelait  alors  le  peii- 
ple  ;  en  sorle  que  le  plus  beau  présent  à  faire  aux  empires  e^  qn 
bon  code  pénal.  Il  y  a  deux  vérités  qu'il  ne  faut  jamais  réparer  : 
rien  d'impuni ,  voilà  la  première  ;  rien  de  trop  puni,  c'est  la  se- 
conde. 

La  peine  doit  être  mesurée  et  sur  le  degré  du  crime  et  sur  Ta- 
tilité  dé  l'exemple. 

Le  premier  art  d'un  gouvernement  est  de  savoir  récompenser 

« 

et  punir. 

C'est  donc  sur  l'espoir  de  prévenir  de  nouveaux  crimes  qu*il 
i^ut  calculer  les  peines ,  sans  jamais  oublier  qne  moins  elles  sont 
atroces  moins  les  crimes  sont  fréquens ,  et  que  quelquefois  une 
loi  peu  rigoureuse  les  produit.  La  mort  la  plus  douce  est  donc 
aussi  le  supplice  le  plus  cruel  que  le  législateur  puisse  et  doive 
infliger;  enfin  la  dernière  et  plus  consolante  conséquence,  c*est 
que  le  dictionnaire  des  supplices  à  mort  peut  être  réduit  à  une 
seule  ligne ,  et  le  code  réconcilié  avec  l'humanité. 

Je  suis  encore  à  concevoir  comment  les  criminalistes  qui  ont 
jPait  une  échelle  de  peines  atroces  n'ont  pas  senti  vaciller  leur 
plume  en  la  traçant  ! 

Si  la  mort  d'un  grand  criminel  est  un  acte  d'humanité  envers 
la  société ,  un  supplice  recherché  est  un  inutile  et  dangereux  at- 
tentat de  la  part  du  législateur. 

Je  dis  inutile ,  et  l'histoire  l'atlesie  :  chaque  fois  qu'elle  parie 
des  supplices  recherchés  elle  a  à  raconter  de  grands  crimes. 

Je  dis  dangereux ,  parce  que  ces  supplices  inspirent  pour  les 
coupables  un  intérêt  qui  est  presque  inséparable  d*une  sorte  d'in- 
dignation et  d'horreur  contre  les  juges  parce  qu'en  inq[>irapt 
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f^te  (Mtië  dangereuse  ils  familiarisent  la  multitude  avec  le  speo- 
taole  des  cruautés  et  le  bruit  des  douleurs ,  et  entretiennent  une 
IKNrt4  de  férocité  plus  propre  à  mtiltiplier  les  crimes  qu'à  les  pré- 
f#nir. 

Est*il  possible  ensuite  de  ne  pas  établir  des  gradations  quel- 
aNMjues  et  de  ne  pas  distinguer  les  foutes  et  les  crimes  ?  Ce  se- 
rait un  beau  travail  que  celui  qui  présenterait  l'échelle  exacte  de 
MUS  les  délits  et  celle  des  peines  correspondantes. 

A  Athènes  on  avait  gravé  quelques  lois  pénales  sur  des  co- 
lonnes placées  auprès  des  tribunaux  ;  mais  là  comme  ailleurs  on 
16  plaignait  de  œ  que  la  punition  ne  suivait  pas  une  règle  uni- 
larme. 

Tout  être  qui  n'est  pas  privé  du  doq  de  penser  sentira  que  la 
plqs  difficile  ^es  tâches  est  d'établir  une  proportion  exacte  entre 
les  peines  et  les  délits;  toujours  il  faudra  s'arrêter  après  un  cer- 
tain nombre  de  pas  dans  cette  carrière ,  à  moins  qu'on  ne  par- 
yieMne  à  donner»  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  une  nouvelle  édi- 
tion de  l'esprit  et  peut^tre  du  cœur  humain. 

Dans  l'impossibilité  d'obtenir  ce  but,  convenons  au  moins  que 
tout  ce  qui  est  au-delà  de  la  simple  mort  est  supérieur  au  pouvoir 
de  la  société ,  qui  doit  venger  l'ordre  public,  punir,  et  non  tour- 
menter. 

Fais  qu'il  sente  la  mort,  disait  Caligula  au  bourreau.  Ces 
mots,  qui  sont  l'histoire  de  Tàme  de  cet  affreux  et  sombre  tyran, 
auraient  suffi  seuls  pour  lui  attirer  la  vertueuse  indignation  de 
Tacite  et  l'horreur  du  monde.  C'est  là  cependant  ce  qu'a  répété 
pendant  des  siècles  notre  Code  pénal,  et  long-^temps  on  s'y  est 
aocoutnmé,  parce  que  l'homme  s'accoutume  à  tous  les  spectacles 
et  à  toutes  les  idées,  parce  qu'il  y  a  eu  des  bourreaux  qui  ont 
vécu  près  de  cent  ans. 

Entrer  tout  vivant  dans  la  mort,  n'estrce  donc  pas  assez? 
Ajouter  des  tourmens  à  la  mort  est  un  genre  de  barl>arie  qui  n'a 
appartenu  qu'à  l'espèce  humaine.  Ce  n'est  pas  seulement  chez 
les  Sauvages  de  l'Amérique,  ce  n'est  pas  dans  le  treizième  siècle, 
c'est  à  la  veille  du  dix-neuvième  siècle,  que  des  hommes  ont  livré 
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des  hommes  aa  sapplice  de  la  roue ,  du  feu ,  et  à  d'autres  qu'on 
n  envisage  qu'avec  le  sentiment  de  rînGnî,  et  quant  à  rhorreor  el 
quant  à  la  durée!  Sans  vouloir  outrager  les  mânes  de  qiielqiei 
vieux  magistrats,  on  est  tenté  de  dire  qu'ils  ressemUaient  m 
peu  aux  druides,  qui  sacri8aient  des  hommes.  Une  belle  amende 
honorable  à  faire  à  Thumanitc  serait  d'ordonner  que  le  Code 
pénal  sera  brûlé  par  la  main  du  bourreau  ;  et  je  voudrais  pou* 
voir  évoquer  l'ombre  des  Poyer  et  des  Pussort  pour  les  en  rendre 
témoins. 

Maintenant  à  quels  crimes  la  peine  de  mort  sera-t-die  ré- 
servée? Si  rien  n'est  plus  précieux  que  la  vie  d'un  citoyen,  oefau- 
là  qui  la  lui  arrache  doit-il  la  conserver,  doit-il  continuer  à  jouir 
de  la  lumière  dont  l'assassiné  ne  jouit  plus? 

Un  écrivain  qui  n'a  eu  que  le  ciel  pour  maître ,  tf  que  le  philo- 
sophe a  mis  au  rang  des  grands  législateurs,  dit  :  Si  quis  aliquem 
inierfeceriif  volens  occideref  morle  moriainr!,...  Sans  plaoer  œ 
principe  dans  le  ciel,  je  crois  qu'il  est  bien  près  de  ressemUer  i 
ces  vérités  suprêmes,  qu'aucun  peuple  n'est  libre  de  reconnaître 
ou  de  ne  pas  reconnaître,  qu'une  assemblée  ne  décrète  ni  ne 
juge,  mais  profère ,  reconnaît  et  confesse. 

Ce  n'est  pas  seulement  d'après  l'ancienne  et  l'universelle  loi 
du  talion  que  celui  qui  a  arraché  la  vie  ù  son  semblable  doit 
subir  la  mort,  c'est  encore  parce  qu'il  faut  que  la  société  soit 
vengée. 

Mais  auissi  que  cette  peine  demeure  réservée  à  l'assassinat, 
sans  distinction  des  moyens  employés  pour  le  commettre,  à  l'em- 
poisonnement, ù  l'incendiât ,  au  crime  de  lèse-nation.  Frédéric  II 
s'en  était  fait  une  loi  le  jour  où  il  s'assit  sur  le  trône.  Pendsmt 
quarante-six  ans  elle  a  été  exécutée ,  et  les  plus  durs  raisonneurs 
n'ont  pas  osé  dire  qu'elle  avait  multiplié  les  crimes. 

Cependant  une  question  délicate  à  traiter  est  de  savoir  si  celui 
qui  commet  un  vol  avec  effraction ,  à  main  armée,  doit  perdre 
la  vie.  Il  est  bien  constant  que  son  intention  est  de  tuer  celui  qui 
essaiera  de  lui  opposer  une  légitime  résistance  :  c'est  dans  ce 
projet  seul  qu'il  est  armé  ;  mais  une  intention  non  réalisée  est- 
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elle  au  niveau  du  crime  même»  et  doit-die  être  puûîe  comme 
lui?  Puûira-t-on  de  mort  un  projet  lorsqu'il  ne  tend  pas  à  com- 
promettre le  salut  public?  Ce  voleur  est  fondé  à  vous  dire  :  je 
ii'at  pas  tué  9  et  en  prononçant  contre  ce  criminel  la  peine  capi- 
tale» vous  le  conduisez  à  assassiner  9  puisque  par-là  il  supprime 
un  témoin.  Tel  est  le  grand  reproche  qu'on  n'a  cessé  d'élever 
contre  la  loi  de  François  V^.  Convenons  de  sa  justesse;  mais 
avouons  en  même  temps  que,  la  vie  de  chacun  étant  sous  la 
garde  de  tous ,  la  condamnation  à  la  mort  contre  un  assassin 
n'est  que  la  déclaration  d'un  droit  naturel,  et  que  c'est  quelque 
chose  que  le  repos  de  la  société. 

Bien  certainement  il  faut  joindre  la  pitié  à  la  justice,  changer, 
autant  que  cela  est  praticable ,  les  scélérats  en  serviteurs  de  la 
patrie,  punir  utilement,  punir  exemplairement,  sans  répandre 
un  sang  nécessaire  à  l'État:  le  grand  objet  doit  être  de  le  servir. 

Hais  le  comité,  en  proposant  la  peine  de  mort  contre  les  cri- 
minels de  lèse^natiov,  reconnaît  donc  que  cette  peine  est  utile, 
qu'elle  est  nécessaire;  il  reconnaît  qu'elle  n'est  pas  bonne  la  pré- 
tendue  maxime  que  la  mon  ne  répare  rien. 

Ceux  qui  menacent  l'existence  physique  de  tous  les  membres 
de  la  société  et  attentent  à  celle  de  plusieurs,  sont-ils  plus  dignes 
de  vivre  que  ceux  qui  menacent  sa  vie  politique?  La  nature  me 
donne  le  droit  d'ùter  la  vie  à  celui  qui  veut  me  la  ravir,  dès  qu'il 
ne  me  reste  que  ce  moyen  de  me  sauver.  La  société  ne  m'en  a 
interdit  l'usage  qu'en  me  disant  :  Je  me  charge  de  l'exercer. 

Il  est  d'une  inutilité  complète  de  prouver  que  ce  sont  là  les 
seuls  crimes  qu'elle  doit  punir  de  mort  :  l'équité  naturelle  n'a 
besoin  que  d'être  avertie.  Quelle  proportion  des  législateurs 
ont-ils  pu  apercevoir  entre  une  somme  d'argent  et  la  vie  d*un 
hoflune?  Comment  donc  ont-ils  calculé  ces  rapports-là? 

S'ils  étaient  pour  un  moment  rappelés  à  la  vie,  je  leur  dirais  : 
La  superstition  des  anciennes  règles  n'est  plus;  consultez  tous 
les  hommes  assemblés,  et  j'emploie  d'avance  leur  réponse. 

l'ajouterais  :  Aidez-moi  plutôt  à  transporter  au  milieu  de  nous 

T.  X.  S 
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l'aùtel  que  les  Athënîeiis  avaient  faitëlever  àla  nûséiioiNrëir  Akl 
nous  aT(Hi8  bien  quelques  sacriiices  expiatoires  à  lurfinrel 

J'excepte  cepencbnt  9  et  l'assemblée  exceptera  sireiBeiit  avec 
moi  le  fibricateur  de  foux  assignats  :  eelui-ià  tue  le  corps  aooiily 
et  tout  est  dans  ce  mot.  Périsse  cet  affreux  talent^  përiaaest  tes 
affreux  possesseurs! 

Au  reste  9  si  jamais  il  platt  à  TÉternel  de  former  um  petpie 
neuf  9  et  de  l'établir  dans  une  ile  toute  neuve ,  le  oomiié  povn 
lui  prq>oser  son  codé:  encore  si  ce  peuple  est  sage  et  ses  H^ 
lateurs  avisés,  la  proposKion  sera-t-elle  ajournée  à  miHe  et  ù 
ans. 

Je  demande  donc  que  la  peine  de  mort  soit  conservée  poor  les 
criminels  de  lèse-nation ,  les  assassins,  les  empoiBODAeura»  les 
incendiaires  et  les  fabricateurs  de  £aux  assignats,  sans  que  ja* 
mais  il  puisse  être  prononcé  aucune  jpeine  au-delà  de  la  simple 
mort. 

[M.  Robespierre^  La  nouvelle  ayant  été  portée  à  Athènes  que 
des  citoyens  avaient  été  condamnés  à  mort  dans  la  ville  d'Ai^gos, 
on  courut  dans  les  temples,  et  on  conjura  les  dieux  de  détourner 
des  Athéniens  des  pensées  si  cruelles  et  si  funestes.  Je  viens  prier 
non  les  dieux,  mais  les  législateuris,  qui  doivent  être  les  oi^gianes 
et  les  interprètes  des  lois  étemelles  que  la  Divinité  a  dictées  àul 
hommes,  d'effacer  du  code  des  Français  les  lois  de  sang  qui 
conimandent  des  meurtres  juridiques,  et  que  repoussent  leurs 
mœurs  et  leur  constitution  nouvelle.  Je  veux  leur  prouver,  l^qué 
la  peine  de  mort  est  essentiellement  injuste;  ^  qu'elle  n'est  pas 
lapins  réprimante  des  peines,  et  qu'elle  multiplie  les  criknes 
beaucoup  plus  qu'elle  ne  les  prévient. 

Hors  de  la  société  civile,  qu'un  ennemi  acharné  vienne  attaquer 
mes  jours,  ou  que,  repoussé  vingt  fois,  il  revienne  encore  ravager 
le  champ  que  mes  mains  ot)i  cnliivé,  puisque  je  ne  pois  opposer 
que  mes  forces  individuelles  aux  siennes ,  il  faut  que  je  périsse 
ou  que  je  le  tue;  et  la  loi  de  la  défense  naturelle  me  justifie  el 
m'approuve.  Mais  dans  la  société,  quand  la  force  de  tous  est 
armée  contre  un  seul ,  quel  principe  de  justice  peut  l'autoriser  à 
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hri  donner  la  mort?  qudle  nécessité  peut  l'en*absoudre?  Un  vain- 
qoear  qni  iait  mourir  ses  enn^nois  captifs  est  appelé  barbare  !  Un 
homme  fait  qui  égorge  an  enfent  qu'il  peut  désarmer  et  punir, 
parah  un  monstre!  Un  accusé  que  la  société  condamne  n'est  tout 
au  plus  pour  elle  qu'un  ennemi  vaincu  et  impuissant;  il  est  de* 
vant  elle  plus  faible  qu'un  enfont  devant  un  homme  liait. 

Amsiy  aux'  yçux  de  la  vérité  et  de  la  justice  >  ces  scènes  de 
mort 9  qu'elle  ordonne  avec  tant  d'appareil,  ne  sont  autre  chose 
que  de  lâches  assassinats ,  que  des  crimes  solennels,  commis, 
non  par  des  individus,  mais  par  des  nations  entières,  avec  des 
formes  l^ales.  Quelque  cruelles,  quelque  extrava^ntes  que 
soient  ces  lois,  ne  vous  en  étonnez  plus  :  elles  sont  l'ouvrage  de 
qodques  tyrans;  elles  sont  les  chaînes  dont  ils  accablent  l'espèce 
humaine;  elles  sont  les  armes  avec  lesquelles  ils  la  subjuguent: 
elles  furent  écrites  avec  du  sang,  c  II  n'est  point  permis  démettre 
à  0KNrt  un  citoyen  romain  :  >  telle  était  la  loi  que  le  peuple  avait 
portée.  Mais  Sylla  vainquit ,  et  dit  :  Tous  ceux  qui  ont  porté  ie$ 
armes  contre  moi  sont  dignes  de  mort.  Octave  et  les  compagnons 
de  ses  forfaits  confirmèrent  cette  loi. 

Sous  Tibère,  avoir  loué  Brutus  fut  un  crime  digne  de  mort. 
Galigula  condamna  à  mort  ceux  qui  étaient  assez  sacrilèges  pour 
se  déshabiller  devant  l'image  de  l'empereur.  Quand  la  tyrannie 
eut  inventé  les  crimes  de  lèse-majesté,  qui  étaient  ou  des  actions 
indifférentes  ou  des  actions  héroïques,  qui  eût  osé  penser  qu'elles 
pouvaient  mériter  une  peine  plus  douce  que  la  mort,  à  moins  de 
se  rendre  coupable  lui-môme  de  lèse-majesté? 

Quand  le  fanatisme,  né  de  l'union  monstrueuse  de  l'ignorance 
et  du  despotisme,  inventa  à  son  tour  les  crimes  de  lèse-majestë 
divine  ;  quand  il  conçut ,  dans  son  délire ,  le  projet  de  venger 
Dieu  lui-même,  ne  fallut-il  pas  qu'il  lui  offrît  aussi  du  sang,  et 
qu'il  le  mit  au  moins  au  niveau  des  monstres  qui  se  disaient  ses 
images? 

La  peine  de  mort  est  nécessaire,  disent  les  partisans  de  l'an- 
tique et  barbare  routine;  sans  elle  il  n'est  point  de  frein  assez 
paissant  pour  le  crime.  Qui  vous  l'a  dit?  Avez-vous  calculé  tous 
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les  ressorts  par  lesquels  les  lois  pénales  peavenl  agir  sur  la 
sibilité  ImiDaine?  Hélas!  avant  la  mort,  combien  de  douleurs 
physiques  et  morales  l'homme  ne  peut-il  pas  endurer  ! 

Le  désir  de  vivre  cède  à  l'orgueil ,  la  plus  impérieuse  de  toutes 
les  passions  qui  maîtrisent  le  cœur  de  l'homme.  La  plus  terrible 
de  toutes  les  peines  pour  l'homme  social,  c'est  ropprobre»  c'est 
l'accablant  témoignage  de  l'exécration  publique.  Quand  le  tes- 
tateur peut  frapper  les  citoyens  par  tant  d'endroits  sensibles  et 
de  t2^t  de  manières,  comment  pourrait-il  se  croire  réduit  à  em» 
ployer  la  peine  de  mort?  Les  peines  ne  sont  pas  faites  pour  tour* 
menter  les  coupables ,  mais  pour  prévenir  le  crime  par  la  crainte 
de  les  encourir. 

Le  législateur  qui  préfère  la  mort  et  les  peines  atroces  aux 
moyens  plus  doux  qui  sont  en  son  pouvoir,  outrage  la  délicatesse 
publique,  émousse  le  sentiment  moral  chez  le  peuple  qu'il  gou- 
verne ;  semblable  à  un  précepteur  mal  habile  qui ,  par  le  fréquent 
usage  des  chàtimens  cruels ,  abrutit  et  dégrade  l'âme  de  son 
élève;  enfin ,  il  use  et  aHaihlit  les  ressorts  du  gouvernement,  en 
voulant  les  tendre  avec  trop  de  force. 

Le  législateur  qui  établit  cette  peine  renonce  à  ce  principe  sa* 
lutaire^  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  réprimer  les  crimes  est 
d'adapter  les  peines  au  caractère  des  différentes  passions  qui  les 
produisent,  et  de  les  punir,  pour  ainsi  dire,  par  elles-mêmes. 
U  confond  toutes  les  idées,  il  trouble  tous  les  rapports,  et  con- 
trarie ouvertement  le  but  des  lois  pénales. 

La  peine  de  mort  est  nécessaire,  dites-vous.  Si  cela  est ,  pour- 
quoi plusieurs  peuples  ont-ils  su  s'en  passer?  Par  quelle  fatalité 
ces  peuples  ont-ils  été  les  plus  sages,  les  plus  heureux  et  les  plus 
libres?  Si  la  peine  de  mort  est  la  plus  propre  à  prévenir  de 
grands  crimes,  il  faut  donc  qu'ils  aient  été  plus  rares  chez  leis 
peuples  qui  l'ont  adoptée  et  prodiguée.  Or,  c'est  précisément 
tout  le  contraire.  Voyez  le  Japon  :  nulle  part  la  peine  de  mort 
et  les  supplices  ne  sont  autant  prodigués;  nulle  part  les  crimes 
ne  sont  ni  si  fréquens  ni  si  atroces.  On  dirait  que  les  Japonais 
veulent  disputer  de  férocité  avec  les  lois  barbares  qui  lesoutragent 
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et  qui  les  irritât.  Les  rëpabliques  de  la  Grèce  «  oh  'les  peines 
étaient  modérées ,  où  la  peine  de  mort  était  ou  infiniment  rare, 
on  absolument  inconnue,  ofFraient-elles  plus  de  crimes  et  moins 
de  vertu  que  les  pays  gouvernés  par  des  lois  de  sang?  Croyez- 
vous  que  Rome  fut  souillée  par  plus  de  forfaits,  lorsque,  dans  les 
Jours  de  sa  gloire,  la  loi  Porcia  eut  anéanti  les  peines  sévères 
portées  par  les  rois  et  par  les  décemvirs ,  qu'elle  ne  le  fut  sous 
Sylia,  qui  les  fit  revivre,  et  sous  les  empereurs,  qui  en  portèrent 
la  rigueur  à  un  excès  digne  de  leur  infime  tyrannie.  La  Russie 
a-t-elle  été  bouleversée  depuis  que  le  despote  qui  la  gouverne  a 
entièrement  suj^mé  la  peine  de  mort,  comme  s'il  eût  voulu 
expier  par  cet  acte*d'bumanité  et  de  philosophie  le  crime  de  re- 
tenir des  millions  d'hommes  sous  le  joug  du  pouvoir  absolu. 

Écoutez  la  voix  de  la  justice  et  de  la  raison  ;  elle  vous  crie  que 
les  jugemens  humains  ne  sont  jamais  assez  certains  pour  que  la 
sodété  puisse  donner  la  mort  à  un  homme  condamné  par  d'au- 
tres hommes  sujets  à  l'erreur.  Eussiez-vous  imaginé  l'ordre  ju-» 
diciairé  le  plus  parfait,  eussiez-vous  trouvé  les  juges  les  plus 
'  intègres  et  les  plus  éclairés,  il  restera  toujours  quelque  place  à 
•  l'erreur  on-à  la  prévention.  Pourquoi  vous  interdire  le  moyen  de 
.  les  réparer?  pourquoi  vous  condamner  à  l'impuissance  de  tendre 
une  main  secourable  à -l'innocence  opprimée?  Qu'importent  ces 
stériles  regrets,  ces  répérations  illusoires  que  vous  accordez  à 
une  ombre  vaine,  à  une  cendre  insensible!  elles  sont  les  tristes 
témoignages  de  la  baribare  témérité  de  vos  lois  pénales.  Ravir  à 
l'homme  la  possibilité  d'expier  son  forfait  par  son  repentir  ou 
par  des  actes  de  vertu ,  lui  ferma*  impitoyablement  tout  retour 
à  la  vertu ,  à  l'estime  de  soi-même ,  se  hâter  de  le  faire  descendre» 
pour  ainsi  dire,  dans  le  tombeau  encore  tout  couvert  de  la  tadie 
récente  de  son  crime ,  est  à  mes  yeux  le  plus  horrible  raffine* 
ment  de  la  cruauté. 

Le  premier  devoir  du  législateur  est  déformer  et  de  conserver 
les  mœurs  publiques,  source  de  tonte  liberté >  source  de  tout 
bonheur  social.  Lorsque,  pour  courir  à  un  but  particulier,  il 
t'écartedecebut  général  et  essentiel,  il  commet  la  plus  grossière 
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et  la  plus  fdiieste  des  erreurs  ;  il  faut  donc  que  la  loi  préstMê 
toujours  au  peuple  le  modèle  le  plus  pur  de  la  justice  et  de  la 
raison.  Si,  à  la  place  de  cette  sévérité  puissante,  calme,  modérée 
qui  doit  les  caractériser,  elles  mettent  la  colère  et  la  vengeance; 
si  elles  font  couler  le  sang  humain,  qu'elles  pavent  épargner  et 
qu'elles  n'ont  pas  le  droit  de  répandre  ;  si  elles  étalent  aux  jeaf 
du  peuple  des  scènes  cruelles  et  des  cadavres  meurtris  par  des 
tortures,  alors  elles  allèrent  dans  le  cœur  des  citoyens  les  idées 
du  juste  et  de  l'injuste;  elles  fout  germer  au  sein  de  la  société  dtp 
préjuge  féroces  qui  en  produisent  d'autres  à  leur  tour.  L'booinie 
n'est  plus  pour  Thomme  un  objet  si  sacré  :  on  a  une  idée  moîw 
grande  de  sa  dignité  quand  l'autorité  publique  ae  joue  deea  m. 
L'idée  du  meurtre  inspire  bien  moins  d'eif roi  lorsque  la  loi  aiéaie 
en  donne  l'exemple  et  le  spectacle;  Thorreur  du  crime  diminue 
dès  qu'elle  ne  le  punit  plus  que  par  un  autre  crime.  Gardet- 
vous  bien  de  confondre  l'efficacité  des  peines  avec  l'excès  de  k 
sévérité  :  l'un  est  absolument  opposé- à  l'autre.  Tout  seconde  tas 
lois  modérées  ;  tout  conspire  contre  les  lois  cruelles. 

On  a  observé  que  dans  les  pays  libres,  tes  crimes  étaient  plus 
rares  et  les  lois  pâiales  plus  douces;  Toutes  les  idées  se  tienaent. 
Les  pays  libres  sont  ceux  où  les  droite  de  l'hooome  sont  respectés, 
.et  oii,  par  conséquent,  les  lois  sont  justes.  Partout  oii  elles  of- 
fensent l'humanité  par  un  excès  de  rigueur,  c'est  une  preaie 
que  la  dignité  de  l'homme  n'y  est  pas  connue;  que  celle  du  ci- 
toyen n'existe  pas  :  c'est  une  preuve  que  le  législateur  n'est 
qu'un  maître  qui  commande  à  des  esclaves,  et  qui  les  châtie  im- 
pitoyablement suivant  sa  fantaisie.  Je  conclus  à  ce  que  la  peine 
de  mort  soit  abrogée.] 

SÉANCE  DU  31   MAI. 

Opinion  de  M.  Duport. 

[S'il  est  une  question  qui  n'appartiaane  qu'à  la  raison,  qui  soit 
au-dessus  de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  partis,  c'est  évidei9* 
ment  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

C'est  ici'que,  sans  dangâ*  et  sans  crainte,  nous  devons  cher- 
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cher  i  éclairer  notre  délibération  de  celte  philosophie  bienfoi- 
.  aante  et  douce ,  qui ,  après  av(Hr  été  long-temps,  au  sein  du  des- 
potisme la  consolation  et  Tespoir  des  citoyens  éclairés  et  vertueux» 
a  depuis  préside  aux  veilles  des  législateurs;  elle  seule  peut  dé- 
gi^er  la  question  des  préjugés  qui  l'entourent  encore 9  et  qui, 
CQOune  tou3  les  autres,  se  sont  établis  et  fortifiés  par  l'habitude 
H  ia  paresse  de  l'esprit;  elle  seule  peut  élever  Fâme  au-dessus 
àe  ce  sentiment  secret  de  défiance  et  d'appréhension  personnelle 
qui  BOUS  détourne  involontairement  de  l'idée  d'aucune  diminu- 
tion» d'aucun  changement  même  dans  les  peines;  car  souvait» 
démêlant  mal  les  causes  qui  font  naître  et  ratr^ennent  les  crimes 
atroces  dans  une  société,  chacun,  en  opinant  pour  la  pei^e  de 
mort,  crait  augmenter  ainsi  les  chances  jsa  faveur  de  sa  propre 
•Areië.. 

J'ai  tàtà^  d'approfondir  davantage  la  matière,  et  quel  que  soit 
le  mérite  des  idées  que  je  vais  vous  soumettre,  j'ai  du  moins  la 
consdencn  qpe  Topinion  qu'elles  expriment  s'est  formée  diez 
moi  avoc  réflexion.  £h!  qui  oserait.  Messieurs,  essayer  d'influer 
sur  une  auttî  grande  délibération  par  de  simples  aperçus,  ou 
7  apporter  une  détermination  légère  et  peu  réflécshie  ! 

Je  ne  m'engagerai  pas  dans  la  question  métaphysique  desavoir 
ai  ia  société  a  on  imo  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  membres. 

Les  hommes,  arH>n  Ht,  n'ont  pu  donner  à  la  société  sur  eux 
§Be  les  diroîts  qn'its  avaient  ei;x*inéffles.  Or,  personne  n'a  le 
.droft  de  mort  4Uit  les  autres  ni  .sur  soi-même,  car  il  n'y  a  que 
des  malades  ou  des  insensés  qui  se  tuent. 

t  D'autre  part,  on  soutient  que  la  société  peut  fiire  tout  ce  qui 
eil; indispensable  à  sa  conservation,  et  qu'elle  peut  en  oonsé- 
i|u^ce  établir  la  peine  de  mort  si  elle  la  juge  indispensable  pour 
9e  cjivnserver. 

U  serait  possible  de  répondre  d'abord  que  jamais  un  simple 
meurtrier  ne  peut  mettre  en  danger  une  société  entière;  on 
pourrait  ajouter  que  les  hommes  ont  gardé  et  gardent  enooret 
d^ns  l'état  de  société,  l'^erdce  de  la  défense  personnelle,  dont 
l'obUgation  immédiate  peut  seule  motiver  et  justifier  la  mort  de 
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celui  qui  attaque,  et  qu'ils  ne  remettent  à  b  société  qu'un  droit 
de  protection  générale,  celui  de  prévenir  et  de  réprimer  kt 
agressions,  droit  qui  ne  renferme  point  la  nécessité,  par  consé- 
quent ,  l'excuse  du  meurtre. 

Mais  sans  entrer  plus  avant  dans  cette  discussion,  je  vsds  po- 
ser la  question  d'une  manière  moins  favorable  peut-être  à  Vcfpi* 
nion  que  je  défends,  mais  propre  i  conduire  à  un  examen  plos 
iacile ,  et  à  une  solution  plus  prompte  et  plus  complète  de  ht 
difficulté.  J'accorde  qu'il  fout  établir  la  peine  de  mort  si  «Ho 
est  indispensable  à  la  conservation  de  la  société,  ou,  ce  qui  ett 
la  même  chose,  au  maintien  des  d^its  naturels  des  hommes  : 
sans  doute  on  ne  me  contestera  pas  que  si  cette  peine  n'est  pas 
nécessaire  à  cet  objet,  elle  doit  être  abolie.  Ce  principe.  Mes- 
sieurs, je  le  puise  dans  vos  propres  décrets,  dans  l'article 8  de 
la  déclaration  des  droits,  qui  porte  :  c  La  loi  ne  peut  établir 
que  des  peines  strictement  et  évidemment  nécessaires.  > 

Or,  je  prétends  prouver  non^eulement  que  la  peine  de  mort 
n'est  pas  nécessaire,  mais  1"*  qu'elle  n'est  pas  propre  à  réprimer 
les  crimes  auxquels  on  veut  l'appliquer;  2^  que  bien  loin  de  les 
réprimer ,  elle  tend  an  contraire  à  les  multiplier. 

Je  n'ai  garde  ici^  Messieurs,  d'abuser  de  l'humanité  qui  sem- 
ble embellir  la  cause  que  je  défends,  et  d'opposer  à  mes  adver- 
saires la  défaveur  de  celle  qu'ils  soutiennent  ;  je  conviens  qn'an- 
cun  motif  honteux  ne  peut  les  porter  à  se  déterminer  en  cette 
matière,  et  il  ne  faut  se  défendre  que  d'une  résolution  légère  et 
de  la  fausseté  du  raisonnement. 

De  la  manière  dont  la  question  Vient  d'être  posée,  il  r&nlte 
déjà  qu'il  est  un  cas  ob  la  société  a  le  droit  de  donner  la  moft  ; 
c'est  lorsque  sa  conservation  tout  entière  y  est  intéressée  :  ainsi 
lorsqu'un  chef  de  parti  est  acrêté ,  et  que  son  existence,  en  pro* 
longeant  la  guerre  et  l'espoir  de  ses  adhérens,  peut  compro- 
mettre la  sûreté  de  la  société  entière,  sa  mort  est  indispensable, 
et  dès-lors  elle  est  Intime. 

Vos  comités  ont  admis  ce  principe  ;  il  ne  trouvera  pas  de  ooii- 
tradictenr  ;  mais  alors  la  mort  n'est  point  une  peine,  et  c'est 
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comme  telle  que  nous  allons  la  considérer  ici ,  comme  étant  la 
punition  d'un  coupable  que  la  société  retient  dans  les  fers,  et 
dont  elle  peut  aisément  empêcher  pour  l'avenir  les  mauvais  des- 
seins. Analysons  cette  peine. 

Qu'est-ce  que  la  mort?  La  condition  deTexislence,  une  obliga* 
tîon  que  la  nature  nous  impose  à  tous  en  naissant/et  i  laquelle  nul 
ne  peut  se  soustraire.  Que  feit-on  donc  en  immolant  un  coupable? 
Que  hâter  le  moment  d'un  événement  certain  ;  qu'assigner  une 
fipoqne  au  hasard  de  son  ijemier  instant.  N'est-on  pas  déjà  sur- 
pris qu'une  {règle  immuable  de  la  nature  soit  devenue  entre  les 
mains  des  hommes  une  loi  pénale ,  qu'ils  aient  fait  un  supplice 
d'un  événement  commun  à  tous  les  hommes!  Comment  ose-t-on 
leur  apprendre  qu'il  n'y  a  de  différence  matérielle  entre  une  ma- 
ladie et  un  crime  9  si  ce  n'est  que  celui-d  fait  passer  avec  moins 
de  douleur  de  la  vie  au  trépas!  Gomment  n'a-t*on  pas  craint  de 
détruire  la  moralité  dans  les  hommes ,  et  d'y  substituer  les  prin- 
cipes d^une  aveugle  fatalité ,  lorsqu'on  les  accoutume  à  voir  deux 
efiféts  sembbbles  résulter  de  causes  si  différentes. 

Les  scélérats  qui,  comme  presque  tous  les  hommes»  ne  sont 
guère  affectés  que  par  les  effets ,  ne  sont  malheureusement  que 
trop  frappés  de  cette  analogie;  ils  la  consacrent  dans  leurs  maxi- 
mes; on  la  retrouve  dans  leurs,  propos  habituels  :  ils  disent  tous 
que  la  mort  n'est  qu'un  mauvais  quart  (t  heure ,  qu'elle  est  un  acci- 
dent de  plus  dans  leur  état;  ils  se  comparent  au  couvreur,  au 
mttdot  9  à  ces  hommes  dont  la  profession  honorable  et  utile  offre 
à  la  mort  plus  de  prises  et  des  chances  plus  mulUpliéès;  leur 
esprit  s'habitue  à  ces  calculs,  leur  âme  se  feit  à  ces  idées  »  et  dès- 
lors  vos  supplices  perdent  tout  leur  effet  sur  leur  imagination. 

Législateurs,  quoique  vous  fassiez,  vos  lois  n'empêcheront 
pas  que  la  mort  ne  soit  nécessaire  pour  l'honnête  honune  comme 
pour  l'assassin.  Que  faites-vous  de  plus  contre  ce  dernier?  Vous 
rendez  son  époque  un  peu  moins  incertaine,  et  c'est  de  cette  lé- 
gère difiërence  que  vous  attendez  tout  votre  système  de  répres- 
sion I  Vous  oubliez  qu'il  n'y  a  que  la  mort  actuelle  qui  puisse  être 
nainMnt  répressive  ;  voilà  la  source  de  rerrenr.  On  dit  qull 
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n'est  pas  d'homme  sur  lequel  elle  n'ait  une  grande  iBflœucjB  : 
je  l'avoue 9  lorsqu'elle  est  devant  ses  yeux»  ioévitable  etiostanla; 
mais  sitôt  que  son  image  ne  se  présenta  que  dans  ua  avenir 
éloigné,  elle  s'enveloppe  de  nuages,  on  ne  l'aperçoit  plus  qu*à 
travers  les  illusions  de  l'espérance;  alors  elle  c^sse  d'agir  bot 
l'imagination  ;  elle  cesse  de  devenir  un  motif  ou  un  obstacle  A 
nos  actions. 

Je  vais  pins  loin  ;  l'assassin  est-il  le  seul  qui  coure  le  riaqte 
de  hâter  la  fin  de  sa  vie?  L'officier  civif,  le  miliiaire»  le  sinii^ 
citoyen  ne  doivent-ils  pas  être  préis  à  s'offrir  à  la  mort  plutôt 
que  de  trahir  leurs  devoirs?  C'est  vous-mêmes  qui  le  leur  prei- 
crivez  ;  mais  comment  espéres-vous  assouplir  ainsi  Tespril  des 
hommes  et  modifier  leurs  pensées  au  point  de  les  diriger  à  vMne 
gré  vers  des  idées  contradictoires?  Quelle  est  votre  poiilîon? 
Vous  n'avez  que  la  mort  à  offrir  au  crime  et  à  la  vertu  ;  vous  k 
montrez  égale;nent  au  héros  et  à.  l'assassin  ;  à  l'on ,  à  la  «Mlé, 
comme  un  devoir  qui  l'associe  à  une  gloire  inunorieUe  ;  èl'ampi, 
comme  un  supplice  ignominieux.  Mais  c'est  donc  encore  sur  «Be 
distinction  subtile  et  métaphysique  que  s'appuie  imiquemeot  le 
ressort  que  vous  employez;  c'est  dans  l'amour  de  l'estimct  dans 
la  crainte  du  blâme  que  vous  cherchez  à  troaver  le  seul  mobile 
qui  doit  animer  les  hommes  ou  les  contenir.  Vous  réussissez  ans 
doute  pour  l'homme  vertueux,  qu'on  peut  aisément  diriger  f§r 
ce  genre  d'influence;  mais  aussi  vous  échouez  oécessaireoMit 
contre  le  ecélérat;  cdunà  ne  voit  que  refïet  matériel  dans  volve 
supplice  ;  sa  moralité  ne  saurait  l'atteindre ,  l'infamie  ne  le  touche 
pdnt;  la]  peine  pour  lui  n'est  que  la  mort;  la  mort  n'est  qif'iw 
mauvêu  quart  d* heure. 

Je  le  demande  aux  plu«  zélés  partisans  de  la  peine  de  port , 
qu'ils  répondent  au  dileaune  suivant  :  ou  le  acélérat  est  eftqpfé 
de  ridée  de  l'iniisunie  attec^iée  à  son  supplice  ;  alors  il  est  bitm 
utile  de  la  joindre  à  un  supplice  vivant  et  durable,  car  il  y  aeva 
certainement  plus  sensible  lorsqu'il  en  sera  personneUevent  l'eb- 
jet  que  lorsqu'après  kii  elle  doit  s'attacher  à  sa  mémoire  :  m 
bien  il  ne  sera  pas  affecté  de  l'idée  de  l'infiauUe;  alqra  vonaélei 
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forcés  de  convenir  que  la  mort  n'est  plus  pour  lui  qu'un  accident 
commun  à  tous  les  hommes  que  le  crime  et  la  vertu  accélèrent 
également,  et  qai  ne  renferme  plus  rien  de  pénal,  plus  rien  de 
capable  de  réprimer  et  de  contenir.  Il  est  donc  évident  dans  les 
demi  cas  que  la  peine  de  mort  est  non-seulement  inutile,  mais 
peu  propre  à  réprimer  les  crimes. 

Ainsi  raisonne  surtout  l'homme  que  votre  loi  a  pour  objet; 
non  le  citoyen  qui  est  guidé  par  la  considération  de  ses  devoirs , 
son  le  fripon  ou  le  vil  escroc  pour  lequel  d'autres  peines  sont 
destinées,  mais  l'homme  sanguinaire  et  féroce  qui  conçoit  un 
lorfoit  et  calcule  froidement  les  moyens  de  l'exécuter:  voilà 
cefaii  qne  vous  menacez  de  la  mort  pour  le  détourner  de  son 
criipe.  Mais  ne  vaye£«vous  pas  que  eet  homme  est  déjà  fami- 
liarisé avec  l'idée  de  la  mort  et  de  l'effusion  du  sang?  Vos  me- 
DM^es  ne  sauraient  le  retenir ,  et  votre  loi  même  Ty  encou- 
fage....  (Jfttniiurei.)  L'horreur  du  meurtre  diminue  en  lui  lors- 
qu'il a^  dit  à  kû-méme  qu'il  s'expose  à  la  même  peine;  une  sorte 
de  çoiirage  senUe  ennoblir  son  crime  et  le  rendre  moins  odieiix 
à  ses  yeux....  (Nouveaux  murmures.)  Si  Montesquieu  ou. Bec- 
caria  étaient,  en  ce  moment  dans  cette  tribune  je  demande  qui 
torait  l'audace  de  les  interrompre?....  [Murmures^  ûuerruption,) 
Ce  sont  pourtant  les  idées  de  ces  grands  hommes  que  je  vous 
ei^priine.  Voolez-vons,  je  le  répète,  vous  assurer  que  l'image 
de  la  Hiort  se  se  méie  jamais  aux  motifs  qui  déterminent  nos  ac- 
tions ordinaires,  voyez,  si  ceux  qui  se  livrent  à  des  excès  sont  re- 
Itniis  par  la  crainte  de  la  mort  qui  les  soit!  La  raison  leur  dit 
bim  néanmoins  qu'ils  raccourcissent  la  carrière  de  leur  vie; 
mais  la  mort  est  un  frein  impuissant  pour  eux  ;  et  vous  espérez 
^'dle  arrêtera  te  scélérat  qui  est  poussé  vers  le  crime  par  son 
oaraelère,  par  ses  hadi>itudes ,  et  souvent  par  le  besoin  ou  le  dé- 
aespoir'I 

C'est  une  grande  faute  dans  laquelle  on  tombe  involontaire- 
ment que  die  se  prendre  soi-même  pour  juge  de  l'isfiet  de  la  peine 
ifii'on  destine  au  meurtrier  :  pour  déterminer  la  mesure  de  cette 
{neine  ce  m'est  pas  sur  ce  que  vous  éprouvez,  ce  n'est  pas  sur  Ifs 
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senattioM  d'un  choyen  paisible,  mais  sor  oeDes d*im  seâënt 
qo*dle  doit  être  cakalée. 
Les  iKHnmes ,  à  la  Térité»  craiçoent  tous  h  doalear,  et  ù 


Toolez  conseDtir  à  prolonger  la  mort  par  ces  toormeos 
qoe  renferment  les  lois  actuelles,  peot-étre  parYieodres-TOQS  à 
inspirer  aux  assassins  on  TéritaUe  effroi.  Sans  ancm  doste  ynm 
rejetterez  avec  horreor  cette  idée ,  sll  était  possible  qu'elle  rom 
fût  présentée;  mais  par  là  tous  décidez  en  même  temps  raboB- 
tion  de  la  simple  peine  de  nsort,  car  Texpérience  a  proinë  qm 
la  mort,  lorsqu'elle  n'est  que  la  mort  en  perspecthre,  est 
insuffisante  pour  réprimer,  et  qu'il  faut  y  joindre  pour  oeh 
des  tortures,  et  cet  appareil  d'atrodté  et  de  barbarie  invemé 
contre  les  esdaves,  lorsqu'on  semblait  avoir  oublié  qii'ik 
étaient  des  hommes. 

Cherchons  donc  aiBenrs  des  moyens  de  réprimer  les  crimes. 

Je  ne  cesserai  de  la  répéter  cette  vérité  qu'on  semble  mépriser 
parce  qu'elle  est  trop  simple;  le  premier  de  ces  moyens  et  le 
plus  efficace,  c'est  la  justice,  la  douceur  des  lois  et  la  probitëdn 
gouvernement. 

Le  second  est  dans  ces  institutions  locales  établies  pour  pré- 
venir chez  les  hommes  le  désespoir  ou  l'extrême  pauvreté^  source 
ordinaire  des  crimes.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  tout  œt  ap- 
pareil de  peines,  ces  lois,  ces  tribunaux,  tous  ces  remèdes  qui 
s'appliquent  aux  efiets  ne  sont  rien  près  de  ceux  qui  vont  à  la 
source  du  mal.  Fournissez  aux  hommes  du  travail ,  et  des  se- 
cours à  ceux  qui  ne  peuvent  .travailler,  vous  aurez  détruit  les 
principales  causes ,  les  occasions  les  plus  ordinaires ,  je  dirai  pres- 
que l'excuse  de  tous  les  crimes. 

Vous  avez  regardé  avee  raison  l'établissement  du  Code  pend 
comme  un  de  vos  principaux  devoirs;  mais  j'ose  vous  déclarer 
que  les  trois  quarts  de  ce  Code  sont  dans  le  travail  que  votre  co- 
mité de  mendicité  doit  vous  présenter. 

Enfin^  puisque  après  tous  ces  moyens  il  faut  encore  établir  des 
peines  pour  réprimer  les  crimes,  et  puisque  cette  répression  oob- 
siste  moins  à  prévenir  l'acte  matériel  du  crime  que  l'intention  qai 
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le  médite  et  la  pensée  qui  le  cafcôley  tâchez  d'approprier  vos 
ressorts  à  cette  fia;  observez  pour  cela  Tindividu  dont  vous  vou- 
lez modifier  la  volonté  et  arrêter  les  desseins. 

Un  .assassin  est  véritablement  un  être  malade  dont  l'organi- 
sation viciée  a  corrompu  toutes  les  affections  ;  une  humeur  acre 
et  brûlante  le  consume;  ce  qu'il  redoute  le  plus ,  c'est  le  repos , 
c'est  un  état  qui  le  laisse  avec  lui-même;  c'est  pour  en  sortir 
qu'il  brave  journellement  la  mort ,  et  cherche  à  la  donner  ;  la  so- 
litude et  sa  conscience,  voilà  son  véritable  supplice  :  cela  ne  vous 
indique-t-il  pas  quel  genre  de  punition  vous  devez  lui  infliger , 
quel  est  celui  auquel  il  sera  sensible?  N'est-ce  pas  dans  la  nature 
de  la  maladie  qu'il  fout  prendre  le  remède  qui  doit  la  guérir? 
C'est  aussi  là  que  vos  comités  l'ont  puisé;'telles  sont  les  vues  qui 
les  ont  déterminés  :  je  ne  les  discute  pas  en  ce  moment;  je  me 
borne  à  conclure  ici  que  la  mort  ne  saurait  être  une  peine ,  puis- 
qu'elle n'en  a  point  le  premier  caractère»  celui  d'être  répressive, 
et  que  rînfiuBiie  qu'on  y  attache  est  inutile»  ou  serait  jointe  avec 
plus  d'avantage  à  un  supplice  vivant  et  durable. 

2*  Je  dois  prouver  davantage»  et  démontrer  que  la  peine  de 
mort  a  pour  effet  de  multiplier  les  crimes  atroces. 

La  société  n'est  qu'une  imitation  de  la  nature  ;  elle  a  le  même 
but  qu'elle»  la  conservation  des  individus  et  le  maintien  de  leurs 
droits  :  si  leur  empire  a  les  mêmes  bornes  »  leurs  agens  sont  aussi 
les  mêmes»  et  si  la  société  cesse  de  consulter  la  nature»  si  elle 
ose  contrarier  cet  ordre  éternel  auquel  l'Univers  entier  est  soumis 
et  dont  l'observation  forme  l'harmonie  du  monde»  bientôt  tout 
devient  désordre  et  confusion  ;  il  se  forme  une  opposition  entre 
les  moeurs  et  les  lois  ;  l'honune  livré  à  deux  puissances  contraires» 
ne  reconnaît  plus  le  fil  qui  doit  le  guider  dans  sa  conduite;  ses  de- 
voirs cessent  de  lui  être  tracés»  et  les  limites  qui  séparent  les 
vertus  et  les  vices  deviennent  de  plus  en  plus  variables  et  in- 
certaines. 

Les  gouvernemens  anciens»  au  milieu  de  beaucoup  d'erreurs» 
avaient  saisi  cette  importante  maxime  d'identifier  les  lois  et  les 
mœurs  en  ralliant  ainsi  a  des  principes  communs  l'esprit  et  le 
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comr  des  hommes ,  en  donnant  une  direction  uniforme  et  mi  fUM 
fait  aocord  à  leurs  opinions  et  à  leur  conduite;  l'action  nodahi 
s'augmentait  chez  eux  de  l'union  de  ces  divers  ressorts  ;  su  lort» 
était  une  9  énergique  et  facile  :  c'est  avec  cette  justesse  de  tnetet 
cette  simplicité  de  moyens  qu'ils  étaient  parvenus  à  donner  WHOk 
hommes  cette  éleva tipn  dans  le  caractère ,  cette  dignhé  siii^ 
avec  lesquelles  contrastent  si  fort  Faffoctation  «  lasécherene  el  tk 
frivolité  des  mœurs  modernes. 

Mais  je  reviens  à  la  question. 

S'il  est  vrai  que  pour  maintenir  les  droits  primitifs  de  lliomBie 
la  société  ne  puisse  faire  mieux  que  d'imiter  les  moyens  que  la 
nature  emploie,  voyons  quels  sont  ceux  que  celle-ci  met  en.  nsi^ 
pour  assurer  le  premier  et  le  plus  important  de  tous  Je  veux  dire 
la  conservation  des  individus. 

Un  homme  rencontre  son  ennemi  seul  ;  il  est  le  pins  fort  ;  Qtté 
sera  pas  vu  ;  qui  le  détourne  d'attenter  à  sa  vie?...  Qui  mainliéiit 
notre  existence  au  milieu  de  tant  de  haines ,  de  vengeances»  de 
passions  sans  cesse  exaltées?  Pense2-vous  que  ce  sdent  vos  pro- 
hibitions légales  ou  la  crainte  de  vos  peines?  Non,  mais  cette 
prohibition  plus  forte  que  la  nature  a  gravée  dans  le  coeiir  des 
hommes ,  mais  cette  voix  qui  crie  à  tons  les  êtres  de  ne  pas  al* 
taquer  un  être  sans  défense,  de  ne  pas  attaquer  quiconque  ne 
les  attaque  pas  :  c'est  sous  cette  garantie  profonde,  c'est  à  TaM 
de  ces  sentimens  que  les  individus  vivent  tranquilles,  et  que  k 
société  ne  présente  pas  un  spectacle  continuel  de  violences  et  de 
carnage.  On  fait  en  général  trop  d'honneur  aux  lois  en  leur  attri^ 
buant  l'ordre  et  l'harmonie  qui  régnent  dans  un  état  civilisé;  le 
gouvernement  y  peut  beaucoup,  mais  c'est  moins  par  les  règles 
qu'il  prescrit  aux  individus  que  par  le  caractère  et  les  sentimens 
qu'il  leur  inspire;  le  Teste  appartient  à  la  nature,  qui,  ayant 
voulu  notre  conservation,  nous  a  doués  des  affections  nécessaires 
à  ce  but,  je  veux  dire  la  compassion  et  l*kumanité  :  voilà  ce  que 
fait  la  nature.  En  succédant  à  ses  droits  vous  avez  contracté  les 
mêmes  obligations  ;  voyons  si  vous  saurez  aussi  bien  les  rempHr; 
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loyoiis  ai  les  moyens  qu'elle  emirioie  se  sont  affaiblis  ou  renforcés 
éÈmB  Yos  mains. 

Gomme  elle  tous  défendes  le  meurtre....  Hais  au  milieu  de  la 
pbee  publique  et  du  peuple  qui  s'y  assemble  je  vois  un  homme 
■iiffmcré  de  sang-froid  par  ? otre-ordre  ;  mes  yeux ,  ces  organes 
qui  transmettent  au>  dedans  des  sensations  si  vives  et  si  puissantes, 
ont  été  (tffensés  de  ce  spectacle  I  L'homme  qu'on  fait  mourir  a , 
ëites-Toas»  assassiné  son  semblable.*...  Hais  l'idée  éloignée  de 
•OD  crime  s'absorbe  et  se  perd  dans  la  sensation  présente  et  bien 
pku  vive  de  son  supplice;  le  spectateur,  celui  même  que  l'indi* 
gnation  contre  le  coupable  a  conduit  à  le  voir  périr ,  au  moment 
de  l'exécuiion ,  kn  pardonne  son  crime;  il  ne  vous  pardonne  pas 
votre  tranquille  cruauté  ;  son  coeur  sympathise  secrètement  avec 
le  suppUcié  contre  vous  ;  les  lois  de  son  pays  lui  paraissent  moins 
chères  et  soins  respectables  ea  ce  moment^  où  elles  blessent  et 
révoltent  fies  phu  intimes  sentimens»  et  en  se  retirant  il  emporte 
avec  lui,  suivant  son  caractère,  des  impressions  de  cruauté  ou  de 
compassion,  toutes  différentes  de  celles  que  la  loi  cherchait  à  lui 
inspirer  ;  il  se  forme  au  mépris  non  de  sa  propre  vie ,  sentiment 
presque  toujours  généreux ,  mais  de  celle  de  ses  semblables  ;  si 
quelquefois  il  a  médité  de  se  défaire  de  son  ennemi  ou  d'assas- 
siner un  citoyen ,  cette  horrible  entreprise  lui  paraît  plus  simple 
et  pins  facile  ;  elle  fatigue  moins  ses  sens  depuis  qu'il  a  vu  la  so- 
délé  elle-mtaie  se  permettre  l'homicide. 

Ainsi  donc  une  peine  qui  n'est  point  répressive  pour  l'assassin 
devient  encore  dangereuse  et  corruptrice  pour  le  spectateur;  elle 
est  à  b  fois  inutile  et  funesie;  et  vous,  loin  de  favoriser  la  na- 
tore  dans  les  moyens  qu'elle  emploie  pour  la  conservation  des 
individus,  vous  atténuez  ces  moyens  et  vous  multipliez  ainsi  les 
crimes  en  détruisant  leur  plus  grand  obstable,  je  veux  dire  l'hor- 
reur du  meurtre  et  de  l'efFusion  du  sang. 

Au-dessus  de  vos  lois  et  avant  vos  conventions,  il  existe  des 
causes  et  des  agens  que  vous  ne  pouvez  dénaturer  ou  contrarier 
sans  danger.  Ce  n'est  pas  l'injustice  du  meurtre  que  la  nature  a 
proscrite,  c'est  le  meurtre  lui-même  toutes  les  fois  qu'il  est  vo*« 
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lontaire;  ce  qu'elle  repousse  avec  horreur ,  c'est  que  plutieiirs 
hommes  de  sang-froid  en  massacrent  un  seul  sans  défense  :  yéHk 
le  plus  grand  crime  à  ses  yeux;  ce  qui  le  prouve  c'est  qu'a  révolte 
i  la  fois  toutes  les  sensations  humaines.  Ehl  ne  pouTefr^vons 
punir  les  hommes  sans  corrompre  chez  eux  les  habitudes  et  les 
moeurs? 

Maintenant  mettons  en  balance  vos  moyens  et  ceux  de  ia 
nature»  et  comparons  le  résultat.  Elle  défend,  je  le  répète,  le 
meurtre  volontaire ,  et  sa  défense  s'exprime  par  cet  instiiict 
primitif  qu'il  ne  faudrait  plus  que  renforcer  et  raffermir  pour  en 
rendre  l'effet  certain  et  invincible. 

Vous  aussi  vous  défendez  le  meurtre Mais  vous  tous  en 

réservez  l'exclusif  usage  ;  ce  n'est  pas  l'homicide  que  vous  fan- 
prouvez ,  mais  seulement  l'illégalité  de  cette  action  ;  vous  altérai 
des  agens  doux  et-directs  de  l'humanité  et  de  confiance,  et  vous 
mettez  à  la  place  des  agens  indirects, des  peines  à  la  fois  cruelles 
et  sans  effets  !  Les  bases  de  la  moralité  des  actions  ne  sont  plas 
les  mêmes  :  cet  instinct  que  vous  avez  affaibli  agissait  sur  tous 
les  hommes  dans  toutes  les  situations  ;  la  défense  légale ,  an 
contraire,  n'a  lieu  que  lorsqu'il  craint  d'être  vu  ou  qu'il  n'espère 
pas  d'échapper  :  d'autre  part,  celui  qui  hésite  encore  dans  cette 
horrible  résolution  du  crime ,  se  sent  moins  retenu  par  la  proin* 
bition  de  la  loi ,  par  les  idées  métaphysiques  qui  en  dérivent,  que 
par  les  avertissemens  actuels  et  physiques  que  lanature  lui  donne. 
Que  doit-on  chercher?  C'est  que  la  nature  soit  la  plus  forte  dans 
cette  lutte  que  l'assassin  lui  livre  lorsqu'il  veut  commettre  ou 
crime  :  au  lieu  de  cela ,  vous  déplacez  le  lieu  du  combat  ;  vous 
donnez  à  l'esprit  à  décider  ce  qui  appartenaità  l'âme  ;  vous  sou- 
mettez au  calcul  ce  qu'il  fallait  laisser  au  sentiment  ;  le  meurtre 
cesse  d'être  une  action  atroce ,  puisque  vous  vous  le  permettez  ;  il 
n'est  plus  qu'une  action  iUégale  ;  ce  n'est  plus  qu'une  simple 
formalité  qui  sépare  l'assassin  et  le  bourreau  ;  c'est  cette  forma- 
lité qui  devient  toute  la  garantie  que  vous  donnez  à  chaque  indi- 
vidu de  sa  conservation 4  Vous  avez  affaibli  ces  motifs  puissans  et 
actuels  de  nois  actions ,  qui  nous  viennent  de  la  nature  et  de  notre 
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orf^nisation  »  pour  y  subsiituer  des  priacipes  mélapliysiqucs  et 
arlificîete ,  doiu  Tcffet ,  nul  sur  ceux  cfue  vous  avez  intérêt  et  in*» 
teution-d'atteio^e,  est  funeste  pour  tous  les  autres  ;  pour  punir 
quelques  lionmieSy  vous  les  corrompez  tous ,  car  s'ils  ne  se  reiH 
dent  pas  crimineU,  vos  peines  au  moins  tendent  à  les  rendre  durs, 
insensibles»  inhumains;  ainsi»  san&le  savoir,  sans  le  vouloir»  voua 
empoisonnez  la  source  du  bonheui*  de  la  vie  domestique  et  pri- 
vée »  et  de  toutes  les  jouissances  soeîales*^ 

J*ose  l'affiriper»  Messieurs»  la  peine  de  mort»  f&t-elle  utile» 
ne  compensera  jamais  les  maux  infinis  qu'elle  fait  en  altérant  le 
caractère  de  tous.  Croyez-vous  donc  que  c'est  pour  sauver  un 
assassin  que  je  parle?  Croyez-vous  que  je  pensé  qu'il  ne  mérite 
pas  ia  mort  ?  .O^i»  çans  doute  »  il  la  mérite  ;  et  si  je  ne  la  lui  donne 
pas  »  c'est  pour  apprendre  aux  autres»  par  mon  exemple»  à  res- 
pecter la  vie  des  hommes;  c'est  j>our  ne  pas  dëtruireicn  eux  les 
sentimens  les  plus  propres  à  entretenir  parmi  eu3^  la  bienveillance 
et  la  sûreté. 

Au  lieu  de  ces  ressorts  impuissans  »  unissez  franchement  votre 
puissance  à  celle  de  la  nature  :  çlle  a  horreur  du  meurtre;  mon- 
trez une  horreur  semblable  :  elle  se  brise  en  voyant  iii^  hooome 
massacrq  de  sang-froid  par  plusieurs  hommes  ;  éloignez  pe  spec- 
tacle de  lâcheté  et  de  bart)arie;  que  les  hommes  aient  une  règle 
constante  et  sûre  d'obéissance  »  qu'ils  n'aient  plus  à  choisir  entre 
des  exemples  et  des  lois ,  mais  que  les  uns  et  les  auti^  ksamènent 
à  respecter  la  vie  et  la  sûreté  de  leurs  semblables  I 

Que  nous  pppose-t-on  »  Messieurs  ?  Des  usages....  U  en  .est  de 
récens  dont  il  nous^  serait- facile  de  fortifier  notre  opinion  ;  mais 
que  sont  aujourd'hui  les  usages  devant  les  raisons  I 

Je  cherche  celles  qu'on  allègue  en  faveur  de  la  peine  de  mort  ; 
toutes  semblent  se  réduire  à  cet  adaç]9  vuigair^,  qu'il  fout  du 
sang  pour  du  sang»  qu'il  faut  tuer  celui  qui  assassine  ! 

Analysons  cette  idée  pour  voir  %:e  qu'ellp  peut  produire  de 
vérités.  On  conviendra  aiscntent  que  c'est  de  la  peine  du  talion 
que  vient  Tusage  de  tuer  l'assassin  ,  et  que^la  peine  du  talion 
elle-même  tire  son  origine  de  la  vengeance  individuelle»  qu'elle 
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tend  à  en  perpétuer  et  consacrer  l'idée.  La  nature  k  la  Tërité 
indique  ce  sentiment  de  la  vengeance  ;  mais  c'est  précisément 
pour  en  prévenir  les  effets  que  les  hommes  se  dont  réunis  en 
société  9  et  leur  premier  acte  a  été  de  remettre  i  la  société  le 
droit  de  punir.  Dans  les  premiers  temps,  on  conçoit  facitement 
que  la  peine  do  talion  a  dû,  chez  plusieurs  peuples  «  fortfier  elle 
seule  tout  le  eode  pénal;  elle  semble  conforme  i  l'idée  primitive 
delà  justice;  elle  paraît  élre  la  sanction  de  cette  maxime:  Ne 
fai»  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voutira'u  pfli  quon  le  fit.  Liorsqiie  la 
doctrine  4le  l'intérêt  général  est  eneqire  ignorée  »  lorsque  l'intérêt 
particulier  seul  sert  de  mesure  aux  actions  et  de  base  aux  lois, 
alors  on  doit  naturellement  désigner  pour  peine  le  traitement  que 
diaque  homme  aurait  fiiit  subir  sur-lé-champ  i  son  ennemi  ;  mais 
à  mesure  qu'une  société  se  civilise,  lorsque  les  inégalités  de  toute 
espèce  s'y  introduisent  et  soirt  copsacrées  par  les  lois ,  on  ne  tarde 
pas  k  voir  Combien  la  peine  du  talion  devient  injuste,  dangereuse, 
et  même  impraticable  dans  presque  tous  les  cas ,  car  comment 
punira-t-on  par  le  talion  le  faux ,  le  irol ,  l'Incendie ,  l'effraction  ? 

L'expérience  et  la  raison  démontrent  bientôt  que  l'être  moral 
qu'on  appelle  la  société  ne  doit  pas  agir,  comme  les  individus, 
par  Tefiet  d'aucun  moutement  de  oolërè  ou  de  vengeance ,  dont 
elle  n'est  pas  même  susceptible  ;  mais  que,  ramenant  tout  au  seul 
principe  de  l'utilité  publique*,  la  société  doit  établie  entre  les  délits 
et  les  peines  1e  rapport  et  la  proportion  que  cette  même  utilité 
publique  indique. 

Le  législateur,  forcé  de  ramener  i  l'exécution  d'une  même  loi 
tint  d'irttéréa  divers  qui  s'y  rapportentsi  inégalement ,  et  d'unir 
ensemble  des  fils  d'une  longueur  si  différente,  doit  chercher  un 
point  commun  et  proportionnel  entre  toutes  les  parties  ;  il  doit 
établir  son  système  de  répression  surOrn  sentiment  qui  soit  parmi 
les  ho.nmes  le  plus  fort ,  le  plus  Constant,  le  plus  général  ;  il  faut 
qu'il  évite  surtout  de  ravale)*  la  justice  à  Tidée  d'une  vengeance 
particulière,  et  de  justifier  par  ses  exemples  les  moyens  que 
cette  vengeance  n'est  déjà  que  trop  portée  à  employer  ;  et  s'il 
veut  donner  à  un  peuple  un  caractère  élevé  et  un  véritable  esprit 
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paUie ,  H  feut  qu'il  tâche  d'ennoblir  de  tonte  la  grandeur  de 
rintërét  général  ces  actes  de  justice  que  l'intérêt  particulier  sol* 
lieite  ;  il  fout  que  les  citoyens  ne  voient  jamais  dans  les  tribunaux 
les  instrunnens  des  passions  privées ,  mais  qu'ils  les  re{fardeiil 
eomme  des  organes  placés  au  milieu  d'eux  pour  faire  une  appli- 
satioQ  particulière  et  locale  des  lois  que  la  raison  publique  a  ooih 
âacréeSv  comme  des  canaui  par  lesquels  la  volonté  généralo  $ê 
répand  sans  cesse  pour  rectifier  et  corriger  les  aberrations  àê 
l'inlérA  particulier.  Rien  n'est  donc  plus  dangereut  qtte  l'idii 
du  talioo. 

8i  maintenant  on  demande  quel  est  oe  sentiiiient  unlvelw^I  ê^ 
60istant  sur  lequel  on  peut  établir  an  système  de  répression  «t 
de  pebies  »  tous  les  êtres  sensibles  répondront  de  coËcert  :  ê*esi 
l'amour  de  la  liberté  ;  la  liberté  »  ce  bien  sans  lequel  la  vie  elfcN 
même  devient  un  véritable  supplice  ;  la  liberté  »  dont  le  brfthni 
désir  a  développé  parmi  nous  tant  et  de  si  courageux  efforts  t  b 
Hberté  eufta ,  dont  la  perte  »  à  laquelle  on  peut  ajouter  la  priva' 
tion  de  toutes  les  jouissances  de  la  nature,  peut  seule  devenir  une 
peine  réelle»  répressive  et  durable,  qui  n'altère  point  les  mœuri 
du  peuple,  qui  rend  plus  sensible  aux  citoyens  le  prix  d'und 
conduite  conforme  aux  lois  ;  peine  susceptible  d'ailleurs  d'être 
graduée  de  manière  i  s'appliquer  exactement  aux  différena 
erimes ,  et  i  permettre  qu'on  obserte  entre  eux  cette  proportioil 
si  importante  qu'exigent  les  différens  d^rés  de  perversité  et  dt 
«lisibilité  I 

Telle  est  k  base  du  système  de  pénalité  que  tos  comités  voua 
présentent,  Messieurs;  mais  en  détruisant  tonte  ratrodté  des 
peines  ib  ne  croient  pas  pour  cela  en  avoir  diminué  la  juste  sévé- 
rité ;  Ils  pensent  au  contniire  que  celles  qu'ils  vous  proposent 
d'étabHr,  sont  plus  répressives  et  plus  fortes ,  ont  un  effet  phia 
duralile,  plus  prMond  et  plus  sûr  dans  l'flme  des  malfaiteurs,  «I 
qu'ainsi,  la  garantie  que  la  sodété  doit  aux  individus  étant  plua 
assurée ,  le  véritable  but  des  peines  est  mieux  rempli. 

Les  peines  que  nous  établissons.  Messieurs,  sont  véritable* 
itient  plus  grandes  et  moins  cruelles;  cela  même  est  unurguibenl 
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invincible  »  et  auquel  je  défie  tous  mes  adversaires  de  répoudf  le  » 
d'autant  mieux  qu'ils  nous  fournissent  eux-mêmes  la  majeure  da 
raisonnement.  Une  prison  longue ,  pendant  laquelle  on  est  seul, 
privé  de  la  lumière  et  de  tous  les  bienfaits  de  la  nature»  est, 
disent-ils  9  une  peine  plus  dure  que  là  mort....  Eh  bien!  Mes- 
sieurs,  si  c'est  par  compassion  que  vous  éuiblissez  la  peine  de 
mort  9  décernez-la  .donc  aux  simples  voleurs ,  aux  fripons ,  .ei 
réservez  une  peine  plus  forte  pour  ceux  qui  ont  assassiné ,  .«m- 
ppisonné  leurs  semblables..  Me  voyez-vous  pas  que,  quelque 
chose  que  vous  fassiez ,  il  faudra  que  le  faussaire  »  le  voleur  avec 
eËFrstction ,  soient  punis  par  une  dure  et  longue  diétention.  Alors, 
dons  votre  propre  système  {  ces  .individus  sont  plus  punis  que 
rhomme  qui  a  assassiné  son  bienfaiteur.  «Voulez-vous  donc  favo- 
riser ces  attentats  plus  que  les  simples  larcins ,  y  inviter  même 
en. leur  montrant  une  peine  plus  douce  et  passagère?  Que  devient 
alors. la  justice?.  Que  devient  Tordre  sodal,  qui  exige  que  la 
peine  augmente  en  proportion  de  Ténormité  du  crime? Le  voleur 
menacé  de  doiize  années  d'une  prison  affreuse ,  se  dira  :  au  lieu 
de  dérober,  je  n'ai  qu'à  tuer,  assassiner;  la  peine  serajnoindr^; 
je  serai  moins puni...Non-seulement  ainsi  vous  donnez  un  funeste 
encouragement  au  plus  grand  des  forfaits ,  mais  vous  assurez  un 
brevet  d'impunité  à  tout  criminel  qui  ne  craint  pas  la  mort.  Il 
n'existe  pas  au  monde  un  individu  (fui  ne  redoute  d'être  douze 
aimées  au  cachot  :  ainsi ,  dans  notre  système  >.  la  répression  s'étend 
à  tous;  mais  si  vous  ôtez  la  vie  pour  punir  le  meurtre,  tout  assas- 
sin qui  est  affranchi  de  la  crainte  de  la  mort,  ce  qui  n'est  pas 
rare ,  peut  impunément  braver  la  société ,  la  nature  et  les  lois. 
.  Kous  sommesJbien  éloignés  néanipoins.  Messieurs,  de  vouloir 
remplacer  la  peine  de  mort  par  des  supplices  perpétuels.  II  nous 
.  a  paru  que  déraciner  dans  l'homme  l'espérance ,  c'était  détruire 
^  lui  le  principe  même  de  Ja  vie ,  le  seul  qui  le  soutienne  au 
milieu  de  ses  souffrances ,  et  qui ,  en  allégeant  le  poids  de  son 
malheur,  le  lui  rende  possible  à  supporter;  c'est  anéanUr. 
l'homme  :  il  serait  plus  humain  de  le  faire  périr.  La  société  , 
j'ose  le  dire ,  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  éprouver  à  un  individu 
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une  si  complète  dé{][radation  de  lui-même  ;  et  d'ailleurs  la  raison 
et- la  justice  s'y  opposent  Clément,  car  jamais  on  ne  doit  déses- 
pérer de  l'amendement  d*un  coupable  ;  sa  correction  môme  est 
un  des'ol]jets  de  la  peine  ;  elle  n'existerait  plus  si  Thomme  était 
condamné  à  un  étemel  supplice. 

Enfin,  Messieurs ,  vons  avez  paru  désirer  d'établir  la  révision 
des  jngemens  ;  mais  cette  institution  ne  devient-elle  pas  ridicule 
et  même  insultante  pour  les  citoyens,  lorsqu'elle  consiste  à 
donner  le  moyen  de  prouver  Tinnoceuce  d'un  homme  qui  n'est 
pins?...  (Murmures.}  Je  vois  que  je  ne  fois  que  retarder  d'un 
qaapt  d'heure  la  peine  de  moiH....  Que  dans  le  cas  oii  l'erreur  du 
Jugement  n'est  rectifiée  qu'après  la  mort  du  condamné ,  on  réta- 
blisse sa  mémoire,  j'y  vois  peu  d'avantages;  néanmoins  cela  me 
parait  possible  :  mais  que  la  société  ne  préfère  pas  mille  fois  de 
conserver  la  vie  et  de  rendre  la  liberté  à  un  homme  injustement 
condamné,  voilà  ce  qu'il  est  difficile  de  concevoir.  Lorsqu'un 
foussaire  aura  succombé  par  l'effet  d'une  erreur ,  il  pourra  ren- 
trer dans  la  société  par  l'effet  de  la  révision  de  son  jugement ,  et 
un  citoyen  faussement  accusé ,  injustement  condamné  poiir  cause 
d'assassinat ,  sera  provisoirement  misa  mort  !... Quelle  disparate, 
quelle  incohérence;  quelle  contradiction  dans  les  principes! 
Toutes  ces  lois  ne  peuvent  à  la  fois  se  rencontrer  dans  le  même 
code,  dans  une  constitution  qu'un  peuple  éclairé  s'est  donnée  à 
lui-même  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

DaigneZ',  Messieurs,  considérer  cet  objet  avec  l'attention  qu'il 
commande^  et  le  traiter  avec  toute  la  dignité  du  corps  consti- 
tuant ,  et  non  avec  cet  esprit  tranchant  et  léger  qu'on  a  quelque- 
fois tenté  d'introduire  parmi  vous,  et  qui  tend  à  éloigner  de  vos 
décrets  le  respect  et  la  confiance  qu'ils  doivent  exiger  !  Gardez- 
vous  de  ceux  qui  voudraient  reléguer  dédaigneusement  cette 
question  dans  le  domaine  de  la  pure  philosophie,  et  lui  refuser 
l'analogie  dîrectequ'elle  a  avec  le  succès  de  vos  travaux  !  . 

Pour  ceux  qui  observent  avec  attention ,  il  en  est  bien  autres 
ment.  Parmi  les  opinions  diverses  qui  agitent  un  peuple  entier, 
à  travers  les  combinaisons  politiques  et  sociales  qui  le  modifient, 
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il  est  loujoort  qadqoes  sentimens  généraux  qni  rmoilettt  et  préf 
dominent  sur  fout  les  autres.  Parcourez  les  divers  pays,  vous  es 
recoanattrex  les  liabiians  à  ces  seniimens  qui  ooniposepl  le  vMt 
table  caractère  national  :  chez  l'un  »  c'est  la  franchise  f  ohai 
l'autre»  la  fierté ,  la  douceur;  chez  d'autres  aussi  »  la  craaiittf  m 
I*Értifice  :  ces  qualités  ou  ces  vices  »  e'est  en  général  le  gûamopiie- 
ntat  qui  les  donne  »  et  un  habile  législateur  n'a  janMÛs  m^pq^i 
Toecasion  de  foriYier  l'esprit  national  d'un  peuple»  eu  deeerriger 
eelui  auquel  la  nature  l'a  disposé  :  c'est  par  là  qu'il  assura  d*^ 
France  une  obéissance  parfaite  at^  lois ,  qu'jl  prépara  les  esprit| 
à  remplir  les  devoirs  quels  sociétéleur  impose;  c'est  par  I&  qn^ap 
rattachant  des  opinions  éparses  à  des  principes  constans ,  il  af 
donne  une  influence  va^  et  profonde  »  i  l'aide  de  biuelle  il  peat 
eentinuellement  ^amener  les  actions  des  hommes  à  des  viies  d'hir 
lérét  général  et  du  bonheur  publie. 

S'il  nous  eût  été  permis  de  séparer  non  travaux  des  emm^ 
stances  qui  les  envh^nnent  et  semblent  les  eomosander»  e^eAt  dcë 
nne  entreprise  utrie  à  hi  fois  et  sid)lime  d*éli|blîr  autour  de  notra 
eeastitution  politique  toutes  lea  institutions  morales  qui  peuyeot 
rappuyer  et  l'affermir  ;  d'offiîr  ainsi  un  but  commun  à  touiaa  ks 
afieciions  des  hommes ,  et  de  les  unir  à  ce  but  par  le  lien  saortf 
du  patriotisme  et  de  la  vertu  ;  enfin  »  de  remettre  la  défîmie  de 
notre  édifice  social  sous  la  garde  de  ces  trois  puissances  »  îavMir 
cibles  lorsqu'elles  sont  uniet>  les  mosurs ,  {a  force  et  riutérét. 

Le  temps  et  les  drponstances  ont  manqué  k  os  vaste  pn»jet; 
il  fiiut  à  cet  égard  raoïrer  nos  espérances  ;  il  faut  méQie  en  repoiv 
ter  le  principal  effet  vera  la  génération  qui  s'avance»  et  qui,  plus 
heureuse  que  notia»  {profitant  et  de  nos  sacrifices  et  de  nos 
ihotes,  jouira  de  la  liberté  sans  mélange  et  sans  regret:  mais  an 
moins  fiisons  tout  ce  qu'il  nous  est  permis  de  fairo;  si  nous 
sommes  forcés  de  refuser,  d'adopter  quelques  vérités,  au  moiM 
ne  consacrons  point  d'erreura  ;  ne  consacrons  que  des  principra 
mis  si  nous  ne  pouvons  pas  admettre  tous  ceui  qui  pourraient 
élre  utiles, 
^'appréhendons  pas  non  plus  de  heurter  un  reste  de  préjuge 
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popoltire  contre  la  sopprenion  de  la  peine  de  mort.  Le  peuple 
est  juste  en  nnasie;  H  Test  nécessairement  »  car  il  est  placé  au  mi* 
lieu  de  l'intérêt  gfénéraL  Soyei  sûrs,  Messieurs,  que  la  loi  qui 
abolira  la  peine  de  mort  sera  aussi  respectée  et  plus  rcspecuble 
qu'un  grand  nombre  de  celles  que  vous  aves  rendues;  d'ailleurs» 
oe  n'est  pas  toujours  par  une  obétesance  ponctuelle  et  servile  aux 
ordres  de  l'opinion  que  les  législateurs-  portent  les  lois  les  plus 
utBes  à  leur  pays;  souvent  ces  lois  n'ont  de  rapport  qu'à  des  bo^ 
soins  oMNnentaiiés,  et  ne  •Manédient  qu'i  des  effets  ;  les  résultats 
henrenx  et  vastes,  qui  décident  do  bonheur  dear  peuples,  tiennent 
en  général  à  la  méditatioaf  et  au  calcul. 

J'ai  toojûurs  dirigé  autant  qu'il  m'a  été  possible  mes  travaux 
particuliers  vers  ce  but,  de  placer  dans  le  code  de  nos  lois  des 
institutions  fortes  et  profondes ,  dont  l*effet  est  long^temps  ina^ 
perçu  parmi  les  idées  génémles,  et  semble  s^fiaoer  par  le  senti» 
ment  exclusif  de  la  liberté,  mais  dont  lei  avantages  augmentent 
tous  les  jours,  et  seront  plus  sentis  à  mesure  que  celte  cbaleor 
patriotique  qui  maintenant  nous  anime,  fera  place ,  en  se  refroi- 
dissant i  i  des  jugemens'plua  sévèiw  de  la  raison ,  et  à  une  ei-* 
pressiM  plus  pure  de  l'intérêt  public. 

Souffres,  Messieurs,  qu'en  finissant  j'ajoute  an  raiarms-qui 
semblent  déterminer  la  question  dea  mot>ft  puisés  dans  les  m* 
constances  présentes.  Lorsque  notre  révointiofi  a  coasmencé, 
elle  nous  a  trouvés  tels  qu'un  long  despoitsuM  et  la  oorruptioii 
qu'il  entraîne  noua  avaient  fermés;  nette  révolution  a  vu  pen- 
dant aoo  eoura  an  développer  toutes  les  passions,  tous  ka  int^ 
rets;  elle  a  mia en  debora  nosqtaUtés  et  nos  vioea>  elle  a  aenda 
las  uns  et  ie»antres  plus  sensibles,  et  l'on  a  vo  mtrihenrenstmeiit 
à  noté  du  spectacle  snUiinoido  patriotisme  et  de  la  généroaité,  le 
monstre  hkkuit  de  l'intérM^et  de  la^  baiaert  .ei|  a  pu  nsgretter 
quelquefois  que  l'esprit  naiiooal  n'ait  paa  été  tdouei  d'avanee 
par  des  inatitotiona  pkis  humaines.  Le  earacière  dea  indi viduOà 
divisés  par  tant  d'opinionfi,  fatigués  par  une  hiite  ai  longue  et  aï 
nouvelle^  a  dùfMtureilement  s'altérer  et  s'aigrir i  si  les  hommaa 
ont  acquia  la  force  nécessaire  pour  être  libraSf  Si  «htapssî  pu 
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contracter  une  dureté  qui  fend  le  commerce  de  la  vie  difficile  et 
ficheux:  il  est  des  individu»  qui ,  tirant  leur  caractère  des  ëvé- 
nemensy  sonideyenus  fe>oces  lorsqu'ils  devaient  être  couR^eux 
et  fermes;  ils  seront  faibles  et  vils  lorsqu  'on  leur  demandera 
de  l'obéissance  et  de  la  douceur. 

Depuis  qu'au  lieu  de  rectifier  par  nos  lois  l'esprit  national 
nous  l^ons  malheureusement  transporté  dans  notre  constitu- 
tion 9  et  quela  mobilité  est  devenue  un  des  principaux  caractirea 
de  notre  gouvernement  »  depuis  qu'un  changement  oontimiel 
dans .  le»  hommes  a  rendu  presque  nécessaire  un  changement 
dans  les  choses,  faisons  au  moins  que  les  scènes  révolutionnaires 
soient  le  moins  tragiques»  et  leurs  /conséquences  le  moins  fu- 
nestes qu'il  sera  possible  :  pour  cela  tâchons  d'adoucir  le  carao^ 
tère  national,  et  de  le  fixer ,  non  à  cette  pitié  molle  des  eselaves» 
mais  à  cette  humanité  vraie  des^  peuples  libres. ...  (M.  ïsàAé 
Maury  veut  interrompre  l'orateur;  il  cite  la  Bible,  il  cite 
Gain ) 

Certainement,  la  société  qui  existait  alors  n'^avait  fait  aucune 
lot  ;  mais  il  est  bien  extraordinaire  que  l'exemple  <jue  l'on  choi- 
sit soit  entièrement  contre  mes  adversaires;  dans  la  Bible  il  est 
dit ,  <  que  Caïn  ne  soit  pas  tué,  mais  qu'il  conserva  un  signe  de 
réprobation  ;  >  et  c'est  ce  qu'on  vous  propose,  un  signe  de  ré» 
probation  aux  yeux  des  hommes.  (ApplaudissemenSc)  Hais  je 
posse  à  d'^autres  observations. 

Vous  le  savesv  Messieurs,  on  vous  reproche  vivement  le  chan- 
gement quF  s'est  hit  dans  le  caractère  des  Franfçais':  des  qualités 
douces  et  brillantes  rembeHissaient;  eHes  ont  disparu ,  et  l'oii 
attend  averiaqoiécude  si  elles  seront  remplacées  jMir  des  vertus 
ou  par  des  vices.  On  vous  accuse  d'avoîrendurci  lésâmes  au  lieu 
de  les  aifemir ,  coaorme  on  vous  reproche  d'avoir  substitué  aux 
abus  de  la  prodigalité,  les  abus  plus  funestes  peut-être  d'une 
mesquine  parcimonie.  Faites  cesser  ees  clameurs  ;  6tez*leur  du 
moins  tout  fondement  raisonnable  ;  que  vos  vues  jusqu'au  mo- 
ment de  votre  séparation  se  dirigent  vers  les  moyens  d'inspirer 
au  peuple  la  générosité  »  la  fermeté^  et  une  humanité  profonde. 
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Yertas  dont  l'alliance  est  si  possible»  si  naturelle  même»  et  qai 
forment  le  plus  beau  caractère  que  Ffaomme  puisse  réceToir  delà 
nature  et  de  la  société!  Pour  y  parvenir»  rendez  Thomme  res* 
pectable  à  l'homme;  augmentez»  renforcez  de  toute  la  puissance 
des  lois  ridée  que  lui-même  floft  avoir  de  sa  propre  dignité ,  vous 
aurez  tout  h\t  en  lui  inspirant  le  principe  de  toutes  les  vertus  »  je 
veux  dire  le  respect  pour  lui-même»  et  celte  fierté  véritable  qui 
sefonde»  non  sur  des  distinctions  vaines»  mais  sur  la  jouissance 
pleine  de  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  l'homme.  Quiconque 
se  respecte  est  nécessairement  juste  et  droit;  les  autres  ont  de 
lai  une  garantie  constante  qui  le  suit  dans  (butes  ses  actions. 
L'homme  qui  respecte  les  antres  agit  bien  en  public  ;  celui  qui  se 
respecte  lui<néme  agit  toujours  bien  même  en  secret. 

A  ce  moment»  Messieurs^  où  les  Français  dirigent  toutes  leurs 
pensées  vers  leqr  nouvelle  constitution  »  où  ils  viennent  puiser 
avidement  dans  vos  lois  »  ilon-seolement  des  règles  d'obéissance  » 
mais  encore  les  principes  de  justice  et  de  morale,  si  long-temps 
méconnus»  qui  doivent  guider  leur  conduite»  qu'ils  ne  rencon- 
trent pas  une  loi  dont  l'effet  seul  est.  une  leçon  de  barbarie  et  de 

lâcheté.  Ne  profitez  pas  de  ce  besoin  de  voir  et  d'être  ému  qui 
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agit  chez  tous  les  hommes  pour  les  assembler  et  leur  apprendre 
qa'ii  est  des  cas  où  l'on  peut  commettre  un  homicide;  songez 
que  h  société  »  qui  ne  peut  être  passionnée»  qui  ne  peut 
éprouver  ces  moovemens  dont  b  violence  semble  excuser  le 
meurtre»  loin  de  le  légitimer  par  son  autorité»  le  rend  plus 
odieux  cent  fois  par  son  appareil  et  son  sang-froid  ;  car  je  con- 
çois la  colère»  b  vengeance  et  ses  suites  dans  un  premier  moo- 
veoient  ;  la  nature  même  noue  l'indique  ;  mais  s'il  est  quelqu'un 
qui  ait  pu  »  sans  éprouver  une  violente  sensation  d'borreér  et  de 
pitié  »  voir  infliger  la  mort  à  un  autre  homm&»  je  désire  de  ne  le 
jamais  rencontrer  ;  non-seulement  il  est  étranger  aux  srfFections 
douces  qui  font  le  bonheur  de  la  vie»  mais  il  a  arrêté  sa  pensée 
sur  un  meurtre  ;  la  nature  cesse  de  me  protéfjer  contre  lui  ;  il  ne 
luiisMit  plus  qu'un,  intérêt  pour  me  massacrer! 
Faîtes  cesser»  Messieurs ,  l'entreprise  parricide  de  tourmenter 
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la  Dalure  et  de  corrompre  ses  sentimeDS.  La  peine  de  amt  ^ffrp 
encore  à  vos  jeux  un  caractère  de  réprobatîoo  i  puiiqu'eUa  • 
une  orifpne  semblable  à  celle  de  tous  les  abu^  que  vous  aves  d^ 
fruits  ;  elle  doit  comme  eux  sa  aaissance  i  Tesclavage;  e'flU 
contre  les  esclaves  qu'elle  a  été  iiuentée.  Apprenez  combien  yfof 
lois  sont  odieuses  par  l'horreur  invincible  qu'inspirent  çmt  ^ffi 
les  font  e:(écuter  :  honorez  au'contraire  votre  code  d'une  loi  aMr 
logue  à  votre  cojistitulion  »  propre  i  fortifier  les  seotioMBi 
qu'elle  a  voulu  inspirer  aux  Français;  d'une  loi  qui  a  fait  la  gloîpf 
et  la  sûreté  de$  peuples  anciens  ;  d'une  loi  que  le  despotisoie  • 
bien  osé  promulguer  avant  vous,  .et  maintenir  aveo  suooèe  .dnw 
des  pays  voisins  ;  dune  loi  que  4es  peuples  esclaves  adopteronl  t 
si  comme  vous  ils  sont  appelés  un  jour  à  fonder  leur  constiiutîoni 
d'une  loi,  enfin,  sollicitée  par  cette  opinion  saine  de  tous  les 
hommes  éclairés  qui  ont  su  dérober  leur  raison  k  l'influence  dm 
préjugés  anciens  et  à  celle  des  drcon^iançes  du  moment  I 


coloutes. 

A  la  séance  du  7  mai,  Delâtre  fit,  an  nom  des  quatre  eomitéi 
réunis  de  marine,  d'agricullure  et  de  conmeree,  de  const'tutimi 
et  des  colonies,  un  rappoit  dans  lequel ,  après  avoir  établi  Ja  n4^ 
cessité  de  prendre  des  mesures  promptes  pour  calmer  les  inqui^ 
tudesdes  colonies  sur  les  innovations  dont  les  colone  se  croyaient 
menacés  relativement  à  l'état  politique  des  personnes ,  il  propose 
de  convertir  en  article  constitutionnel  le  principe  établi  dant  l# 
préambule  du  décret  du  IS  oolobre-,  de  l'initiative  exclusive  dee 
assemblées  coloniales  sur  toutes  les  lois  relatives  i  l'état  des  par» 
sonnes,  ei  d'ordonnln*  une  assemblée  générale  des  colonies,  dmn^ 
gée  de  proposer  à  l'assemblée  nationale  leur  vœu  sur  cette  partie 
de  la  constitution  coloniale. 

Aussitôt  après  la  lecture  du  rapport ,  Grégoire  prit  la  parolo  «c 
dit  :  <Gc  projet  de  décret  renferme  les  objeu  de  la  plus  hao<e  inn» 
portance;  il  s'agit  d'anéantir  la  décbration  des  droits  de  l'homme; 


é%  réduire  à  Tesclavage  une  oerUine  dasse  d'hommes ,  en  la  li* 
?rant  i  ioppression  des  autres.  Après  avoir  attendu  quatre  mois 
pour  nous  présenter  oe  projet  »  on  peut  bien  attendre  encore  quetr 
qnes jours;  je  demande  Tiropression  et  l'ajoumement.  >  (Applau* 
dissemens.) 

La  diseussion  fut  ajournée»  et  reprisée  la  séance  du  il.  V^ici 
k  discours  de  Grégoire. 

[M.  Crifûkfê,  Mqu€  du  dèparummu  du  Loir  m  Cher.  Il  est 
dono  enfin  permis  aux  défenseurs  des  citoyens  de  couleur  d*éle^ 
ver  la  voix  dans  cette  assemblée.  Il  leur  est  donc  -enfin  permis^de 
démontrer  que  le  salut  des  colonies  tient  à  la  justice  qu'elles  ré^ 
clament.  I^es  écriu  nombreux  y- répandus  par  la  sociéie  qui  s  est 
dévouée  à  la  défense  de  ces  inftirtunés ,  ont  dû  vous  eonvaincNi 
<le  tous  les  înconvéniens  que  renfeame  le  prqfet  qui  vQps  est 
présenté  par  vptre  comité  colonial.  On  la  calomitie  cette  société  f 
nuis  on  ne  lui  répond  pas.  Les  villes  de  Bordeaux ,  de  Loriept, 
d'Aûffers ,  de  Vannes ,  de  Coutandjfl»  et  de  vingt  autres  doqt  j'ai 
les  adresses  à  la  main,  ont  hautement  exprimé  leur  adh^on 
aux  principes  développés  dans  la  demiire  adresse,  et  s'iadignent 
de  (De  que  Ton  balance  encore  à  mettre  les  hommes  de  couleur  au 
rang  descitoyens  actift.Par  qudle  fatalité  arrive^tsil  qu'aucune.cie 
aes  adresses  n'ait  été  mentionnée  dans  le  rapport  qui  ypua  a  été 
fût,  tandia  qu'on  vous  a  fostueusement  énuméré  celles  4e  quel- 
ques villea  qui  n'ont  fait  que  copier  l'indécente  circulaire  des  çlé«- 
putés  du  nord  de  Saint-Domingue  ?  Par  qneUe  (nullité  IL  Icrap^p 
porteur  ar4ril  gardé  1^  silence  sur  l'adresse  de  la  société  des  amis 
des  noirs,  qui  a  été  officiellement  envoyée  au  comité  colonial ?•€# 
silence  n'annonce*i-il  pas  et  l'impuistece  de  répondre  et  une 
partialité  eoupaUe?  Ce  n'est  pas  le  seul  reproche  qu'on  ait  à 
Aire  au  rapport  qui  vous  a  été  présenté  ;  il  voais  déguise  (a  cause 
des  ifoubles  qui  déchirent  les  colonies.  Elle  a  d'abord  éié ,  dans 
nette  kttre  incendiaire  des  députés  des  colonies,  écrite  le  1  i  aoàt 
4789,  dans  laquelle  ils  insultaient  i  notre  enthousiasme  pour  la 
liberté ,  dans  hquelle  ils  semaient  des  abnnes ,  efiarouchaient  les 
imaginations  sur  des  vaisseaux  anglais  qui  sont  toujours  en  utbi 
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tion  dans  ces  parages  :  lettre  oii  Ton  excitait  les  défiances  des 
blancs  contre  les  gens  de  couleur.  Elle  parait  n'avoir  été  dictée 

m 

que  par  le  projet  de  croiser  les  ordres  donnes  par  M.  de  la  Lu- 
zerne t  de  traiter  les  hommes  de  couleur  libres^comme  des  citoyens 
libres.  Ces  ordres  si  humains  ont  donné  naissance  à  cette  faatuenae 
dénonciation  conlre  lut ,  que  la  haine  a  été  forcée  d'abandonner. 
Cette  lettre  a  été  suivie  d'une  foule  d'autres,  et  tout  à  couple 
feu  s'est  allumé.  Alors  ont  commencé  les  atrocités  de  toute  es- 
pèce contre  les  gens  de  couleur*  On  les  a  rejetés  des  assemblées 
primaires  9  on  les  a  désarmés  «  on  a  coupé  la  tète  de  M.  Ferrand, 
juge  respectable  qui  s'est  montré  leur  défenseur.  Des  hommes  . 
sans  lofs  et  sans  mœursont  envahi  à  main  arméeleurs  propriétés; 
et  ces  massacres ,  ils  les  justifiaient  en  citant  cette  fameuse  phrase 
de  la  lettre  du  12  août  :c  Méfiez-vous  des  genls  de  couleur»  etisnr- 
tout  de  ceux  qui  arrivent  d'Europe.*  L'étincelle  qui  avait  allumé 
l'incendie  à  Saint-Domingue  va  de  même  l'allumer  à  la  llartîm» 
que  ;  mais  l'explosion  contre  les  gens  4e  couleur  y  a  été  bien  plus 
violente  :  ils  ont  été  victimes  d'une  conspiration  qu'on  a  dierdié 
à  justifier  par  les  accusations  les  plus  absurdes.  Voilà  la  première 
cause  des  funestes  djvisions  des  colonies.  Qu'on.cesse  d'en  accu- 
ser-les  amis  des  noirs ,  qui  »  à  cette  époque  du  12  août  1789»  n'a- 
vaieiit  écrit  qu'une  lettre  très*courte  au  bailliage  sur  l'abolitîoQ 
de  la  traite,  et  oii  il  n'était  pas  question  des  mulâtres.  Cette 
lettre,  dans  le  système  de  nos  adversaires^  n'aurait  pu  soulever 
que  les  noirs; 'Or ,  il  est  de  fait  qu'il  n'y  a  pas -eu  parmi'eux  un 
seul  mouvement  ;  que  les  troubles  se  sont  circonscrits  d'abord 
entre  les  blancs  et  les  mulâtres ,  et  ensuite  «nlre  les  blancs  eux* 
mêmes.  La  seconde  cause  des  troubles  se  trouve  daus  la  fausse 
marche  qu'on  vous  a  fait  adopter'par  le  décret  du  8  mars. 

Je  veuR  croire  que  H.  le  rapporteur,  étranger  jusqu'alors  aux 
affaires  des  colonies,  vous  a  égarés  sans  lé  savoir;  mais  dé- 
trompé depuis,  j'aurais  désiré  qu'il  ne  persévérât  pas  dans  un 
système  qui  n'est  qu'un  tissu  de  violations  des  principes,  et  de 
mesures  fausses  ;  il  aurait  dû  vousxlire  que  les  citoyens  de  cou- 
leur, libres ,  propriétaires,  contribuables  comme  les  blancs,  de- 
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Taient  être  comme  eux  citoyens  actifis.  Telle  est  la  marche  silnple 
que  la  Justice ,  le  bon  sens  et  la  politique  réclamaient.  On  y  a  sub- 
stitué  des  équivoques ,  parce  qu'on  Toalaît  ménager  unis  les  par- 
Us.  On  disait  aux  mulâtres  :  tous  êtes  compris  sous  la  dénomi- 
nation et  tovtei  personnes.  On  gisait  aux  blancs  :  l'assemblée  ne 
désigne  point  les  gens  de  couleur,  vous  pourrez  argumenter  de  ce 
silence.  Qu'est-il  résulte' de  cette  double  marche?  Rien  autre 
diose  que  les  querelles  et  les  ressentimens  des  deux  partis^  lia 
troisièmeigenre  de  désordre  s'est  manifesté.  Plusieurs  pouvoirs 
nouveaux  existèrent  dans  l'tle;  ils  se  heurtaient  par  des  préten- 
tions opposées.  L'assemblée  do  Saint-Marc  prétendaii  à  la  su- 
prématie sur  toutes  les  autres ,  et  elle  lui  ééié  disputée  par  l'as- 
semblée provinciale  du  nord ,  qui  ^  profitant  des  fautes  de  sa 
rivale,  cherchait  à  élever  son  autorité  sur  ses  débris;  elle  s'est 
jointe  au  pouvoir  exécutif;  et,  par  ce  concert,  s'est -effectuée  Tex- 
pulsion  de  l'assemblée  de  Saint-Marc:  de  là  une  source  de  divi- 
sions et  de  haines  implacables.  Que  vous  a-t-on  proposé  pour 
cahner  tous  ces  troubles?  rien.  On  a  cherché  seulement  à  étouffer 
l'éclat  à  Paris  ,-^on  s'est  peu  inquiété  de  celui  des  iles. 

L'assemblée  coloniale  de  Saint-Marc  a  été  sacrifiée  aux  ter- 
reurs du  commerce  français  révolté  du  système  d'indépendance 
des  colonies.  On  a  sacrifié  dans  le  fameux  considérant  du  décret 
du  8  mars  les  hommes  de  couleur  à  tons  le&  partis.  Dans  les 
précédens  décrets  on  accordait  aux  colonies  la  facultéde  faire  les 
plans  de  leur  constitution.  Par  celui  du  29  décembre,  M.  Je  rap- 
porteur dit  que  les  colons  n'ont  pas  assez  de  lumières  pour  se 
diriger  eux-mêmes;  et  il  leur  ôte  oette  faculté  ;  il  suspend  l'assem- 
blée coloniale ,.  remet  le  gouvernement  des  ties  entre  les  mains  de 
commissaires,  et  fait  rappeler  un  général  qui  rendait  desaervicea 
importans  à  la  chose  publique^Que  penser  d'une  pareille  marche, 
et  d'hommes  qui  parcourent  en  si  peu  de  temps  les  extrêmes, 
qui  vous  disent  de  renverser  en  novembre  ce  qu'ils  ont  édifié  en 
octobre?  N  était-ce  pas  sejouer  des  décrets,  et  compromettre  la 
dignité  de  cette  assemblée,  que  de  lui  faire  sanctionner  des  vo- 
lontés aussi  versatiles  et  des  résolutions  aussi  contradictoûres? 
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sort  a  cet  égard,  ne  devait  non  plus  rieo  leur  ûter.  Il  s'attacha 
ppincipalement.  à  réfuter  Baraave.  Moreau  de.Saint-Méry  ré- 
pondit à  Robespierre  relativement  aux  droits  des.  homaiet  de 
couleur,  et  prétendit  que  rassemblée  avait  pris  renga^fement  ^6 
laisser  l'initiative  aux  colonies;  il  conjura  l'assemblée  de  me  pas 
laisser  dire  aux  colons  :  c  Vous  n'avez  plus  ^e  conseil  à  prendre 
que  dei  voure  désespoir.  >  Get^e  opinion  fut  souvent  interranipae 
par  de  grands  murmures  et  pat*  les  sifflets  des  tribunes.  Regnaod 
d'Angely  prit  ensuite  la  parole*  Il  représenta  le  désespoir  de 
dix-neuf  n>ille  hommes  de  couleur  à  qui  l'oppr^sipn  rendraic 

I 

des  forces,  c  Et  quarante  mille  blancs,  >  s'écria  une  voix.  Rœ- 
derer  releva  cette  interpellation  en  disant  que  sur  c^  quarante 
mille  blancs,  il  y  en  avait  vingt  mille  qui  seraient  noirs  en  France. 
Après  un  débat  très-animé,  Barnavc  continua  à-  défendre  Tiai- 
tiaiive  des  assemblées  coloniales.  Sieyès  et  Grégoire  opposèrent 
le  préopinant  à  lui-même,  e^  la  discussion  étant  fermée,  on  passa 
à  l'appel  nominal.  L'assembjée  .décréta^  à  la  majorité  de.  578 
voix  contre  286,  qu'il  y  avait  liea  a  délibérer  sur  le  projet  du 
comité. 

A  la  séance  du  13,  plusieurs  amendemens  furent  proposés 
sur  l'article  r*"  du  comité,  article  qui  affectait  l'initiative  aux  as- 
semblées coloniales.  Dupont  prononça  un  discours  contre  ce 
dispositif,  dans  lequel  ^e  trouve  uncf  phrase  qâe  Ton  attribue 
vulgairement  à  Robespierre,  c  Si  toiKefois,  s'écria-t-il,  cette 
scission  devait  avoir  lieu,  s'il  fallait  sacrifier  l'intérêt  ou  la  jus- 
tice, il  vaudrait  mieux  sacrifier  les  colonies  qu'un  principe.  » 

Moreau  de  Saint-Méry  insista  db  nouvc^au  pour  l'initiati^'e  sur 
les  hommes  de  couleur,  et  pour  que  le  mot  esctaves  Mt  substitué 
dans  l'article  au  mot  nau-libres.  Voici  ce  que  répondit  Robes- 
pierre :  «  L'intérêt  suprême  de  la  nation  et  des  coioniea  est  ique 
vous  demeuriez  libres,  el  qpe.vous  ne  renversiez  pasdc  vos  pro« 
près  mains  les  bases  de  la  liberté.  Périssent  les  colonies!  (Il  s'é- 
lève de  violens  murmures) ,  s  il  doit  vous  en  coûter  votre  bon- 
heur, votre  gloire,  votre  liberté  !  Je  le  répète,  .périssent  les 
colonies l  si  les  colons  veulent,  par  les  menaces,  nous  forcer  à 
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décréter  ce  qui  convient  le  plus  à  leurs  intérêts!  Je  décirre,  au 
nom  de  l'assemblée....,  an  nom  de  ceux  des  membres  de  cette 
assemblée  qui  ne  veulent  pas  renverser  la  constitution;  je  déclare, 
au  nom  de  la  nation  entière  qui  veut  être  libre,  que  nous  ne  sa- 
crifieroos  pas  aux  députés  des  colonies  qui  n'ont  pas  défendu 
leurs  commettansy  comme  M.  Monneron  ;  je  déclare  »  di&-je ,  que 
nous  ne  leur  sacrifierons  ni  la  nation,  ni  les  colonies,  ni  Fhu- 
manité  entière.  Je  conclus  et  je  dis  que  tout  autre  parti ,  quel 
qii'il  soit,  est  préférable.  A  l'amendement  de  M.  Moreau,  je  pré- 
férerais le  plan  du  comité  ;  mais  comme  il  est  impossible  de  Ta- 
dopter  sans  adopter  les  inconvéniens  extrêmes  que  je  viens  de 
présenter,  je  demande  que  l'assemblée  déclare  que  les  hommes 
libres  de  couleur  ont  le  droit  de  jouir  des  droits  de  citoyens  ac- 
tife;  je  demande  de  plus  la  question  préalable  sur  l'article  du 
comité.  > 

A  la  séance  du  13,  il  fut  décrété  qu'aucune  loi  ne  pourrait  être 
rendue  sur  l'état  des  personnes  non  libres  que  sur  l'avis  des  as- 
semblées coloniales.  Barnave  proposa  de  décréter  aussi  qu'il  ne 
serait  statué  sur  l'état  des  hommes  de  couleur  que  d'après  la  pro- 
position des  assemblées  coloniales  actuellement  formées. 

A  la  séance  du  14,  Grégoire  combattit  l'article  proposé  par 
Barnave,  et  demanda  que  les  gens  de  couleur  jouissent  de  tous 
leurs  droits.  La  discussion  reprit  avec  plus  d'aigreur  et  plus  de 
violence. 

A  la  séance  du  13,  Bewbel  proposa  de  déclarer  qu'  il  ne  serait  pas 
délibéré  sur  l'état  politique  des  hommes  decouleursans  Tinitiative 
det  colonies,  maisque,  dès  à  présent,  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
nés  de  pères  et  de  mères  libres,  auraient  Feutrée  aux  assemblées 
coloniales.  Après  de  vifs  débats  et  une  longue  opposition ,  la  pro* 
position  de  Bewbel  fut  adoptée.  Murinais  et  un  grand  nombre 
des  membres  de  la  droite  réclamèrent  l'appel  nominal,  qui  fut 
écarté  au  milieu  des  applaudissemens  de  toutes  les  tribi/bes.  — 
Le  lendemain,  les  députés  des  colonies  écrivirent  à  l'assemblée 
qu'ils  croyaient  devoir  s'abstenir  de  ses  séances. 


tx. 
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HISTOIRE  DE  PARIS  PEEDART  LR  VOIS 

RE  RUU  1791. 


Fëneion ,  écrivant  tX)or  là  direclioD  de  fat  coiiscieilce  des  rdk , 
âtait  ainsi  coujectarë  :  c  II  Tiendra  une  révokttion  âondaiM  cC 
tiolente ,  qoi  »  au  lien  de  moàétet  simplement  Tantoritë  ezœa^ 
sive  de^  sovTerains  »  l'abattra  sans  ressource*  »  Au  moment  dft 
rhistoire  où  nous  sommes  i  ces  paroles  toodiem  à  leur  réÉfr 
sation. 

Les  novateurs  procèdent  avec  une  plénitude  d'audace  qn*on 
ne  peut  expliquer  que  par  une  plénitode  de  foi.  Ce  n'est  pM 
cependant  sans  un  certain  effroi  qu'après  avoir  démoK  le  paairf 
Jusqu'à  ses  fondemens ,  il  leur  feut  à  cette  heure  reeonnakriQ  et 
juger  les  fondemens  eiix-mémes.  Depuis  les  premiers  débats  smr 
la  constitution  civile,  et  surtout  depuis  que  la  oonr  de  Rome  a 
nettement  rompu  avec  la  révolution ,  la  discussion  a  prtè  m 
caractère  très-gfrave. 

Le  philosophe  attentif  à  la  marche  des  idée»  fte  peM  se  dé* 
fendre  d'une  impression  douloureuse ,  en  voyant  ikattre  d>ai 
malentendu ,  d'une  question  faussée  pm*  ceux  qui  k  posent  et 
par  ceux  qui  Fattaquent ,  les  germes  d'épouvantables  désssMi. 
H  est  sftr  que  des  deux  parts ,  vâinqueors  et  vaincus  ne  proM^ 
sent  que  des  sopbismes,  et  que  ces  sophismes  ne  traverseront  h 
chair  des  peuples  qu'au  prix  de  la  torturer  et  de  la  dissoudre. 

Nul  doute,  lorsque  la  souveraineté  du  peuple  et  le  droit  dhte 
furent  face  à  face ,  que  l'identité  des  deux  principes  n'eAt  été 
sur-le-champ  constatée ,  si  le  eomfaat  avait  eu  lieu  du  poist  dé 
vue  moral.  Car,  en  Europe ,  alors  comme  aujourd'hui,  le  droit 
divin ,  c'était  la  loi  de*Dieu  ;  la  loi  de  Die»,  c'était  la  parole  d« 
Christ  ;  et  la  parole  du  Christ ,  c'était  ta  fraternité  univenèRs 
par  le  àévoAment.  Or ,  que  signifiait  autre  chose  la  souveraineté 
du  peuple? 

Ils  furent  bien  coupables  les  hommes  qui  détournèrent  à  del 
querelles  sur  le  droit ,  le  grand  principe  de  tout  dev^Mr  ta  de 
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tonte  obéissance.  Il  «"agîMih  bien  vraiment  de  la  joridiction 
ecdëaiastique  »  c'est-à-dire  du  gomremement  intërienr  de  l'église. 
n  s'agissait  des  rapports  du  clergé  aiec  la  famille  humaine  ;  il 
s'agissait  pour  lui  de  tout  sacrifier,  tout ,  moins  son  devoir.  Un 
immense  sacrifice  devait  être  consommé  avant  qu'il  osât  récla- 

* 

mer  le  droit.  Noos  le  répétons ,  ses  .biens ,  ses  honneurs  ,  sa 
vanité ,  ses  loisirs  «  sa  sécurité ,  à  plus  forte  raison  ses  débauches, 
tout  eda  était  une  vile  matière  qu'au  premjer  effort  sincère  d'ab- 
négation le  clergé  eût  rqeté  k»n  de  lui.  Son  droit,  c'était  son 
dévoûment  ;  son  droit,  droit  qui  eût  bientôt  conquis  la  vàiéra- 
lion  et  l'amour  des  nations  européennes ,  c'était  qu'il  fût  un 
esprit  d^agë  de  tout  égoîsme ,  une  volonté  droite  et  ferûie  vers 

r 

le  but  assigné  par  Dieu,  la  fimtemiié. 

Ce  n'est  qn^avec  un  profond  mépris  que  nous  avons  etaminé 
ce  que  l'intelligence  papale  et  celle  du  dei^  hostile  à  notre  té* 
velution ,  imaginèrent  en  commun  pour  l'arrêter.  Les  bulles  de 
Pie  YI  sont  des  anatbèmes  avocassiers  et  disputeurs ,  des  consul- 
tations  de  docteur  en  droit  canon ,  une  plaidoirie  pour  fixer  les 
bornes  d'un  champ  «  tandis  que  la  partie  adverse  lui  en  conteste 
la  propriété.  Lorsque  Hildebrand  liait  Henri  IV  d'Allemagne  du 
Ken  de  l'anathème ,  et  qu'à  sa  voix  les  populations  chrétiennes 
répétaient  en  chœur  l'excommunication ,  ses  bulles  étaient  des 
chefs-d'œuvre  de  sentiment.  Aussi  ce  pape ,  grand  parla  science, 
et  grand  par  le  sacrifice ,  mourut  en  exil  pour  avoir  aimé  la  Jus- 
tice et  ha!  l'iniquité. 

Quelle  influence  pouvait  avoir  l'excommunication  de  Talley- 
rand ,  celle  de  Gobet  et  de  beaucoup  d'autres?  Qu'importait  à  la 
France  que  la  juridiction  épiscopale  ,  qu'un  corps  sans  âme ,  eût 
été  blessé?  Du  point  de  vue  de  la  morale  sociale,  ces  deux 
hommes  eussent  été  frappés  de  manière  à  ne  jamais  se  relever. 

An  lieu  de  oda ,  il  arriva  que  les  incrédules  eurent  tout  le 
crédit  que  leur  donnait  leur  résistance  à  un  pouvoir  contre-révo- 
lutionnaire. Les  voltairiens ,  encouragés  par  cette  sympathie , 
ne  comprirent  pas  que  c'était  seulement  à  cause  de  h  lutte  qu'on 
les  soutenait  »  et  non  pas  à  cause  du  motif  qui  les  portait  à  hitter. 
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Aussi  lorsqu'ils  aboutirent  h  leur  tour  à  une  religion  et  &  un 
cerdoce  »  lorsqu'ils  divinisèreut  les  appétits  de  béte  qui  nvaicpl 
en  eux,  et  voulurent  sérieusement  les  adorer  »  ils  se  trouvèrent 
insignes  par  leur  peiit  nombre  auumt  que  par  leur  folie  •  aatant 
que  par  leur  crime. 

Le  résultat  le  plus  fâcheux  de  Faberration  du  pape  fut  d*eii* 
tratner  i  sa  suite  une  multitude  de  personnes  auxquelles  oo  ne 
peut  reprocher  que  le  tort  du  directeA*.  Il  y  avait  beaucoup 
d'hommes  dévoués»  beaucoup  d'honnêtes  gens ,  parmi  ceux  qui 
obéirent  au  chef  de  l'église ,  et  qui  »  à  cause  même  des  soaodales 
commis  par  les  révolutionnaires  matérialistes ,  finirent  par  ne  plus 
voir  dans  la  révolution  que  l'oeuvre  du  diaMe  en  personne..  Les 
curés  probes  et  purs ,  dont  le  premier  mouvement  avait  été  de 
prêter  serment ,  se  rétractent  noaintenant  en  foule.  Aussi  »  sauf 
quelques  prêtres  d'élite  par  leur  force  de  caractère,  par  leur 
intégrité  et  par  leur  savoir,  comme  Gr^oire,  il  ne  restera  bienlêc 
plus  dans  le  clergé  constitutionnel  que  h  lie  de  l'église  deFnmee. 
Que  de  belles  occasions  furent  manqoées  !  Pendant  que  Pie  YI 
excommuniait  d'une  main  les  ennemis  de  la  juridiction,  de  Tauire 
il  béatifiait  une  dame  française  dont  l'éminente  sainteté  consistait 
dans  la  plus  entière  soumission  pour  t Eglise  et  sa  hiérarchie;  mue 
fenime  qui ,  préconisée  dans  le  dernier  siècle   comnu  un  sublime 
modèle,  paraissait  dès-lors  réprouver,  par  sa  conduite  et  ses  di«- 
cours ,  les  nouveautés  profanes  quon  répandait  à  présent.  (Bulle  de 
béatification  de  sœur  Marie  de  l'Incarnation ,  fondatrice  des 
Carmélites  de  France,  p.  7.)  Le  passage  suivant  nous  dispense 
de  toute  réflexion,  t  Les  temples  et  leurs  ministres ,  dont  on 
affiche  aujourd'hui  les  biens ,  dont  on  dissipe  les  revenus ,  exci- 
taient si'  puissamment  sa  tendre  sollicitude ,  que  soit  par  ses 
propres  largesses,  soit  par  celles  qu'elle  recevait  de  toutes  parts, 
ellcsouiagca  leur  pauvreté.  Enfin ,  elle  parut  faire  un  si  grand 
cas  de  l'autorité  divine  de  l'Eglise ,  obéir  avec  tant  de  ponctualité 
et  d'ardeur  à  ses  moindres  ordonnances ,  respecter  ses  premiers 
pasteurs  comme  des  anges  descendus  du  ciel ,  être  surtout  si 
vivement  frappée  de  la  puissance  et  do  l'clcyaiion  du  so.iveraio 
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pontife  t  qu'elle  n'en  prononçait  jamais  le  nom  sans  donner 
quelque  signe  extérieur  de  respect ,  et  qu'elle  recevait  avec  em- 
pressement et  allégresse,  comme  venant  de  Dieu  mOmc,  tout  ce 
qui  en  émanait.  >  Ceci  ne  semble-t^l  pas  écrit  sous  la  dictée  du 
même  sentiment  qui  inspira  h  Gobet  son  mandement  sur  Mira- 
beau ?  Cesdeux  pièces  sont  de  la  même  date,  et  se  valent.  Si  le 
pope  avait  le  moins  du  monde  compris  l'intervention  queTEf^Iisc 
devait  à  la  France ,  il  eût  canonisé  Jeanne  d'Arc  ;  et  s'il  l'avait 
fait ,  qui  eût  osé  parler  de  l'apothéose  de  Voltaire  ? 

Le  journal  des  voltairiens,  la  Chronique  de  Parts,  qui  depuis 
peu  comptait  parmi  ses  rédacteurs  ce  même  Gobet,  fut  l'un  des 
plus  acharnes  dans  les  diatribes  que  suscitèrent  a  PieVI  les  brefs 
qu'il  fulmina  contre  la  constitution  civile.  Charles  Villette  s'amusa 
à  rajeunir  les  satires  de  l'Ile  Sonnante ,  les  allégories  de  Papegant 
et  des  Cardiningaui  ;  il  chercha  dans  Rabelais  des  épigrammes 
toutes  faites,'et  les  délaya  en  de  fades  et  plates  bouffonneries.Un 
des  pamphlets  qui  eut  le  plus  de  succès ,  et  qui  parut  aussi  dans 
la  Chronique ,  fut  le  Voyage  du  pape  en  paradis.  Presque  tous  les 
journaux  le  répétèrent.  Il  n'en  fut  pas  de  même  du  Voyage  du 
pape  en  enfer ,  suite  et  pendant  du  premier. 

Voici  les  détails  que  donnent  les  Bévolutions  de  Paris  sur  l'auto- 
da-fé  patriotique  du  4  mai.  c  n  paraît  un  second  bref  du  pape , 
adressé  à  tous  les  cardinaux ,  archevêques,  évêques,^au  clergé 
et  au  peuple  de  France»  dans  lequel  sa  sainteté  se  répand  en 
injures  contre  la  constitution  française ,  déclare  nulles  et  illicites 
les  dernières  élections  de'  curés  et  d'évêques  »  et  leur  défend , 
sous  peine  d'excommunication-,  d'administrer  les  sacremens. 
Mercredi,  4  de  ce  mois,  surlendemain  de  l'émission  de  ce  bref, 
une  société  patriotique  a  fait  faire  un  mannequin  représentant 
le  pape  ;  on  l'a  transporté  au  Palais-Royal  ;  là  un  membre  de  la 
société  a  lu  un  réquisitoire  dans  lequel ,  après  avoir  notifié  les 
intentions  criminelles  de  Joseph-Ange  Braschi ,  Pie  VI  »  il  a 
conclu  à  ce  que  le  mannequin  qui  le  représentait  fût  brûlé  et  les 
cendres  jetées  au  veut,  toutefois  après  lui  avoir  ôté  ul  cnme  et 
son  anneau.  Le  même  réquisitoire  portait  qnà  l'égard  de  Royoui 
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il  serait  représenté  par  une  liasse  de  son  libelle  përiediqm  »  0| 
qu'après  avoir  été  imbibé  dans  la  fange  »  die  serait  égÛBumà 
réduite  en  cendres.  Il  a  été  pleinement  foit  droit  sur  le  réqoki* 
toîre  ;  Teffigie  du  pape ,  son  bref  en  main  »  et  la  rq[)ré8enUtioe 
de  Fabbé  Royou ,  tout  a  brûlé  aux  acclamations  des  spectateurs.! 
Royou  raconte  aussi  ce  Êiit ,  et  il  ajoute  :  «  Je  ne  puis  me  perr 
suader  que  les  autorités  établies  par  la  constitutkm  »  pour  I0 
maintien  des  lois  »  laissent  de  pareils  excès  impunis.  S^ns  doitta 
l'assemblée  nationale  va  elle-même  ordonner  que  les  coupabte 
soient  poursuivis  et  livrés  au  glaive  de  la  justice.  U  est  impossibte 
qu'elle  ne  veuille  point  venger  l'injure  faite  au  chef  de  la  religiM 
qui  a  toujours  été  dominantedans  l'État.  En  fermant  les  yeux  sw 
ce  crime,  l'assemblée  ne  voudra  point  donner  quelque  foodemeol 
aux  assertions  par  lesquelles  on  déUte  qu'elle  veut  détraire  la 
l^igion  catholique  romaine.  »  (L'Am  du  roi,!  mai.) 

CoaUtion  (touvrien.  -*  Mous  allons  analyser  sans  nous  iaïais 
rompre  les  procès*verbaux  manuscrits  de  la  eomnwne  rdatifii  i 
cet  objet. 

Séance  du  4  mat.  —  «Le  corps  municipal ,  informé  que  tes 
représentations  aux  ouvriers  des  diverses  professions  n'ont  pas 
produit  l'effet  qu'on  avait  droit  d'en  attendre  »  et  que  des  actes 
de  violence  commis  dans  plusieurs  ateliers  oontinuaioit  d'abr- 
mer  les  citoyens,  d'éloigner  de  Paris  les  propriétaires  riches, 
et  de  troublar  la  paix  publique  ;  après  avoir  entendu  le  premier 
substitut,  etc.,  déclare  nuls,  inconstitutionnels,  et  non  obligai 
toires ,  les  arrêtés  pris  par  des  ouvriers  de  différentes  profea- 
sions,  pour  s'interdire  respectivement  ec  pour  interdire  à  toos 
autres  ouvriers  le  droit  de  travailler  à  d'autres  prix  que  ceaoL 
fixés  par  lesdits  arrêtés  ;  fait  défense  à  tous  ouvriers  d'en  prea-r 
dreà  l'avenir  de  semblables  ;  déclare  de  plus  que  le  prix  du  travail 
doit  être  fixé  de  gré  à  gré  entre  eux  et  ceux  qui  les  emploiefit, 
et  que  les  forces  et  les  talens  des  individus  étant  nécessaireoieBl 
dissemblables ,  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient  ne  peaveat 
être  assujëtis  à  aucune  taxe  ni  contrainte  ;  déclare ,  enfin ,  qae 
lOttê  oavriers  qui  s'attrouperaient  pour  maltraiter  des  i 
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invaUlant  dans  les  boutiques  ou  les  ateliers  pour  les  expulser 
avec  violence  et  s'opposer  à  ce  qu'ils  continuent  leurs  travaux, 
naai  el  doivent  être  regardés  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic ;  en  conséquence ,  enjoint  aux  commissaires  de  police  de  sa 
transporter  à  la  première  réquisition  avec  force  suffisante  dans 
tous  les  lieux  où  quelques  désordres  sérairal  commis  par  les  ou*» 
vriers  auroupéa,  de  faire  arrêter  et  constituer  prisonniers  les 
coupables ,  et  d'envoyer  sans  délai  les  procès^verbaux  d'arresta^ 
tîon  à  yaaousatear  publie  de  rarrondissement.  > 

Stoicf  du  5.  «—  f  Plusieurs  garçons  charpentiers  se  disant 
députés  d'un  plus  grand  nombre  de  leurs  camarades,  ont  été  in- 
troduits ;  ih  ont  remis  au  corps  municipal  un  exemplaire  d^une 
pétition,  relativement  à  la  Station  de  leurs  joorriées.  Après  avoir 
entendu  snoccssivement  plusieurs  d'entre  eux ,  M.  le  maire,  aa 
nom  du  corps  municipal ,  leur  a  dit  :  Que  nulle  autorité  ne  pou* 
vait  ni  fixer  leurs  journées,  ni  contraindre  les  maîtres  à  leilr 
payer  un  prix  au«dessus  de  celui  qu'ils  croient  dû  à  leurs  talens; 
qu'il  les  exhortait  à'  ne  pas  se  coaliser  pour  empêcher  leurs  ca- 
marades de  travailler  à  un  laux  au-dessous  de  celui  qu'Hs  pré- 
tendent fixer,  ce  qui  savait  très*répréhenstb!e ;  qu'il  blâmait 
ceux  qui  s'étaient  permis  d'aller  dans  difCérens  atdiers  pour  y 
enlever  des  ouvriers  qui 'ne  s'étaient  pas  réunis  à  ékix;  qu'ils 
aient  à  retourner  à  leurs  travaux ,  à  défendre ,  mais  légalement, 
leurs  intérêts  auprès'de  ceux  qui  les  emploient,  et  à  user  de  la  li- 
berté sads  troubler  la  paix. 

»  Des  ouvriers  du  pont  de  Louis  XVI,  se  disant  députés  de  la 
part  de  cinq  ceois  hommes  composant  l'ateKer,  ont  été  intro- 
duits. Ils  ont  demandé  en  leur  nom  et  au  nom  de  tout  l'atelier, 
une  augmentation  dans  le  prix  de  leurs  journées ,  qu'ils  vou- 
draient faire  porter  à  trente-six  sous  au  lieu  de  trente.  H.  le 
maire  a  répondu,  an  nom  du  corps  municipal ,  dans  les  termes 
^es  principes  de  son  arrêté  du  jour  d'hier.  M.  le  maire  a  observé 
que  ces  sortes  de  conventions  devaient  être  faites  de  gré  à  gré  ; 
que  les  ouvriers  du  pont  Louis  XYIseraieift  coupables  s'ils  per- 
sistaient dans  leur  coalition  ;  qu'ils  devaient  retourner  à  leur  ou- 
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vrage ,  renirer  dans  Tordre ,  et  mériter  ainsi  l'af^ui  de  la 
nicipalîté.  > 

Séance  du  T.  —  m  Une  dépatation  des  maîtres  cbappéntiera  a 
été  introdoile,  et  a  demandé  que  le  corps  monidpal  prtt  les  me- 
sarcs  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  opérer  la  «fia- 
solution  d'une  assemblée' d'ouvriers.qui  se  tient  à  rardievédri, 
et  qui  imposent  des  conditions  auxquelles  ils  ne  se  croient  pat 
obligés  de  se  soumettre.  Le  premier  substitut  a  rendu  compta  à 
la  dépuiation  de  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  le  rétaMissement  de 
Tordre  »  et  Ta  invité  à  se  reposer  sur  la  sagesse  du  corps  tmnii- 
dpal.  » 

Séance  du  90.  —  «Le  second  substitut  de  la  commune  a  fiât 
lecture  d'un  tralN-ail,  et  communiqué  plusieurs  pièces  relatives 
aux  assemblées  illicites  des  ouvriers,  et  notamment  des  garçons 
charpentiers  :  le  corps  munidpala  nomm^é,  pour  l'examiner t 
MM.  Jolly  et  Haugis.  Il  a  de  plus  chargé  ses  commissaires  de  ae 
concerter  avec  le  directoire  sur  les  moyens  qu'il  pourrait  y  avoir 
à  prendre  pour  foire  cesser  des  coalitions  également  dangereuses 
et  contraires  au  bien  public.  » 

Séance  du  21.  —  c  Sur  le  rapport  des  commissaires  nommés 
par  arrêté  du  jour  d'hier  pour  conférer  avec  le  directoire  sur  les* 
dangers  que  présentent  les  assemblées  des  ouvriers ,  et  prin- 
cipalement des  garçons  charpentiers,  le  corps  municipal  a 
chargé  les  mêmes  commissaires  de  se  présenter  an  comité  de 
constitution ,  de  lui  exposer  les  faits,  et  de  prendre  son* avis  sor 
les  principes  qui  doivent  diriger  la  conduite  de  l'administration.» 

Ces  extraits  attestent  quelque  bienveillance  de  la  part  de  la 
municipalité  envers  les  ouvriers.  Il  est  évident  qu'elle  se  prépa- 
rait à  une  entremise  favorable ,  car  elle  les  engageait  à  mériter 
son  appui.  Au  reste,  cette  disposition  est  prouvée  par  ce  qu'elle 
fit  à  r^rd  de  ceux  qu'elle  employait  6lle-même. 

Séance  du  25.  —  c  Sur  le  rapport  d'une  pétition  des  tailleurs 
de  pierre  employés  aux  réparations  des  quais ,  ports  et  trottoirs 
de  la  capitale,  le  corps  mum'cipal,  considérant  que  le  travail 
<;(^i?£c  aux  tailleurs  de  pierre  dont  cet  atelier  est  composé,  est 
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uUie  9  et  tourne  an  profit  de  te  commune  ;  considérant  encore 
que  ces  ouvriers  sont  obli{][és  de  se  fournir  des  iostrumens  et 
autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  ouvrages»  arrête  qu'à  comp- 
ter du  lundi  25  mai,  les  tailleurs  de  pierre  employés  aux  répa- 
rations des  quais»  ponts  et  trottoirs  de  la  capitale»  seront  payés 
de  leur  salaire  sur  le  pied  de  quarante-deux  sous  par  jour»  au 
lieu  de  trente-six  qu'ils  ont  reçus  jusat^u'à  présent.  » 

Aucun  journaliste»  excepté  Prudliomme  et  Harat»  ne  parient 
des  coalitions.  La  Feuille  villageoise  elle-même»  qui  s'évertue 
pour  mettre  &  la  portée  des  simples  les  abstractions  tbéolofpques 
impliquées  dans  la  querelle  des  conformistes  et  des  non-eonfor- 
mistes»  qui  met  en  dialogue  ù  l'usage  des  laboureurs  la  meta- 
physique  de  l'échange  pour  justifier  le  commerce  de  l'argent»  no 
dit  pas  un  mot  des  salaires.  L'esprit  de  Tui^ot  ne.  fut  représenté 
en  cette  circonstance  par  aucun  élève  digne  de  lui.  Prudbomme 
jugea  la  question  du  point  de  vue  de  la  concurrence.  Aujourd'hui 
que  l'économie  politique  a  jeté  tant  de  lumière  sur  ce  débat  ;  atijour- 
d'hui  surtout  qu'il  est  bien  reconnu  que  l'exploiiation  des  ouvriers 
parles  maîtres  est  le  vrai  mal  contre  lequel  la  révolution  s'opère» 
nous  ne  comprenons  pas  commoit  des  démocrates  pouvaient 
proclamer  le  principe  de  liberté  comme  régulateur  et  législateur 
absolu  de  ce  débat  ;  car ,  abandonner  le  salaire  au  droit  indivi* 
duel  »  et  le  faire  dépendre  d'une  lutte  qui  consisterait  en  ce  quo 
l'ouvrier  usant  de  sa  liberté  refus&t  de  travailler»  sinon  &  tel 
prix  ».  et  en  ce  qiie  le  maître  refusât  de  faire  travailler ,  sinon  à 
tel  prix ,  il  est  clair  que  ce  serait  livrer  le  plus  faible  au  ph» 
fort»  celui  qui  a  faim  et  qui  ne  pentpas  attendre  àcdui  qui  n'a  pas 
faim  et  qui  peut  attendre»  celui  qui  n'est  pas  libre  de  ne  pas  tra- 
vailler à  celui  qui  est  libre  de  ne  pas  faire  travailler.  Il  fallait  »  ce 
me  semble»  une  bien  légère  attention  pour  apercevoir  que  la  li- 
berté n'était  pas  un  principe  co/nmun  entre  les  ouvriers  et  les 
maîtres  »  et  que  c*était  à  un  autre  principe  à  régler  leur  rapport. 
Voici  l'analyse  de  l'article  de  Prudliomme. 

c  Un  différend  s'est  élevé  entre  les  ouvriers  charpentiers  de 
la  ville  de  Paris ,  et  (es  ci-devant  maître»  de  la  mime  profession  ; 
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des  pëUlioBft  (M  ëcë  {Nrésenlées  de  part  el'd'aalre  à  It 

palité.. 

>  Les  oufriqrs  chaipenUen  se  som  depois  plsaienn  1^ 
nis  eo  société  sous  titre  d*uman  fraiemeUe  de»  omnien  ai  Cmn 
é€  la  chêrpenie.  Trouvant  le  taux  de  leur  journée  fixé  à  ob  pm 
trop  bas,  ils  invitèrent  d'abord  leurs  ci-devant  mattrea  à  aa 
joindre  à  eux»  afin  d'établir,  de  concert,  des  r^emeaa  qn 
assurassent  aux  uns  et  aux  auures  un  gain  proportioimel  ;  oanx* 
ci  ont  rejeté  toute  proposition.  En  conséquence  de  ce  refe»,  eea 
ouvriers  ont  arrêté  qpe  le  prix  de  leur  journée  ne  pottmil, 
dans  tous  les  temps,  être  moindre  de  cinquante  sons. Ih ont  fût 
un  r^lement  en  huit  articles ,  qu'ils  out  présenté  à  M.  le  maire, 
en  le  priant  de  se  rendre  médiateur  entre  les  deux  parties. 

»  Les  ci-devant  maîtres  ont  dénoncé  cette  assemblée  d*ou- 
yriers  comme  inconstitutionnelle  et  incompatible  avec  l'ordre 
public.  Nouvelle  pétition  des  ouvriers  dans  laquelle  ils  réfutent 
mot  à  mot  celle  des  knatires  et  persistent  à  faire  la  mumdpaKlé 
juge  et  médiatrice  de  la  légitimité  de  leurs  réclamations  ;  ib  Pin- 
vitent ,  pour  s'éclairer,  à  consulter  le  mémoire  des  maltrui. 

>  Il  y  a  ici  une  erreur  de  droit  qu*il  est  essentiel  de  rdever. 
La  municipaliié  n'a  pas  le  pouvoir  d'exiger  des  ci-devyit  mattrea 
qu'ils  produisent  leurs  mémoires  ;  et  à  moins  qu'ils  ne  coift^tent 
à  s'arranger  à  l'amiable ' avec  les  ouvriers,  par  la  médiation  de 
M.  le  maire ,  lâ  lui  ni  personne  n'a  Fe  droit  de  fixer  les  salaires 
de  ces  derniers  contre  le  gré  de  ceux  qui  doivent  les  payer.-  Ceci 
se  réduit  au  principe  simple ,  qu'entre  celui  qui  travaille  et  ce- 
lui qui  fait  travailler,  il  est  tyrannique  et  absurde  qu'un  tiers 
puisse,  contfe  le  gré  d'un  des  contractans,  donner  sa  volonté 
pour  convention,  t  {Révolutions  de  Paris  ^  n*  XCVL) 

Ce  principe  suprême  du  rédacteur  de  l'article  est  encore  la 
doctrine  de  certains  économistes  modernes.  Rendons  cependant 
témoignage  à  l'École  française.  Ce  n'est  pas  à  elle  que  nous  de- 
vons reprocher  de  pareilles  maximes.  Comment  peut-on  s'abuser 
au  point  de  donner  le  nom  de  justice  à  un  véritable*  brigandage! 
Car  enfin,  d'après  les  définissenrs  eux-mêmes  auxquels  nous 
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tàreÊèomB  ces  rëfleikuis  d'après  leorcode  civil ,  toot  contrat  lé- 
gitime provient  da  libre  consentemâit  de  deux  volontés  toudiant 
le  même  objet.  Or,  peut-il, y  avoir  contrat  de  la  part  da  salarié? 
pour  cela ,  il  fiiudrait  qu'il  fût  aussi  libre  que  le  maître.  U  n'est 
libre  que  de  mourir  de  faim.         • 

Hbrat  est  vraiment  le  seul  journaliste  qui,  au  milieu  de  son 
fracas  de  dénonciations ,  ait  émis  qudques  bonnes  vues  sur  la 
question  industrielle.  Ce  qui ,  jusqu'à  présent ,  fisut  toute  la  force 
de  Marat,  q'est  qu'il  déduit  invariablement  du  principe  Atcial  ses 
conjectures ,  ses  prévisions ,  ses  jngemens  sur  les  hommes  et  sur 
les  choses,  les  solutions»  en  un  mot»  de  chaque  pnd)lème  que 
la  révolution  agite,  n  critiqua,  pendant  le  mois  de  mars,  la  Irâ 
sur  les  patentes  avec  une  supériorité  ef  une  largeur  dont  peu 
de  ses  oonteinporains  étaknt  capables.  Mous  nous  étions  réservé 
de  parler  de  cet  article  au  moment  des  coalitions,  et  de  résumer 
desuiteoe  que  FAmi  du  yidii^  avait  écrit  là-dessus.    . 

L'argum^itatioB  de  Marat  contre  les  patentes  pose,  comme 
source  l^le  de  l'industrie,  la  source  commune  des  lois,  lali* 
berté  publique ,  le  droit  social.  U  dit  que  les  institutions  ayant 
pour  but  les  professions,  les  arts  et  les  métiers,  doivent  être  la 
meilleure  forme  possiUe  de  la  garantie  doDft  la  société  a  besoin 
vis-à-vis  de  chacun  de  ses  membres  ;  qoCil  fout  nne  constatation 
de  la  probité  ^  de  la  capacité ,  et  de  plus  un  moyen  d'entretenir 
et  d'accroître  ces  élémens  essentiels  à  toute  association  hun^^ine. 
Après  avoir  établi  la  garantie  sociale ,  devoir  antérieur  à  l'exercice 
quel  qu'il  soit  de  la  liberté  individuelle ,  Marat  s'occupe  du  droit 
qui  se  fonde  sur  cette  garantie.  La  loi  sur  les  patentes  lui  parah 
non-seulement  manquer  cette  double  fin  ;  mais  encore  y  être 
absolumoit  contraire.  Voici  ao  reste  ses  propres  raisonnemens. 

<  Rien  de  mieux  sans  doute  que  d'affranchir  les  citoyens  des 
entraves  qui  s'opposent  au  développement  des  talens,  et  qui  re- 
tiennent les  infortunés  dans  l'indigence.  Mais  je  ne  sais  si  cette 
liberié  plénière ,  cette  dispense  de  tout  apprentissage ,  da  tout 
noviciat ,  est  bien  vue  politiquement.  Dans  chaque  état  qui  n'a 
pu  la  gloire  pour  mobile,  si  du  désir  de  fiiire  foruue,  on'Ate 


le  dësir  d'ëidUir  sa  rdpntatioii  ^  aciieu  la  bonne  foi.  Bientôt  tonte 
profession ,  tout  irafic  dégénère  en  intrigue  et  en  friponnerie. 
Gomme  il  ne  s'agit  plus  alors  que  de  placer  ses  ouvrages  et  ses 
marchandises,  il  suffit  de  leur  donner  certain  coupni'œilattrayant» 
et  de  les  tenir  ù  bas  prix ,  saiK  s'embarrasser  du  solide  et  du  bien 
fini.  Tous  les  ouvrages  de  l'art  doivent  donc  promptement  dëgé« 
nérer  en  savetage;  et  comme  ils  n'ont  alors  ni  mérite,  ni  solidité, 
ils  doivent  miner  le  pauvre  consommateur  forcé  de  s'en  servir, 
6t  déterinmer  le  consommateur  &  son  aise ,  de  se  pourvoir  dies 
fétranger.  Suivez  le  développement  illimité  de  l'envie  de  gagner 
qui  tourmente  toutes  les  classes  du  peuple  dans  les  grandes  villes, 
et  vous  serez  convaincu  de  ces  tristes  vérités.  Une  fois  que  chacun 
pourra  s'établir  pour  son  compte  sans  (aire  preuve  de  capacité, 
àès  ce  moment,  plus  d'apprentissage  suivi.  A  peine  un  apprenti 
saurà-t-il  croquer  quelque  ouvrage,  qu'il  cherchera  à  faire  valoir 
son  industrie ,  et  ne  songera  plus  qu'à  s'établir  et  à  valeter  pour 
trouver  des  pratiques  et  dès  cbalans.  Gomme  H  ne  sera  pas  ques- 
tion  de  faire  d'excellens  ouvrages  pour  établir  sa  réputation, 
mais  de  séduire  par  l'apparence,  les  ouvrages  seront  courus  et 
fouettés.  Décrié  dans  un  quartier,  l'ouvrier  ira  dans  un  autre  » 
et  souvent  finir a-^il  sa  carri^  avant  d'avoir  parcouru  tous  ceux 
d'une  grande  ville,  sans  avoir  fait  jamais  que  duperies  ache- 
teurè  et  se  tromper  lui-même.  G'est  dans  les  capitales  surtout  que 
ce  dépérissement  des  artsuttles,  cet  anéantissement  de  la  bonne 
foi ,  cette'  vie  vagabonde  et  intrigante  des  ouvriers ,  l'indigence 
attachée  à  toutes  les  professions,  et  la  misère  publique  qu'en- 
traîne la  ruine  du  commerce,  se  feront  surtout  sentir. 
•  »  A  l'égard  des  arts  utiles  et  de  première  nécessité ,  l'artisan 
doit  .être  assujéti  à  faire  preuve  de  capacité,  parce  que  personne 
ne  pouvant  se  passer  de  leurs  productions  bonnes  ou  mauvaises, 
l'ordre  de  la  société  exige  que  le  législateur  prenne  des  mesures 
pour  prévenir  la  fraude,  la  dépravation  des  mœurs,  et  les  mal- 
heur^ qui  en  sont  la  suite. 

.  t  A  l'égard  des  professions  oii  l'ignorance  peut  avoir  des  suites 
lerhUesteUesqucoelIesdcmédecin,  de  chirurgien,  d'apothicaire. 
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il  importe  qa*elles  soient  interdites  à  tout  homme  qui  n'aura  pa^  *■ 
bii  preuve  rigoureuse  de  capaciië.  C'était  bien  assez  des  recher- 
ches et  des  études  longues  et  pénibles  qu'exigent  ces  professions» 
sans  qu'on  y  ajoutât  des  licences  dispendieuses.  Mais  rien  au 
monde  He  pouvait  être  plus  mal  imaginé  que  d*assujétir  ceux  qui 
les  exercent  ù  prendre  une  patente  »<x>mmc  fqnt  de  vilssaliim- 
hanques.  Je  doute  qu'il  existe  un  seul  honune  de  cœur  qui  veuille 
Bobir  cette  humiliation. 

>Au  lieu  de  tout  bouleverser,  comme  l'a  foit.rignarc  comité 
de  constitution,  il  aurait  dA  consulter  des  hommes  instruits  sur 
les  choses  qui  ne  sont  pas  à  sa  portée»  et  s'attacher  uniquement 
à  corriger  les  abus,  » 
Voici  mainteiant  les  moyens  de  Marat  :  . 
4*  Assujétir  les  élèves  à  on  apprentissage  rigoureux  de  six  à 
sept  ans.   • 

9*  Mettre  un  prix  honnête  au  travail  des  ouvriers,  de  manière  & 
ce  qu'aucun  d'eux  ne  pAt  tomber  dans  l'indigence  que  par  sa  faute. 
5*  Les  exciter  à  une  bonne  conduite,  en  donnant  au  bout  de 
trois  ans ,  les  moyens  de  s'établir  pour  leiir  compte  à  tons  ceux  * 
qui  se  seraient  distingués  par  leur  habileté  et  par  leur  sagesse , 
avec  la  simple  réserve  que  celui  qui  ne  prendrait  pas  femme ,  se- 
rait tenu  au  bout  de  dix  ans,. de  remettre  è  h  caisse  publique  les 
avances  qu'elle  lui  aurait  faites. 

Marat  termine  ainsi  :  f  Récompenser  les  talens  et  la  conduite 
est  le  seul  moyen  de  faire  fleurir  la  société.  C'est  le  vœu  de  la 
nature  que  les  igndrans  soient  guidés  par  les  hommes  instruits^ 
et  les  hommes  sans  naœurs  par  lés  honnêtes  gens;  les  ouvriers 
sans  talens  et  sans  conduite  te  devraient  donc  jamais  devenir 
mattres.  On  ne  remédie  pas  au  défaut  d*aptitude  :  mais  on  se 
corrige  des  incartades.  Or,  il  est  dans  la  règle  que  des  écarts  de 
conduite  soient  punis  ;  il  suffirait,  pour  la  punition,  que  chaque 
rechute  retardât  de  six  mois  l'avance  gratuite  des  moyens  d'éta- 
blissement. Tel  eût  été  le  plan  du  comité  constitutif,  s'il  avait  pu 
en  concevoir  la  sagesse.  {L'Ami  du  peuftlCj  n.  XDI.)  . 
14^8  moyens  de  faire  sulisi^ter  les  pauvres  étaient  Tune  des 
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grrandes  préoccnpâtioiis  de  Maraf .  Soavent  0  dcnuiàit  détf  plmtl 
.  dé  travaux  appropriés  aux  nécessités  du  moment»  en  développant 
les  ressources  dont  ils  seraient  pour  les  classes  màlfaenreoses.  II 
signale  avec  une  soflicitude  croissante ,  la  mauvaise  administra- 
tion  des  ateliers  de  charité ,  et  reproche  an  corps  munidpal  dTttk 
avoir  confié  la  direction  à  des  ivrognes ,  à  des  vauriens  qui  Volent 
les  ouvriers  qui  travaillent  \  et  autorisent  à  ne  pas  travailler , 
ceux  qui  leur  abandonnent  la  plus  grosse  part.  Ces  griefe  soiit 
tout  aussi  préeîs',  tout  auâi  circonstakiciés  que  ceux  sar  les 
mouchards.  * 

Voici  le  préambule  d'un  de  ces  plans  dont  nous  parlionstoat 
à  l'heure.  Geiui-ci  ^devait  a$$urer  la  subnstance  pendqni  j^usieurt 
annéei  à  4ti»  ndlU  infortunée  qui  manquaient  de  jMtii.  c  C'est 
m'acquitter  d'un  devoir  sacré  et  cher  à  mon  cœur,  que  de  plai- 
der  aujourd'hui  la  cause  de  ces  ouvriers  qui  forment  la  plus  saine, 
la  plus  utile  portion  du  peuple,  et  sans  laquelle  la  société  ne 
pourrait  subsista  un  seul  jour  ;  de  ces  citoyens  précieux  sur  les* 
quels  pèsent  toutes  les  charges  de  l'État,  eCqui  ne  jouissent  d'au- 
cun de  ses  avantages;  de  ces  infortunés  que  regarde  avec  dédain  le 
fripon  qui  s'engraisse  de  leur  sueur ,  et  que  repousse  avec  cruauté 
le  concussionnaire  qui  boit  leur  sang  dans  des  coupes  4'or;  de 
ces  infortunés  qui,  au  milieu  de  la  mollesse,  du  faste  et  des  dé- 
lices dont  jouit,  à  leurs  yeux,  l'homme  puissant  qui  les  opprime, 
n'ont  en  partage  que  le  travail,  la  misère,  la  douleur  et  la  £aim. 
Dieu  des  armées,  si  jamais  je  désirais  un  instant  pouvoir  me  sai- 
sir de  ton  glaive^  ce  ne  serait  que  pour  rétaUir  à  leur  égard  les 
saintes  lois  de  la  nature,  que  tous  les  princes  de  la  terre  fonlent 
aux  pieds ,  et  que  nos  pères  conscrits  eux-mêmes  ont  violé  sans 
pitié ,  sans  pudeur,  t 

Pendant  le  mois  de  mai,  Marat  revint  à  la  charge  contre  les 
(exactions  et  les  négligenqes  commises  par  les  chefs  préposés  aux 
atetîerâ  de  charité.  Hais  il  ne  dit  pas  un  mot  des  coalitions.  Sa 
position  de  proscrit  ne  hii  permettait  de  recueillir  led  Ùits  que 
posrérieut^ment  à  lenr  date.  Le  dimanche  12  juin  »  il  publia  la 
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lettre flah^anle  qui  loi  étak  nàreBêée  par  540  oBtriers,  toim  oeut 
qui  travaillaient  à  la  nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève. 

4  A  CAm  du  peitpk.  Cher  prophète  (i) ,  vrai  défenseur  de  la 
daise  des  indigens ,  permettez  que  des  ouvriers  vous  dévoilent 
tontes  les  maWersations  et  les  turpitudes  qtfe  nos  maîtres  maçons 
trament  pour  nous  soulever,  en  nous  poussant  au  désespoir. 
Non  eontens  d'avoir  amassé  des  fortunes  énormes  aux  dépens 
des  pauvres  manoeuvres ,  ces  avides  oppresseurs ,  ligués  ^tre 
eux,  font  courir  contre  nous  d'atroces  libelles,  pour  tâcher  de 
nous  enlever  nos  travaux  :  ils  ont  poussé  l'inhumanité  jusqu'à 
s'adresser  aux  législateurs  pour  obtenir  contre  nbus  un  décret 
barbare  qui  nous  réduise  à  périr  de  faim.  Ces  hommes  vils,,  qui 
dévorent  dans  Toisiveté  le  fruit  de  la  sueur  des  manœuvres ,  et 
qui  n'ont  jamais  renda  aucun  service  à  la  nation ,  s'étalent  cachés 
dans  les  somerrains  les  IS-,  15  et  i4  juillet.  Lorsqu'ils  ont  vu  que 
la  classe*des  infortunés  avait  (ait  seule  la  révolution,  ils  sont 
sortis  de  leur  tannière  pour  nous  traiter  de  brigands;  puis,  lors- 
qu'ils ont  TO-Ies  dangers  passés ,  ils  dtat  été  cabâler  dans  les  dis- 
tricts pour  y  arrafcher  des  places  ;  ils  ont  pris  l'uniforme  et  des 
épaulettes.  Aujourd'hui  qu'ils  se  croient  les  plus  forts,  ils  vou- 
draient nous  faire  ployer  sous  le  jobg  le  plus  dut*  ;  ils  nous  écra- 
sent sans  pitié  et  sans  remords. 

t  Voici ,  cher  ami  du  peuple ,.  quelques-uns  de  ces  oppresseurs 

ignorans,  repus  et  insatiables,  qiSe  vous  dénoncent  les  ouvriers 

maçons  de  Sainte-Geneviève. 

•  •        .  ... 

f  Poncé  ^  maître  niaçon  de  la  nouvelle  église  de  Sainte^Gene* 
vîève,  né  à  Ghàlons^ur-Saône,  charretier  de  profession^  n'ayant 
nulle  connaissance  de  l'art  de  bâtir,  mais  entendait  si  parfaite- 
ment celui  des  rapines  ^  qu'il  s'est  fisût  90,000  livres  de  rente  aux 
dépens  de  ses  ouvriers. 

>  CampUm,  pé à Cootattces,  d'abord  maiiœavnf  à  Puris,  a»* 
jourd'hoi  midltre  maçon  de  FëgUse  Saint^Sanveor,  qaoicpie  trèSM 

(1)  Presque  tootle8€sne4H'nj||Da  4e  llar«t  loi  donnent  maiottuiil  ce 
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ignoraot,  ayant  auUtîlîsé  le  petit  hôlel  Talaru,  et  joumant  actnet* 
lement  de  90«0Û0  livres  de  renie. 

Bitvre,  né  à  ..rgenton ,  commis  de  MU.  Roland  et  ooinpa{pue, 
quil  a  ruinés  par  ses  sottes  entreprises  dans  les  travaux  du  pa- 
lais maich^ ,  ro:iis  ajant  mis  de  côté  une  fortune  de  30,000  liv. 
de  rente. 

Momigny,  né  k  Argenton ,  chargé  des  réparations  des  Quime- 
Vingts  du  faubourg  Sain^Anloina,  et  possédant  en  propre  trob 
superbes  maisons  à  Paris. 

t  Chavagnac ,  Limousin  arrivé  en  sabots  à  Paos ,  et  possédant 
quatre  beaux  Jiôtels.  ^ 

»  Coneffic,  coquin  de  premier  ordre,  chargé  naguère  de  h 
paie' des  ouvriers  des  carrières,  ayant  &  ses  ordre»  Ip  maré- 
chaussée, et  ayant  volé  à  FËtat  plus  de  deux  millions.  Il  s*est 
bâti  des  magasins  considérables  à  la  Coiy*tillè  ;  il  a  toujoora  aial^ 
traité  et  volé  les  ouvriers. 

•  Délabre  t  lils  d'un  marchand  de  choux  de  JJknogeSt  ayant 
commencé  par  grapiller  sur  les  bàthnens  de  la  Çk>médic-Ita- 
tienne,  possédant  aujourd'hui  plus  de  40,000  liv.  de  revenu. 

>  Goberi^  ignorant,  brutal  et  inepte,  qui  a  Volé  plus  de 
900,000  livres  spr  la  construction  des  b&timens  de  Brunoi,  et 
qui  s*est  ensuite  construit  des  bàtimens  sur  les  boulevards,  pour 
plus  de  800,000  liv. 

»  Perot ,  manoeuvre  bourguignon ,  prot^é  par  les  administra- 
teurs des  hôpitaux  pour  avoir  épousé  une  bâtarde  de  feu  Beau- 
mont,  archevêque  de  Paris.  11  vient  de  se  retirer  avec  300,000 1. 
de  revenu. 

•  BougeotUt  manoMivre  chanipenois,  maître  m%fon  depuis 
cinq  ans,  et  dqà  riche  de  SO.OOO  liv.  de  rente. 

»  Voilà  une  esquissé  des  moyens  de  parvenir  de  nos  vampires 
et  de  leurs  fortunes  scandaleuses.  Goi^és  de  richesses  comme 
ible  sont,  çroiriez-vous  qu'Us  sont  d'une  avarice  sordide,  et 
qu'ils  cherchent  encore  à  diminuer  nos  journées  dequaraaie-huit 
sous  que  Tadministration  nous  a  oclroycs.  lis  ne  veulent  pas 
feire  aitenti^M  que  tmmis  ne  sommas  occupés  an  plus  que  six 
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mois  de  ransëe,  ce  qui  réduit  nos  joarnëes  à  \iagt-quatre  sous; 
et  sur  cette  chétive  paye,  il  faut  que  nous  trouvions  de  quoi  nous 
loger,  nous  vêtir,  nous  nourrir,  et  entretenir -nos  femilles,  lors- 
que nous  avons  femme  et  enfiins;  ainsi,  après  avoir  épuisé  nos 
forces  an  service  de  l*Éiat ,  mâhraîtà  par  nos  diefs^  extéthiës  par 
la  faim,  et  rendus  par  la  htigae,  il  ne  nous  reste  souvent  d  au- 
tre ressource  que  d'aller  finir  nos  Jours  à  Bicètre  ;  tandis  que  nos 
vampires  habitent  des  palais  »  boivent  les  vins  les  pins  délichts  » 
couchent  sur  le  duvet,  sont  traînés  dans  des  chars,  et  qti*ils  ou- 
blient dans  Tabondance  et  les  plaisirs,  nos  malheurs,  refusant 
flonvent  à  la  famille  d'un  ouvrier,  blessé  ou  tué  à  midi,  le  salaire 
du  commencement  de  la  journée. 

>  Recevez  nos  plaintes ,  cher  ami  du  paiple ,  et  faîtes  valoir 
nos  jusCes  réclamations  dans  ces  moniens  de  désespoir  où  nous 
voyons  nos  espérances  trompées,  car  nous  nous  étions  flatta  de 
participer  aux  avanta^  du  nouvel  ordre  de  choses ,  et  de  voir 
adoucir  notre  sort.» 

hé  flexions  de  Moral,  t  On  rougit  de  honte  et  on  gémit  de  dou- 
leur, en  .voyant  une  classé  d'infortunés  aussi  utiles^  livrés  à  ta 
merci  d'une  poignée  de  fripons  qui  s'engraissent  de  leur  sueur , 
et  qui  leur  enlèvent  barbarement  les  chétifs  fruits  de  leurs  travaux. 
Des  abus  de  cette  nature  qui  privent  la  société  des  services ,  ou 
plutôt  qui  tendent  à  détruire ,  par  la  misère ,  une  classe  noni- 
breuse  dé  citoyens  recommandableSi  auraient  bien  dà  R\er  l'at- 
tention de  l'assemblée  nationale,  et  occuper  quelques-uns  de 
ces  momens  qu'elle  consacre  à  tant  de  vaines  discussions^  à  tant 
de  débats  ridicules.  »  {L'Ami  du  peuple ,  n*  CDLXXXY II.) 

Les  Annales  pairiotiques  qui  gardent  le  silence  sur  les  coali- 
tions de  Paris ,  racontent  ainsi  un  fait  de  ce  genre ,  qui  venait  de 
se  passer  à  Ch*léans.  tLes  ouvriers  séduits  par  les  ennemis  de  la 
constitution ,  se  sont  portés  en  foule  vers  la  municipalité  et  les 
corps  administratifs,  et  demandaient  avec  les  cris  les  pins  sédi- 
tieux, et  les  menaces  les  plus  alarmantes ,  qu'on  augmentât  leurs 
salaires  ;  mais  les  magistrats  du  peuple ,  inaccessibles  à  la  crainte, 
ont  déployé  toute  la  force  publique.  On  a  fondu  sar  \fi&  m\x>âxi%  > 

r.  X.  % 
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el  bieotôt  ils  ont  été  dispersé^  Trois  des  plus  coupables  ODt  été 
saisis  et  eHunenés  à  la  muoicipaltté;  ou  assure  qu'en  les  fouillant» 
on  a  troavé  dans  leurs  poches  des  billets  portant  ces  mots  :  Bé* 
wolitxrvoHs ,  et  venez  à.Pans.  Ils  sont  bien  gardés  :  on  va  fiaire 
Imr  procès»  et  tâcher  de  découvrir  leurs  inEàmes  instigateurs, 
ce  qui  ne  sera  pas  difficile.  >  {AtmaUs  patriotiques ,  16  mai.) 

En  outre  des  coalitions  »  les  procès-veri>anx  manuscrits  de  la 
commune  nous  fourniront  un  dernier  extrait.  Il  paraît  que  de- 
puis la  mort  de  Mirabeau  la  manie  de  débaptiser  les  rues  et  de 
leur  imposer  des  noms  nouveaux  était  en  pleine  maniCestation. 
L*acte  spontané  du  peuple ,  inscrivant  rue  de  Mirabeau  le  pairiole, 
i  la  place  de  rue  de  la  Chaussée^  Antin ,  provoqua  des  imitations. 
La  municipalité  intervint  pour  régulariser  quelques-uns  de  ces 
actes»  et  pour  en  empêcher  beaucoup^  Voici  sa  délibération  à  ce 
sujet  :  c  Le  corps  municipal  s*occupant  de  la  question  de  savoir 
8*il  ne  serait  pas  convenable  de  changer  les  noms  d*un  grand 
nombre  de  rues,  soit  parce  qu'elles  en  portent  qui  contrastent 
avec  nos  institutions  actuelles,  soit  parce  qu'il  peut  leur  en  être 
substitué  qui  rappelleot  des  souvenirs  chers  à  l'opinion  publique; 
informé  que»  sans  attendre  le  résultat  de  sa  délibération,  quel- 
ques personnes  ont  fait  poser  au  coin  de  quelques  rues  de  nou- 
velles, inscriptions;  qu'il  faut  cependant  considérer  qu'il  en  est 
des  noms  des  rues  comme  de  ceux  des  hommes,  qui  ne  peuvent 
être  changés  qu'avec  le  concours  de  l'autorité  publique»  et  par 
des  formalités  dont  les  actes  soient  consignés  daos  les  dépôts 
publics»  parce  qu'ils  ont  une  influence  sensible  sur  l'ordre  dans 
les  propriétés  et  dans  les  fortunes;  qu'il  est  important  de  peser 
mflrement  s'il  n'y  aurait  pa$  des  inconvéniens  à  changer  tout  à 
coup  les  noms  de  beaucoup  de  rues  ;  s'il  n'en  résulterait  pas  pour 
le  passé  et  pour  l'avenir  de  la  confusion  pour  la  recouuaissance 
et  la  destination  des  propriétés  »  de  l'obscurité  dans  le  partage 
et  dans  les  titres^  et  par  conséquent  des  procès  dans  les  familles 
et  entre  voisins  pour  les  limites; 

t  Pensant  néanmoins  que  ces  considérations  d'intérêt  général 
et  qui  méritent  d'être  pesées  avant  de  faire  un  grand  nombre 
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de  chang^nens  à  la  fois ,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  Thommage 
que  l'opinion  parait  demander  pour  la  mémoire  de  deux  hommes 
justement  célèbres,  Voltaire  et  J.  J.  Rousseau  »  dont  le  génie  et 
les  ouvrages,  ont  préparé  la  révolution  ; 

•  Arrête  9  i*  que  le  quai  jusqu'ici  reconnu  sons  le  nom  des 
Théaiins^  portera  à  l'avenir  celui  de  VoUaire;  2"*  que  le  no.m  de 
/.  /.  Rousseau  sera  substitué  à  celui  de  la  rue  Piàtrîhre.  »  Dans 
b  suite  de  l'arfété,  des  commissaires  sont  noiqm'éspour  présentcyr 
un  rapport  sur  les  autres  changemens  à  faire,  et  les  commis- 
safres  de  police  invités  à  tenir  b  main  à  ce  qu'aucun  particulier 
ne  se  porte  de  son  chef  à  des  changemens  quelconques.  (Séance 
du  4  mai.) 

L'article  suivant,  extrait  du  Moniteur  du  9S  mai ,  complète  les 
opérations  municipales  ayant  valeur  historique. 

Population  de  Paris  de  tannée  i790. 

[L'usage  existe  depuis  long-temps  de  présenter  tous  les  ans  au 
roi  un  état  de  la  population  de  Paris.  Autrefois  c'était  le  magis- 
trat chef  de  la  police  qui  avait  cet  honneur;  aujourd'hui  c'est 
M.  le  maire  et  les  administrateurs  au  \lépartement  de  la  police. 
Ce  devoir  fut  négligé  l'année  dernière  par  reffet  des  circoti- 
stances;  mais  le  résultat  du  travail  n'en  fut  pas  moins  inséré 
dans  la  Gœtette  de  France,  d'où  tous  les  journaux  le  copièrent 
comme  une  instruction  utile. 

Un  commissaire  au  Chàtelet,  M.  Joron,  était  chargé  de  la  ré- 
daction  de  cet  état  ;  il  le  feisait  sur  les  relevés  qui  lui  étaient 
adressés  par  les  paroisses,  hôpitaux,  maisons  religieuses ,  et  sur 
d'autres  renseignemens  authentiques.  C'est  véritablement  un 
travail  utile  et  bien  présenté.  La  municipalité  vient  de  prendre 
des  arraugemens  pour  qu'il  se  continue  sous  la  direction  d'un  ad- 
ministrateur de  police  :  M.  Joly  en  est  chargé  aujourd'hui. 

C*est  ce  travail  que,  contormément  ù  Tancien  usage,  M.  le 
maire,  à  la  tète  du  département  de  police,  a  eu  l'honneur  de 
présouter  au  roi  le  i6  de  ce  mois. 
Il  résulte  des  tableaux  qu'il  contient,  qu'en  ATQQ  \^Ttf^\c\>t^ 
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des  baptêmes  s*est  élevé  à  Paris  à  20,005,  savoir  :  I0»135  gar- 
çoDS  et  9,872  filles.  Celui  des  moru  a  été  de  19,447  «  aaroir: 
10,074  hommes  et  9,373  filles  et  femmes.  Dans  ce  nombre  sont 
comprimes  les  personnes  mortes  en  religion  et  les  étrangers. 

Le  nombre  des  mariages  a  été  de  â,8ti6,  et  celui  des  enians 
trouvés  reçus  à  Thôpital  qui  leur  est  destiné ,  de  5,843»  sa?dr  : 
2,967  garçons,  et  2,875  filles. 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ce  tableau  avec  celui  de  ranéè 
1789;  qu'il  y  a  eu 'en  1790  123  enfans  trouvés,  63±  baptémei, 
^,085  mariages  de  plus,  et  914  morts  de  OKMns  qu*eo  1780.  ' 

Il  résulte  aussi  de  la  comparaison  des  nsorta  et  des*  naiisaoces 
que  celles-ci  ont  surpassé  les  premières  de  558  en  1790. 

On  voit  encore  par  ce  travail  qu'en  1790  il  est  mort  6,019  per- 
sonnes dans  les  divers  hôpitaux  de  Paris ,  savoir  :  3,572  hemoMS 
et  2,647  femmes ,  et  que  1 ,6G0  femmes  y  ont  fait  leurs  couches  ; 
ce  qui  fait  1 ,570  morts  et  15  naissances  de  moins  ^dans  les  hô- 
pitaux qu'en  1789. 

Ce  résultat  certain  prouve  que  malgré  la  suspension  des  tra- 
vaux, et  les  autres  causes  de  détresse  publique,  moins  de  per- 
sonnes sont  mortes  aux  hôpitaux  pendant  1790  qu'en  1789.  H 
est  vrai  que  le  nombre  des  enfans  trouvés  s'est  accru  de  125; 
mais  cette  circonstance  peut  tenir  en  partie  à  la  nc^ligeuee  des 
r^lemëns  si  sagenient  établis  par  M.  Necker  sur  le  transport  de 
ces  innocentes  créatures.  Il  en  vient  des  provinces  à  l'hôpital  de 
Paris  ;  on  Içs  y  fait  passer  avec  d'autant  plus  d'empressement , 
que  l'intolérantisme  dps  campagnes  ne  connaît  point  de  messre 
à  l'é^rd  des  enfans  illégitimes,  et  qu'ils  y  sont,  comme  lears 
mères,  un  objet  d'opprobre  et  de  réprobation  publique. 

On  a  pu  remarquer  encore  que  le  nombre  des  mariages  a  été , 
en  1790,  de  plus  d'un  cinquième  plus  considérable  que  celui  de 
l'année  précédente,  et  que  les  naissances,  pendant  ce  méoie 
temps ,  ont  surpassé  les  morts  de  558. 

Dans  une  ville  comme  Paris ,  oii  les  affaires,  le  commerce,  les 

plaisirs  et  la  liberté  morale  attirent  un  grand  nombre  d!individu8 

901  n  'y  sont  pas  nés ,  )e  croîs  <\u*  oii  ^xix  ^do^^v^t  ^  cour  l'estkna- 
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tion  du  nombre  des  personnes  qai  l'habitent ,  le  plus  grand  des 
rapports  indiqués  par  les  économiste^  pour  calculer  la  popula- 
tion :  c'est  33.  Ce  nombre  multiplié  par  90,005 ,  nombre  des 
naissances  en  1790»  donne  un  produit  de  660,165  habitans.  Eil 
multipliant  le  nombre  des  morts  par  le  même  facteur,  '  on  a 
641j751  »  ce  qui  est  à  peu.  près  te  terme  moyen  des  calculs  ordi- 
naires sur  la  population  de  Paris. 


Polémique  sur  les  actes  parlementaires.  Desmoulins  (ait  ui^e  ana- 
lyse très-détaillée  des  séances  consacrées  à  l'afFaire  d'Avignon; 
il  commence  ainsi  :  c  Eh  bien!  dit  en  triomphant»  M.  Duval 
d'Esprcmenil  à  un  patriote,  au  àortir  de^la  séance  de  mercredi 
(4  mai)  :  Je  vous  le  disais  bien  que  vqfre  assseniblée  nationale  ^  par 
sa  corruption,  vous  ferait  regretter  les  parlemens.  Le  parlemenl, 
(CAix  renouvelait  de  10  ans  en  10  ans  pour  la  France,  les  actcâ 
conservatoires  du  comtat^  et  voici  que  Rassemblée  nationale  rtetif 
de  démembrer  Avignon  de  la  France,  Notez  que  le  pendard  de 
Robin ,  qui  fait  cet  aveu ,  en  sa  qualité  de  membre  du  .cul-der^ 
sac  et  d'ennenof!  de  tout  bon  décret,  venait  ^e  voter  le  démena-, 
brement  et  de  prononcer  non  à  l'appel  nominal;  et  appréciez  le^ 
aristocrates  qui  avouent  eux-mêmes  que,  pour  diffamer  l'assener 
blée  nsnionale,  ils  disent  non  quand  leur  conscience  dit  otct. 
cLe  mot  de  d'Esprémenil  n'en  est  pas  moins  le  sarcasme  le  plu§ 
amer  contre  89  et  le  centre  corrompu  de  l'assemblée  natymale, 
€t  c'est  le  plus  rude  coup  de  fouet  que  nous  puissions  donner  au3( 
Glermon (-Tonnerre,  aux  Malouet ,  aux  Desmeun^ers ,  aux C|\ar 
pelier..  > 

Après  avoir  résumé  la  discussion ,  Desmoulins  termine ,de  la 
sorte,  c  Enfin  on  a  décrété  cette  rédaction  :  c  L'assemblée  dér 
clare  qu'Avignon  et  le  comtat  ne  font  point  partie  iniégrante  de 
la  France,  sans  entendre  renoncer  ni  prcjudicier  à  sesdroi^;.» 
ce  qui  signifie  en  d'autres  termes  :  L'assemblée  juge  qu  Avignon 
nest  point  partie  iniégrante  de  la  France,  sans  juger  toutefois  fi 
Avignon  nest  pas  partie  intégrante  de  la  France,  Je  défie  l'crgo- 
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teur  le  plus  subtil  de  me  prouver  que  ce  n*est  pas  là  la  nvie 
traduction ,  en  termes  intelligibles  et  clairs,  du  décret.  TMiniis 
pensé  qu'il  n'y  avait  qu'un  pape  ou  un  consistoire  qui  put  rendre 
de  pareils  décrets.  Hais  en  tout4)ays,  la  chose  la  plus  rare,  c*eet 
le  sens  commun.  Peut-on  en  douter»  quand  on  voit  que  c'est  pour 
dife .dans  le  même  décret,  en  deux  lignes,  blanc  et  noir,  que 
nos  pères  conscrits  se  sont  égosillés  pendant  trois  jours.  »  (Ré^ 
volutiom  de  France ^  etc.,  n?  LXXVI.) 

Le  décret  que  porta  l'assemblée  nationale  danssa  séance  du  35^ 
sur  cette  même  affaire,  réunità  peu  près  les  suffrages  de  la  presse 
patriote.  Comme,  pour  éviter  les  redites  oii  nous  entraînerait 
on  thème  sur  lequel  les  orateurs  se  répètent  continuellement  de- 
puis la  première  discussion ,  nous  avons  omis  tout  ce  qui  fut  dé- 
bité  pour  et  contre  la  réunion  du  comtat,  pendant  le  mois  de  mai» 
iidus  aflons  reproduire  le  damier  mot  provisoire  qui  ferma  les 
débats.  Il  fut  décrété  sur  la  proposition  de  M.  deTracy. — t  L'as- 
semblée  nationale  charge  son  président  de  se  retirer  pardevers  le 
roi ,  pour  le  prier,  i"*  d'employer  les  forces  qui  sont  en  son  pou- 
voir, afin  d'empêcher  que  les  troupes  qui  se  font  la  guerre  dans 
ré  oomfat  Venaissin  ne  lassent  aucune  irruption  syr  le  territoire 
de  France;  2*  de  réclamer  tous  les  Français  qui  ont  pris  parti 
dans  r une  et  l'autre  des  deux  armées,  et^  de  publier  à  cet  effet 
Me  proclamation  qui  fixe  tin  délai  et  accorde  une  amnistie  aux 
ihilitaîfès  français  qui*  rentreront  dans  le  délai  prescrit ,  et  qui 
déclare  déserteurs  à  l'étranger  tous  ceux  qui  ne  rentreraient  pa$; 
3*  de  faire  poursuivre  et  punir  comme  embaucheur,  tout  homme 
qui  ferait  en  France  des  recrues  soit  pour  un  parti ,  soit  pour 
rantre ;  4^  d'envoyer,  suivant  le  vœu  connu  de  toutes  Tes  parties 
intéressées ,  des  médiateurs  qui  interposent  les  bons  offices  de  hi 
France  entre  les  Avignonais  et  les  Comtadins ,  afin  de  les  amener 
1  la  cessation  de  toute  hostilité,  x^iome  un  provisoire  nécessaire 
avant  dé  prendre  [aucun  parti  ultérieur  relativement  aux  droits 
de  la  Fhince  sur  ces  pays.  » 

Le  rapport  de  Talleyrand  et  le  discours  de  Sieyès  dans  Taflaire 
du  directoire  de  PàriSi  et  par  occasion  sur  la  tolérance  religieuse. 
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forent  longfuement  réfutes  par  Brissot.  Il  y  consacre  un  article  en 
neuf  réflexions,  dont  nous  allons  exposer  les  principales. 

<  Je  ne  copie  point  le  discours  de  M.  l'abbé  Sieyès  ;  il  est  trop 
long  pour  être  copié  en  entier ,  trop  serré  en  argnmentaiioD 
pour  être  scindé.  Nous  sommes  tous  d'accord  sor  les  principes; 
il  faut  examiner  les  justes  reproches  qu'on  peut  foire  à  cet 
deux  membres. 

»  1"*  Qu'est-ce  que  la  comédie  qu'ils  jouent  ici.^Tous  deux  sont 
membres  de  Fassertiblée  nationale  et  do  directoire  de  Paris.  Or  p 
n'est-il  pas  ridicule  et  dangereox*de  Toir  M.  Sieyès  foire  ao  di- 
rectoire un  arrêté,  et  le  justifier  à  la  trilnine;  et  le  collègue  de 
M.  Sieyès  au  directoire ,  chargé ,  comme  membre  du  comité  de 
constitution,  do  rapport  sur  cet  arrêté. 

•  2^  C'est  fort  bien  que  de  prêcher  la  liberté  religieuse, 
niais  il  était  très-maladroit  de  choisir  le  moment  que  l'on  a  pris. 

»  5®  J'ai  dit  et  je  répète  que  le  peuple  de  Parfs  a  montré  plos 
de  bon  sens,  en  cette  occasion,  que  le  directoire  du  département. 
Ge  peuple,  qoe  les  nouveaux  administrateurs  calonmient  déji, 
est  plos  disposé  à  la  tolérance  qu'eux-mêmes.  Car ,  si  sans  parler 
de  vos  prêtres  schismatiques,  vous  eussiez  élevé  une  synagogue, 
une  mosquée,  une  pagode;  il  aurait  vu  paisiblement  les  joîfo 
horier,  les  mahométans  crier  allak,  les  Indienà  foire  leors  si- 
magrées. Mais  le  peuple  ne  peut  voir  avec  la  même  modération 
le  cuhe  des  prêtres  non  assermentés;  il  ne  considère  en  eux  qoe 
des  foctieox  qui  veulent  prêcher  la  contre-révolution^  et  tantqoe 
Toos  n'aurez  pas  marqué ,  d'un  signe  distinctif  et  frappant,  les 
contre-révolutionnaires,  de  ceux  qui  sont  de  bonne  foi,  il  les 
verra  toos  de  maovais  œil ,  et  il  aora  raison. 

>  4* 5"*  M.  l'abbé  Sieyès  s'écrie  :  c  Qoels  sont  ces 

hommes  qui ,  sous  le  voile  dû  patriotisme,  éveillent  les  défiances 
contre  lès  cerps  administratifs?  *>  — Ensuite,  il  les  déchire. 
Queiques-ons  de  ces  hommes,  qoe  M.  l'abbé  Sieyès  a  eu  îkibs 
doute  en  voe,  sont  des  citoyens  indépendans,  qui  n'occupent  -et 
n'ambitionnent  aucune  place,  qui  n'intriguent  point  poor  leaae- 
càparer ,  mais  qoi  SQnt  bien  convaiocus  que  tout  gooverneinent 
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ettcorrypteiir^^pieroii  devrait  sQrveiller  im^omiitf  daMlêgon* 
veraeroenl.  —  Jugez  de  la  oëoessitë  de  surveHier  moê  oorps  adr 
aiiiiistratff9.  J'ai  remarqué  cinq  pas  dans  le  direcioirè  de  Plans. 
Le  premier  «  sur  la  publicité  t  est  inconstitulioonel  ;  Ifi  seocNid 
était  lâche;  le  troisième  était  faux;  le  quatrième  annonce  dour 
cernent  ie  despotisme^  le  cinquième  l'affiche.  »  {ie  Patrie 
français,  10  mai.) 

—  La  lettrede  l'abbé  Ray nal à  l'assemblée  nationale,  Ait  ac- 
cueillie par  un  toUe  général  de  la  presse  révolutionnaire.  De»* 
moulins  en  est  aux  regrets  de  n'avoir  pas  publié  en  son  tempe 
une  lettre  de  l'abbé  Rives,  dans  laquelle  é(aic  démasqué  l'an- 
tiur  de   VBUtoire  philosaplûque.    Ce  même  abbé  Rîvea  Ini 
écrit  une  nouvelle  lettre  à  ce  sujet.  Nous  y  remarquons  la  phrase 
suivante,  c  Thomas  Raynal ,  par  les  fournitures  qu'il  a  reçues  de 
Diderot,  s'est  déclaré  lui-même  un  citoyen  insociéble ^  ea  biffaH 
le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme,  qui  est  le  seul  lien  des  so- 
ciétés policées.  >  Parmi  plusieurs  notes  dont  Desmoulins  a  enrichi 
cette  letlre,  nous  prenons  une  esquisse  biographique  de  Raynal 
par  Cloots.  —  <  Raynal  ne  fut  jamais  philosophe,  ni  homms  de 
génie.  Ce  n'est  pas  pourtant  à  cette  friperie  qu'il  dut  sa  grande 
fortune  ;  mais  quand  il  ne  pouvait  vendre  des  nègres  aux  œlolis 
de  Saint-Domingue,  il  faisait i  Paris  le  commerce  de  la  féminkiê 
denrée.  (Nous  savions  bien  que  l'abbé  Raynal  avait  fait  loQg^ 
temps  le  Mercure ,  mais  non  pasdans  ce  sens.)  Quoique  cee  deux 
trafics  de  chair  humaine,  chacunr  lrèfr4ucratifis,  passent  suffire  à 
la  cupidité  d'un  homme  qui  avait  pris  le  manteau  de  la  pbUo- 
sopbie ,  il  faisait  un  troisième  métier ,  non  moins  honnête ,  celui 
d'espion  de  police.  Un  peu  honteux  de  tant  de  bassesses,  pour  se 
rendre  supportable  â  ses  yeux,  il  se  ^inne  superbe  queue  de 
paon,  des  plumes  desPechméja,des  Diderot,  DubroujL  Naigeot 
et  d'Holbach.  Toutes  les  grandes  tirades  contre  Jfi.superstiiiop  # 
le  despotisme,  qui  ont  fait  la  fortune  de  r/r»iotre  phUoio^i/làipi^ 
et  que  l'on  peut  évaluer  à  quatre  volumes^  sont  de  Diderot.  La 
-fille  de  ce  philosophe  en  possède  le  manuscrit ,  et  doit  rinaéM* 
dans  l'éditioQ  complète  des  oeavres  de  son  père.  Bien  plus  ^  Dî- 
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derot  qui  eraignait  qae  lé  père  jMiiatif  ne  lui  contestât  sa  pater- 
nité, a  pris  la  précaution  de  faire  reodnnaitre  à  l'illustre  Raynal , 
par-devant  notaire»  la  véritable  filiation  de  cet  ouvrage.  »  {Rivo^ 
Ution$  de  France,  elc.,n^  LXXX.) 

Royou  fait. réloge,  de  Talhée  Raynal.  Yoid  ses  reflétions  : 
c  M.  ribbé  Raynal ,  écrivain  trop  hardi ,  mais  bon  citoyen  et 
bon  Français,  n'a  pu  voir  sans  douleur  l'affreuse  situation  de  sa 
patrie.  Il  s'est  reproché  amèrement  d'avoir  fourni  des  armes  i 
ses  ennemis,  et  il  a  cru  devoir  expier  l'imprudence  de  ses  écrits 
par  un  hommage  solennel  rendu  à  la  vérité.  On  dirait  qu'il  a 
fait  un  extrait  dans  les  colonnes  de  tAnû  du  rot.  Le  début  fou- 
droyant de  sa  lettre  a  répandu  le  trouble  dans  le  camp  des  déma* 
gogtte8.»Le  lecteur  aura  dà  remarquer  cette  exclamation  naïve  de 
Royou  se  reconnaissant  lui-même.  Mais  ce  qui  seul  suffirait  i 
fûre  suspecter  toutes  les  tirades  religieuses  du  rédacteur  de  l'Ami 
du  roi,  ce  qui  est  inexplicable  de  la  part  d'un  vrai  croyant, 
pariant  d'un  insigne  matérialiste,  ce  sont  les  phrases  suivantes  : 
ê  Ces  remontrances  si  touchantes ,  ces  avis  si  lumineux ,  si  pres- 
sans,  du  pluâ  célèbre  philotophe  de  la  France^  n'ont  pu  trouver 
que  des  coeurs  endurcis.  Cet  illustre  vieillard ,  dont  les  années 
ont  augmenté  l'expérience ,  tempéré  l'imagination ,  sans  afbibfir 
le  génie;  ce  philosophe  éloquent  qui  prouve  par  sa  lettre  même 
qu'il  n'a  rien  perdu  de  la  vigueur  de  sa  raison  et  de  son  style, 
n'est ,  pour  les  factieux,  qu'un  radoteur,  qu'un  imbécille  que 
l'âge  a  ramené  vers  l'enfance.  >  Si  quelque  chose  peut  excuser 
l'abbé  Royou ,  c'est  qu'il  avait  été  professeur  de  rhétorique. 

—  La  loi  sur  le  droit  de  pétition  et  d'affiche  fut  vivemekit  con- 
troversée. Brissot  la  discute  en  une  volumineuse  lettre  insérée 
par  parties  clans  une  suite  de  numéros  du  Po/riof^  /ranfat^.Nous 
nous  contenterons  de  dter  quelques  passages  de  son  analyse  des 
séances,  c  Lorsqu'on  a  lu  le  projet  de  décret  sur.  le  droit  de 
pétition,  lorsqu'on  se  rappelle  que  la  déclaration  des  droits 
n'est  pourtant  pas  une  chimère ,  on  ne  conçoit  pas  qu'il  existé 
des  honnnes  assez  dévergondés  pour  oser  proposer  i  l'assemblée 
régénératrice  de  bi  France  de  fouler  aux  pieds  les  droits  les 
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plus  sacres  de  rhomme.  On  assi^que  Mirabeau ,  avant  sa  mort, 
atait  formé  le  projet  d*eiichaluer  Paris  par  le  département ,  et  la 
France  par  Paris.  Disposant  à  son  gré  du  directoire  et  du  co- 
mité de  constitution ,  il  aurait  fait  ici  la  loi  «  et  présidé  I&  &  Texé- 
cution.  Cette  idée  acquiert  une  grande  vraisemblance,  quand  on 
observe  la  conduite  du  directoire  de  département,  la  ctMilition 
qui  s'est  formée  entre  ces  deux  sociétés ,  les  adresses  insidieuses 
de  Tun ,  et  les  projets  abominables  de  l'autre,  t 

>  Uu  décret  sur  le  droit  de  •pétition  !  ne  fent-il  pas  être  bien 
écolier,  ou  profondément  tyran ,  pour  en  imaginer  un  !  Un  dé- 
cret en  dix-huit  articles,  pour  une  chose  aussi  simple,  pour  ré- 
gler un  droit  (jue  l'homme  tient  de  la  nature!  Mais  les  valets  du 
despotisme  savent  bien  que  multiplier  les  lois»  c'est  le  secret  de 
ressusciter  le  despotisme.  Et  voilà  pourquoi  ils  empilent  décret 
sur  décret ,  volume  sur  volume.»  (Le  Pairiole  français ^  10  mai). 
Leshévolutiotts  de  Paris  émettent  aussi  sur  ce  sujet  de  longues 
observations.  L'auteur  de  l'article  épuise  la  série  des  objections 
qui  ont  été  faites  par  les  orateurs  de  l'assemblée.  Il  y  ajoute  celle- 
ci  :  c  Ce  décret  renferme  d'ailleurs  une  contradiction  manifeste 
avec  les  décrets  rendus  précédemment  :  on  a  permis  consiitih 
tionnellement  aux  corps  administratifs^  municipaux  et  judiciaires, 
de  présenter  des  mémoires  au  corps-l^islatif.  Or,  ces  mémoires 
ne  sont-ils  pas  de  véritables  pétitions.  Le  projet  sur  lequel  le  co- 
mité lui-même  vient  de  faire  une  loi,  n'avait-il  pas  été  présenté  par 
le  directoire  du  département  de  Paris,  sous  le  titre  de  pétition. t 
Il  termine  ainsi  i  c  Imitons,  il  en  est  temps,  la  fermeté  de  ces 
fiers  insulaires ,  nos  précurseurs  et  nos  maîtres  en  liberté.  Ne 
les  a-t-on  pas  vus,  sous  Richard  II,  condamner  le  comte  deSuf- 
folk,  chancelier  du  royaume,  le  duc  dlrlande,- Tarchevêque 
d'Yorck,  et  un  grand  nombre  de  juges  pour  avoir  pris  des  m^ 
sures  qui  tendaient  s)k  renverser  la  liberté  publique;  et  quelles 
étaient-elles?  Les  mémés^  dioyeus!  les  mêmes  qu'on  emploie  au» 
jourd*hui. contre  nous.  Les  chevaliers  Robert  Beiknap  et  Rol)ért 
Trésilian  avaient  voulu  faii«  passer  des  propositions  attentatoirei 
au  droit  qu'avaient  les  citoyens  d^çntanier  tous  les  sujets  de  débtas. 
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de  Us  discuter  lih^ement  et  sans  le  cùnsenlement  du  banc  du  roi. 
Le  projet  était  de  les  empêcher  de  délibérer  sur  aucune  matiire , 
hors  celle  qu'an  limiterait.  (Histoire  du  parlement  d* Angleterre, 
t.  2.)  Qu-arriva-t-il?  Le  peuple,  frappé  de  pareilles  dispositions  et 
idolâtre  de  ses  droits,  reprit  une  con^nance  ferme,  et  pour- 
suivit tous  ceux  qui  avaient  trempé  dans  le  complot  contre  la  li- 
berté des>  opinions.  Ils  furent  convaincus  du  crime  de  haute-tra- 
hison. Robert  Trésilian  et  plusieurs  avec  lui  furent  pendus.  Les 
autres,  à  la  prière  des  évéques^  furent  condamnés  au  bannisse- 
ment perpétuel.  Citoyens!  à  l'application  ;.les  circonstances  sont 
les  mêmes  et  vous  connaissez  les  coupables.»  (Révolutions  de 
Paris,  n^XC  VI.) 

Desmoulins  attaque  principalement  Chapelier  sur  sa  définition 
du  droit  de  pétition  essentiellement  individael  et  essentielleroent 
indéléguable.  cY  a-t-il  un  sophisme  plus  puéril?  Jusqu'à  présent 
on  avait  conclu  de  ce  qu'une  chose  appartenait  à  chacurr,  qu'elle 
appartenait  à  tous,  et  M.  Chapelier  conclut  au  contraire  que  le 
droit  de  pétition  n'appartient  pas  à  tous,  parce  qu'il  appiriit  nt 
à  chrcun.  De  ce  que  le  droit  de  défense  personnelle  est  un  droit 
individuel ,  donc  tous  ne  peuvent  se  réunir  en  corps  d*arroée 
pour  en  imposer  davantage  à  Tennemi.  C'est  pourtant  ce  que 
prétend  Chapelier.  Misérable  ergoteur!  oh!  quand  viendra  la 
seconde  législature!  Infôme  comité  de  constitution  !  coupe-gorge 
de  la  constitution!  poursuis!  j'espère  que  l'excès  du  mal  appor- 
tera le  remède ,  et  qu'il  se  trouvera  quelque  orateur  puissant  en 
œuvres  et  en  paroles,  quelque  génie  de  la  trempe  de  Mirabeau , 
qui  ouvrira  la  première  session  de  la  seconde  assemblée  natio* 
nale,  par  ces  mots'  :  Nous  sommes  aujourd'hui  .ce  que  nous 
étions  hier;  je  demande  qu'on  casse  tous  les  actes  de^  César,  t 
(Révolutions  de  France^  etc. ,  u»  LXXVII.) 

Chacun,  comme  on  le  voit,  produisait  son  attaque coofomé- 
ment  à  ses  doctrines  et  à  ses  habitudes  polémiques.  Brissot  s'ap- 
puyait surtout  du  droit  naturel;  Prudhorome  se  plaçait  sur  le 
terrain  de  l'érudition  législative  et  sur  celui  de  Tbistori!;  De^ 
moulins  argumentait  en  aristotélicien.  Voici  Marut  qui  prcsd  la 
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question  da  point  de  me  social  :  c  Dire  que  le  drdt  de  pétition 
est  individuel  et  qu'il  ne  peut  se  délëfpiert  c'est  avancer  i  la  fois 
cent  absurdités,  c'est  déclarer  que  des  sociétés  d'ouvriers,  d'ar- 
tistes, de  marchands^  de  savans,  etc.,  ne  peuvient  avoir  aucune 
branche  commune  d'industrie  à  fiaire  valoir,  aucun  intérêt  com- 
mun à  déf^dre,  aucun  tort  commun  à  faire  réparer.  C'est  pr^ 
tendre  qu'un  homme  de  loi ,  un  homme  instruit ,  un  homme  cou- 
rageux ,  ne  peut  être  chargé  légalement  de  la  poursuite  de  lenr< 
grieft,  de  leurs  intérêts  ou  de  leurS'avantages.  C'est  prétendre  que 
les  abus,  les  malversations,  les  vexations,  les  prévarications,  lès 
concussions,  les  brigandages,  les  conjurations,  les  trahisons,  les 
conspirations,  en  un  mot,  toutes  les  machinations  faites  contre 
la  chose  publique  par  les  agëns  du  peuple,  n'attaquent  qu'un 
individu ,  qu'elles  n'intéressent  que  des  particuliers  isolés ,  et 
qu'elles  ne  peuvent  concerner  les  citoyens  assemblés ,  les  mem- 
bres réunis  de  l'empire.  De  pareilles  absurdités  suffiraient  pour 
prouver  que  l'assemblée  qui  a  rendu  le  décret  est  en  démence, 
si  elles  ne  prouvaient  qu'elle  n'a  déraisonné  de  la  sorte  que  pour 
couvrir  ses  noirs  attentats. 

>  Le  décret  sur  le  droit  de  pétition  est  le  plus  affreux  attentat 
contre  les  droits  de  la  nation  ;  par  cela  seul,  il  est  nul ,  de  tonte 
nullité.  Peut-être  les  sections  de  la  capitale  sont-elles  trop  gan- 
grenées pour  protester  contre  ce  coup  d'autorité;  maislessociétés 
jFratemelles  ne  sont  pas  assez  lâches  pour  abandonner  la  chose 
publique.  Le  seul  moyen  de  la  sauver  est  de  s'assembler  sans 
délai,  de  se  réunir  toutes  ensemble,  et  d'afficher  en  leur  nom 
colleclif  une  protestation  vigoureuse  qu'elles  enverront  à  toutes 
les  sociétés  patriotiques  du  royaume,  en  les  pressant  de  donner 
à  la  France  le  même  exemple  d*énergie  et  de  civisme.  >  {L*Am 
du  peupU ,  n*  XDLVIIL)      • 

Cette  loi  destinée  à  Ôter  tout  moyen  d'initiative  aux  sections 
et  aux  dubs,  et  à  immobiliser  Ta  France  dans  la  constitution, 
avait  été  conçue  et  hâtée  Sous  l'influence  des  derniers  actes  révo^ 
lutîonnâirés  du  club  des  Gordeliers.  C'était  une  loi  d'exception 
dont  les  artides  devaient  être  par  cela  même  une  contradiction 
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foroadle  aw  principes  génémn.  Or,  il  arriva  qu'espérant  dé- 
guiser quelque  chose  à  l'aidii  des  mois,  les  légistes  du  comité  de 
coosUluttou  érigèrent  reicepcion  en  principe.  Aussi  lorsqu'ils 
déclarëreni  sententieusement  que  le  droit  de  pétUion  appartiem  à 
Umt  individu  ei  ne  peta  te  déléguer,  ^m  leur  répéta  de  partout, 
sur  tous  les  tons  et  sous  toutes  les  formes:  puisque  le  peuple  a 
pu  déléguer  le  droit  de  lui  imposer  des  lois ,  pourquoi  ne  pour- 
rait-Il de  même  délier  le  droit  de  fisire,  en  son  nom,  le  dioit 
et  la  demande  des  moy ois  les  plus  propresà  la  prosjpéritë  cooh- 
mune. 

La  loi  sur  rorganisation  du  oorps-législatif  n'excita  pas  une 
grande  verve  de  diseussion.  La  mofion  dé  Robespierre  lui  attira 
d'universels  applaudissemens.  Briisot,  eiaminaat  les  discours 
des  divers  membres  qui  l'avaient  combattu,  dit  ceci  de  Merlin  : 
c  H.  Mevlitt  a  défendu  la  rééligibilité  1"*  parce  que  les  membres 
aetneb  sont  biei  versés  dans  les  finances,  rinim  teuemtu;  S*  parce 
qu'ils  sont  plus  intéressés  à  se  tenir  fermes  contre  le  pouvoir 
exécutif,  eredat  jvdohu.  t  La  question  de  la  rééligibilité  pour 
les  membres  de  la  législature  suivante,  décidée,  coDune  le  dit 
Brissot,  par  le  mexao  temine  de  Barrère,  valut  encore  à  Robes- 
pierre des  couronnes  civiques.  Écoutons  Royou  :  €  U  faut  rendre 
cette  justice  à  IL  Robespierre,  il  semble làvoir  expié  tous  ses 
écarts  démagogiques  par  la  manière  ferme  et  noble  dont  il  s'est 
montré  dans  cette  discussion.  Aucun  intérêt  secret,  aucun  esprit 
de  parti ,  aucune  considération  piarticulière  n'a  pu  ébranler  ni 
aflaiblir  son  zèle  pour  une  cause  qui  lui  paraissait  intimem^t 
liée  au  bien  public.  Jamais  il  n*a  parid  avec  plus  de  forée  et  d'é- 
loquence, et  ce  que  je  r^rde  comme  un  véàitable  triomphe 
pour  lui ,  c'est  que  sa  constance  et  son  courage  dans  une  pareille 
occasion  donnent  lieu  de  croire  qu'il  est  plus  attaché  à  ses  prin- 
cipes qu'à  ses  intérêts;  que  s'il  est  démagogue,  c'est  de  bonne 
foi,  et  qu'il  ne  lui  nutnque  qu'une  meilleure  télé  et  un  eqmt 
plus  juste  pour  être  un  exoelleBt  citoyen  et  même  un  bon  légis- 
lateur. >  (VAm  du  roi,  21  mai.) 
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—  Les  séances  sur  les  eoloiiies  forent  saiviés  âvtec.bMnooop 
d'iotérét  par  les  joornalistes  de  toato  t>pinion.  BriSBOl»  depuis 
loog^temps  sar  cette  brèpbe,  noos  a  «otiservé  des  détails  relatîfii 
aux  menées  extraparlementaires.  En  voici  les  pins  graves  :  c  I( 
est  des  hommes  qui  se  disent  patriotes ,  parce  que  l'euTie  d'ho- 
miiîer  la  cour,  qui  lés  avait  autrefois  humiliés ,  les  a  jetés  dans 
le  parti  patriote;  il  est  des  hommes  qui  font  ctrculer  les  bruits 
les  plus  atroces  contre  les  défenseurs  dea  hommes  de  couleor , 
hruits  qu'ils  n'osant  ni  articuler  en  fiice  ,*&!  signer,  il  y  a  da» 
celte  conduite  une  lâcheté  qui  doit  les  foire  dévouer  à  jamais  à 
l'ignominie.  -      . 

j  C'est  dans  les  deux  journées  d'hier  et  d'avant-hier  (19  ti  12 
mai)  qu'on  a  va  se  déplayer  la  tactique  de  ces  partisans  de  la  seiv 
vitnde  des  hommes  de  coiileur.  Ils  avaient  disposé  dans  tous  les 
coins  de  la  salle  et  dans  les  tribunes  des  hommes  chargés  d'ap- 
plaudir, ou  d'interrompre ,  ou  de  murmurer,  ou  de  criailler,  aa 
signal  que  les  chefs  de  meute  donneraient.  Aussitôt  qu'un  des 
amis  des  principes  se  levait ,  la  bande  hurlait.  Ces  habiles  tacti- 
dens  en  intrigues  ne  se  sont  pas  bornes  là  :  ils  ont  feit  pleuvoir 
de  plates  brochures  ;ils  ont  envoyé  des  émissaires  dans  les  grou- 
pes pour  tromper  les  citoyens.  Aussitôt  que  ces  harangoeurs 
trouvaieui  quelque  homme  éclairé  qui  les  démasquait ,  ib  fibient 
ailleurs.  Aux  honnêtes  gens,  mais  ignorans ,  ils  disent:  Nous  ne 
voulons  que  lelx)nheur  des  hommes  de  couleur.  Aux  aristocrates, 
ils  disent  :  Aidez-nous ,  et  le  temps  viendra  où  nous  vous  aidatMis. 
)^es  défenseurs  des  colons  n'ont  cessé  de  varier  dans  leurs  moyens. 
^  M.  B^rnave  ai*épélé  dix  fois  qu'il  n'y  avait  que  cinq  à  six  miOe 
hommes  de  couleur  dans  les  fies ,  et  M.  Moreau  a  été  obligé  de 
convenir  qu'il  y  en  avait  plus  de  vingt-quatre  mille  à  Saint-Do- 
mingue. 11  est  évident  que  H.  Barnave  en  a  imposé ,  ou  est  un 
ignorant;  et  voilà  Thomme  que  des  journalistes  nous  donnent 
pour  un  homme  d'état]  Quand  des  mots  vides  de  sens  seront  des 
idées ,  quand  du  clinquant  sera  de  l'or ,  M.  Barnave  pourra  s'ap- 
peler un  homme  d'état.  Lorsque  M.  l'abbé  Sieyès  le  serrait  de 
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près ,  M.  Baroave  a  dît  qu'il  répondnût  qelieinent ,  et  il  a  balbutia 
pendant  uo  quart  d*hcure.  >  (P.  F.  14  mai.) 

Le surlendemaiii , Brissot »  rendant  compte  du  décret,  dit: 
c  Ce  décret  a  produit  la  satiefactioa  la  plus  vive  dans  l'assemblée 
et  au  dehors;  car  le  peuple  y  prenait  un  grand  intérêt.  Tous  les 
mulâtres  ont  été  embrassés  avec  la  cordialité  la  plua  fraternelle. 
Il  ne  remplit  pas  certainement  l'attente  des  patriotes  rigides ,  il 
viole  même  le  principe  ;  mais  il  est  un  achemmement  vèrsr  le  re- 
touraux  principes  ;  mois  il  prouve  que  l'assemblée  y  tient  encoret 
et  que  le  côté  gaudie  va  se  rallier ,  se  serrer  fortement^*  pour 
finir  la  constitution  d'une  manière  digne  de  lui.  »  (P.  F.  46 mai.) 

A  l'occasion  de  cette  loi ,  Geosooné ,  récemment  ébi  mànbre 
du  tribunal  de  cassation  par  le  département  de  la  Gironde , 
adressa  nne  lettre  &  presque  tous  les  journaux*.  Comme  c'est  la 
première  apparition  de  ce  futur  conventionnel  dans  la*  presse 
périodiqile,  nous  citons  cette  tettre.  c  J'apprends,  Monsieur, 
qu'on  a  conçu  des  doutes  sur  Fopinion  des  citoyens  de  Bordeaux, 
quant  à  l'initiative  que  demandent  les  colonies ,  et  au  droit  de 
citoyen  actif  que  réclament  les  citoyens  de  couleur  libres.  Je  vous 
atteste  que ,  sur  l'autre  question ,  l'opinion  des  Bordelais  est 
fortement  prononcée  :  ils  regardent  comme  une  dérogation  im- 
proposable  à  la  déclaration  des  droits.,  de  priver  les  citoyens  de 
couleur  libres  de^  droits  imprescriptibles  que  leur  assure  leur 
qualité  de  citoyen  ;  Tinitiative  que  réclament  les  colons  leur  parait 
également  contraire  aux  droits  e$,  à  Tintérét  de  la  métropple.Cette 
opinion ,  à  Bordeaux  r  ^f  P^t  être  douteuse ,  jet  à  rexc€({>tion 
d'un  très-petit  nombre  de  négocians ,  séduits  par  les  caresses  des 
colons ,  ou  abuses  sur  les  vrais  intérêts  du  commerce ,  il  n'est 
personne  qui  ne  convienne  de  la  nécessité  oii  l'on  est  de-  recon- 
naître les  droits  des  citoyens  de  couleur  libres,  et  de  ne  pas*  donner 
aux  colons  un  privil^e  funeste  <]ui  anéantirait  bientôt  toutes  les 
relations  commerciales  que  la  métropole  entretient  avec  eux ,  ou 
du  moins  qui  livrerait  à  leurs  caprices  ou  à  leurs  intérêts  le  sort 
de  notre  commerce.  Gensonné.  > 
—  1^  discussion  sur  le  code  pénal ,  la  question  même  de  la 
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peine  de  mort ,  aireot  pea  de  retentissement.  Ibrit  gftrde  im 
profond  silence.  Frëron ,  qui  depuis  longf-temps  ne  rendit'  pite 
compte  des  séances  de  Fassemblëe ,  dit  cepeii  de  mots  :  c  Tonte 
trahison  contra  l'État,  ainsi  qne  toute  dëmardie  hostile  contre  Bi 
France ,  tel  est  en  substance  le  décret  rendu  hier  (t*'  juin)  pk^ 
la  cousUtuante.  Allons ,  paraisses ,  Lambesc ,  Condë ,  d*Arléis; 
venez  au  plus  vite  ;  le  bourreau  tous  attend.  >  {L'OrMlèar  dk 
peuple,  t.  C ,  ■*  XXXIII.)  Brissot  trouve  la  discussion  soiiferai- 
nement  imempetiive.  c  Mais  qu'importe ,  aJoHte*t-iI ,  à  qitelqnes 
ûrateurs  pressés  de  briller  ?  On  vent  fiiire  des  dédainsitions  slir 
la  peine  de  mort  ^  su  jet  rdiaau ,  où  toutcequ'Hyaàdireàété 
dit  et  éloquemment  dit.  »  (P.*  F.  Si  mai.) 

Presse.  JdeiTx  articles  de  fond  mériteitf  d'être  conservés  parmi 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  furent  publiés  par  les  journaux ,  en 
mai  1791.  L'iin  est  l'opinion  de  Condorcet  sur  les  oonventioMi 
natiopales,  prononcée  au  Cercle  social  ;  nou$  la  transcrirons  in- 
tégralement ,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  dans  le  précédent 
mois.  L'autre  est  un  article  de  Prudhomme ,  sur  l'abolition  de 
la  royauté. 

Discours  de  Ckmdored.  c  Les  amis  de  la  vérité  sont  ceux  qiû  il 
cherchent ,  et  non  ceux  qui  se  vantent  de  l'avoir  trouvée.  Réunis 
par  les  mêmes  sentimens  »  vous  n'avez  pas  eu  la  prétentioB  tyran- 
nique  d'imposer  aux  esprits  une  formule  de  croyance.  Sûrs  de 
la  pureté  de  vos  intentions,  vous  n'avei  pas  eu  l'orgueil  de  croire 
à  l'infaillibilité  de  vos  opinions.  En  invitant  tous  les  hommes  à 
concourir  au  noble  but  de  vos  travaux,  l'union  générale  du  genre 
humain,  sous hi  loi  de  la  bienveillance  mutuelle ,  sons  l'empire 
de  la  liberté ,  vous  ne  leur  avez  point  ordonné  de  n'y  marcher 
que  sous  vos  étendards.  Ce  même  but  que  vous  imposait  la  loi 
de  vous  occuper  de  ces  vérités  générales  dans  l'application  sne* 
cessive ,  préparée  par  le  temps ,  amenée  par  les  événemens ,  doit 
assurer  le  bonheur  de  l'espèce  humaine  ;  par  là ,  vous  avez  pu 
écarter  de  vous  l'injustice  et  la  petitesse  qui  caractérisent  l'esprit 
de  parti  ou  de  secte  ;  et  vous  donnez  au  monde  l'exemple  nou- 
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yerni  d'une  sociëtë  nombreuse  »  où  l'enthousiasme  n'a  point  d'or- 
gueil ,  où  le  zèle  n'a  point  d'intolérance. 

»  En  jouissant  du  bonheur  de  vivre  dans  la  France  libre,  vous 
vous  êtes  cru  permis  de  chercher  les  moyens  de  faire  partager  ce 
bonheur  à  tous  les  hommes,  de  le  soustraire  à  la  puissance  du 
hasard ,  de  le  mettre  à  l'abri  des  passions ,  etde  prévoir  jusqu'où 
dans  l'avenir  il  pourrait  être  permis  d'étendre ,  de  perfectionner 
la  science  de  la  liberté.  Ce  doit  être  encore  un  de  vos  principes , 
de  ne  r^arder  comme  vraiment  libres  que  les  constitutions  qui 
renferment  en  elles-mêmes  un  moyen  de  perfèctiotmement,  qui 
peuvent ,  à  chaque  époque ,  se  mettre  au  niveau  des  lumières ,  et 
n'ont  pas  besoin  ,  pour  se  maintenir ,  d'opposer  à  la  raison  les 
préjugés  de  l'antiquité.  Parmi  ees  moyens,  le  plus  simple  est  la 
convocation  ou  périodique  ou  déterminée  par  le  vœu  du  peuple , 
d'une  assemblée  de  représentans  des  citoyens  élus-  par  eux ,  pour 
examiner  et  réformer  la  constitution. 

»  Hais  si  cette  assemblée  est  périodique,  comment  cette  période 
doi^^e  être  fixée?  Si  elle  peut  être  demandée  par  le  vœu  du 
peuple,  comment  doit-il  exercer  ce  droit  ?  Laquelle  de  ces 
formes  doit-on  préférer ,  ou  faut-il  les  admettre  toutes  deux  ? 
Doivent-elles  alors  exercer  absolument  la  même  autorité?  Telles 
9ontles  questions  que  j'entreprends  de  traiter  ici. 

>  Au  moment  où  les  hommes  ont  senti  le  besoin  de  vivre  sous 
des  règles  communes  et  en  ont  eu  la  volonté,  ils  ont  vu  que  ces 
règles  ne  pouvaient  être  l'expression  d'une  volonté  unanime.  Il 
fallait  donc  que  tous  consentissent  à  céder  an  vœu  de  la  pluralité, 
et  la  convention  d'adopter  ce  vœu  comme  s'il  était  conforme  à  la 
volonté ,  aux  lumières  de  chacun ,  a  dû  être  la  première  des  lois 
sociales ,  a  pu  seule  donner  à  toutes  les  autres  le  sceau  de  l'hu- 
manité. La  nécessité  de  donner  aux  lois  une  stabilité  qu'exige  le 
maintien  de  la  paix ,  et  sans  laquelle  les  individus  ne  pourraient 
se  livrer  à  des  combinaisons  de  travaux  et  de  projets  qui  ont 
besoin  d'être  garantis  par  la  loi,  cette  nécessité  a  pu  les  déter- 
miner à  étendre  leur  consentement  au  vœu  de  la  majorité ,  jus- 
qu'à lui  donner  une  durée  ^leà  celle  de  leur  vie.  Chaque  homme 
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peut  s'eDgatger  à  regarder  comme  irrévocable  la  loi  qp'Q  a 
fois  consentie ,  ou  la  convention  qu'il  a  formée ,  et  uii  fwgi^ 
ment  réciproque  peut  justement  lui  imposer  une  oUigatîoDrHais 
cette  obligation  ne  lie  que  ceux  qui  s'y  sont  volontairemeot  iov- 
mis  :  ainsi ,  à  mesure  que  de  nouveaux  membres  entrent  dflM  h 
société,  une  loi  d'abord  unanime  en  vertu  de  cette  ooofaBlîûi 
première;  n'a  plus  qu'une  pluralité  qui  diminue  nm  cw»; 
bientôt  il  arrive  un  moment  oii  cette  pluralité  n'exiite  ptaa»  oè 
la  loi  cesse  d'être  légitime ,  et  il  faut  qu'un  nouveau  conaeitaaeit 
lui  donne  dcT  nouveau  le  caractère  d'une  volonté  unanime. 

•  En  partant  d'une  époque  donnée ,  on  arrive  à  peu  près  m 
bout  de  vingt  ans  (du  moins  dans  notre  climat)  au  amment  oà  Us 
nouveaux  citoyeps  forment  la  pluralité,  et  c'est  celui  oiiToiiçtaflie 
de  pouvoir  dire  qu'une  constitution  exprime  le  voeu  de  h  naliûii 
qui  s'y  est  soumise.  Tel  est  donc  l'espace  de  temps  auvdelà  duquel 
il  serait  tyrannique  d'étendre  l'irrévocabilité  des  lois  oomIîUf 
tionnelles  ;  et  l'on  ne  peut ,  sans  violer  oavertement  le  drait  na- 
turel ,  séparer  d'un  plus  grand  intervalle  les  assemblées  eooÊ/ir 
tuantes  chargées  de  revoir  ces  lois,  et  de  leur  faire  obteiiir  4)e 
nouveau  consentement ,  ce  même  signe  d'unanimité  qui  seul  md 
les  lois  légitimement  obligatoires. 

>  Mais  n'existe-tril  pas  aussi  un  espace  de  temps  eo-deçè  du- 
quel on  ne  puisse  les  rapprocher ,  sinon  sans  manquer  à  la  jus- 
tice ,  du  moins  sans  offenser  la  raison  ?  Quand  les  homn^es  aou- 
sentent  àf  regarder  comme  leur  Tolonté  celle  du  plus  gnuid 
nombre,  ee  n'est  pas  seulement  à  la  nécessité  qu'ils  se  soumetteuC, 
c'est  aussi  à  leur  raison  ;  elle  leur  dit  que,  dès  qu'il  fout  se  CM- 
duire  d'après  une  opinion  commune ,  chacun  doit  adopter  povr 
règle,  non  celle  qui  lui  paraît  ia  plus  probable,  mais  celle  qui 
par^t  telle  au  plus  grand  nombre.  C'est  la  plus  probable  peur 
celui  qui>serait  obligé  de  choisir,  ou  d*avance,  sans  connaître  ia 
question  qui  sera  décidée,  ou  après  qu'elle  l'a  été,  sans  con- 
naître lesiQotifis  ^e  la  décision.  Elle  est  donc  aussi  la  plus  pro- 
bable pour  tous,  lorsque  pour  maintenir  l'égalité  chacun  doit 
ftiîre  abstraction  de  son  jugement  personnel.  Mais  si  cette  opî- 
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lÛOD  était  teliemeni  inoertaiDe  »  qw  Von  pût  croire  qae  la  plura- 
lité consultée  de  nouveau  embrasserait  à  l'instant  même  Topinion 
contraire,  elle  cesserait  alors  d'être  un  signe  de  vérité.  Il  faut 
donp  pouvoir  supposer  que  le  vœu  de  la  pluralité ,  formée  d'a- 
près la  raison ,  ne  sera  changé  qije  par  elle ,  et  que  les  cbange- 
mm  qu'il  éprouvera  seront  les  résultats  de  l'expérience ,  ou  la 
Mite  des  progrès  de  l'esprit  hunuûn  ;  sans  cela  ce  ne  serait  plus 
à  l'autorité  d^  la  pluralité  que  l'on  obéirait  »  mais  à  la  force  qui 
raccompagne.  Or ,  les  leçons  de  l'expérience  sont  lentes  et  lar- 
4ives,  surtout  s'il  s'agit  d'examiner  des  lois  qui  n'ont,  par  leur 
Bature,  qu'une  influence  indirecte  sur  le  bonheur  des  honuqes, 
et  il  font  moins  de  temps  pour  que  la  raison  ait  pu  s'élever  à  de 
nouvelles  vérités.  Cependant ,  comme  on  doit  moins  les  espérer 
4e  ceux  dont  l'esprit  avait  d^à  acquis  toutes  ses  forces  au  mo- 
ment de  la  première  décision ,  et  dont  les  opinions  étaient  déjà 
formées,  la  raison  prescrit  encore  d'attendre  les  lumières  d'une 
génération  nouvelle.  Un  espace  de  huit  ou  dix  ans  paraît  être  ce- 
lai après  lequel  on  peut  supposer  que  l'effet  de  ce  progrès  com- 
laence  à  devenir  sensible  ;  c'est  le  temps  nécessaire  pour  que 
ceux  dont  l'on  comptait  les  voix  aient  acquis  de  l'autorité  et  de 
Tinfluence.  C'est  donc  è  ce  terme  qu'il  faut  s'arrêter,  et  entre  cet 
espace  et  celui  de  vingt  ans  qu'on  peut  placer  sans  injustice  et 
sans  imprudence  le  terme  des  conventions  nationales  pério- 
diques» 

»  Nous  avons  parlé  ici  comnfe  si  Ton  avait  consulté  sur  les  lofs 
le  vœu  immédiat  de  la  pluralité  des  citoyens  ;  mais  le  même  rai- 
*sonnement's'app!iqueraltàcelles  qui  n'auraient  en  leur  faveur  que 
k  pluralité  dans  une  assemblée  de  leurs  représentans ,  car  la 
pluralité  immédiate  aurait  alors  voulu  leur  conférer  ce  pouvoir; 
ce  serait  à  cette  volonté  que  le  reste  aurait  donné  son  consente- 
ment, l'unanimité  aurait  été  accordée  à  cette  manière  de  recon- 
naître le  vœu  commun. 

>  C'est  donc ,  comme  je  le  dirai  bieittât ,  sur  un  autre  motàt 
ipe  s'appuie  la  nécèssilé  die  demander  et  de  connaître  l'opinion 
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du  peuple,  et  de  remoutef  au-delà  des  décisions  de  ses  repré- 
sentans. 

'  >  On  a  proposé  de  foire  dépendre  la  convocation  d'une  con- 
vention nationale  »  d'une  demande  formée  par  la  "pluralité  des  ci- 
toyens; mais  cette  pluralité  aurait  pu  renoncer  au  droit  «  sok 
d'exprimer  ce  yo^a  toutes  les  fois  que  la  généralité  des  citofens 
est  rassemblée  ici ,  soit  de  se  rassembler' pour  la  former.  Le  plus 
petit  nombre,  en  se  soumettant  an  plus  grand,  a  fait  un  sacrifice 
à  la  tranquillité;  mais  ce  n'est  pas  à  la  'fantaisie ,  c'est  à  une  vh 
lonté  réfléchie  qu'il  a  pu  voulofr  se  soumettre.  Ceux  donc  qui , 
après  avoir  été  dans  la  pluralité,  se  trouvent  de  l'opinion  la 
moins  nombreuse ,  peuvent  désii^er  avec  justice  que  le  vœu  de 
cette  pluralité  nouvelle  ait  eu  le  temps  de  s'acquérir  quelque  con- 
sistance ;  et  comme  il  peut  y  avoir  plus  de  deux  opinions ,  ceux 
qui  ont  cédé  à  celle  qui  avait  d'abord  la  pluralité,  peuvent,  avant 
de  céder  encore  contre  leur  propre  jugement  à  une  autre  opinion 
qui  la  remplace,  désirer  un  examen  plus  ou  moins  long,  ec 
mettre  des  conditions  au  sacrifice  de  leur  volonté.  Cependant, 
il  est  un  motif  d'un  autre  genre  qiii  ne  permet  pas  de  suspendre 
l'exercice  du  vœu  de  la  pluralité  sur  la  convocation  d'une  assem- 
blée constituante ,  et  qui  oblige  de  r^ler  d'avancj^  par  des  tote  la 
forme  suivant  laquelle  il  doit  être  exprimé. 

»  Dans  l'état  social ,  l'homme  a  le  droit  d'opposer  la  force  i 
l'oppression  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  lui  offre  aucun  secours; 
la  paix  ne  peut  donc  être  assurée  tant  qu'il  existe  une  oppression 
contre  laquelle  la  loi  serait  impuissante. 

1  Dans  les  pays  soumis  à  un  gouvernement  arbitraire,  tout 
acte  contraire  au  droit  naturel  peut  être  repoussé  par  la  vio- 
lence.  Supposons  ensuite  qu'il  existe  des  lois  auxquelles  le  gou- 
vernement soit  soumis,  et  qui  protège  contre  lui  les  droits  des 
individus.  C'est  alors  contre  les  lois  qui  violeraient  la  loi  natu- 
relle, que  la  résistance  est  seulement  permise,  et  déjà  elle  prend 
un  caractère  plus  imposant ,  plus  éloigné  de  ressembler  aux  tu- 
multes de  la  violence  arbitraire.  Existe-t-il  un  corps  de  repré- 
sentans  du  peuple  chaîné  de  corriger  tes  lois?  C'est  à  lui  iju'il 
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&nt  défërer  les  lois  injustes ,  et  le  droit  de  résistance  n'existe 
plus  que  d^ns  le  cas  où  ce  pouvoir  violerait  les  mêmes  droits» 
pour  la  défense  desquels  il  a  été  établi;  que  dans  celui ,  où,  op- 
prioié  luinméme  par  la  force ,  il  n'aurait  plus  l'autorité  nécessaire 
pour  les  maintenir;  enfin,  si  le  peuple  peut,  d'après  le  vœu 
de  la  pluralité,  demander  la  réforme  même  des  abus  qui 
ont  porté  la  corruption  dans  le  corps-législatif,  ou  qui  lui 
ont  ravi  son  autorité ,  le  refus  de  lui  accorder  cette  réforme  ou 
plutôt  cet  examen  devient  le  seul  motif  légitime  de  cette  résis- 
tance. Alors  cette  résistance  peut  même  perdre  tous  les  carac- 
tères du  désordre  ou  de  la  violence;  car  les  lois  peuvent  fixer 
d'avance  la  forme  sous  laquelle  la  pluralité  peut,  dans  ce  cas, 
maintenir  ses  droits  et  faire  exécuter  sa  volonté  souveraine/  et 
Ion  pourra  dire  enfin  que  la  bi  seule  gouverne  les  hommes. 
Ainsi,  l'on  voit  coptre  une  opinion  jadis  trop  générale,  et  qui , 
plus  qu'aucune  autre,  s'est  opposée  aux  progrès  de  la  liberté; 
on  voit,  dis-je,  que  plus  une  nation  est  libre,  plus  la  paix  y  est 
assurée,  plus  l'ordre  y  repose  sur  une  base  inébranlable.  Ainsi ^ 
l'on  doit  également  reléguer  dans  la  classe  des  préjugés,  et  les 
terreurs  pusillanimes  des  hommes  lâches  qui  tremblent  de  deve- 
nir libres,  parce  que  la  liberté  est  entourée  d'orages,  et  les  in- 
quiétudes des  âmes  faibles  et  passionné^ ,  qui  craignent  la  paix 
comme  les  enfans  Craignent  les  ténèbres,  et  placent  la  liberté 
dans  la  violation  tumultueuse  des  droits  de  la  liberté  même  ;  ain- 
si. Ton  doit  regarder  comme  également  coupables,  et  le  ministre 
du  despotisme  qui  annonce  l'esclavage  sous  le  nom  de  paix,  et 
le  factieux  qui  honore  du  nom  de  liberté  les  troubles  que  son 
ambition  excite* 

»  U  est  donc  nécessaire  qu'il  existe  des  conventions  non-pé- 
riodiques, et  déterminées  seulement  par  la  volonté  des  citoyens, 
expfimée  sous  une  forme  établie  p^r  la  loi. 

»  Mais  doit-on  se  borner  à  celles-ci ,  et  rendent-elles  les  con- 
ventions périodiques  vraiment  inutiles?  Non,  sans  doute,  car  les 
motifs  de  les  établir  ne  sont  pas  les  mêmes.  Les  conventions  pé- 
riodiques sont  nécessaires  pour  que  jamais  M  pluralité  n'obéisse 
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à  des  lois  qn'eHe  n'a  pas  consenties ,  et  en  méftte  temps  pour  qMi 
k  constitution ,  et  par  elle  les  antres  parties  de  rétablissemail 
social,  puissent  s'améliorer  par  le  temps,  et  suivre  dans  lent 
perfectionnemens  les  prog^rès  des  lumières.  Les  autres  ne  soM 
nécessaires  qîie  pour  donner  aui  citoyens  des  moyens  pftisfttal 
de  foire  entendre  leurs  plaintes  »  de  manière  qu'aucun  ibm  M 
puisse  échapper  à  ces  réclamations ,  non-seulement  lé^tinMf 
mais  légales.  Or»  les  convendons  périodiques  ne  rempGraleflt  pif 
ce  second  objet  ;  il  fsiudrait  les  attendre  pendant  un  espace  <to 
temps  qui  pourrait  lasser  la  padence  des  citoyens,  et  les  abat 
peuvent  être  assez  graves  pour  que  cet  intervalle  mette  la  liberté 
en  danger ,  surtout  si  la  constitution  a  créé  des  pouvoirs  do» 
râbles ,  actifîs ,  étendus ,  indépendans ,  soit  par  leur  nature ,  aolC 
par  la  loi  même  du  pouvoir  confié  aux  représentans  des  dtojeùê. 
D*un  autre  côté ,  ces  conventions  appelées  par  le  besoin,  ii*âs$ti» 
reraient  pas  assez  les  progrès  de  Tart  social.  La  paresse ,  l'atta^ 
chement  pour  les  choses  établies,  sont  aussi  des  obstacles  à  ce 
perfectionnement.  Dira-t-on  que  si  la  pluralité  ne  demande  pas 
une  convention,  c*est  une  preuve  qu'elle  ne  désire  pas  de  chan- 
gemens  dans  ses  lois  constitutionnelles?  Oui ,  sans  doute,  s'il  ne 
s'agissait  que  de  ces  grands  changemens  dont  la  nécessité  doiC 
frapper  tous  les  regards.  Hais  ces  abus  qui,  d'abord  insensible^ 
se  fi^ifient  par  le  temps,  s'étendent  par  des  progrès  impercep- 
tibles, corrompent  le  système  entier  de  l'ordre  public,  et  M 
peuvent  plus  être  arrachés  que  par  des  secousses  violentes  de  là 
terre  où  ils  ont  poussé  de  profondes  racines ,  ces  abus  auront  la 
temps  de  devenir  indestructibles,  si  l'on  ne  leur  oppose  une  r^ 
sisiance  périodique  qui  ait  pour  objet,  non  la  réformé  d^ 
maux  dont  on  se  plaint ,  mais  la  recherche  de  ceux  dont  les 
effets  ne  sont  pas  connus  encore.  Mille  prétextes  fournis  par  les 
circonstances  peuvent  empêcher  de  demander  des  conventÎMS» 
en  faire  perdre  l'idée,  et  bièntêt,  par  un  effet  naturel  de  cette 
crainte  qui  inspire  les  choses  extraordinaires ,  on  regardera  ces 
assemblées  comme  un  de  ces  remèdes  violens ,  plus  dangerent 
que  les  maux  qu'ils  peuvent  guérir.  Si  des  conventions  péri6- 
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dictttes  n'accoutument  pas  à  l'usage  de  cette  institution  salutairot 
si  toute  convention  annonce  de  grands  abus  à  réparer ,  toutes  de* 
viendront  une  crise  pour  l'erapire.  D^aiiieurs ,  des  conventions 
périodiques  sont  le  moyen  le  plus  sûr  dt  paI^eni^  promptement 
à  an  système  ds  constitution  vraiment  digne  de  ce  nom.  En  ef* 
fcli  dans  l'intervaile  qui  sépare  ces  contentions,  tous  tes 
bontim  doués  de  cette  force  de  tête ,  qui  seule  peut  ks  rendre 
digties  d'être  législateurs ,  s'y  prépareront  d'avance,  ou  dispose- 
ront les  esprits,  prouveront  par  leurs  ouvrages  qu'ils  méritent 
tféth»  appelés  è  ces  fonctions  augustes.  Pàr-Ift ,  on  peut  espérer 
de  réunir  aux  avantages  d'avoir,  comme  les  anciens,  un  système 
de  lois  sorti  de.ia  tête  d'un  seul  homme,  ceux  d'une  constitution 
adoptée  par  la  raison ,  et  non  par  l'enthousiasme. 

f  Une  Convention  appelée  pour  le  besoin  ne  sera  jamais  propre 
qu'A  réparer  les  abus  qui  en  ont  fait  naître  le  désir;,  et  cette 
raison,  qui  suffit  pour  montrer  la  nécessité  d'en  établir  de  deux 
espèces,  conduit  également  à  penser  qu'elles-  ne  doivent  pas 
exercer  absolument  la  même,  autorité.  Ainsi  il  faudrait,  par 
exemple  f  que  ces  conventions  non  périodiques,  dont  quelques 
ambitieux  adroits  pourraient  aisément  abuser,  n'eussent  le  droit 
ni  de  modifier  les  articles  de  la  déclaration  des  droits^  ni  de 
changer  les  conditions  qui  règlent  le  druii  de  cité,  ni  d'ajouler  à 
celles  qui  ont  été  imposées  pour  réligibiliié  des  citoyens,  ni  d'al- 
térer les  divisions  -fondamentales  da  Tempire,  de  prolonger  la 
durée  des  législatures^  ni  d'ùter  aux  citoyens  les  nominations 
qoi  leur  sont  réservées  ;  elles  pourraient  ajouter  à  la  liberté  et 
à  l'égalité  I  et  non  les  restrandre  ;  elles  pourraient  réformer  tous 
les  abus  dont  l'existence  aurait  fatigué  le  peuple  i  tous  ceux  qui 
offriraient . des  dangers  pressons,  et  elle  no  serait  obligée  de 
respecter  que  des  dispositions,  qui  même  fussent-elles  mau- 
vaises »  ne  peuvent  avoir  qu'une  influence  lente,  et  permettent 
d'attendre  sans  danger  le  moment  ou  une  convention  nationale 
périodique  pourra  les  soumettre  a  un  exartien  plut  réfléchi  et 
plus  paisible* 

9  Ainsi  f  par  cet  deux  formes  de  convention  on  remplira  le 
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double  objet  de  la  réforiye  et  du  perfectionnemait  de  là  consti- 
tuiion;  on  remédiera  par  les  uns  aux  foutes  qui  seraient  édiap- 
pées  aux  auteurs  de  la  constitutif;  on  s'assurera  par  les  autres 
de  pouvoir  profiter  des  progrès  successif  des  lumières;  surtoat 
les  unes  et  les  autres  seront  soumises  à  une  loi  que  chaque  ooii« 
yention  périodique  pourra  seule  changer,  et  pour  la  convenlioii 
suivante  seulement  :  elle-même  restera  inviolablement  assajëtie 
à  la  loi  qui  Fa  établie.  Cette  disposition»  dictée  par  la  prudence» 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  liberté,  puisqu'aucune  conveiitkHi 
n'exercera  son  pouvoijrque  dans  un  temps  où  l'irrévocabilit^  de 
h  loi  ancienne  est  encore  légitime.  > 

»  Nous  avons  parlé  de  cet  esprit  de  consentement  par  lequel 
chacun  se  soumettait  d'avance  au  vœu  de  la  pluralité;  nom 
avons  observé  que  ce  consentement  était  nécessaire  si  l'on  en- 
tendait le  vœu  immédiat  des  citoyens  ;  mais  qu'il  cessait  de  l'être 
si  l'on  entend  seulement  le  vœu  de  la  pluralité  de  leors  reprë- 
sentans,  puisqn'alors  on  peut  recourir  à  ce  vœu  immédiat.  Nous 
avons  dit  en  même  temps  que  ce  consentement  pourrait,  dans 
ce  dernier  cas,  être  encore  légitime.  Voyons  maintenant  s'il  est 
utile  de  le  donner.  Il  faut  distinguer  deux  choses  dans  une  loi  : 
l'obligation  qu'elle  impose,  le  droit  dont  le  maintien  légitime 
cette  obligation ,  et  ensuite  les  moyens  employés  pour  atteindre 
ce  but,  la  combinaison  plus  ou  moins  heureuse  de  ces  moyens. 
Or,  si  les  citoyens  ne  peuvent  concourir  immédiatement  à  fat 
formation  de  leurs  lois ,  ce  n'est  pas  qu'ils  ne  puissent  convenir 
entre  eux  de  l'objet  de  ces  lois,  qui  ne  peut  être  que  la  conser- 
vationde  leurs  droits,  mais  c'est  parce  qu'ils  ne  peuvent  former 
les  combinaisons  nécessaires  pour  atteindre  ce  but,  ou  même 
juger  entre  cescombinaisons.  Ainsi,  en  reconnaissant  cette  im- 
possibilité ,  on  doit  convenir  en  même  temps  qu'elle  ne  peut  être 
un  motif  de  leur  ravir  le  pouvoir  de  décider  si  les  lois  aiixqudles 
on  les  soumet  renferment  ou  ne  renferment  rien  de  contraire  à 
leur  but  essentiel ,  la  conservation  des  droits  communs  à  tous. 
Et  quel  autre  motif  pourrait  porter  leur  raison  même  à  se  dé- 
mettre de  leurs  droits,  pour  reprendre  seulement  ensuite  ceux 
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que  des  juges  qu'ils  se  sont  choisis  »  voudront  bien  respecter  et 
reconnaître  ? 

>  D'après  ce  principe,  on  demanderait  aux  citoyens  non  s'ils 
approuvent  une  loi,  mais  s'ils  n'y  trouvent  rien  de  contraire  à 
leurs  droits.  Cette  décision  serait  prompte  et  facile.  Dans  une 
assemblée  primaire  indiquée  pour  cet  objet,  chaque  citoyen, 
muni  d'un  exemplaire  de  la  loi ,  dont  les  articles  seraient  numé* 
rotés,. .rayerait  ceux  qu'il  jugerait  contraires  aux  franchises» 
dont  le  maintien  est  la  condition  du  pacte  social.  On  relèverait 
ensuite  le  nombre  des  voix  qui  condamnent  telle  ou  telle  dispo- 
sition, et  on  récrirait  à  côté  de  chaque  article  sur  un  exemplaire 
de  la  loi,  où  l'on  aurait  eu  soin  de  marquer  en  tète  le  nombre 
des  votans.  Un  relevé  de  ces  différentes  listes,  envoyées  à  la 
convention  nationaIe,donnerait  le  jugement  du  peuple  sur  tous  les 
articles  de  la  constitution.  Si  aucun  article  n'est  rejeté,  la  loi  est 
complète  ;  si  quelques-uns  sont  proscrits,  la  convention  nationale 
obéira  au  peuple,  et  lui  soumettra  de  nouvelles  lois. 

>  Il  serait  convenu  de  ne  laisser  établir  aucune  discussion  dans 
ces  assemblées,  et  en  effet,  comme  ces  lois  auraient  été  débat- 
tues dans  là  convention  nationale ,  comme  chacun  aurait  pu  s'in* 
struire  dans  la  lecture  des  débats ,  comme  les  hommes  éclairés 
auraient  eu  le  temps  de  développer  leurs  opinions,  cette  discus- 
sion serait  évidemment  inutile.  La  connaissance  de  l'imprimerie 
peut  faire  espérer  aux  constitutions  modernes  une  perfection  à 
laquelle  on  n'aurait  pu  atteindre  sans  elie.Par.ce  moyen,  un  peu- 
ple répandu  sur  un  grand  territoire  peut  être  aussi  libre  que  l'était 
autrefois  celui  d'une  grande  cité.  Les  hommes  dispersés  peuvent 
examiner,  délibérer,  juger  comme  les  hommes  réunis.  L'impri- 
merie permet  à  tous  un  examen  solitaire  qui  supplée  à  la  discus- 
sion^ lorsque  celle-ci  entraînerait  trop  de  longueurs,  ou  que, 
distribuée  entre  des  assemblées  séparées,  elle  ne  pourrait  donner 
que  des  résultats  équivoques  et  trompeurs.  C'est  par  l'impression 
seule  que  la  discussion  d'un  grand  peuple  peut  être  vraiment  une, 
qu'on  peut  dir^que  tous  ayant  pu  suivre  la  même  ipstruclion, 
décident  réellement  sur  un  même  objet.  La  phipart  des  préjugés 
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ipii  nous  restent,  les  prétendues  impossibililëa  qpi  tkùBê  èf* 
fraient,  tiennent  à  ce  qu'on  ne  sait  pas  encore  tout  ce  qsè  M 
art  créateur  de  la  liberté  nous  offre  de  moyens  pour  la  perfec- 
tionner et  la  défendre.  On  dira  peut-être  qu'il  ne  suffira  pas  qoê 
les  citoyens  aient  reconnu  que  les  lois  conslitutionndles 
Tont  tous  leurs  droits  ;  mais  je  répondrai  que  si  œs  droits 
réellement  conservés ,  le  but  de  la  société  est  rempli  et  t'I 
vraiment  libre»  que  c'est  la  seule  chose  dont  la  généralité  dêt  m 
toyens  puisse  juger.  Or»  é'est  aussi  un  droit  de  l'iioinnie  qt^H 
ne  poisse  être  foroé  d'obéir  qu'à  la  raison ,  et  si  die  preaoril  de 
m  soumettre  au  tœo  de  la  pluralité,  c'est  seulemoit  lorsque  li 
pluralité  ne  juge  que  de  ce  qu'elle  peut  entendre*  Il  ee  peut  étn 
question  pour  des  bmnmes  libres  déchaîner  leur  volottlé  à  cèlll 
d'autres  hommes,  mais  de  s^  conformer  au  Jugement  de  la  pUl^ 
ralité ,  parce  qu'aux  yeux  de  la  raison ,  cette  pluralité  peM  êùt 
regardée  comme  le  signe  auquel  on  doit  oonvenh*  de  r^ôonûÊlO^ 
la  vérité. 

>  D'autres  diront,  au  contraire,  que  les  citoyens  abuseront 
de  ce  pouvoir,  en  effaçant ,  comme  contraires  à  leurs  droits  »  les 
articles  qui  leur  déplairont  ;  mais  oet  inoonvénient  n'est  pas  à 
craindre.  Le  plus  grand  nombre»  formé  de  ceux  qui  n'ont  dns 
le  choix  des  dispositions  des  lois  aucun  intérêt  d'anâbition  ou  de 
vanité,  sentrratent  bientôt  qu'en  voulant  juger  non  de  leur  justieèi 
mais  de  la  sagesse  de  leur  combinaisoni  loin- de  décider  tédla» 
ment  eux-mêmes,  ils  ne  feraient  que  substituer  à  l'opieien  del 
hommes  éclairés  de  tout  l'empire»  celle  de  quelques  chefs  d'un 
canton  particulier.  Ce  n'est  pas  dans  cette  dasse  aoodeste  qn 
forme  le  plus  grand  nombre,  qu'on  serait  exposé  à  renconlrer 
le  plus  souvent  de  ces  gens  qui ,  sans  rien  savoir ,  se  croient  fiails 
pour  décider  de  tout;  et  la  raison  de  l'homme  simple  répondfe 
toujours  juste  quand  on  saura  bien  l'interroger.  Serait-il  dooe  ë 
difficile  de  (aire  entendre  aux  hommes  cette  vérité  ai  feôile  à 
saisir  I  Youlet-votis  être  et  rester  libres?  di  bien  1  souBMttee-tMS 
avee  une  rigueur  scrupuleuse  aux  formes  qui  règlent  la  Daniira 
tf  teercer  vos  droits  pôliiiqiies;  oar  It  n'y  a  point  de  liberté  ei  ià 
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yrùhïïXé  commntie  ne  peot  être  toujonrs  reconnue  à  des  signes* 
ëvidens  et  incontestables.  [Bouche  de  fer  du  iS  avril,  et  des  9^ 
YetlOnmi.) 

îtA  *  abolition  de  la  royauté.  —  c  Proposer  d'abolir  la  royauté,  . 
cW  proposer  sans  doute  d'abolir  le  plus  grand  fléau  qui  ait  ja- 
mais désolé  le  genre  humain.  Mais  en  donnaot  notre  voix  à  cette 
abolition  salutaire,  nous  ne  pouvons  la  donner  également  aux 
principes  posés  dans  certains  articles  de  ce  projet  de  décret,  ni 
à  ta  conséquence  que  l'auteur  en  tire  de  confondre  le  pouvoir  lé- 
gislatif avec  le  pouvoir  ei^écuiif. 

•  Nous  croyons  avec  J.J.  Rousseau,  que,  si  celui  qui  commande 
aux  hommes  ne  doit  point  commander  aux  lois ,  celui  qui  com- 
mande aux  lois  ne  doit  pas  non  plus  commander  aux  hommes  ; 
autrement  ses  lois ,  ministres  de  ses  passions,  ne  feraient  sou- 
vent que  perpétuer  ses  injustices,  et  jamais  il  ne  pourrait  éviter 
que  des  vues  particulières  n'altérassent  la  sainteté  de  son  ouvrage. 
Ofl  sent  avec  quelle  justesse  ce  raisonnement  s'applique  à  un 
comme  à  plusieurs  législateurs. 

>  Ce  n'est  donc  pas  la  distinction  des  pouvoirs  qu'il  faut  cri- 
tiquer  dans  notre  constitution.  La  ligne  de  démarcation  qui  les 
sépare  est  le  chef-d'œuvre  de  la  prudence  et  de  la  sagesse. 

>  Mais  de  ce  que  le  pouvoir  législatif  doit  être  soigneusement 
distinct  du  pouvoir  exécutif,  s'ensuit-il  qu'ils  soient  d'une  nature 
absolument  incompatible?  S'ensuit-il  qu*il  faille  violer  tous  le^ 
droits ,  et  renverser  tous  les  prindpes ,  en  instituant  une  déla- 
tion héréditaire?  Non ,  sans  doute;  et  ce  sont  là  des  questions 
qu'il  importe  d'approfondir. 

>  Examinons  donc  :  1*  si  les  élémens  et  les  principes  de  notre 
constitution  ne  sont  pas  dan^  une  opposition  continuelle  avec  la 
forme  de  notre  gouvernement; 8"  si  toute  délégation  héréditaire 
n'est  pas  un^violation  des  droits  et  une  contradiction  en  prindpes; 
et  3''  si  l'illustre  citoyen  de  Genève  a  raison  lorsqu'il  dit  que  la 
ftonardiie  est  un  gouvernement  contre  nature.  * 

I  Ces  trois  propositicna,  bien  oonsidërées ,  se  lient ,  s'encfaal^ 
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nent  tellem^t  Time  à  Tautre  »  qu'elles  n'en  forment  vëril»-: 
blement  qu'une.  Voilà  pourquoi ,  dans  leur  démonsiratîoD  » 
il  serait  impossible  de  ne  pas  les  foire  marcher  enscanUe.  Di»^ 
tinguons-les  néanmoins  le  plus  possible,  sans  altérer  en  rien  leur 
analogie,  1**  Les  principes  et  les  élémens  de  noire  oonstitatioane 
sont-ils  pas  dans  une  opposition  continuelle  avec  la'forme  de  no- 
tre gouvernement?  Oui ,  sans  doute,  et  cela  est  aisé  à  prouver. 

>  Qu'est-ce  qu'une  constitution?  C'est  une  conséquence  d'une 
bonne  déclaration  des  droits.  Qu'est-ce  qu'un  gouvernement  ? 
C'est  uoe  conséquence  de  cette  constitution.  Mais  en  bonne  logi* 
que,  il  iaut  que  la  conséquence  soit  d'accord  avec  les  prémisses, 
sans  quoi  l'argument  ne  vaut  rien. 

>  Voyons  donc  si  je  gouvernement  monarchique  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  constitution  française,  et  si  nos  l^isla*- 
teurs  sont  de  bons  logiciens. 

>Pour  cela  il  faudrait,  ce  nous  semble,  que  notre  gouvernement 
fût  dans  un  rapport  exact  et  dans  une  parfaite  harmonie  avec 
les  élémens  et  les  principes  de  nos  lois  constitutionnelles.  S'il  y  a 
discordance  et  contradiction',  il  est  palpable  que  c'est  une  absur- 
dité. 

>  Or,  les  élémens  et  les  principes  de  notre  constitution  sont, 
r égalité  y  l'élection,  l'amovibilité ,  la  respomabilité  personnelle  îi 
l'économie.  Certainement  cela  est  très-sage;  mais  cette  sagesse 
n'a-t-elle  pas  -abandonné  nos  législateurs  dans  la  formation  du 
pouvoir  exécutif?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

>  On  est  toujours  fort  embarrassé  toutes  les  fois  qu'on  com- 
mence par  où  l'on  devrait  finir  ;  et  nos  architectes  politiques, 
ayant  débuté  par  construire  le  faite  de  l'édifice  avant  d'en  avoir 
établi  les  bases ,  il  ne  faut  pas  être  surpris  si  ses  parties  ne  sont 
point  d'accord,  ne  sont  point  cohérentes  entre  elles,  il  ne  faut 
point  être  surpris  si  l'importance  et  la  pesanteur  du  faite  écrase 
l'édifice  de  son  poids ,  et  s'il  ne  finira  pas  par  le  détruire  tAt  ou 
tard  entièrement. 

>  La  graiide  base  de  toute  constitution  libre  est  ce  principe  d'é« 
lernalle  vérité,  déclaré  par  l'assemblée  nationale  ellennéme ,  que 
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fout  fet  hommes  naissent  et  deffieurent  libres  .et  égaux  en  droiu, 
Yoilà  la  mesure  de  toute  égalité  ou  plutôt  l'égalité  elle-même. 

>  Or,  ce  principe  vraiment  fondamental,  et  sur  lequel  repose 
toute  notre  constitution ,  n'a-t-il  pas  été  évidemment  renversédans 
rimtitution  de  notre  pouvoir  exécutif,  et  cette  belle  et  grande 
mesure  de  l'égalité  naturelle  et  politique  ne  vient-elle  pas  se  bri- 
ser contre  les  marches  du  trône? 

>  Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
droits;  et  cq>endant  vous  décrétez  une  dynastie  dans  laqudle 
des  générations  d'individus  viennent  au  monde  avec  des  droits 
que  les  autres  hommes  n'ont  pas ,  et  qu'ils  ne  sauraient  jamais 
avoir!  et  vous  décrétez  qu'ils  les  auront ,  par  cela  seul  qu'ils  sont 
nés ,  quels  que  soient  leur  ignorance ,  leur  ineptie ,  leur  bassesse 
00  leurs  vices  ! 

>  Pressés  par  le  grand  principe  de  l'égalité,  vous  renversez 
toutes  les  prérogatives  héréditaires ,  tous  les  privil^es  honori- 
fiques et  pécuniaires;  et  d'un  autre  côté,  vous  les  consacrez 
dans  la  dynastie  régnante!  Quelle  étrange  contradiction  1 

>  On  a  peine  à  concevoir  une  plus  grande  inconséquence.  Ge- 
t)endant  nos  législateurs  l'ont  portée  encoreplus  loin  :  ils  ontplacé 
le  monarque  hors  la  loi;  ils  l'ont  mis  hors  de  la  sphère  de  l'hu- 
manité ,  et  n'osant  pas  précisément  lui  décerner  un  autel  sur  la 
terre,  ils  ont  été,  pour  ainsi  dire,leplacerdansleciel,  et  ils 
ont  déclaré  sa  personne  inviolable  et  sacrée. 

>Un  simple  mortel,  quelque  méprisable  qu'il  puisse  être  d'ail- 
leurs ,  déclaré  inviolable  et  sacré  !  On  a  peine  à  concevoir  ee  que 
le  sénat  romafai  aurait  fait  de  plus  aux  jours  dejsa  servitude  et  de 
sa  bassesse,  lorsqu'il  décemaitJ'apothéose  aux  monstres  cou- 
ronnés qui  s'étaient  baignés  dans  son  sang.  Telle  est  donc  la  na- 
ture de  la  monarchie,  que,  pour  élever  le  monarque  au^lessus 
de  tout ,  on  se  croit  obfigé  de  rendre  le  blasphème  constitution- 
nel !  Et  pour  comble  de  délire,  on  profane  la  sainteté  du  serment 
jusqu'au  point  de  lier  les  citoyens  par  un  acte  religieux  à  lue  pa- 
reille impiété!  Si  ce  n'est  pas  là  une  lâcheté,  une  trahison  ou  un 
crime,  ces  mots-là  n'ont  plus  de  sens  dans  notre  langue. 
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>  On  voit  par-là  combien  le  principe  de  l'égalité  a  été  liolé  m 
plutôt  renversé  et  détruit  dans  Tétrange  institution  de  noire  pot- 
voir  exécutif;  et  il  nous  semble  qu'on  ne  devrait  pas  avoir  bcfos 
d'un  grand  effort  de  raison  pour  reconnature  oombiea  on  t'i 
tacbé  à  prendre  le  contrefiied  des  autres  principes  qui 
nécessairement  de  celui-là ,  tels  que  /'éleciûm,  FatmfffiUBii^  k 
respomabïlité  penonnelle  et  Cécommùt,  Kéanmoint  OQ  dîrût  i|ie 
tout  le  monde  s'est  donné  le  mot  pour  fermer  len  yeax  «r  os 
contradictions.  Relevons-les  dope  ;  notre  devoir  esl  de  iaiie 
Battre  la  vérité. 

>Toute  délégation  héréditaire  est  une  violation  des  droits  di 
contradiction  en  principes*  Cette  seconde  proposiftioa  a\ 
à  la  première ,  comme  elle  se  lie  et  se  confond  avec  la  troiaitaii 
car  nous  avons  prouvé  que  le  droit  d'égalité  a  été  vidé,  et  asss 
allons  prouver  enqore  que  les  droits  d*éUci'um,  d^amuwikUki,  ir 
retponsabUiié  per$(mmeUe  et  iieonowàe  n'ont  pas  moins  élé9t 


>Le  droit  d'élection  est  de  droit  naturel  et  même  de  droit  dhii, 
puisque  Dieu  lui-mémeenfit  une  loi  à  son  peuple  diéri-Lepranier 
homme  qui  a  été  constitué  en  dignité,  a  été  nécessairemenléb; 
mais  être  élu  n'est  pas  un  droit ,  et  moins  encore  on  droit  tiam- 
missiUe,  puisque  l'élection  suppose  un  choix  el  une  volonitf  qai 
le  déterminent ,  et  que ,  dans  aucun  cas,  on  n'a  pa  âter  au  da^ 
teurs  le  droit  de  choisir  et  de  se-déterminer  à  leur  g[ré.-L*âa  a't 
donc  pu  transmettre  à  ses  successeurs  un  droit  q^il  ne  tenait  pas 
de  lui-même  »  ni  les  électeurs  abdiquer  aa  préjudice  de  lents  m- 
fans  un  droit  naturel,  un  droit  personnel.  Toale  rai^nmenih 
tionde  l'auteur  étant  déduite  de  ce  dernier  principe,  noos  ae 
ooaduirons  pas  plus  loin  notre  citation.  >  (  Révoiu/ioBs  ds  Parif  » 
n*LCVI.) 

—  La  polémique  entre  journalistes  fut  trèa<iGtive  p^ihut  le 
mois  qui  nous  occupe.  Brissot  écrit  une  lettre  en  trois  partimà 
Camille  Desaiottlim,  Celui-ci  fait  une  réponse  ea  proportion» 

Cette  gnerre  était  le  dernier  mot  de  leurs  querelles  snr  la 
Fayette ,  dont  Brissot  était  le  partisan  »  et  sur  les  Limeth  ei  Bar- 
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imite  q«ie  OMnoulins  défendait  contre  les  attaques  du  rédacteur 
du  Pairiou  frmuçQu.  La  lettre  de  Brissot  est  d'un  pédantisme  et 
d'oiie  hauteur;  il  y  règne  un  ton  de  protection  froide,  de  senti- 
«sent  de  ses  forces ,  tels,  que  Camille.  e|itre  les  mains  de  son  an* 
ijigOQistfi,  a  l'air  d'un  écolier  semonce  par  son  maître.  Gç  ne  fiit 
]ias  la  sottie  aventure  de  oe  dernier,  Marat  lui  écrivit  aussi  une 
lettre  en  plusieurs  parties.  Noos  regrettons  de  ne  pouvoir  donner 
|daceàcettelettre.OD7sentd'unboutàrautrerautoritéd'uQepro- 
fpnde  conviction  ;  on  y  voit  Marat  exerçant  une  sévérité  toute  pa- 
terne sur  un  franc  étourdi ,  et  le  faisant  rougir  à  force  de  pro- 
bité, de  quelques  mauvaises  plaisanteries  qu'il  S'était  permises. 
Mentionner  ces  débats  suffit  k  Thistoire;  elle  s*apréte  là  où  com« 
neacent  les  détails  personnels. . 

Nous  signalerons  sur  ce  même  Desmoulins ,  une  preuve  de  la 
Aibiesse  qui  plus  tard  lui  fera  commettre  tant  de  bévues  politi- 
quas,  disons  le  mot,  tant  de  sottises.  Voici  comment  il  s'en  ex- 
plique :  c  On  ma  reproche  d'avoir  dtné  ces  jours  derniers  avec 
quelques-uns  des  grands  pivots  de  raristocratie  royale.  Le  mal 
n'est  pas  de  dtner,  mais  d'opiner  avec  ces  messieurs  :  j'ai  cru  que 
je  valais  bien  un  docteur  de  Sorbonne ,  à  qui  il  était  permis  de 
lire  les  livres  à  l'index,  que  de  même  je  poiirrais  bien  dtner  avec 
des  auteurs  à  l'index.  Il  serait  à  souhaiter  que  les  forts  de  Judas 
allassent  se  promener  ainsi  quelquefois  dans  le  camp  ennemi, 
non  pas  pour  coucher  avec  les  belles  filles  de  Madian  ;  mais  pour 
reconnaître  les  batteries ,  observer  les  manoeuvres  qu'op  veut 
bien  leur  montrer,  et  comparer  le  «fort  et  le  faible  des  deux  ar- 
mées. J'avoue  que  je  suis  sorti  de  la  tente  anémie ,  accablé  de  • 
réflexions  désolantes,  cependant  j'ai  un  peu. repris  mes  esprits, 
avec  nos  héros  jacobins,  et  en  jetant  le^  yeux  sur  les  derniers 
événemens.  >  {BévoL  de  France,  etc.,  n®  LXXYIIL) 

Notre  dernier  extrait  sur  la  presse  est  un  oompcenrendu  de 
l'ouvrage  de  Lavoisier,  précédemment  annoncé  par  nous.  Ce 
travail  était  tiré  de  son  livre  sur  la  richesse  territoriale  du 
royaume  de  France;  il  était  imprimé  par  les  ordres  de  l'assen- 
Uée  nationale* 
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[  M.  LaToisier»  par  une  méthode  très-simple  et  trës-ingënii 
est  arrivé  à  des  résultats  que  dous  ne  nous  permettrons  pas  lie 
juger»  et  qui  peuvent  être  très-utiles  pour  le  travail  des  imposi- 
tions. Cette  brochure  d^  pçu  d'étendue  renferme  toutes  lesinses 
de  l'économie  politique;  eHen*est  cependant  que  le  précurseur 
d'un  ouvrage  considérable  dont  M.  Lavoisier  ne  saurait  asseï 
hâter  la  publication.  C'est  bien  utilement  servir  la  patrieque  de 
multiplier  les  connaissances  sur  une  matière  si  intimement  liée  à 
la  prospérité  publique.  Ce  travail  n'  est  pas  de  nature  à  éure  es- 
trait.  Nous  nous  bornerons  à  citer*  un  calcul  trh^atrioiique  et 
dont  l'exactitude  arithmétique  parait  démontrée. 

Les  ci-devant  nobles»  en  y  comprenant  les  anoblis,  ne  fonnaient 
qu'un  trois-centième  de  la  population  du  royaume,  et  leur  nom- 
bre, hommes,  femmes  et  enfans  compris,  n'était  que  de  85,000, 
dont  18,3!25  seulement  étaient  en  état  de  porter  les  armes.  Les 
autres  classes  de  la  société ,  celles  qi^'on  avait  coutume  de  con- 
fondre sous  la  dénomination  de  tienréiai,  peuvent  fournir  un 
rassemblement  de  5,800^000  hommes  en  éiat  de  porter  les 
armes.]  (Jlfomieur.) 

Faiu  révoUuiontuttres.  —  Nous  avons  dit  que  le  bataillon  des 
Cordeliers  avait  changé  son  nom  en  celui  de  TObservance.  Yoid 
ce  que  nous  lisons  là-dessus  dans  ï  Orateur  du  peuple  f  tome  5, 
page  47.  —  c  La  minorité  du  bataillon  des  Cordeliers,  influencée 
par  les  mouchards  du  général,  après  avoir  prêté  le  fameux  ser- 
nr>ent ,  rougissant  d'avoir  une  identité  de  nom  avec  le  redoutable 
dub  des  Cordeliers,  avait  cru  devoir  prendre  le  titre  de  bataillon 
de  l'Observance.  Le  conseil  municipal  s'était  empressé  de  donner 
par  un  arrêté  sa  sanction  à  cette  mascarade  ;  mais  la  majorité 
patriote  s'est  ralliée  k.  la  voix  du  brave  Danton.  Le  résultat  una- 
nime de  la  délibération  a  été  que  le  bataillon  reprendrait  son 
glorieux  nom  de  Cordeliers.  » 

—  La  compagnie  des  grenadiers  de  l'Oratoire,  qui  avait  été 
licenciée,  fut  immédiatement  réorganisée;  on  en  exclut  cepen^ 
dant  douze  membres,  c  Ce  replâtrage,  dit  Brissot ,  n'elKice  point 
h  flétrissure,  et  les  quatorze  hommes  exclus  ont  le  droit  de  de- 
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mander  à  être  jugé.  Il  est  évident  que  tous  les  principes  sont  ici 
violés,  puisqu'on  a  puni  ayant  d'avoir  jugé.  >  (Patriote  firançaia 
de  mai.)  Il  parut  bientôt  dans  plusieurs  journaux  une  lettre  jus-, 
tificative  des  grenadiers  inculpés,  signée  par  Ducruix,  l'un 
d'entre  les  quatorze.  A  l'occasion  de  cet  écrit,  les  griefs  contre 
la  Fayette  furent  énergiquement  résumés.  On  revenait  sur  la 
protestation  contre  le  serment  du  S2  avril ,  faite  par  Dubois  de 
Grancé,  sur  l'arrêté  du  club  des  Cordeliers,  et  sur  celui  de  la 
section  du  Théfltre-Français  du  28^  arrêté  qui  donnait  acte  à 
Danton  d'une  dénonciation  contre  le  maire  et  le  général ,  pour 
avoir  réuni  et  employé  tous  leurs  efforts  à  exciter  le  département 
de  Paris  à  donner  ordre  de  faire  tirer  sur  le  peuple  qui  s'opposait 
au  départ  du  roi.  Cet  arrêté  est  signé  :  Boucher  de  Saint-Sauveur, 
président;  Leclerc  Saint- Aubin  et  Montmoro,  secrétaires. 

— :  Le  dub  des  Gordeliers  était  le  foyer  révolutionnaire  que 
rétat-major  de  la  garde  nàâonale,  ledépartement  et  les  municipaux 
cherchaient  principalement  à  éteindre.  C'était  presque  à  cause  de 
lui,  à  cause  de  la  section  du  Théâtre-Français,  composée  de 
ses  membres  et  de  quelques  autres  sections  tracassières ,  que  la 
loi  sur  les  pétitions  et  affiches  avait  été  sollicitée  et  rendue.  On 
avait  emprisonné  des  individus  qui  appartenaient  à  ce  club  connu 
aussi  sous  le  nom  de  Société  des  droits  de  t^ homme  et  du  citoyen. 
Fréron  publie  dans  son  journal,  t.  6,  p.  68,  une  dénonciation 
faite  au  garde-dessceauxpar  le  club  des  Cordeliers^  des  vexations 
inouïes  et  emprisonnemens  exercés  envers  plusieurs  de  ses  membres. 
Cette  dénonciation  déclamée  outre  mesure,  hardie  par-delà 
toute  limite,  est  signée  Peyre,  président;  BuîUdge^  Montmoro, 
secrétaires;  Vincent  ^  secrétaire-greffier.  Le  même  Fréron  men- 
tionne aussi ,  t.  6 ,  p.  61 ,  une  adresse  des  Marseillais  au  club  des 
Cordeliers  au  sujet  de  la  Fayette.  Elle  était  envoyée  au  nom  des 
80  citoyens  qui  s'étaient  emparés  du  fort  de  La  Garde,  et  signée, 
Jacques  Monbrion^  secrétaire;  Carrière,  Joly,  commissaires. 
Ce  manifeste  est  la  première  pièce  dans  laquelle  s'annonce  le 
rôle  que  joueront  les  Marseillais  dans  la  suite  de  cette  histoire. 
Aussi  Fréron  <  n'a-t*il  pu  résister  au  plaisir  de  contribuer  i  U 

9.x.  •« 
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publication  de  leurs  priacipes  et  de  leurs  seDtimeM  si 

d'un  peuple  libre  :  quelle  énergique  leçon  pour  les  Parisiew  A 

pour  les  quatre-vingt-deux  départemens!  i 

Le  terme  des  persécutions  contre  le  chib  des  Cordelior»^  hi, 
de  fermer  leur  lieu  de  réunion.  Voici  comment  Fréroa  raeiMMe 
le  iait«  Il  commence  par  énumérei*  tout  ce  que  la  socîéié  ar  M  à 
souffrir  du  département  et  de  la  municipalité;  ensuite  il  afOBto  : 
c  La  municipalité  vient  de  poser  les  scellés  sur  la  salle  des  Gti^- 
deliers,  commQ  foisani  partie  des  biens  nationaux»  après «foir 
inutilement  cherché  à  mettre  le  trouble  dans  leurs  assemMëes  ptr 
des  provocations  tumultueuses  des  gardes  naiionales  soudoyëeSb 
Le  clubr  errant  et  dispersé»  s*est  réuni  au  |eu*de-pauine  du 
sieur  Bergeron^  rue  llazarine ,  et  à  l'instar  du  tiers-état i,  pour* 
suivi  par  le  despotisme  ministériel  »  ses  Biembres  y  oM  flûl  le 
serment  solennel  de  ne  pas  se  séparer.  >  {L'Orateur  ^  V^upk, 
t.  6»  p.  96.)  —  A  la  page  121  »  ce  journal  donne  la  nouvelle  sui^ 
vante  :  c  Le  club  des  Cordeliers  nest  plus  errant  et  saos asîle^ 
il  vient  de  louer  la  salle  du  Musée  de  la  rue  Dauphine,-et  le  bail 
est  passé  ;  comment  la  municipalité  s'y  prendra-l-elte  po«r  le  dé* 
loger?  emploiera-t-elle,  comme  elle  fa  déjà  infructueusement 
essayé ,  30  ou  40  petits  chasseurs  pour  venir  casser  ses  vitres,, 
faire  les  bravaches,  et  crier  à  travers  les  carreaux,  à  ba$  la 
motion  !  Mais  ce  moyen  est  usé  ;  elle  en  sera  pour  la  honte.  Le 
comité  central  de  tous  les  clubs  et  sociétés  fraternelles  de  Parit 
se  tiendra  rue  des  Boucheries-Saiut-Germain ,  où  a  été  louée 
aussi  par  bail,  la  vaste  salle  de  bal  du  citoyen  Ciiier.  Ce  derniert 
sur  le  bruit  qu'il  avait  loué,  sa  salle  aux  Cordeliers ,  a  reçu  la  vi- 
site de  Taristocrate  Serrât^  commissaire  de  la  section  des  Carmes 
du  Luxembourg,  qui  lui  a  foit  envisager  avec  effroi  à  quels  risques 
il  allait  s'exposer  en  souffrant  chez  lui  une  assemblée  de  factieux. 
Il  a  offert  de  l'argent  pour  que  le  bail  fût  rompu.  Il  était  bien  évi- 
demment Fagenl  de  la  municipalité.  > 

—  Mous  avons  annoncé  que  Iluber  avait  donné  sa  démission , 

et  qu'il  avait  été  remplacé  par  Lafonlaine.  Nous  n'avons  à  em^ 

/MVJifer  aux  différens  écrits  auxquels  donna  lieu  cette  affaire ,. 
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qkt  tertsàues  réflexions  de  Brissot  sar  Favocat  de  cet  homme.  Il 
iTagii  du  fiameux  deSèze.  c  Je  me  douu||  bien  qu'on  préparait 
quelque  comédie  pour  excuser  la  (ïrévaricaiion  du  hrinistre  dan0 
lecboix  de  M.  Huber  pour  Fun  des  commissaireide  la  trésorerie. 
En  effet  M,  df5è«^,  s'est  chargé  d&la  jouer  cette  comédie,  dans  un 
mémoire  imprimé,  pcfrtant  ce  titre  :  Mémoire  à  consulter^  et  eon^ 
mkanion  pour  testeur  Huber.  Le  nom  de  l'avocat  répond  à  la  cause 
qB*il  défend.  On  Ta  vu  jusqu'à  présent  élever  la  voix  en  faveur 
et»  ennemis  de  la  révolution ,  que  l'opinion  publique  n'a  cessé 
de  flétrir ,  malgré  ses  plaidoyers  et  les  sentences  du  tribunal 
impur  qui  les  accueillait.  >  [Patriote  français^  n**DCXXX«) 

— -  Tous  les  joumaifi  renferment  l'annonce  qu'on  va  lire  : 
c  Manuscrit  perdu.  M.  Robespierre  a  laissé  dans  on  fiacre  qu'il  a 
prisa  neuf  heures  et  demie  du  soir,  jeudi  12  mai,  sur  le  quai 
des  Augttstitas ,  un  manuscrit  sur  la  liberté  indéfinie  de  la  prèàse 
et  sur  les  sociétés  populaires.  Il  prie  les  bons  citoyens  qui  pou** 
raient  en  avoir  entendu  parler ,  de  le  lui  faire  recouvrer.  Il  don- 
nera une  récompense  à  ceux  qui  se  seront  donné  quelque  peine 
pour  cela.  On  S'adressera  diez  lui  rue  Saintonge,  au  Marais,  n*"  8, 
on  bien  chez  M.  F.  Lanthenas ,  rue  Guénégaud ,  hôtel  Britanni- 
que, faubourg  Saint-Germain.  > 

—  Clubs.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  d'intéressant  à  l'histoire 
des  clubs,  pendant  le  mois  de  mai.  Le  discours  de  Condorcet 
prononcé  auGerde  social,  et  les  aventures  du  club  des  Cordeliers 
sont  les  seuls  détails  dan»  l'ordre  des  idées,  et  dans  l'ordre  des 
faits,  qui  méritent  d'être  conservés.  Au  reste  nous  avertissons 
nos  lecteurs  qu'à  partir  du  l*'  juin ,  nous  aurons  un  secours  qui 
nous  a  manqué  jusqu'à  cette  hettre.  Nous  avons  entre  les  mains 
le  journal  suivant,  annoncé  ainsi  par  le  Moniteur  du  8  mai. 

c  Journal  des  débats  de  la  société  des  Amis  de  la  constitution  de 
Paris,  séante  tuix  Jacobins.  —  Ce  journal  «  dont  le  titre  annonce 
complètement  le  but ,  paraîtra  tous  les  lundi  «mardi ,  jeudi  et  sa« 
medi  de  chaque  semaine ,  à  compter  du  premier  juin  procbaÎDi 
Il  contiendra  exactement  le  récit  fidèle  de  ce  qui  se  sera  passé 
dans  la  séance  de  la  veille ,  et  Fanalyse  au  moins  des  dâaswyos^  o^ 
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y  auront  été  prononcés.  Lorsque  l'abondance  des  matières  VexJt^ 
(vera,  il  sera  donné  un|U)plément ,  dans  lequel  on  sera  admis  à 
foire  insérer  les  discours  qui  n'auraient  pu  être  prononcés  daos 
l'assemblée,  ainsi  que  les  avis  et  annonces  que  Ton  voudraicfiiire 
passer  sûrement  aux  amis  de  la  constitution.  On  prendra  to  bu- 
reau, &  cet  égard ,  tes  arrangemens  les  plus  honnêtes.  Le  prii  est 
pour  Paris  de  12  liv.  par  an ,  6  liv.  pour  6  mois,  et  3  li?.  pour  on 
trimestre;  et  pour  les  départemens,  17  liv.  4  sous  pour  Tannée, 
8  liv.  12  sous  pour  6  mois,  et  4  liv.  6  sous  pour  le  trimestre.  On 
souscrit  chez  tous  les  libraires,  et  à  Paris  au  bureau  du  journal, 
n**  41,  rue  de  la  Monnaie,  au  château  de  Vincennes,  où  toutes  les 
lettres ,  avisetannonces  relatifsà  ce  journal,  doivent  étreadressés 
franc  de  port,  soit  au  rédacteur ,  soit  à  M.  Martine-Beaubourg, 
chargé  de  la  direction.  > 

Pour  donner  une  idée  de  quelques  motions  qui  étaient  faites 
dans  les  clubs,  nous  donnerons  cependant  la  pièce  suivante  : 

c  Dq)art  des  filous  et  des  brigands  de  Paris  contrôlés  surlevir 
sage  de  la  lettre  F. ,  ^prononcé  le  dimanche  29  mai  1791  ,àlasth 
ciélé  des  Amis  de  la  constitution  de  Paris;  par  iV.  C. ,  citoyen  ae- 
tif,  —  Frères  et  amis.  —  Si  depuis  la  révolution^  les  habitans 
de  Paris  ne  sont  plus  environnés  que  de  filous  et  de  brigands, 
qui  dégarnissent  leurs  lieux  saints ,  leurs  maisons  et  surtout 
leurs  poohes  ;  si  ce  brigandage  est  devenu  général  au  point  qu'il 
n'y  a  plus  de  sûreté  pour  personne ,  quoique  tous  les  jours  la 
nation  dépense  beaucoup  d'argent,  pour  faire  surveiller,  arrêter, 
loger  et  nourrir  des  milliers  de  filous  et  de  brigands,  dont  il 
existe  un  moyen  de  se  débarrasser  de  manière  qu'ils  se  corrige- 
raient  d'eux-mêmes ,  et  que  leur  race  s'éteindrait  de  jour  en  jour, 
sans  les  tenir  en  prison ,  les  envoyer  aux  galères ,  ni  les  feire 
mourir.  Voici  ce  moyen: 

>  Il  consiste  à  établir  une  marque  pour  en  marquer  les  visages 
des  filous  et  des  brigands ,  de  la  même  manière  qu'on  marque 
une  chaise  d'église ,  laquelle  pourrait  être  de  la  lettre  F.  ^ans 
Avoir  égard  aux  naissances  ni  aux  fortunes  des  coupables. 

Mir  écarter  le  prétexte  que  nous  naissons  tous  avec  l'incli* 
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Dation  de  voler  »  il  suffit  d'observer  que  si  on  détruit  cette  incli- 
nation jusque  dans  les  animaux  domestiques»  qu'il  doit  éure 
bien  plus  focile  de  la  détruire  dans  les  hommes  qu'on  appelle 
animaux  raisonnables ,  dont  pourtant  il  s'en  voit  qui  le  sont  moins 
que  leurs  confrères  animaux  domestiques»  puisqu'ils  étouffent 
en  eux  le  cri  qui  leur  commande  de  ne  rien  voler  à  personne. 

>  Le  refus  que  font  les  filous  et  les  brigands  d'obéir  à  ce  cri  » 
si  généralement  gravé  dans  toutes  les  àtnes  »  creusant  la  perte  »  et 
troublant  le  repos  d'une  nation  entière,  cette  même  nation»  à 
laquelle  il  est  attaché  à  sa  gloire  de  n'avoir  que  des  citoyens  ver- 
tueux, a  bien  le  droit  de  iaire  ce  qu'il  faut  pour  en  muhiplier 
le  nombre,  en  détruisant  les  ^o'ïstes  fripons. 

«Comme  pour  élever  l'âme,  il  faut  i  plusieurs  des  tableaux 
qui  frappent  leurs  yeux ,  nous  pensons  que  la  marque  distinctive 
que  nous  proposons  pour  connaître  et  faire  disparaître  les  filous 
et  les  brigands,  paraîtra  aussi  juste ,  si  elle  était  établie,  que  les 
cordons  et  les  médailles  que  la  nation  a  établis  pour  en  décorer 
les  hommes  méritans,  qui  consacrent  leurs  jours  à  lui  rendre 
service^  sans  autre  intérêt  que  celui  d'être  utiles,  à  la  nation 
entière,  à  l'exemple  de  la  garde  nationale. 

>  Pour  éviter  toute  dépense  sur  le  contrôle  à  établir  que  nous 
proposons,  n'user  d'aucune  violence,  ni  attentera  la  liberté  des 
filous  et  des  brigands ,  il  pourrait  être  convenu  d'une  ou  plusieurs 
places  sur  lesquelles  on  les  conduirait  pour  y  être  contrôlés 
sur  le  visage  de  la  lettre  F,  et  menés  après  hors  de  la  ville,  au 
son  des  tambours. 

»Si  on  nous  observait  que  ces  contrôlés  se  rassembleraient  sur 
les  grands  chemins,  et  dans  les  bois,  nous  pourrions  répondre , 
qu'ils  s'éviteraient  ;  qu'un  seul  contrôlé  ferait  perdre  l'envie  à 
cent  de  le  devenir,  et  qu'au  surplus,  les  maréchaussées  rempli- 
raient leurs  devoirs. 

>  Du  côté  de  la  satisfaction ,  nous  pourrions  encore  répondre 
que  ce  serait  ajouter  à  celle  des  pères  et  mères,  qui  sont  plus 
jaloux  que  leurs  enfans  acquièrent  de  l'honneur  que  de  la  for- 
tune; puisque  les  enfans,  à  qui  on  n'inculque  pas  ce  principe , 
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coxninenceDt  par  voler  chez  leurs  parens»  etânissent  pariyokff 

ailleurs. 

>  Le  bien  que  produirait  le  contrôle  que  dous  proposons  m 
pemet  pas  de  douter  qu'il  se  trouve  d*autres  opposans  »  s*il  s'en 
troitFaity  que  ceux  qui  sont  en  relation  d*afilaires  avec  ]fis  Rlùn^ 
et  les  brigands. 

»Oa  sait  que  les  plus  adroits  d'entr'eux  et  ceux  qui  ont  fait  le 
plus  de  maux  à  Parjs  y  étaient  pour  la  plupart  des  espions  dt 
Tayicienne  police,  qu'on  les  prenait  à  £ioâtre»  que  plusieurs  sonl 
des  échappés  de  la  corde  et  des  galères»  e£  qw  «i  on  viaitiyl 
leurs  épaules  9  on  y  verrait  encore  les  traces  que  ce  sont  des  vaur 
riens, 

>Geiix  qui  les  premiers  ont  imaginé  de  faire  cpptrôler  h^  mal- 
faiteurs par-derrière,  ont  dpnc  moins  consulté  les  iotévèfadQ 
leurs  a^pcitoyens,  qjue,ceux  en  particMlier  de  quelques  gratpnieM 
qui  vivaient  de  la  chicane  ;  car  s*ii^  les  eussent  fait  contrôler  sur 
le  visage ,  les  maux  qu'ils  aurakpt  épargiaés  k  i^  France  seraiej^ 
infinis. 

>To»it  bon  citoyen  sait  qu'mi  dénonciateur,  pour  ne  pas  se  ser- 
vir du  mot  infûme  d'espion,  n'a  jamaiii  riisn  reçu  et  ne  recevra 
jamais  rien  pour  dénoncer  l^s  ^Ifai^r^  et  les  traîtres,  puisque 
Séyjr  contre  eux  est  le  devoir  d  un  citoyen. 

f  Ce  devoir,  mes  frères,  nous  étant  cotnmun  à  tous,  unissqnjiv 
nous  tous  pour  dissiper  les  terreurs  paniques  qui  ont  fait  sorli^r 
de  Paris  beaucoup  d'honnêtes  gens,  car  tous  ceux  que  la  crainte 
a  fait  fuir  ne  sont  pas  pour  cela  des  aristocrates. 

>£a  calmant  leurs  frayeurs  passées  et  leurs  inquiétudes  pfé- 
septes,  ce  serait  non-seulement  les  f^ire  revenir  plutôt  àParis^ 
mais  faire  combattre  à  l'Europe  entière  que  maintenant  1^  ville 
de  Paris  est  une  des  villes  du  monde  oili  on  est  le  plus  en  s&reté, 
depuis  que  les  filous  et  les  brigands  qui  s'y  étaient  rasse^iblé^ 
de  toutes  parts  ^  s'en  sont  bannis  eu^-mômes^  comme  ne  pouvant 
plus  s'y  réfugier^  depuis  le  contrôle  demandé  pour  les  contrôljÇ)r 
de  la  lettre  F  sur  le  visage. 

iTelles  sont,  mes  frères  et  amis,  les réflex^ions  queje premier 
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soldat  iifscrit  sur  le  procès-verbal  de  la  section  du a  la 

£raieroitë  de  vous  faire.  Si  »  les  croyant  utiles»  vous  les  croyes 
de  même  y  j'espérerais  de  votre  civisme  que  vous  vous  empre^ 
serez  de  les  foire  accuerUir  par  tous  les  bons  patriotes ,  pour 
qu'étant  bien  d*accord ,  il  soit  soNicilé  auprès  de  l'assemblée  nt- 
iioBaie ,  «n  décret  qui  établirait  le  timbre  de  la  lettre  F  sur  les 
visages  des  filous  et  desbri(][an(ls.  Ce  timbre  serait  une  obligation 
f^'oa  aumit  déplus  aux  habitansde  Paris,  puisque  ce  serait 
Jivoir  ajouté  à  leur  courage  le  bien  général ,  d'avoir  (ait  sortir 
hors  de  lears  murs  des  milliers  de  fiions  et  de  brigands,  qui» 
s'H  leur  avait  été  possible  auraient  aidé  i  renverser  la  constîtf> 
tîon  fraif^'se  que  rien  maintenant  ne  peut  ébranler.  » 

—  Nous  formerons  l'histoire  lie  P.iris,  en  rapportant  la  séance 
de  rassemblée  nationale  oii  fut  déci^té  !e  transport  iks  cendres 
de  Voltaire  <le  l'église  de  Romilly  dans  celle  de  Sainte-Geneviève. 

Le  récit  de  Gossin  étant  un  résumé  très-exact  de  ce  qui  avait 
précédé  en  éloges  et  en  laits,  noas  avons  dà  n'y  rien  (jouter. 

SÉANCB   DU   30   M.U. 

[C'est  le  30  mai  1778  ,  que  les  honneurs  de  la  sépulture  ont 
été  refusés  à  Voltaire ,  et  c'est  kg  même  jour  que  la  recoanaw- 
sanee  nationale  doit  consacrer ,  en  s'acquittant  envers  celui  qui  a 
préparé  les  hommes  à  la  tolérance  et  à  la  liberté.  La  philosophie 
et  la  justice  réclament ,  pour  TéfMque  de  leur  triomphe ,  celle  oii 
le  Êiuatisine  persécuteur  a  tenté  de  proscrire  sa  mémoire. 

Les  cendres  de  Voltaire,  qui  furent  rejetées  de  la  capitale^ 
avaient  été  recueillies  dans  l'église  dç  ral>baye  de  Scellières.  Là 
vente  du  lieu  de  sa  sépulture  a  excité  le  zèle  de  la  municipalité 
de  Paris,  qui  a  réclamé  la  possession  de  ses  restes  précieux. 

Bientôt  les  villes  de  Troyos  ot  de  Romilly  les  ont  ambitionnés^ 
ei  Tune  d'elles  avait  délibéré  qu'ils  seraient  partagés.  C'est  ainsi 
qu'en  Italie  deux  cités  sesontdisputé  les  mûnes  d'un  poète  célèbre. 
Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de  constitution  de  vous  rendre 
compte  de  la  pétition  de  la  municipalité  de  Paris:  son  objet  est 
que  Voltaire,  né  et  mort  dans  ses  murs,  soit  transféré  de  l'église 
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de  Romilly ,  oii  il  est  actuellement  déposé,  dans  le  monomenl 
destiné  à  recevoir  les  cendres  des  grands  hommes  par  la  patrie 
reconnaissante. 

Le  titre  de  grand  a  été  donné  à  Voltaire  vivant  par  l'Europe 
étonnée  ;  mort ,  toutes  les  nations  le  lui  ont  consacré ,  ec  quand 
tous  ses  détracteurs  ont  péri  »  sa  mémoire  est  devenue  imnor- 
telle. 

Voltaire  a  créé  un  monument  qid  repose  sur  les  plus  grands 
bienfeits ,  comme  sur  les  plus  sublimes  productions  du  génie. 
Voltaire  a  terrassé  le  fianatisme ,  dénoncé  les  ^reurs  jusqu'alors 
idolâtrées  de  nos  antiques  institutions  ;  il  a  déchiré  le  voile  qni 
couvrait  toutes  les  tyrannies.  Il  avait  dit ,  avant  la  constitution 
française  :  Qui  sert  bien  son  pays  n'a  pas  besoin  d'caeux.  Les  serfs 
du  Mont-Jura  l'avaient  vu  â>ranler  l'arbre  antique  que  vous  aves 
déraciné  ;  il  a  crié  vengeance  pour  les  Sirven  et  les  Calas  assas- 
sinés au  nom  de  la  justice  ;  il  a  crié  vengeance  pour  l'humanité 
entière  avant  que  vous  effaçassiez  de  nos  codes  sanguinaires  les 
lois  qui  ont  immolé  ces  célèbres  victimes. 

La  nation  a  reçu  l'outrage  fait  à  ce  grand  homme  ;  la  nation 
le  réparera ,  et  les  Français  devenus  libres  décerneront  au  tibè^ 
raieur  de  la  pensée  l'honneur  qu'a  reçu  d'eux  l'un  des  fondateurs 
de  la  liberté.  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son . 
comité  de  constitution ,  décrète  que  Harie-François  Arouet-Vol- 
taire  est  digne  de  recevoir  les  honneurs  décernés  aux  grands 
hommes  ;  qu'en  conséquence  »  ses  cendres  seront  transférées  de 
relise  de  Romilly  dans  celle  de  Sainte-Geneviève  à  Paris. 

Elle  charge  le  département  de  Paris  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Jf.  Regnaud,  député  de  Saint* Jean-d'Angcly.  Quand  j'unis  ma 
voix  à  celle  de  ceux  qui  ajustes  appréciateurs  des  hommes  »  récla- 
ment pour  Voltaire  et  pour  l'honneur  de  la  France  le  rang  qui 
iui  appartient  parmi  les  génies  qui  l'ont  illustrée  ;  quand  je  viens 
proposer  un  amendement  au  décret  du  comité ,  ce  n'est  pas  aux 
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talens  seuls  que  je  rends  hommage;  ce  n'esl  pas  à  l'esprit  le  plus 
distingué  de  son  siècle ,  ù  l'homme  que  la  nature  n*a  pas  encore 
remplacé  sur  le  globe;  ce  n'est  pas  à  celui  qui  exerça  sur  tons  les 
arts,  sur  toutes  les  sciences,  le  despotisme  du  talent.  Ces  titres, 
tout  précieux  qu'ils  sont ,  ne  suffiraient  pas  pour  décider  les  n^ 
présentans  de  la  nation  française  à  décerner  au  philosophe  de 
Femey  les  honneurs  qu'on  sollicite  pour  sa  cendre.  Je  les  réclame 
pour  le  philosophe  qui  osa,  un  des  premiers,  parler  aux  peuples 
de  leurs  droits^  de  leur  dignité ,  de  leur  puissance,  au  milieu 
d'une  cour  corrompue. Voltaire,  dont  une  des  iisiiblesses  fut  d'être 
courtisan ,  parlait  aux  courtisans  l'austère  lai^ge  de  la  yéritë  ; 
il  rachetait ,  par  la  manière  dont  il  burinait  les  yioes  des  tyrans 
qui  avaient  opprimé  les  nations,  quelques  flatteries  qui  lui  échap- 
paient pour  les  despotes  qui  les  enchaînaient  encore.  Son  regard 
perçant  a  lu  dans  l'ayenir ,  et  a  aperçu  l'aurore  de  la  liberté,  de 
la  régénération  française ,  dont  il  jetait  les  semences  avec  autant 
de  soin  que  de  courage.  Il  savait  que  pk>ur  qu'un  peuple  devint 
libre,  il  fallait  qu'il  cessât  d'être  ignorant  ;  il  savait  qu'on  n'en- 
chatne  les  nations  que  dans  les  ténèbres ,  et  que  quand  les  lumières 
viennent  éclairer  la  honte  de  leurs  fers,  elles  rougissent  de  les 
porter ,  et  veulent  les  briser.  Elles  les  brisent  en  effet  ;  car  vouloir 
et  faire  est  la  même  chose  pour  une  grande  nation. 

Voluire  écrivit  donc  l'histoire,  et  l'écrivit  entouré  d'esclaves, 
de  censeurs  royaux  et  de  despotes ,  en  homme  libre  et  en  phi«* 
losophe  courageux.  J'emprunterai  ici  les  expressions  d'un  ami 
de  la  liberté  qui  le  louait  il  y  a  douze  ans ,  comme  il  faut  le  louer 
aujourd'hui ,  M.  Ducis. 

c  L'histoire  moderne  avant  lui ,  vous  le  savez ,  portait  encore 
l'empreinte  de  ces  temps  barbares  où  les  oppresseurs  et  les  tyrans 
des  nations  seuls  étaient  comptés  parmi  l'espèce  humaine ,  oii  le 
peuple  et  tout  ce  qui  n'était  qu'homme  n'était  rien.  Les  gouver- 
nemens  avaient  changé.  L'homme  était  rentré  du  moins  dans  ime 
partie  de  ses  droits  ;  mais  l'histoire ,  frappée  de  l'esprit  de  l'an- 
cienne servitude ,  sans  faire  un  pas  en  avant ,  semblait  restée  au 
siècle  de  la  féodalité  ;  elle  n'osait  en  quelque  sorte  croire  à  Taf- 


ISA  ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

franchisseineDt  du  peuple ,  et  le  repoussait  de  ses  annales  »  oomniè 

autrefois  il  était  repoussé  de  la  cour  et  des  palais  de  ses  tfrtns. 

C'est  Voltaire  qui  le  premier  a  senti ,  a  marqué  la  place  que  b 

dignité  de  Thomme  devait  occuper  dans  l'histoire  :  i(  a  donc  vooki 

^ueThisloire  désormais,  au  lieu  d'être  le  tableau  des  cours  et 

des  champs  de  bataiPe,  fût  celui  des  nations,  de  leurs  incBiirs» 

de  leurs  lois ,  de  leur  caractère ,  et  il  a  lui-même  exéciMé  ce  grand 

projet.  Polybe  avait  écrit  I  histoire  guerrière  ;  Tacite  et  liadûavdi» 

l'histoire  politique  ;Bossuet»  l'histoire  religieuse;  Voltaire  écrivk 

le  premier  l'histoire  philosophique  et  morale.  Aussi  cet  honmie 

leitraordinaire  »  qui  a  renouvelé  parmi  nous  presque  tons  les 

champs  de  la  littérature ,  a  foit  par  son  exemple  une  révolofion 

dans  l'histoire.  Eh  bien  I  cède  révolution  a  préparé  la  iiâtre.*.^. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  ne  résiste  point  i  rimpaiicnce 

de  l'assemblée.  Uon  amendement  n'a  sans  doute  pas  besoin  d'écre 

motivé  ;  je  l'énonce  simpleijnent  :  c  II  sera  élevé  aux  frais  de  la 

nation  uue  statue  &  Voltaire.  • 

M.  Eymar.  L'assepiblée  a  décrété  une  statue  peur  J.-J.  Rous- 
seau ;  je  ne  sais  pourquoi  le  comité  des  pensions  ne  s'est  pas 
encore  occupé  de  cet  objet. 

M.  Canins.  Le  comité  s'en  est  occupé  :  la  première  queiUoft 
est  de  savoir  s'il  doit  être  fait  une  statue  simple  ou  un  groupe; 
^suitç  si  celle  statue  doit  être  élevée  sur  une  place  publique»  ou 
placée  dans  un  musée.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  interrompre 
vos  travaux  pour  cet  objet  ;  mais  nous  vous  en  ferons  le  rapport 
au  premier  moment. 

M.  Prugnon.  Je  demande  que  le  même  honneur  soit  aecofrié 
k  Montesquieu ,  le  seul  peut*étre  des  écrivains  qui  soit  mort  avec 
l'espoir  fondé  qu'il  n'y  aurait  pas  une  ligne  à  effacer  dans 
ses  écrits.  Voltaire  a  dit  :  Le  genre  humain  auail  perdii^fes  ft/nes; 
Ifontesquieu  les  a  retrouvés. 

Mf  Chabroud.  Je  ne  conteste  pas  l'amendement  du  préopinwtf 
juais  je  dois  faire  remarquer  le  tianger  qu'il  y  aurait  à  ce  que  |e 
corps-législatif  pût  être  en  ir aîné  a  décerner  des  honneurs  public^ 
sur  la  chaleur  d'une  motion.  Je  demande  donc  que  tous  les  aiMfir 
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4eilieo8  soient  renvoyés  au  comité.  Si ,  au  contraire ,  on  décrétait 
la  froposilion  du  préopinaut,  moi,  qui  suis  habitant  de  la  ci- 
devant  province  du  Dauphiné ,  je  demanderais  les  mêmes  hon- 
IKMurs  pour  M.  Tabbé  Ifabiy. 

L'assemblée  décrète  le  projet  présenté  par  M.  Gossin,  et 
jwvoîe  au  comité  de  constitution  les  diverses  propositions  ia* 
«dentés.] 

PROVINCES. 

Nous  empruntons  au  Mamieur  les  détails  suivans  sUr  ces  (hx>« 
irinces. 

[Extraie  d'une  lettre  de  Tulle  ^  département  de  la  Corrhe,  du 

li  mai. 

J'ai  de  filcheuses  nouvelles  à  vous  apprendre ,  et  vous  gfémtrex 
comme  moi  des  funestes  excès  auxquels  le  peuple  de  cette  ville 
vient  de  se  livrer.  —  Le  sieur  Massey,  capitaine  du  détachement 
de  Royal-Navarre,  en  garnison  ici  depuis  long-temps,  ce  même 
homme  que  vous  vous  rappelés  s'être  si  indécemment  comporté 
Tannée  dernière,  à  l'époque  de  la  fédération  du  département* 
vient  d'être  la  victime  de  son  délire ,  de  ses  longues  violences  t 
et  eafin  des  attentats  qu'il  avait  commis  ces  jours  derniers.  Oa 
l'avait  encore  vu  quelques  jours  avant  Tévénement  tragique ,  pro- 
voquer des  citoyens,  les  poursuivre i  coups  de  sabre  ou  de  pîs- 
^et  9  maltraiter  cruellement  des  enfans,  et  le  peuple  avait  gardé 
le  silence.  Le  9  de  ce  mois,  à  dix  heures  du  soir,  il  rencontra ^ 
près  du  pont ,  un  menuisier  nommé  JBorderie ,  marcbapt  k  lu 
fuite  de  plusieurs  jeunes  gens  qui  chantaient  çà  ira.  Cet  bomma 
venait  d*étre  reçu  membre  de  la  société  des  Amis  de  la  con^titu* 
tîoQ.  Massey ,  en  l'injuriant,  tombe  sur  lui  4  coups  de  sabre;  et 
^y^nt  entendu  accourir  au  bruit  du  malheureux  qui  appelait  à 
son  secours,  le  laisse  sur  la  place  presque  mort.  La  nouvelle  de 
cet  attentat  s'étant  répandue  de  très-grand  matin  dans  la  ville, 
le  peuple  s'assemble ,  s'émeut  et  demande  à  grands  cris  justice 
de  l'assassin.  Les  corps  administratifs  requièrent  les  chefs  de  la 
garde  nationale  de  disposer  la  force  publique.  Au  bruit  de  lagé- 
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oérale ,  plusieurs  détacliemens  se  forment  ;  mais  il  est  impossible 
d'occuper  tous  les  postes.  Le  peuple  furieux  se  rend  à  la  maison 
de  H.  Poissac»  où  logeait  Ifassey.  Quelques  membres  de  l'admi- 
nistration,  députés  par  leurs  corps  respectifs,  étaient  aoooams 
pour  prévenir  des  malheurs.  Ils  parvinrent,  non  sanspeineyà 
iaire  conduire  au  district,  oii  le  département  était  aussi  ri^ 
semblé,  M.  Poissac,  sa  femme,  et  M.  Lantillac,  ci-devant  ocMDte 
de  Lyon  ;  mais  ils  ne  purent  sauver  Massey.  Après  de  longues 
recherches ,  on  le  trouva  caché  dans  les  latrines.  Il  en  est  arra- 
ché, en  v^in  les  mendbres  de  Tadministration  interposent  de 
nouveau  leur  caractère  et  leur  autorité  pour  le  faire  remettre 
sous  le  glaive  de  Ja  loi.  La  nouvelle ,  quoique  fausse,  de  la  mort 
du  menuisier,  qui  venait  de  se  répandre,  rend  le  peuple  plus  fu- 
rieux encore.  Massey  topbe  sous  les  coups  qui  lui  sont  portés, 
et  expire  bientôt  après.] 

'Département  des  BoucheS'du'Rhàne.  —  Orange ^  13  niai. 

[Le  siège  de  Garpentras  est  levé,  et  quoi  qu'on  fieisse,  par  force 
à  Avignon  et  dans  les  villages  réduits,  une  nouvelle  levée  d'hom- 
mes et  de  chevaux ,  l'armée  avignonaise  ne  sera  plus  vraisem- 
blablement si  empressée  à  attaquer  une  ville  autour  de  laquelle 
elle  ne  trouve  que  sa  destruction.  —  Le  10 ,  un  détachement  de 
SO  Carpentrassiens  fit  une  sortie  contre  un  corps  de  troupes 
avignonais  qui  coupait  du  bois  entre  Garpentras  et  Honteux» 
pour  faire  des  fascines.  Le  gros  de  l'armée  étant  venu  au  secours 
de  ce  corps,  les  Garpentrassiens  se  retirèrent  en  bon  ordre  sans 
avoir  perdu  un  seul  homme  :  les  Avignonais  ont  eu  trois  hoomoes 
tués  et  quelques  blessés. 

La  dévastation  du  comtat  continue  toujours.  Un  détachement 
de  600  hommes  de  l'armée  avignonaise,  avec  quelques  pièces 
de  canon ,  a  soumis  toute  la  province ,  excepté  Garpentras , 
Vaurcas  et  quelques  villages  du  haut-comtat ,  couverts  par  le  dé- 
partement de  la  Drôme,  etBonieux  enclavé  dans  celui  des  Bou- 
ches-du-RhAne  qui  y  a  formé  un  cordon  de  troupes  de  ligne  et 
^  hommes  de  la  garde  nationale  du  district  d'Apt.  Dana 
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toot  le  reste  ^e  la  province»  les  Avignonais  ont  désarmé  tons  les 
citoyens  qui  ne  veulent  pas  seconder  leurs  exécrables  projets 
de  dévastation  »  et  armé  tons  les  bras  qui  peuvent  être  utiles  au 
pillage  et  à  l'incendie.  Les  villages  sont  mis  à  contribution  d'abord 
en  corps  de  communauté ,  et  ensuite  en  particulier  par  individus. 
Riolène,  par  exemple,  composé  de  906  habitans,  est  forcé  de 
fournir,  sous  peine  d'être  traité  comme  Sarrians,  uu  contingent 
journalier  en  pain  >  vin ,  eau-de-vie ,  etc. ,  une  sommé  de  quatre 
mille  huit  cents  liv.  qu'il  a  payée  et  un  détachement  pour  l'ar* 
mée  avignonaise.  Les  autres  villes  et  villages  sont  taxés  à  pro* 
portion ,  sons  peine  de  pillage. 

Le  i2,  quarante  déserteurs  de  Soissonnais  levèrent  sur  les 
hahitans  de  Cavaillon  une  contribution  de  23,000  liv. ,  et  pil- 
lèrent en  outre  plusieurs  maisons.  Un  officier  au  service  de 
France ,  nommé  M.  Gomillon  ^  faillit  avoir  la  tête  tranchée.  Le 
Thor,  déjà  écrasé  par  un  premier  pillage ,  fut  imposé  i  seize 
mille  liv.  Gaumont  paie  deux  mille  liv.  huit  cents  par  semaine  ; 
Gadagne  fournit  du  vin. 

AVanqueiras,  le  château  de  madame  Lauris  a  été  entièrement 
dévasté  ;  toutes  les  portes  et  fenêtres  ont  été  brisées  ;  les  meu- 
bles, les  cheminées  de  marbre ,  et  jusqu'aux  gonds  des  portes  et 
pavés  des  appartemens  ont  été  enlevés. 

Après  Taitaque  du  6,  contre  Garpentras,  où  les  assiégés  ont 
iait  une  sortie  si  meurtrière  contrôles assaillans.  On  a  vu  passet 
au  pont  Saint-Esprit ,  plusieurs  charrettes  chargées  de  blessés; 
il  n'en  arrive  pas  moins  chaque  jour,  dans  le  camp  avignonais  de 
nouvelles  hordes  que  la  haine  contre  le  pape,  beaqcoup  plus 
que  le  désir  de  faire  jouir  le  comtat  des  bienfaits  de  la  constitu- 
tion française,  fait  envoyer  de  Nimes,  d'Uzès,  d'Alais,  delà 
Gardounauge,  du  Lavinage,  etc.  H.  Antonelle,  maire  d'Arles, 
va  et  vient  sans  cesse  d'Avignon  au  camp.  Voilà  une  esqui&e  de 
la  situation  actuelle  de  ce  malheureux  pays.] 

EXTÉEIKUa* 

Voici  un  fait  semblable  à  odui  qui  s'est  passé  récenunail^asMk 
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un  port  de  la  Méditerranée,  par  l'improdenee  iCime  fil\ijlWi 
américaine. 

[Depuis  l'avènement  de  Seiim  au  trône  impérial,  YnmgèmfÈtà 
été  rétabli  de  saluer  par  quelques  coups  de  canon  le  aéraity  en 
^trant  pu  en  sortant  du  port  .de  Gonstantinople  »  il  arrivar  ^  œv 
jours-ci*  qu'un  navire  marchand  vénitien,  venu  de  f  Archipel  » 
Youiait  s'acquitter  de  cette  étiquette;  mais  ayant  par  ioadverttmoo 
oublié  de  retirer  les  lK)ulets ,  il  làcba  sa  bordée  contre  h  aëriil 
avec  tant  de  jiè^tesse,  que  deux  boulets  tombèrent  m  milièQ  im 
jardin  et  que  d'autres  endommagèrent  les  édifices.  Le  gnoMlK 
seigneur,  extrêmement  irrité  de  ce  manque  de  respect»  fit  sor-le* 
champ  demander  la  tète  de  l'imprudent  capitaine.  Par  bonheur» 
le  drogman  de  Venise  se  trouva  dans  ce  moment  à  la  Siihlili 
Porte  ;  il  mit  tout  en  œuvre  pour  apaiser  les  esprits  anunÀ  H 
sauver  le  patron  du  navire,  en  attribuant  cet  accident  à  l'étour* 
derie  des  gens  de  l'équipage  ;  ce  qui ,  joint  aux  représentatioMr 
dubayle  de  Venise,  protestant  que  le  capitaine,  déjà  mis  aÉx 
fers,  serait  puni,  et  que  des  irrégularités  pareilles  n'arriveraient 
plus  à  l'avenir,  a  eu  un  succès  si  heureux  que  l'affaire  s'est 
terminée  sans  aucune  effusion  de  sang.]  {Moniteur  du  S  mai.)* 

De  Rome,  le  16  avril. 

[M.  Cagliostro  est  jugé.  Il  a  été  condamné  à  une  prison  per- 
pétuelle, et  sa  femme  à  être  renfermée  daas  un  couvent.  On  ne 
connaît  pas  bien  encore  les  vraies  charges  du  procès.  C'est  un 
homme  quTon  a  voulu  perdre  ;  on  l'a  perdu.  Il  sera  transféré  an 
chùteau  de  Saint-Leo ,  dans  le  duché  d'Urbin.  On  a  bien  pensé 
à  le  faire  périr;  mais  pour  cela  il  eût  fallu  le  faire  juger  par  le 
saint-office,  et  alors  on  ne  se  fût  pas  dispensé  de  l'accusation  de 
sorcellerie;  c'est  ce  qu'on  voulait  surtout  éviter.  N'est-ce  pas  un 
homnuige  que  rtnd  la  cour  de  Rome  aux  progrès  des  lumières, 
et  à  cet  autre  art  diabolique  qu'on  appelle  politique?]  {Moniteur 
duo  mai.) 

Varsovie.  — Révolution  du  3  mat  1791. 

A  «eance  du  3  mai  sera  à  jamais  célèbre  dans  les  festes  do  la 
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Pologne.  La  plus  beureaae  rëvololion  s'est  feite,  poar  ainsi  dire,- 
en  ee  seul  jour  mémorable.  Dans  une  république  de  nobles  , 
puys  d'esclavage  pour  les  autres  hommes,  la  liberté  a  été, ren- 
due è  tous ,  et  les  droits  politiques  aux  habitans  des  tilles  sans* 
efFiisioB  de  sang  ;  il  n'y  a  pas  été  commis  une  seule  violem^e  ^^ 
y  Be  s*e6t  pas  présenté  un  seul  soldat,  et  le  peuple  était  sans- 
armes.  • 

Depms  quatre  mois,  les  amis  du  bien  public,  les  patriotes  s'é- 
taient cencerfés,  ayant  pour  ehef  et  pour  conseil  le  roi.  Plus  de 
sohtanle  personnes  ont  gardé  ce  grand  secret  ;  la  majorité  de 
ees  soixante  ne  passe  pas  trente  ans.  Exemple  admirable  que 
donne  cette  jeunesse  polonaise,  que  le  roi  et  quelques^ sages  ont 
mis  depuis  qqelques  années  un  soin  particulier  à  élever  pour  uû' 
grand  événement. 

Peu  de  jours  avant  que  la  séance  qui  devait  être  consacrée  a  la 
révolution,  ne  dût  s'ouvrir,  une  trahison  en  a  bàlé  l'effet.  On 
avait  été  forcé  de  mettre  de  nouvelles  personnes  dans  la  coufi- 
dence  des  principes,  du  plan  et  de  la  journée  dont  on  brûlait 
de  montrer  bieniôt  Téclatante  nouveauté.  Un  de  ces  nouveaux 
confidens ,  soit  séduction ,  soit  faiblesse ,  avait  dévoilé  le  sublime 
mystère  :  aussitôt  les  ministres  étrangers  en  sont  instruits.  L'in- 
trigue s'éveille ,  travaille,  s'étend,  et  sur  l'heure  se  trahit  elle- 
même  par  sa  haine  pour  le  bonheur  piîblic ,  pour  la  félicité  na- 
tionale. Terrible  obstacle!  les  patriotes  s'inquiètent,  frémissent, 
se  rassemblent;  il  faut  agir,  il  faut  déjouer  la  perfidie.  Le  temps 
presse  ;  un  nouveau  secret  se  donne  et  se  garde  :  la  fameuse 
séance  est  résolue  plutôt  qu'on  ne  l'attend ,  et  les  ennemis  pu- 
blics sefont  confondus. 

En  effet,  le 3  mai,  tout  à  coup  à  l'ouverture  d^  la  séance, 
H.  Maluscwiez,  nonce  de  Briesc,  et  rapporteur  de  la  Réputation 
des  affaires  étrangères,  se  lève.  Il  peint  lelfrayante situation  de 
la  république  ;  mille  dangers  la  pressent ,  et  nulle  force  ne  la  ras- 
sure. Les  armées  des  voisins  semblent  marcher  à  des  ennemis 
connus;  mais  en  un  moment  la  paix  peut  se  conclure,  et  cj^%«t^ 
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mées  nooibreuses  peuvent  accabler  la  Pologne.  Id  Forateor  rap- 
pelle tous  les  bruits  y  renouvelle  toutes  les  menaces,  racxNiCe 
tous  les  fisûls  qui  prouvent  qu'un  démembrement  nouveau  de  sa 
patrie  n*est  point  impossible  ;  il  développe  comment  le  profec  de 
cette  indigne  spoliation  est  peut-être  déjà  un  pacte  arrêté  entre 
des  puissances  y  un  prix  conciliateur  présenté  aux  princes  qui  né* 

gocient  entre  eux  une  réconciliation Ji Et  cependant  la  rëpa- 

Uique  est  dans  Tanarchie,  son  gouvernement  est  sans  force,  et 
des  factions  peuvent  encore  accélérer  la  ruine  de  TÉtat  désespé-. 
ré....  L'orateur  avait  achevé  de  parler ,  qu'un  profond  silence, 
régnait  toujours.  Soudain  le  comte  Potocki ,  grand-maréchai  de, 
Lilhuanie,  cet  honune  important,  que  quelques-uns  soupçon*, 
naient  de  ne  pas  appartenir  entièrement  au  parti  patriote,  prend. 
Il  parole  avec  véhémence;  il  s'adresse  au  roi,  le  conjure  de 
sauver  la  patrie ,  de  prendre  seul  dans  ce  danger  public  le  timon 
de  l'État ,  lui  parle  comme  à  un  dictateur  créé  au  moment  même 
par  le  péril  et  la  confiance. 

Aussitôt  l'assemblée  et  la  salle  ont  retenti  de  l'impétueux  as- 
sentiment,  et  des  nonces,  et  des  sénateurs ,  et  du  peuple  :  alors 
le  roi  se  leva  tranquillement ,  et  prit  la  parole.  Ce  calme  ramène 
un  silence  profond.  Sa  majesté  raconte  que  tout  lui  semble  avoir 
été  prévu ,  qu'il  existe  un  plan  général  de  constitution ,  médité 
depuis  long-temps  en  secret  par  un  nombre  considérable  de 
nonces  et  de  sénateurs,  et  par  quelques  hommes  distingués  dont 
le  savoir  a  été  consulté.  Le  roi ,  poursuivant  toujours  avec  tran- 
quillité, assure  que  ce  plan  est  de  nature  à  pouvoir  être  adopté 
en  un  seul  jour,  dans  un  seul  moment,  à  l'heure  même.  J'exhorte 
donc,  continue  le  roi  d'une  voix  plus  haute  et  sans  éclat,  les 
États  à  l'accepter ,  comme  la  seule  mesure  souveraine  qui  doive 
non-seulement  sauver  la  république ,  mais  encore  la  porter  au 
plus  haut  degré  de  splendeur  ob  elle  puisse  atteindre,  pourvu 
que  des  malintentionnés  n'y  apportent  point  d'obstacle. 

Sur  l'heure  donc  le  projet  est  lu  par  le  secrétaire  de  la  diète  ; 

et  comme  plusieurs  sénateurs  parlaient  presque  tous  en  faveur 

de  /'adoption ,  quelques-uns  ^  mais  en  ^tit  nombre ,  contre  le 
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projet  f  le  reste  de  l'assemblëe  se  précipite  autour  da  trône  » 
tous  attachent  le- salât  de  l'État  à  Se  qu'ils  Tiennent  d'entendre, 
c  Donnez  Texemple y  s'ëcrient-ils^ au  roi;  jurez  le  premier  de 
maintenir  celte  nouvelle  constitution.  »  La  salle  retentit  de  non- 

0 

irean  d'une  acclamation  unanime,  d'une  prière  unique  adressée 
à  sa  majesté.  L'enthousiasme  est  général  :  il  n'y  a  plus  de  récla- 
mans.  La  formule  du  serment  demandé  est  lue  par  le  prince^ 
évéque  de  Cracovie:  le  roi  jure,  et  l'assemblée  et  le  peuple 
tiennent  leurs  mains  levées  vers  le  ciel.  Le  roi  ajoute  ce  peu  de 
paroles  :  •  J'ai  juré  devant  Dieu  et  la  patrie  de  maintenir  la  nou- 
velle constitution  et  de  l'observer.  Allons  maintenant  au  temple 
du  Seigneur ,  et  rendons  des  actions  de  grâces  pour  la  faveur 
signalée  et  mémorable  qn'il  vient  de  nous  aoborder  dans  cette 
journée.  » 

Tout  le  monde  est  sorti  à  l'instant  »  et  s'est  rendu  à  l'église  ca- 
thédrale à  la  suite  du  roi.  Tandis  que  le  Te  Deum^  l'un  des  plus 
célèbres  qui  ait  été  adressé  à  l'Éternel  »  se  chantait  au  bruit  du 
canon  ^  quinze  nonces  seulement  étaient  restés  dans  la  salle  des 
États  I  proiesiant  contre  la  félicité  publique. 

Le  serment  a  été  prêté  au  même  moment  par  les  deux  mare* 
chaux  de  la  diète.  Le  roi  est  retourné  à  la  salle  des  États.  11  a  de- 
mandé que  la  diète  signât  la  nouvelle  constitution ,  et  qu'elle  fit 
prêter  le  serment  aux  commissaires  de  la  guerre  et  du  trésor ,  ce 
qui  a  été  exécuté,  comme  en  triomphe,  au  milieu  d'une  allé* 
gresse  universelle.  Des  ordres  ont  été  expédiés  à  l'armée  pour  la 
prestation  du  même  serment. 

Nous  tenons  ces  détails  intéressans  d'une  lettre  de  Varsovie, 
dans  laquelle  respire  une  satisfoction  civique  et  ravissante. 
La  personne  qui  écrit  s'interrompt  en  un  endroit  pour  donner 
cours  ik  des  larmes  d'allégresse  c|ue  lui  procure  la  félicité  pu- 
blique, exprimée  sous  ses  propres  fenêtres  par  tout  un  peuple 
en  fête... 

Voici  les  articles  constitutionnels  : 

>  Le  pouvoir  exécutif  dans  le  roi  a  reçu  le  degré  éœrgiqie 

T.    X.  \V 
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qui  lui  manquait,  et  la  succession  au  trône  est  assurée,  prenûk- 
remenlt  i  la  personne  de  Tëlecteur  de  Saxe  régnant,  CMOJte  à 
ses  descendans  mâles,  s'il  en  a,  et  en  attendant  è  sa  fille  unique, 
déclarée  infante  de  Pologne,  de  la  main  de  laquelle  la  république 
^  résene  de  disposer  en  son  temps.  Son  époux  futur  demodra 
la  souche  de  la  dynastie  régnante  future  en  Pologne,  si  réledeur 
B>  point  de  fils. 

t  En  cas  de  minorité  du  roi,  de  maladie  qui  lui  ôte  les  fMDhés 
de  régner,  ou  de  prison  par  Tennemi  en  guerre,  la  r^fence aert 
composée  du  même  conseil  de  surveillance,  qui  doit  faire  toa- 
jûiirs  le  conseil  du  roi ,  et  sera  présidé  à  sa  place  par  la  reine- 
mère,  avec  tous  les  pouvoirs  de  la  royauté;  et  si  la  reine 
n^xistait  pas ,  par  le  même  conseil ,  présidé  par  le  primat  du 
royaume. 

»  l^  msjorité  du  roi  est  fixée  à  dix-huit  ans.  L'héritier  pré- 
somptif du  trône,  dès  qu'il  aura  atteint  cet  âge  et  prêté  serment 
i  la  constitution,  sera  admis  à  assister  au  conseil,  mais  sans  y 
avoir  d'avis. 

Le  conseil  sera  composé  du  primat ,  comme  chef  du  dei^é  et 
président  de  la  commission  d'éducation,  et  de  cinq  ministres, 
dont  l'un  pour  la  police,  le  second  pour  la  justice,  le  troisième 
pour  la  guerre,  le  quatrième  pour  les  finances,  le  cinquième 
pour  les  affaires  étrangères,  choisis  par  le  roi,  et  de  deux  se- 
crétaires,  dont  l'un  pour  le  protocole,  le  second  pour  les  af- 
faires étrangères. 

Quatre  commissions ,  d'éducation  ,  de  la  police  ,  de  la  guerre 
et  du  trésor ,  recevront  les  ordres  du  roi ,  contresignés  par  un 
des  ministres ,  et  en  transmettront  l'exécution.  L'organisation  de 
ces  différens  dicastères  et  du  département  des  affaires  étran- 
gères ,  va  être  rédigée. 

'  Le  peuple  des  campagnes  est  reçu  sous  la  protection  du  gou- 
vernement et  de  la  loi.  Toutes  les  conventions  que  les  proprié- 
taires pourront  faire  avec  leurs  paysans,  sont  également  obliga- 
toires pour  les  deux  parties ,  et  constitueront  leurs  devoirs  réci- 
jvpqfies.  Totti^  les  hommes  sont  reconnus  libres ,  tant  œux  qui 
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arriveraient  nouvellement ,  que  ceux  qui ,  après  avoir  quitté  )a 
patrie ,  voudraient  y  rentrer  ;  de  pianière  que  tout  homme  t  4^ 
quelque  pays  qu'il  arrive,  aussitôt  qu'il  aura  mis  le  pied  sur  le 
territoire  de  la  république ,  est  par£aiitement  libre  d'exercer  sop 
indiisirie ,  partout  et  de  telle  manière  qu'il  le  voudra  ,  de 
9*^ta|>lir  d^ns  les  villages  ou  dan$  les  villes  ;  de  passer  des  con- 
trats ,  conventions  :  il  est  enfin  libre  de  se  transporter  dans  tel 
autres  pays  qu'il  lui  conviendra»  après  avoir  toutefois  satiffiaût 
aux  enoagemens  qu'il  aura  contractés  volontair^iAnt. 

La  diète  reste  à  jamais  législatrice,  composée  de  la  chambre 
des  nonces  et  du  sénat  présidé  par  le  roi ,  lequel  n*a  qu'une 
voix ,  outre  celle  de  décision ,  en  cas  de  parité. 

Le  roi ,  avec  la  majorité  du  sénat ,  a  le  veto  suspensif  jusqu'à 
la  première  législature  suivante ,  toujours  biennale. 

Le  roi  nommera  à  tous  les  emplois ,  comme  il  y  nonmiait  au 
commencement  du  règne  actuel ,  avant  la  loi  de  1775. 

Les  évéques,  palatins  ,  castellans  et  ministres  qui  composent 
le  sénat ,  sont  à  vie  dans  le  sénat  ;  mais  le  roi  noropaera ,  conti- 
nuera ou  changera  tous  les  deux  ans  ceux  des  membres  qui  en* 
treront  au  conseil.  Les  ministres  seront  responsables  sur  leurs 
biens  et  personnes ,  quand  les  deux  tiers  des  deux  chambres 
réunies  leur  intenteront  procès  pour  transgression  de  loi  positive  ; 
leur  tribunal  sera  le  jugement  comiiial  toujours  existant,  ou  ils 
pourront  être  punis  et  absous,  d'après  leurs  moyens  de  défense. 

Quand  la  pluralité  des  deux  chambre&Jémoignera  au  roi  n'ar 
voir  plus  de  confiance  en  quelqu'un  d^ministres,  te  roi  4era 
obligé  d'en  nommer  un  autre. 

Les  ordres  du  roi  n'auront  de  valeur  que  quand  ils  seront 
contresignes  par  un  des  ministres.  Si  tous  refusaient  de  contre- 
signer,  et  que  le  roi  s'obsMp^t,  Iç.ioaréchal  de  la  diète,  pro 
tempore,  toujours  assistant  au  conseil ,  mais  muet  en  tout  autre 
cas,  aura  le  pouvoir  de  convoquer  h  diète  toujours  existante 
dans  les  mêmes  membres  élus  et  à  vie ,  mais  dont  l'activité  légis- 
lative n'existera  que  dans  1^  deux  «ns ,  pendant  une  aession ,  dop t 
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dtéeSy  seront  enfin  pleineihent  justifiées.  Et  qu'on  ne  peîisë  pas 
qile  les  hommes,  qui  depuis  si  long-temps  ahnonçiiient  alil 
peuple  h' fuite  du  roi»  se  fiftsent  rétractés  un  seul  instaiit.  Ce  ne 
fiit  pas  au  sein  d'tane  fausse  sécurité  diez  les  démocrates  qol 
snrreillaient  la  cour  et  interpt*étaient  an  jour  le  jour  ses  paroles 
et  ses  actes  dans  le  sékis  d'une  tentative  prochaine,  que  Louis!! VI 
opéra  brusquement  son  départ.  Chaque  numéro  de  X'Ôraleur  du 
pettpte' renferme  quelque  i)ouveau  motif  de  se  niéfier. —  «  Ci- 
toyens! de  rénergfie,  de  l'union,  de  l'intrépidité,  de l'hérolsikie! 
Paris  est  en  travail  de  supplément  de  la  révolutioh  !  Léfjiohs  iil- 
vincibles  des  patriotes  !  qu'attendez-vous  pour  vous  rallier  ?  Ne 
sanriez-vous  donc  combiner  un  instant  toutes  les  circohstaàcâ 
propres  à  vous  convaincre  de  hi  réalité  des  complots  qui  TOdt 
édore?  D'où  vient  cette  disparition  du  nuittéraîre?  N'est-ce  pas 
là  cour  qui,  pour  soudoyer  les  armées  étrangères,  les  princes 
fîi^tif^,  et  enfler  ses  trésors,  vous  ravit  jusqu'à  votre  dernier 
éicu,  pour  tirer  parti  de  vôtre  désespoir  et.  de  votre  faiblesse? 
Que  signifient  sur  nos  frontières  cinq  ou  six  armées  que  le  poor 
voir  exécutif,  les  ministres  et  le  comité  diplomatique  laissent 
impunérrtent  se  former  et  se  grossir?  Comment,  depuis  une  an- 
née ,  un  décret  n*a-t-il  pas  fait  justice  de  Capct-Condé  et  de  Cà- 
pet  d'Artois?  Comment  leurs  biens  n'onl-ils  pas  été  Confisqués 
au  profit  de  la  nation ,  et  leurs  télés  mises  à  prix?  Comment 
souffre-t-on  plus  long-temps  les  mensonges  de  Montroorîn ,  les 
trahisons  de  Duporiaii?  Dans  quelles  mains  sont  les  armes  et  les 
munitions?  dans  celles  des  traîtres.  Qui  commande  nos  places? 
des  traîtres.  Que  sont  les  officiers  des  troupes  de  ligne?  des 
traîtres.  —  Mais  le  roi  est  venu  dans  l'assemblée  nationale! 
Piège,  horrible  piège!  c'est  pour  mieux  préparer  sa  fuite.  — 

Mais  sa  lettre  aux  ambassadeurs! Gâteau  de  miel  jeté  au 

peuplé  pour  l'endormir.  Pourquoi  la  garde  était-elle  doublée 
hier  aux  Tuileries  et  au  Palais-Royal?  Pourquoi  tous  les  batail- 
lons étaient-ils  consignés?  La  Fayette  veut-il  brusquer  l'événe- 
'  ?  Pourquoi  cette  foule  d  aristocrates  s'éloignant  de  Paris 
ëcjpitation?  Pourquoi  \e  à-àLe;\^TA.  \£v<;^t^\&  de  Ch&teau- 
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neuf,  de  Milliancoart  »  un  des  prindpant  ftffidës  de  la  reine»  est- 
il  parti  dans  la  journée  d*hier?  G*est  sans  doute  pour  préparer 
les  logemens.  Je  yous  le  répète»  icttoylMis,  un  grand  coup  se  mé^ 
dite;  il  est  sur  le  point  d'éclater;  »  {VOrtaettr  du  peuplé,  fin  dd 
mai.) 

Dans  son  numéro  suivant»  Fréiron  s*écrie:  «*  Parisiens»  ouvrez 
les  yeux  !  voyez  les  préparatifs  de  vos  ennemis!  Il  ne  vbus  reste 
plus  en  otage  que  la  famille  royale  »  ({ui  est  près  de  vous  échap- 
per. Ce  ne  sera  plus  à  force  ouverte»  comme  elle  en  a  iait  la 
tentative»  mais  à  Caide  éCun  travestissement  qui  vous  sera  incon' 
nu;  elle  sera  rendue  aux  ffùntières  que  vous  la  croirez  encore  dans 
son  nid.  » 

Nous  lisons  dans  les  Annales  patriotiques  :  ^  Paris»  le  3  Juin. 
Madame  Balby  »  logée  au  Luxembourg  »  è  Paris  »  est  partie  dans 
la  nuit  d'avant-hier  très-mystérieusement  pour  aller  oh  ne  sait 
où.  M.  Modène»  gouverneur  du  Luxembourg,  a  dû  la  suivre 
avec  plusieurs  autres  personnes  de  la  maison  de  Monsieur.  Le 
temps  nous  apprendra  si  ces  départs  signifient  quelque  cbo^è  on 
rien.  »  Le  même  journal»  numéro  du  7  juin  »  dit:  c  Le  comité 
des  recherches»  réuni  au  comité  diplomatique  et  militaire»  s'est 
assemblé  le  4  au  soir  »  à  l'occasion  d'une  lettre  interceptée  qui 
vient  de  lui  être  envoyée  :  cette  lettre  est ,  dit-on ,  du  sieur  d'En- 
ghien  »  pclii-fils  de  Condé.  Il  y  invite  un  jeune  homme  »  le  ci-de- 
vant comte  d'Espinchal»  à  se  rendre  à  Worms  avant  la  fin  de 
mai ,  s'il  veut  prendre  part  i  la  grande  rholution  qui  doit  sauvet* 
l'État.  »  Après  cette  nouvelle  vient  l'extrait  suivant  de  la  Gazette 
universelle:  f  Toutes  les  lettres  de  Mifan  et  de  Turin  conflrmenft 
que  M.  d*Artois  a  eu  à  Mantone  deux  conférences  avec  l'empe- 
reur. Ou  prétend  que  M.  Galonné  a  assisté  à  l'un  de  ces  entre- 
tiens» et  qu*il  y  a  lu  le  manifeste  qu'il  a  composé  pour  les  princes» 
et  qui  doit  être  répandu  au  moment  de  leur  entrée  en  France. 

Le  Moniteur  lui-même»  toujours  en  garde  contre  les  opinions 
hasardées  et  les  alarmes  exagérées ,  avait  inséré ,  dans  son  nu- 
méro du  31  mai,  une  leUre  de  Francfort  dont  wici  les  princi- 
paux passages  :  t  J'ai  dans  ce  moment  entre  U%tstti^D&V^  t«\J«& 
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fidèles  de  deux  conire-lenrts  envoyées  en  même-temps  qoeladé* 
claration  dont  on  a  voulu  qu'elles  annulassent  l'effet»  et  qu*eHei 
ont  en  effet  discrédité  entièrement.  (Celte  déclaraiion  ert,  la  loin 
icriteparM.  MonimûrinyOunQmdu  roi,  pour  let  cours  éiranghti.) 
On  annonce  que  l'on  s'est  soumis ,  pour  très-peu  de  temps,  ittx 
lois  de  la  uécessité;  il  fallait  recourir  à  cet  expédieol»  d'abord 
pour  assurer  sa  vie,  ensuite  pour  apaiser  la  défiance  »  et  se 
vir  de  l'instant  ou  elle  se  ralentirait,  afin  de  reprendre  les 
sures  de  précaution  récemment  déconcertées.  Voici  l'explicatioi 
de  ces  derniers  mots  :  je  l'ai  puisée  à  la  même  source  il  y  a  pca 
de  jours.  —  Le  voyage  de  Saiut*Cloud ,  qui  n'a  pu  s'efifectoo* 
(au  18  avril  dernier) ,  ne  devait  pas  se  terminer  à  deux  lieues  dt 
Paris;  la  nuit  suivante  aurait  conduit  à  Compiègne»  etdeBi 
Bruxelles.  Alors  un  manifeste  eût  appris  à  l'Europe  qu'on  veoiît 
d'échapper  i  une  longue  et  pénible  captivité.  »  Le  correspon- 
dant du  Moniteur  termine  ainsi  :  c  Ces  détails  doivent  oblevr 
votre  confiance  :  ils  partent  des  Tuileries  et  soat  apportés»  par 
une  correspondance  confidentielle»  dans  une  cour  d'Allenu^ 
peu  éloignée  d'ici  ;  deux  fois  j'ai  vu  les  lettres  originales:  r^a- 
lièrement  j'en  obtiens  des  copies.  » 

Le  l"*  juin ,  le  président  de  l'assemblée  nationale  reçai  ue 
lettre  de  Hontmorin,  réfutant  le  Uomteur,  et  renouvelant  les 
protesuitions.  Voici  cette  lettre: 

<  Ce  serait  une  tâche  difficile  à  remplir,  et  même  absurde  à 
tenter ,  que  celle  de  répondre  aux  calomnies  répandues  habituel- 
lement dans  une  partie  des  nombreux  journaux  dont  nous  sommes 
inondés.  Le  parti  le  plus  sage»  et  surtout  le  plus  facile,  est  sans 
doute  d'abandonner  ces  calomnies  au  mépris  qui  les  attend, 
lorsque  le  calme,  dont  elles  ont  pour  principal  objet  d'éloigner 
le  retour,  permettra  de  les  apprécier  à  leur  juste  valeur.  Mais 
cependant  lorsque  ces  calomnies  sont  de  natnrc  à  alarmer  la  na- 
tion entière,  lorsqu'elles  tendent  à  élever  les  défiances  les  plus 
injustes  et  les  plus  outrageantes  sur  les  intentions  de  la  famille 
royale ,  lorsqu'elles  se  trouvent  consignées  dans  un  journal  qui , 
jusqu'à  présent,  n'était  pas  encore  confondu  avec  ceux  qui  pa- 
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paissent  n'avoir  d'autre  but  que  <selui  d'agiter  le  peuple ,  de  l'é* 
{j[arer  et  de  le  porter  à  des  excès  ;  lors  »  di&je ,  que  tant  de  cir- 
constances se  trouvent  réunies  »  il  est  de  mon  devoir ,  comme 
fonctionnaire  public  et  comme  ministre  du  roi,  de  démentir, 
avec  la  plus  grande  pubKcité,  ce  que  la  malveillance  invente  et 
répand ,  et  ce  que  la  défiance  nest  que  trop  portée,  dans  les  dr- 
consiances  actuelles,  à  accueillir.  Je  crois  donc  devoir  mettre 
sous  les  yeux  de  l'assemblée  nationale  un  article  inséré,  dans  le 
numéro  CLI  du  MonUeur,  sous  le  titre  d'Allemagne.  L'auteur 
suppose  que  deux  contre-lettres  ont  été ,  en  même  temps  que  les 
instructions  du  roi,  envoyées  dans  les  cours  étrangères.  Il  pré- 
tend que  son  correspondant  de  Francfort  a  les  copies  fidèles  de 
ces  contre-lettres,  et  ne  craignant  pas  de  prêter  à  sa  majesté  le 
projet  d'évasion  le  plus  absurde,  il  affirme  que  les  détails  partent 
des  Tuileries,  qu'ils  sont  portés  dans  une  cour  d'Allemagne  par 
des  lettres  confidentielles,  «et  que  le  môme  correspondant  de 
Francfort  a  vu  deux  fois  les  lettres  originales. 

>La  précaution  que  prend  l'auteur  de  garder  l'anonyme,  et  de 
cacher  le  nom  de  son  correspondant ,  porte  assez  le  caractère  de 
la  calomnie;  mais  cette  réflexion,  toute  simple  qu'elle  est,  ne 
suffit  peut-être  pas  dans  ce  moment.  J'atteste  donc  sur  ma  res- 
ponsabilité ,  sur  ma  tête,  sur  mon  honneur^  que  le  projet  insen- 
sé qu'on  ne  rougit'pas  de  prêter  au  roi  dans  cet  article,  n'a  ja- 
mais existé.  Ah!  si  Ton  pouvait  connaître  dans  tons  les  détails 
les  soins  et  la  vigilance  de  sa  majesté ,  on  verrait  combien  ils  sont 
d'une  nature  différente. 

»  Quant  aux  contre-lettres  qui  paraîtraient  me  r^arder  per- 
sonnellement,  si  j*éuiis  nommé  par  le  Moniteur  ^  et  il  dépend  de 
son  auteur  de  me  nommer^  j'en  traduirais  sur-le-champ  i'impri- 
meur  devant  les  tribunaux  ;  l'auteur  de  l'article  serait  forcé  de  se 
faire  connaître,  et  je  croirais  donner  une  preuve  de  mon  respect 
pour  la  liberté  de  la  presse,  en  sollicitant  contre  lui  les  peines 
de  la  calomnie.  Il  est  temps  de  regarder  comme  des  ennemis  pu- 
blics  ceux  qui,  ne  cessant  de  tromper. le -peuple  pour  Tagiter, 
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font  naître  an  milieu  de  noua  dea  përila  rëeb  en  lui  eii  pMaeDtant 
aana  oesae  d'imaginaires.  > 

P.  5.  <  Je  viens  dans  Tinstant^M.  le  président^  de  m'eure  cette 
lettre  sous  les  yeux  de  sa  majesté  »  et  non-sèulement  die  m*a  per- 
mis ,  mais  elle  m'a  ordonné  d'avoir  l'honneur  dé  vous  renvoyer  » 
01  de  vous  prier  d'en  donner  eonuuunication  à  Tasslsmbléeiiatio* 
nale.  > 

Cette  lettre  obtint  de  nombrent  appbudissemens. 

Le  Moniteur  do  4  y  répondit  en  ces  termes  : 

[Nous  ne  voyons  pas  sans  surprise  que  l'on  soit  étonné  de 
notre  silence  sur  ta  dinonetatUm  de  M.  Montnunin^  ministre.  On 
prétend  s'en  kervir  pour  affoiblir  la  confiance  du  public ,  et  Ja- 
mais nous  ne  l'avons  roierx  méritée. 

Loin  de  nous  justifier  de  l'emploi  que  nous  avons  fait  de  là 
LBTtRE  ôATÉB  ttb  Frakcfort,  nous  nous  applaudissons  de  Teffet 
qu'elle  a  produit,  et  du  désaveu  ministériel  dont  cette  lettre  a  été 
l'éclatante  occasion. 

Nous  re{prderions  même  ce  désaveu  comme  parfaitement 
rassurant  9  si  le  correspondant  de  Francfort  avak  entendu  par  le 
mot  de  conire-leitre  une  expédition  diplomatique  faite  par  le 
minisire  y  et  communiquée  par  la  yoie  des  ambassadeurs  ou 
des  envoyés.  Ce  n'est  point  là  le  sens  que  ni  l'auteur ,  ni  les  lec- 
teurs de  cetle  lettre  ont  pu  y  attacher;  aiusi  nous  n'en  persistons 
pas  moins  à  croire  au  sens  éclairé  et  au  patriotisme  vrai  de  celui 
par  qui  la  lettre  a  été  écrite  »  en  supposant  même  qu'il  eût  été 
trompe.  Ud  ministre  des  affaires  étrangères  n'est  pas  toujours 
le  confident  de  Yintérieur,  Eh!  que  penserait-on  d'un  journaliste 
qui  aurait  néglifjfé  d'employer  une  lettre  d'un  si  pressant  intérêt, 
et  qui  ne  se  serait  point  dit  à  lui-même  :  Si  la  nouvelle  est  mal- 
heureusement véritaLle,  il  faut  la  pyLlier;  si  elle  est  fausse ,  elle 
sera  démentie?  Dans  tous  les  cas,  même  dans  la  supposition  d'un 
mensonge  déjà  fort  répandu,  n'est-ce  rien  que  d'avertir  les  mi- 
nistres patriotes  «  s'ils  le  sont,  que  le^^écon/ens  abusent  en  pays 
étrangers  de  Tidée  qu'on  partagerait  au  château  des  Tuileries 
leur  fureur  et  leurs  aSommtAAe&  des&ems.\ 
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Un  volame  ne  safBrait  pas  à  rapporter  les  diverses  preuves  de 
J'immeiise  mouvement  qui  partout  se  manifestait.  Les  villes 
frontières  étaient  traversées  incessamment  par  des  bandes  d'é- 
migrés; les  lettres  s'accordaient  en  ce  points  que  Texplosion 
aurait  lieu  au  commencement  de  juillet. 

Nous  diviserons  en  deux  parties  le  mois  que  nous  allons  ra- 
conter. Dans  la  première  nous  rendrons  compte  de  toutes  les 
séances  de  rassemblée  étrangères  à  la  fuite  à  Varennes',  ainsi 
que  des  feîts  capitaux  accomplis  à  Paris  et  dans,  les  provinces;/ 
du  1^  au  SI  Juin  ;  dans  la  seconde  nous  placerons  le  d'épart^  du 
roi  y  avec  ses  conséquences  parlementaires  et  etthi-pariemen- 
taires. 

ASSEMRLÉE  NATIONALE  {du  l*'  OU  21  fdtll.) 

Nos  lecteurs  n'ont  pas  oULlié  que  ce  fut  dans  la  séaitce  dû 
V*^  juiii  que  l'assemblée  décréta  le  maintien  de  la  peine  de  mort. 
Nous  n'avons  à  ajouter  de  la  longue  discussion  sur  le  Code  pénal 
qu'une  circonstance  rtbtive  au  mode  nliéniie  du  supplice.  Lepit- 

emèni  l'o- 
pinion publique  à  ne  point  (aire  rejaillir  là  tache  de  Tciécution 
sur  la  famille  du  condamné.  Chabroud  et  Lachèse,  convaincus 
que  ce  préjugé  n'existait  plus,  votèrent  pour  qu'on  ne  fit  pas 
couler  le  sang  aux  yeux  du  peuple.  LarochefoucauU-Liancourt 
se  rangea  de  leur  avis»  par  le  motif  que  la  corde  ayant  malheu- 
reusement servi  aux  vengeances  populaires  »  devait  être  proscritei 
La  décapitation  fut  décrétée. 

Le  3  et  le  4  juin,  rassemblée  s'occupa  du  droit  de  grâce.  Le 
comité  en  proposait  l'abolition.  Trois  opinions  furent  ouvertes 
à  ce  sujet  :  les  uns  voulaient  que  ce  droit  fût  conservé  au  réi  ; 
les  autres,  qu'il  fût  attribué  à  l'assemblée;  d'autres  enfin  qu'on 
le  supprimât.  Le  club  des  Jacobins  entreprit  cette  question  en 
même  temps  que  l'assemblée.  Nofus  avons  lu  les  discours  pro- 
noncés en  cette  circonstance,  et  nous  n'y  avons  rien  trouvé  qui 
méritât  un  extrait.La  solution  la  plus  raisonnable  était  celle  d'a- 
bolir le  droit  de  commutation  ou  de  grâce  toutes  les  fois  qo*il 
s'agirait  de  délits  politiques;  et  de  la  sorte  la  m^éf^ticj^  q^\<q^ 
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posait  à  laisser  entre  les  mains  du  pouvoir  le  moyen  d'absoudre 
ses  propres  amis,  eût  cessé  aussitôu  Qui ,  en  effet,  eût  pu  sV 
larmer  du  droit  de  gnke  dans  l'ordre  des  délits  civiU?  —  L*aa- 
semblée  adopta  l'avis  du  comité. 

I^  séance  du  9  fut  consacrée  à  discuter  l'Incompatibilité  des 
fonctions.  Après  de  vifs  débats,  l'assemblée  décréta»  sur  la  ré- 
daction de  Duport»  que  les  fonctions  d'administrateurs,  déjuges 
et  de  commandant  de  la  garde  nationale  étaient  incompatibles 
avec  la  législature,  et  ne  pourraient  être  reprises  par  ceux  qui 
en  étaient -revêtus,  qu'à  l'expiration  de  leur  mandat  de  députés 
au  corps-Iégiélitif. 

Le  10  et  le  il ,  l'assemblée  s'occupa  d'une  question  importante, 
que  tout  le  monde,  à  Paris  et  dans  les  départemens,  agiiait  depuis 
plusieurs  inois  :  il  s'agissait  du  licenciement  de  l'armée. 

Le  club  des  Jacobins  avait  déjà  consacré  plusieurs  séances  à 
traiter  cette  matière.  Antoine  y  fit  les  motions  les  plus  énergi* 
ques;  Roederer  y  prononça  un  long  discours  sur  les  moyens  de 
disaristocrmiser  l'armée;  il  était  rapporteur  du  comité  nommé 
parle  club  pour  examiner  ces  moyens.  Voici  son  discours  et 
celui  de  Robespierre. 

CLUB  DES  JACOBINS,  sionce  da  S  juin. 

M.  Roederer.  c  Le  comité  que  vous  avez  chargé  de  vous  rap- 
porter  les  moyens  de  désaristocratiser  larmée ,  s'est  acquitté 
avec  en^[A*essemcDt  de  la  tâche  que  vous  lui  aviez  imposée. 

>  Deux  grandes  circoosunces  l'ont  frappé  :  les  dangers  et  les 
remèdes  pour  le  temps  actuel ,  et  les  dangers  et  les  remèdes  pour 
l'avenir.  Je  ne  veux  pas  vous  parler  des  dangers  qui  menacent  à 
l'extérieur;  je  ne  veux  pas  parler  des  projets  de  contre-révolu- 
tion médités  par  M.  de  Condé  et  les  princes  étrangers.  Ces  pro- 
jets et  ces  conspirations  ne  seraient  dignes  que  de. pitié,  s'il 
n'était  pa;s  à  craindre  qu'ils  trouvassent  dans  Tintérieur  du 
royaume  et  dans  notre  année  une  trop  redoutable  et  trop  puis- 
sante assistance. 

1  Pour  le  moment  actuel  «  nous  avons  vu  trois  grands  dangers  : 
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1*  que  le  soldat  oe  soit  trahi  par  rôfficier  dans  le  moment  ou  des 
étrangfers  voudraient  entrer  dans  le  royaume  ;  3^  que  le  soldat,^ 
perverti  par  les  mêmes  officiers,  travaillé  par  eux^  ne  refusât  de 
combattre  ou  ne  passftt  à  l'étranger;  3"*  que,  mettant  de  côté  ces 
deux  motifs,  et  craignant  d*étre  trahi,  il  n'obëtt  qu*avec  inquié- 
tude, ne  combattit  que  mollement,  et  que  l'ennemi  ne  profilât 
de  cette  disposition. 

»  L'état  présent  de  Tarmée  offre  encore  un  autre  danger,  tt 
ce  danger  est  de  nature  à  alarmer  immédiatenMut  les  principes 
d'égalité  qui  sont  la  base  de  notre  constitution  et  de  notre  sA- 
reté.  Ce  danger  est  l'impossibilité  que  les  citoyemi,, jjue  Ion  ap- 
pelait ci-devant  roturiers,  parviennent  dans  l'amiée  d'ici  à  deux 
ans,  et  la  crainte  qu'au  moment  où  ils  y  arriveront,  ils  ne  puis- 
sent y  entrer  qu'avec  l'inquiétude  de  s'y  voir  harcelés  par  ks  of- 
ficiers de  la  ci-devant  noblesse.  Les  cadets  gentilshommes  qui 
doivent  remplacer  les  officiers,  fourniront  pour  ce  terme  à  toutes 
les  places  vacantes,  et  à  cette  époque  la  totalité  des  officiers 
pourrait  harceler  les  nouveaux  arrivans,  les  forcer  à  se  battre, 
et  dégoûter  toi|s  ceux  qui  ne  seraient  pas  de  famille  noble  d'en- 
trer au  service. 

>  H.  Dumourier  a  lu  un  papier  qui  tend  à  réduire  toutes  les 
précautions  à  prendre  à  un  simple  serment  prêté  individuellement. 

»  Je  croi^  inutile  d'entreprendre  la  réfutation  d'un  projet  aussi 
futile;  il  suffit  de  faire  observer  que,  suivant  les  officiers,  le 
serment  qu'ils  ont  déjà  prêté  au  roi  est  contraire  i  celui  qu'ils 
prêteraient  à  la  nation;  par  conséquent  l'honneur  même  qui 
était ,  à  ce  que  l'on  croit,  le  partage  de  la  nd[>le8$e,  s'oppose  à  oe 
qu'on  puisse  avoir  quelque  confiance  à  ce  nouveau  serment,  qui 
serait  contraire  au  premier. 

>  M.  Antoine  vous  a  proposé  de  licencier  l'armée ,  de  faire  une 
liste  des  officiers,  et  de  les  placer  tous  suivant  leur  rang  de  ser- 
vice. Ceux  qui ,  par  cet  arrangement,  se  trouveraient  reculés  et 
accepteraient  néanmoins  du  service,  donneraient  sans  doute  une 
grande  preuve  de  patriotisme,  et  ce  serait  un  avantage  dans  ce 
projet.  Mais  il  faudrait,  pour  que  cela  ftit  parfaitemeal  utile. 
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dâts  eo  autoniflites?....  Et  cela»  afin  qu'ib  sment  plas  pnptmk 
défendre  notre  oonsiiuition!  Un  jour  peut-èire,  œn  grolinM 
seront  éclaircies  à  la  honie  de  nos  charlatans  potitîqmn^  Après 
lOGt ,  il  ftiut  que  la  nation  soit  sauvée,  et  si  elle  ne  l'esl  pas  ptr 
sas  représenians 9  elle  le  sera  par  ses  mandataires....  Pranea-y 
garde,  le  trouble  ou  le  despotisaie^  on  peut-être  tous  Isa 
toîlà  le  but  ou  tendent  les  ennemis  du  liœneienient.  Il  n'y  9 
les  seals  aoûs  de  la  liberté  qw  pinsseat  le  désirer.... 

$  Craignez  ces  diefs  de  partt  <|uit  dans  des  momenade 
Mes  et  d'inquiétades,  cherchent  toiyours  par  quelques 
démarches  i  tous  ftûre  violer  queiques-uns  de  vos  prinoipea. 

1  Craignez  ces  serpeus  qui  s'insinuent  près  de  vonSt  ei  par 
des  conversationa  jusidiensas»  des  assertions  jetées  oûmone  par 
hasard ,  se  flattent  à  ravanœ  d'avoir  préparé  vos  décisions.  Ton- 
jours  ils  ont  cherché  à  vous  faire  renoncer  à  vos  principes,  ponr 
ramour  de  la  paix  et  de  la  liberté. 
«Craigtiee  ces  honunes  qni ,  ne  se  sentant  pas  assea  de  fisiioa 

pour  être  sûrs  de  trouver  les  places  qu'ils  ambitionneni  dana>ln 

nouvel  ordre  de  choses ,  seraient  tentés  de  rcigretler  l'ancien  ». 

qui  n'ont  pas  assez  de  talent  pour  faire  le  bien  ^  mais  assez  poor 

Aûre  le  mal,  et  qui  n'ont  vu  dans  la  révolution ,  que  des  moyens 

d'avancer  leur  fortune. 
$  Craignez  ces  hommes  dont  la  Csusse  modération  p  pina  atroce 

que  la  plus  affreuse  vengeance,  vous  tend  continneUsment  den. 

pièges. 
>  Craignez  enfin  votre  propre  bonne  foi»  votre  bdlité;  car 

je  ne  redoute  pour  notre  constitution  que  deux  ennemis  :  la  bi- 

Messe  des  honnêtes  gens  et  la  duplicité  des  malveillans»  >  {Jour- 

md  de$  DéboU  des  Jacobins  ^  n"**  VII  et  VUI.). 

ASSEMBLÉS  NATIONALE.  —  SéanCCS  dcS  10  Cl  H  jutu. 

Séance  du  10.  —  Bureau-Puzy,  chargé  du  rapport  sur  le  lioett» 

ciement,  ne  pensa  pas  qu'il  pût  être  effectué.  Il  attribua  les  plus 

grands  désordres  de  l'armée  à  l'indiscipline  des  soldats.  Il  pro* 

p08B  de  faire  signer  aux  officiers,  un  engagenient  d'honnear  qni 
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giranltt  leur  fidâitë  à  la  consUtotion ,  et  d'accorder  à  ceux  cpii 
refuaeraient  ce  serment,  le  quart  de  leurs  appointemens.  De 
frëqueus  murninres  interrompirent  ce  rapport.  Robespierre  et 
Caialès  parièrent  contradîctoîrement.  Voici  leurs  discours  : 

[Jf  •  Bohapierre.  Au  milieu  des  mines  de  toutes  les  aristocraties, 
quelle  est  cette  puissance  qui  seule  ëlèfe  encore  un  front  auda- 
cieux et  menaçant?  Vous  atei  reoonsUtuë  toutes  les  fonctions  ptf- 
Miques  suivant  ha  principes  de  la  lîbenë  et  de  rëgattté,  et  vous 
COAsenrea  un  corps  de  fonctionnaires  publioa  «anës,  créé  par  le 
despotisme,  dont  la  oonstituiim  est  fondée  sur  les  maximes  Ms 
plus  extravagantei  du  despotisme  et  de  Taristocratie  ;  qui  est  à 
la  fois  l'appui  et  rinsurumett  du  despotisme ,  le  trioffipbe  de  Fé- 
riatocFatie,  le  démemi  le  pliis  formel  de  la  oonatitulkm,  et  11é- 
iuhe  la  plus  révolmiite  à  la  dignité  du  peuple.  Sur  quel  puiasait 
motif  est  fondé  ce  bideux  eoutnste  de  l'ancien  réginfé  et  du 
nouveau?  Croyez-vous  qu'une  armée  immense  soit  un  obfet  iil- 
difiéreiit  pour  la  liberté?  Vous  savea  que  e'eat  par  eHë  qde  les 
gouvememens  ont  partout  subfugué  les  nations  ;  les  offidëns  soflt 
divisés  en  deux  dasses;  il  en  est  d'attacbés  au  bies  pubUei  aMis 
k  majorité  a  des  principes  opposés  à  la  constitution.  Voua  aott* 
mettez  l'armée  à  des  cbeb  attachés  naturellement  aux  abus  que 
la  révolution  a  détruits*  Qu'attendea-vous  de  ces  chefs?  s'ils  sont 
sans  autorité,  sans  ascendant  ^  ils  ne  peuvent  exercer  leurs  fonc- 
tions. S'ils  en  ont,  i  quoi  voulez^'vons  qu'ils  l'emploient^  si  œ 
n'est  j^  faire  triompher  leurs  sentimens  les  plus  chers. 

Jetez  un  regard  sur  (le  passé,  et  tremblea  pour  l^aveiinr. 
Voyez-les,  semant  la  division  et  le  trouble,  arnmnt  les  soldats 
contre  les  citoyens  ,  leur  interdisant  toute  commiumatioà 
avec  les  citoyens,  et  les  écartant  surtout  dea  lieux  oà  ils 
pouvaient  apprendre  les  devoirs  sacrés  qui  les  lient  à  h  cause 
de  la  pairie  et  de  la  constitution  ;  tantôt  dissolvant  des  corpa 
entiers  dont  le  civisme  déconcertait  les  projets  des  conspirateurs  ; 
les  poussant,  à  force  d'injustices  et  d'outrages ,  à  des  aetes  pré* 
tendus  d'insubordination,  pour  provoquer  contre  eux  des  déci- 
aioBS  sévères;  tantât  chassant  de  l'armée, en  détail,  laa  «iMuAMk 
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les  plus  courageux  »  les  plus  éclairés,  les  plus  zélés  pour  le  mMi- 
tien  de  la  coDstituUon,  par  des  cartouches  îiifôinaotes»  par  dai 
ordres  arbitraires  de  toute  espèce»  que  le  despotisme  luHoénie 
n'eût  osé  se  permettre  a?ant  la  révolution»  qui  est  due  en  grude 
partie  à  leur  amour  pour  la  patrie.  Qu'est-elle  devenue  eelte 
puissance  qui,  par  une  sainte  désobéissance  aux  ordres  sflKarB^es 
des  despotes  »  a  terminé  l'oppression  du  peuple  et  rétabli  la  pa» 
sance  du  souverain?  Plus  de  cinquante  mille  des  citoyens  qiri  h 
composaient»  dépouilla  de  leur  état  et  du  droit  de  seffîr  h 
patrie»  errent  maintenant  sans  ressource  et  sans  pain  sur  la  shp- 
faoe  de  cet  empire ,  expiant  leurs  services  et  leurs  vertus  dans  h 
misère  et  dans  Topprobre....  si  l'opprobre  pouvait  être  inflifé 
par  le  crime  i  la  vertu.  Que  sont  devenus  ces  corps  qui  nagnàn^ 
près  des  murs  de  cette  capitale»  iléposèrent  aux  pieds  de  h 
patrie  alarmée^  ces  armes  qu'ils  avaient  reçues  poor  dédiirer  mm 
sein? 

Les  officiers  ne  vous  montrent^ls  pas  sans  cesse»  d'an  cAcrf»  le 
monarque  dont  ils  prétendent  défendre  la  cause  contre  le  peuple; 
de  l'autre  »  les  armées  étrangères»  dont  ils  vous  menacent»  en 
même  temps  qu'ils  s'efforcent  de  dissoudre  ou  de  séduire  II 
vôtre;  et  vous  croyez  qu'il  vous  soit  permis  de  les  conserver; que 
dis-je?  Vous  mêmes  vous  semUez  croire  à  la  possibilité  d'une 
ligue  des  despotes  de  l'Europe  contre  votre  constitution  ;  vous 
avez  paru  prendre  quelquefois  même  des  mesures  pour  préveair 
des  attaques  prochaines  :  or»  n'est-il  pas  trop  absurde  que  vous 
mettiez  précisément  au  nombre  de  ces  mesures  »  celle  de  biaser 
votre  armée  entre  les  mains  des  ennemis  déclarés  de  notre  cons- 
titution ? 

Je  rougirais  de  prouver  plus  long-temps  que  le  licenciemait  des 
officiers  de  Tarmée  est  conunandé  par  la  nécessité  la  plus  impé» 
rieuse.  Quel  motif  peut  vous  dispenser  de  le  prononcer  ?  Vous 
craigneK  les  suites  de  cette  démarche  éclatante.  Vous  craignes  I 
et  vous  avez  pour  vous  la  raison ,  la  justice»  la  nation  et  Tamiée; 
voilà  des  garans  qui  doivent  vous  rassurer  au  moins  sur  Texéca* 
limi  de  vottredécret«  Ne  souffrez  pas  que  l'intrigue  oiomphe  pins 
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long  -temps  »  en  calomniant  sans  cesse  les  soldats,  le  peuple ,  Tliu- 
manilé. 

Les  soldats ,  en  général ,  ne  se  sont  signalés  que  par  leur  dou- 
ceur à  supporter  les  injustices  les  plus  atroces ,  à  respecter  la  dis- 
cipline et  ses  lois  en  dépit;.de  leurs  cbefo  ;  ils  ont  présenté  le  con- 
traste étonnant  d'une  force  immenseétd'une  patience  sans  bornes. 
Par  quelle  étrange  fetalitë  les  idées  les  plus  simples  semblent- 
dles  aujourd'hui  confondues  parmi  nous?  On  souffre  paisible- 
ment que  les  oifficiers  violent,  outragent  publiquement  les  lois  et 
b  constitution  y  et  on  exige  des  inférieurs,  avec  une  rigueur  im- 
pitoyable, le  respect  le  plus  profond,  la  soumission  la  plus  aveugle 
et  la  plus  illimitée  pour  ces  mêmes  officiers  !  On  s'indigne  d'un 
mouvement ,  d'un  symptôme  de  vie  échappé  à  l'impatience  et 
provoqué  par  un  sentiment  louable  et  généreux ,  et  l'on  peint 
l'armée  tout  entière  comme  une  horde  de  brigands  indisciplinés! 
Pourquoi  vous  obstiner  à  lier  des  guerriers  fidèles  à  des  chefs 
révoltés?  Faites  qu'ils  puissent  à  la  fois  respecter  leurs  officiers 
et  les  lois  et  la  justice.  Ne  les  réduisez  point  k  opter  entre  l'obéis- 
sance que  vous  leur  imposez  envers  leurs  officiers ,  et  l'amour 
qu'ils  doivent  à  la  patrie.  Législateurs ,  gardezF-vous  de  vouloir 
avec  obstination  des  choses  contradictoires^  de  vouloir  établir 
l'ordre  sans  justice.  Ne  vous  croyez  pas  plus  sages  que  la  raison, 
ni  plus  pnissans  que  la  nature. 

Que  nous  proposent  les  comités?  punir  les  soldats,  attendre 
que  les  intérêts  personnels  aient  attaché  les  officiers  à  la  consti- 
tution,  stimuler  leur  honneur,  accorder  un  traitement  à  ceux 
qui  refoseront  de  prêter  le  serment ,  cantonner  l'armée ,  voilà 
tout  leur  système.  De  quel  honneur  vient-on  nous  parler?  quel 
est  cet  honneur  au-dessus  de  la  vertu  et  de  l'amour  de  son  pays? 
On  peut  se  passer  de  tout,  pour  peu  qu'on  conserve  encore  ce 
principe  féodal.  (On  applaudit  dans  la  partie  gauche.)  Je  me  lais 
gloire  de  ne  pas  connaître  nn  pareil  honneur.  On  nous  propose 
d'accorder  un  traitement  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  jurer  de  ne 
pas  conspirer  contre  leur  patrie;  quel  singulier  genre  de  libéra- 
lité !  Je  finis  par  un  mot  sur  la  proposition  de  cantonner  l'armée; 
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c'est  un  système  bien  entendu  pour  se  fiacilher  les  moyens  de  la 
pratiqu.er ,  de  la  travailler,  et  de  parvenir  au  but  que  l'on  se  pr^ 
pose.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'avis  du  oomitë ,  et 
je  prétends  que  le  licenciement  des  officiers  est  indispeenUe. 

Jf.  Qaalès.  Je  ne  puis  me  déterminer  k  répondre  i  b  diatrBia 
ddomnieuse....  Je  ne  rapprocherai  point  ces  lâches  ealomniea.«.« 
(De  yiolens  murmures  s'élèvent  dans  la  partie  gaMebe.-*PiiMi0«fv 
vwn:  A  l'ordre!  h  l'ordre!  à  l'Abbaye!)  N'esl^ot  poîm  « 
4';SV0i>  retenu  mon  indignation  en  attendant  les  diatribes 
noocées  conU*e  le  corps  des  <4&iers  de  l'année  fraïaçaise»  Quand 
j'9i  entendu  aocuser  diiL  mille  citoyens  qui ,  dans  Ifi  çriae  poli* 
tiqpe  oii  nous  sommes  I  ont  donqë  Texeinple  d'unoeoroge  hé* 
rojique»...  (Il  s'élève  quelques  murmures  dans  la  partie  gauche.) 
des  citoyens  qui  Q'ont  opposé  que  la  patience  à  l'injure,  et  In 
iwon  k  la  calonmie;  ^i%  mille  hommes  qui,  pfaoés  dans  la  posJK 
tiçn  la  plus  difficile,  entre  des  émeutes  soudoyées  et  des  muni» 
çipâlités  faussement  patriotes,  n'ont  pas  un  insunt  démenti  leur 
valeur  :  traduits  devant  des  tribunaux  dont  certes  on  jae  suspeo» 
tera  pas  le  zèlç  pour  la  constitution  »  ils  en  sont  sortU  tellement 
irr^rochables ,  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  eo  qui  on  ait  trouv^^ 
l'ombre  d*un  crime.  J'ai  entendu  le  préq[>inant,  parce  que  ^ 
suis  y  je  le  déclare,  le  partisan  de  la  liberté  la  pbis  illimitée  i 
mais  il  est  au-dessus  de  tout  pouvoir  humain  de  m'empécher  de 
traiter  ces  diatribes  avec  tout  le  mépris  qu'elles  méritent^  Je  ne 
répondrai  pas  à  celte  proposition»  qui  tend  à  priver  l'état  de  di^ 
mille  citoyens.  (Une  voix  de  la  partie  gauche  :  Ce  sont  de  maii?^ 
vais  citoyens.) 

M,  Foucault,  Il  n'y  a  qu'un  lâche  qui  puisse  proférer  une  tella 

M.  Cazalis.  Aucun  officier  n'a  été  trouvé  coupable»  et  l'on  m 
peut  douter  de  la  boqne  conduite  des  officiers^  en  réfléchissant 
k  la  vigilance  avec  laquelle  ils  ont  été  examinés  et  épiés« 

On  vous  parle  d'une  invasion,  et  ceux  qui  vous  répètent  saB& 
cesse  ces  frayeurs,  n'y  croient  pas  plus  que  moi.  Le  danger  réel , 
le  danger  pressant ,  ce  sont  les  troi^bles  iotérieurs ,  et  c'est  en  ce 
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moment  que  Ton  vous  propose  de  priver  la  nation  des  plus 
braves  citoyens  français  ;  c*est  en  ce  moment  que  l'on  vous  pro- 
pose de  priver  la  nation  d'hommes  qui ,  au  jugement  du  roi  de 
Prusse,  sont  l'élite  des  gfuerriers.  On  vous  trompe  quand  on  vous 
dh  que  FofBcier  n'est  pas  Tobjei  de  l'amour  et  du  respect  du 
soldat.  Les  événemens  attestent  ce  que  j'avance.  Vous  avez  vu  les 
Hioyeiis  qu'on  a  employés  pourë(][arer  les  soldats;  mais  l'oubli  de 
tettrs  devoirs  n'a  Jamais  dire  que  le  temps  de  leur  i\Tesse,  et  iissont 
veDos  expierleur»erreurspar  leur  repentir.  Les  fumées  du  vin  ont 
bienputibseurrir  un  moment  leur  confiance;  mais  rien  ne  saurait 
hdétmire,  parée  qu'elle  repose surles  principes mémesdusoldat, 
et  qu'elle  ne  les  abandonnera  dans  aucune  circonstance.  Dans  ce 
moment,  où  l'esprit  d'insubordination  s'est  propagé  avec  une  in« 
croyaMe  rapidité,  si  l'armée  esi  encore  réunie  sous  ses  drapeaux, 
si  elle  n'est  pas  débandée,  si  elle  n'a  pas  livré  le  royaume  an  pil* 
lage ,  (f  est  qu'elle  a  été  tienne  par  son  respect  pour  les  officiers. 
(Une  viAx  fie  fa  partie  gauche  :  Pour  la  toi.) 

le  ne  veox  déprécier  personne ,  et  je  ne  viens  pas  ici  jouer  le 
rôle  de  dénonciateur  ;  Oïais  la  force  des  circonstances ,  mais  Tin* 
térét  de  b  patrie  m'obligent  &  dire  que  ce  sont  les  bas-officiers 
qui  sont  pour  les  soldats  un  objet  de  haine.  Jamais  ils  n'obtien- 
dront cet  amour ,  cette  confiance  à  laquelle  nous  avons  été  tant  de 
fois  redevables  du  succès  de  nos  armes.  Si  vons  adoptez  le  projet 
de  licencier  les  officiers,  vous  n'avez  plus  d'armée;  vos  frontières 
sont  livrées  h  l'invasion  de  l'ennemi ,  et  l'intérieur  du  royaume 
an  pillage  d'une  soldatesque  effrénée.  Je  vous  ai  dit  que  les  ba»- 
offiders  étaient  loin  d'obtenir  la  wnfiance  dont  jouissent  les  of- 
ficiers ;  et  cette  assertion  ne  peut  éire  contesicfc  par  personne. 
Interrogez  les  soldats  sortant  des  trouf)es  de  ligne ,  et  servant  ao 
tueflement  dans  la  garde  nationale  de  Paris ,  ils  vous  apprendront 
les  causes  de  cette  différence.  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette 
dissertation ,  parce  qu'elle  est  fâcheuse,  et  qu'au  moment  où 
l'armée  apprendra  cette  discussion ,  les  inconvéniens  peuvent  en 
être  terribles ,  si  elle  n'apprend  pas  en  même  temps  que  ce  projet 
de  licenciement  a  été  rejeté  i  l'unanimité.] 
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SÉANCE  DU   11    JUIN. 

Après  UD  rapport  de  Fréteau  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
la  sûreté  du  royaume  »  la  question  du  licenciemeut  fut  reprise. 
Le  projet  du  comité  fut  décrété  après  de  violentes  altercations. 
Le  sujet  du  débat  était  la  déclaration  suivante  que  chaque  officier 
devait  signer  : 

f  Je  promets,  sur  mon  honneur,  d'être  fidèle  à  la  nation , 
à  la  loi  et  au  roi,  de  ne  prendre  part  directement  ni  in- 
directement, mais ,  au  contraire,  de  m*opposer  de  tontes 
mes  forc&  à  toutes  conspirations ,  trames  ou  complots ,  qui  par- 
viendraient à  ma  connaissance,  et  qui  pourraient  être  diri- 
gées, soit  contre  la  nation  et  le  roi,  soit  contre  la  constitution 
décrétée  par  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi»  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qui- me  sont  confiés  par  les  décrets  de  l'as- 
semblée nationale  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  pour  les 
faire  observer  à  ceux  qui  me  sont  subordonnés  par  ce  même  dé- 
cret,  consentant ,  si  je  manque  à  cet  engagement,  à  être  regardé 
comme  un  homme  infâme,  indigne  de  porter  les  armes  et  d'être 
compté  au  nombre  des  citoyens  français.» 

—  La  proposition  de  Fréteau  portant  sommaticm  au  prince  de 
Condé  de  rentrer  dans  le  royaume,  en  déclarant  qu'il  n'entre- 
prendrait rien  contre  la  sûreté  de  l'état,  sous  peine  d  être  traite 
comme  rd^elle,  lui  et  ses  adhércns ,  acheva  d'aigrir  la  discussion. 

Cazalès  réclama  vainement  contre  la  clôture.Comme  on  refusait 
de  l'entendre ,  il  accusa  rassemblée  d*étre  ennemie  de  sa  dignité 
et  de  sa  justice.  L'article  fut  décrété.  Nous  donnons  le  rapport 
de  Fréteau,  parce  qu'il  est  une  analyse  de  plusieurs  pièces  impor- 
tantes à  connaître  ;  et  de  plus  un  état  de  situation  qui  complète 
ce  que  nous  avons  dit  nous-mêmes. 

[M.  Fréteau.  Vos  décrets  ont  chargé  les  comitésdeconstitutiont 
diplomatique ,  militaire ,  des  rapports  et  des  recherches ,  de  l'exa- 
men de  plusieurs  pièces  envoyées  de  divers  départemens  à  l'as* 
scmbice  nationale.  Ces  pièces  consistent  en  différentes  adresses 
de  directoires ,  d'administrations ,  et  des  lettres  soit  des  munici- 
palités,  soit  de  différens  membres  dos  corps  administratifs,  soit 
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de  ciloyens  réunis  ou  isolés ,  soit  eoKo  des  commandans  pour  le 
roi  sur  les  frontières.Toules  sont  relatives  aux  mesures  à  prendre 
pour  la  sûreté  du  royaume;  elles  prouvent  toutes  que  l'inquiétude 
est  générale;  que  plusieurs  symptômes  de  soulèvement  se  mani« 
festent;  que  des  émissaires  cherchent  à  corrompre  la  fidélité  des 
troupes;  que  Worms,  Hanheim,  et  les  villes  des  environs  ne 
peuvent  contenir  le  nombre  immense  des  émigrés ,  et  que  tout 
annonce ,  sinon  des  mouvem^s  acluds  »  du  moins  des  disposi* 
tiens  hostiles  de  la  part  d'un  grand  nombre  d'entre  eux.  Quant 
aux  objets  principaux  des  demandes  qui  vous  sont  adressées , 
vous  les  connaissez.  Ces  lettres  provoquent  Taugmeutation  du 
nombre  des  troupes  de  ligne ,  l'adjonction  des  gardes  natio- 
nales 9  des  fournitures  d'armes  et  de  munitions ,  des  disposi- 
tions locales  contre  les  entreprises  du  dehors,  la  suspension  du 
passage  de  l'argent,  des  armes ,  et  même  des  personnes  ;  enfin 
un  grand  nombre  vont  jusqu'à  demander  le  licenciement  ou  de 
l'armée  entière»  ou  du  corps  des  officiers ,  on  d'une  partie  seule- 
ment de  ce  corps,  en  s'arrétant  à  un  certain  grade.  Les  motifs  de 
ces  demandes  sont  ^[alement  pressans.  De  grandes  puissances 
de  l'Europe  ont  sur  pied  des  armées  nombreuses  et  bien  disci- 
plinées ,  que  la  paix  du  Nord  pourrait  mettre  à  la  disposition  des 
ennemis  de  notre  révolution  »  et  que  des  spéculateurs  inquiets 
craignent  de  voir  retomber  sur  la  France,  en  haine  de  la  liberté 
qu'elle  s'est  donnée.  L'Espagne  a  un  cordon  de  troupes  impéné- 
trable sur  ses  frontières;  la  Savoie ji  tiré  quelques  régimens  du 
Piémont ,  et  on  assure  que  ses  forces  sur  le  revers  des  Alpes , 
sont  sur  un  pied  plus  imposant  que  de  coutume.  Ces  mesures 
sont  accompagnées  de  signes  de  refroidissement  de  qudques-uns 
de  nos  alliés,  et  de  précautions  offensantes  prises  en  plusieurs 
lieux  contre  les  Français. 

Quant  à  l'agitation  des  esprits  dans  l'intérieur ,  elle  résulte 
d'écrits  pleins  d'amertume  et  de  hardiesse  émanés,  de  plusieurs 
puissances  étrangères ,  traduits  dans  les  deux  langues ,  et  ré- 
pandus avec-  profusion  dans  la  ci-dc^-ant  province  d'Alsace  et 
dans  la  Basse-Lorraine;  d'écrits  respirant  également  la  sédîtiotL  ^ 
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qui  sont  inirodiuts dans  le  royaume  du  cAtë  de  la  Flandre; 
du  passage  chez  Tétranger  des  ex-ministrea ,  deapenomiea  i 
fois  chargées  du  pouvoir,  d  uoe  foule  de  personnes  riches ^ 
esporteat  lear  fortune.  A  ces  circonstances  se  johtf  TIl^MnoaAà 
L'eiemple  des  m^oontces  émigrés,  dont  les  mouveoMM  éifmih 
tentation  laTorisent  les  espérances detsende  natérleinr';  laa  b* 
quiétude  que  fail  mlire  iem*  rasMnblement  aoudftin  «  pfan  ^fm 
sospeet  ;  les  admis  qu'ils  font ,  à  qaelque  prix  qae  ee  sÉi» 
d'amtjBs  et  de  munitions  de  gnerve  ;  les  oonpagniee  qui  m  IhK 
ment  à  Manheim  chez  Ip  cardinal  de  Rohm  ;  les  «dééi 
d'offioiera  distribuées  avee  profosion^  ks  iainilee  lUaea  I 
•  gardée  nationales  et  aux  PranffM»  de  tout  état  qetpesaeni  toMli 
pojar  kwra  af finiras;  Tapparition  fréquente  degeoa  aroidai 
iirfMîèi!Qi  i  la  «errAspaBdanoe  irèsi^née  qui-a'entMilent 
lef^heh  des  aMcpntma;  ica  ambassadeurs  françaii  cotigddida  per 
leor  dâaoide  prtatalioa  daaerment  |1es  mMstreadeapeiheaioli 
éMDgèrea  les  plua  opposaniea à  notre  réfolutlon^  et  M^CU&Êm 
ei:.Mt  malheureux  aiins.  Feut<il  ajoaier  A  ce  laUeM  qoe^eata*' 
diees  traçons  entimaonoé  qu'en  dierctiait  à  s'anaeher  loi  ehrfi 
des  aieUars  ?  On  nemarqeedaBseeae  capidiie  une  foaledeinvt» 
hoods. 

Dei  fariganda  sontprol^iéi  et  soldés  par  toute  k  nFanoa  filr 
des  maiib  iamiblés;  des  émissaires  pareourent  les  difltÉPèniea 
partiel  du  pqijennM  penr  y  exciter  des  troubles^  H  existe  i  ftrii 
des  agena  du  debera»  de  c^  mèmea  suppôts  d'întrigue  et  de 
fourl^iequi  ont eoulevé l'année  dernière  le  pays  de  Liège  elle 
BrabaMi  Oe  craiaties  ctomrenticules  de  œs  hommea  déteetaMeai 
on  coenflt  les  aveux  indiscrets  échappés  à  qaeiqeta-onaaer  lanr 
iniMOiea ourles  excès  qui  ont  plusieurs  fois  troabM' voa  traeanxi 
ils  cherdientà  faire  confondre  au  peuple  ranarohie  aveo  la  Kbené 
et  la  aoumissioB  ana  bis ,  le  despotisme  avec  f  emphre  delaenea- 
tituiian  t  (H  Jfaaiîoi.  modérée  du  pouvoir  délégaé  par  le  panpte 
avep  oelle  4*Wi  ponvoîr  tyrannique.  Rappeiea*voua  l'adMl 
oartaio  de  plueieens  hommes  envoyés  dans  les  r^giaMna  » 
kl  i9pleaer,pewrii9i  exciter  à  piller  leacaiseesti  ehaaaarlavt 
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olBciers  ;  rappelea-YOns  les  désordres  excites  dans  la  marine 
militaire  ;  le  projet  formé  de  transporter  «  s'il  était  possible ,  des 
oorps  de  troupes  à  Paris,  sous  le  prétexte  de  tous  présenter  des 
pétitions;  rappelez-TOus  les  calomnies répaodaea contre  les  chefs 
eonma  un  moyen  s6r  d'exdier  l'insabordinolioii  des  soldats.  Eh 
bieiil  kl  pkipart  de  ees  iaits,  sur  lesquels  «n  éie?ait  alors  des 
doutfli^9  sont  devenas  certains  ;  ils  sont  appuyés  par  une  foule  de 
pièces  qui  toas  ont  été  envoyées  par  les  commandans  pour  le 
api  dans  M  villas  de  guerre ,  par  des  étrangers,  phr  des  négo* 
oiaDS,  par  des  voyageurs,  par  des  gens  en  place ,  par  des  ci^ 
taryens  de  toutes  les  classes. 

Far  qnesuitede  eaa  maneeuvres,  vous  aves  tu  dans  un  Instant 
arriver  ose  multitude  de  lettres  relatWes  aux  moyms  à  prendre 
ponr  la  sèrelé  du  royaume,  oonteiiant  l«  demandes  les  pluseon* 
tmdieteiresel  les  plus  discordantes  avec  llatérét  pablic,  lespMSi 
insuliantea  pour  une  aMltitnde  de  fidèles  eîtoyens  ;  toutes  s^ae* 
cordent  sur  la  nécessité  de  mettre  sur  pied  une  armée  respect 
table;  nais,  par  nne  étrange  eontradiotion, d'une  part»  eHes 
Vf  uieot  augmenter  l'armée  et  FeKercir,  et  de  l'autre  part  elleS' 
veulent  lioenoier  l!année,  an  ^ffûns  Uceirnîtr  ks  officiers,  nMitre 
Isa  fMarofificien  à  leur  place  9  e^naerrer  la  serment .  miUtaire,  if 
déU^irt  9  to  changer»  Xelàea  sont,  depuis  le  M  atril^  les  stof» 
mandes  eitagérées  qui  vtaa  aoet  parvenues  «  et  tels  sont  les  bruits 
qe'en  a  répandus  sur  YOi:&snlîèl*eB  »  et  les  vsqub  insonciiiablsfr 
qu'pn  a  cherché  h  in^vsrer  aux  habHans.  C'est  par  là  qnW  est 
parvenu  à  exciter  des  troebies^ana  les  gamiaufa,  qui  jusque 
présent  avaient  tene  la  4x>ndnitolft  plus  régulière.  <]'eat:4par  là 
qu'w  a  ébranlé  hi  garnison  4e  Sirasbnmgi  an:  pnenent  oà  ht 
société  d^  44nis  de  la  consiiiuijon  t  sewée.d'nn.  aèie  qm  peut 
devenir  bien  Aipeate ,  s  donné  l'éveil.  H  est  évident  qu*il  corren* 
pond  aweo  les  méoenlans  de  dehors ,  le  fil  de o»  intrie^ea,  pan 
lesquelles  on  vent  sa^er  an  eaprice  d*ian  eiGwent  une  fonie  de 
défenseurs  de  la  patrie,  ponr,  par  oes  prétentions  abanrdas^ 
renverser  le  pouvoir  constitutionnel ,  pour  mettre  à  aa  plaoe 
l'anarchie;. 
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i  rintégrilédefai  force  iiatioiiale«  eu  prècham  Tj 

la  dëicnioD,  et  eo  profoquant  des  eogagemeM  c—nniini  à  h 

fidélitë  dtB  troupes?  Enfin,  feres-vous  unendrasMi  Ma 

pour  les  tranquitUser ,  les  animer,  les  encoarsigor»  lés 

à  l'iinioD  et  à  tous  les  sentimens  que  la  liberté  Doiurril  ei  iapinT 

Les  décrets  que  vos  comités  vous  proposeai  lAijliiiim- 

questions  à  l'affirmative.  Il  esi  facile  de  ae  eosMii 

intëmssiot  la  dienitë  de  TÉiat  autant  que  an  nÉFaië  et 


Quant  à  sa  dignité,  il  est  sensible  que  sH  est  an  flkodieri  il 
die  doit  être  maintenue  an  yeux  de  l'ëtranger,  à  ceux  de  h 
nation  même,  c'est  celui  oh  nous  ne  pouvons  porter  Aoa  n§ak 
autour  de  nous  sans  rencontrer  des  forces  impotauites.  Yoki 
aviec  autrefois  à  sout^iir  dans  l'Europe  un  nona  révéré,  m 
oomtoeroe  étendu,  Texistence  d'un  grand  empire»  composé  A 
provinces  riches  et  fertiles,  et  vos  forces  âaïent  aoavént  dé- 
ployées, même  avec  ostenution,  pour  des  iujetft  asaek  Ugtn. 
Aujourd'hui  le  ciel  et  votre  courage,  en  vous  laissant  tons  eei 
biens,  vous  ont  donné  un  trésor  de  plus  i  garder,  fai  Dbené  et 
une  constitution  qui  doit  foire  vos  délices,  et  qndqnejoorle 
bonheur  du  monde  entier. 

Mais  rappelez-vous  que  la  liberté  a  été  ingénieusement  dé- 
pemte  sous  Temblème  d'ilndromède.  Elle  est  placée  sur  un  ro- 
cher ;  elle  est  au  milieu  des  ondes  ;  mais  des  monstres  la  mena- 
cent :  il  lui  fout  un  bras  armé  et  un  bras  vigoureux  pour  la  de 
fendre.  (On  applaudit.) 

C'était  un  des  tons  de  l'ancien  gouveranmsnit  d'être  lemW 
dans  un  entier  discrédit  par  ses  fousses  mesurée»  per 
teurs  et  par  son  imprudence*  Oublions  ce  qu'il  eât  dA  Ci 
l'honneur  du  nom  français»  lorsque,  malgré  non  efiforu 
membrait  des  protinces  dans  le  Nord,  lonqae,  plu 
encore,  M  anéantissait  nos  alliances  les  pins .  ancienaee.  Haii 
•entons  ee qnenoos  sommes  aujourd'hui;  appUqnona-Aoaa à rf* 
fM»r^  par Wi9  conduite  phis  digne  de  nous»  les  fiMMe  d«  pMsé^ 
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eu  pluUk  écoutons  la  natioD  dont  la  ¥igueur  renttt ,  et  qui  nous 
rappelle  elle-mdme  à  de  hautes  destinées. 

Les  adresses  de  Marseille ,  de  Strasbourg  ^d'Huningne^  des 
BouGbes^lu-Rbdne^  de  Grenoble*  et  une  infinité  d'autres,  prou* 
vent  que  les  Français  ressentit  vivement  le  peu  d'égards  aveo 
lesquels  les  habitans  de  l'empire  ont  été  traités  en  divers  lieux. 
On  a  été  indigné  de  voir,  il  n'y  a  qu'un  moment,  celui  qui  doit 
être  le  père  commun  des  hommes,  faire  à  votre  monarque  l'in- 
sulte de  ne  pas  recevoir  son  ao^Nissadeur.  L'Europe  aura  sans 
doute  observé  qu'au  lien  des  promptes  et  sévères  mesures,  qu'il 
vous  eàt  été  facile  de  prendre  pour  réprimer  cette  gratuite  et 
importante  injure,  vous  vous  êtes  vengés  au  moment  même  d'une 
manière  bien  plus  digne  de  vous,  eu  dédaignant,  malgré  vos 
droits  très-probables,  de  recevoir  Avignon  et  le  Gomtat. 

Votre  armement  maritime  de  Tannée  dernière  a  signalé  votiie 
vigueur  :  il  importe  à  la  sûreté,  à  la  dignité  de  l'Etat  d'armer 
aujourd'hui  sur  terre.  Les  mesures  que  nous  vous  proposons  y 
promptes,  faciles  et  peu  coûteuses ,  contiendront  les  mauvais  ci- 
toyens, les  brigands  assemblés  en  plusieurs  lieux,  et  même  les 
agressions  du  dehors;  et  si  l'ambition  de  quelques  ministres 
étrangers  vous  suscitait  des  ennemis  parmi  les  rois  de  l'Europe, 
s'ils  n'étaient  désarmés  par  la  justice  de  votre  cause,  par  l'équité 
de  vos  principes  et  par  la  modération  de  vos  vues,  au  moins  de- 
vraient-ils l'être  par  la  vigueur  de  vos  résolutions ,  par  la  fer- 
meté de  votre  maintien  et  de  votre  position  militaire.  Quatre 
millions  de  Français,  dont  la  liberté  armera  les  bras  au  premier 
instant,  ne  seront  pour  aucun  prince,  et  même  pour  aucune 
ligue  de  princes,  un  faible  obstacle  à  surmonter.  (On  applaudit.) 

Mais  les  mesures  de  vigueur  importent  peut-être  aussi  à  votre 
propre  gloire.  Sans  doute  vous  n'en  voulez  pas  d'autre  que  le 
bien  de  vos  frères,  le  bonheur  du  peuple  ;  mais  votre  intérêt  se 
joint  ici  à  l'intérêt  public  :  votre  honneur  appartient  à  la  patrie; 
et,  malgré  tous  les  nuages  de  l'imposture,  la  France  aimera  tou* 
jours  à  compter  la  probité  et  la  sincérité  de  l'assemblée  nationale 
comme  un  des  premiers  élémens  dont  seront  composés  son  bonis 


192  àSSBlIBLifi  RÀTIONALE. 

beur  él  sa  gloire.  (On  applaudit.)  Chacun  de  tous ,  dei^ais  deux 
ans ,  s*est  identifié  avec  la  chose  publique  ;  vous  lui  avez  donaé 
tous  vos  soins;  vous  l'avez  soutenue ,  secourue  dans  les  cas  les 
plus  pénibles ,  à  travers  les  succès  et  les  obstacles  »  les  dameiirs 
et  les  bénédiotions ,  sans  jamais  vous  arrêter  ni  vous  écarter  da 
but.  Vous  le  savez ,  on  vous  a  accusa  d'avoir  éprouvé  qodqne 
attiédissement ,  et  un  sentiment  de  lassitude.  Peut-être  même 
cette  opinion  répandue  a-t-elle  contribué  à  amener  la  crise  ae* 
tuelle.  C'est  à  nous  à  prouver^dans  une  occasion  aussi  importante, 
que  nous  avons  voulu  aussi  persévéramment  le  bien  ;  que  nous 
l'avons  entrepris  courageusement  ;  que  c'est  de  notre  part  irae 
résolution  sérieuse  et  immuable ,  que  celle  de  remettre  à  nos 
successeurs  la  direction  de  la  chose  publique,  sinon  entièrement 
florissante»  da moins  délivrée  de  cette  anarchie  à  laquelle  con- 
cSurent  tant  de  causes,  et  que,  par  un  dernier  effort  et  des  mesures 
décisives  pour  la  paix,  vous  avez  voulu  vous  assurer  le  loisir  de  faire 
face  à  de  nouveaux  travaux ,  de  rendre  à  la  patrie,  des  services 
de  jour  en  jour  plus  signalés,  et  de  montrer ,  en  approchant  du 
terme,  un  renouvellement  de  vigueur  et  de  générosité  patrio- 
tique, c'est-à-dire  de  ces  vertus  qui  appartiennent  surtout  aux 
fondateurs  d'un  gouvernement  équitable  et  humain.  (On  ap- 
plaudit.) 

Laisseriez-vous  à  vos  adversaires  le  triste  avantage  d'avoir 
embarrassé  vos  derniers  pas,  et  suscité  des  obstacles  insurmon- 
tables à  votre  zèle  ;  rappelez-vous  combien  vos  motifs  ont  été 
purs,  et  vos  vues  nobles  et  grandes?  Vous  n'avez  agi  que  pour 
le  peuple,  pour  le  recouvrement  et  l'affermissement  de  ses  droits 
si  long-temps  méconnus  ;  à  tous  les  ressorts  usés  d'une  monarchie 
dégénérée,  vous  avez  substitué  l'antique  et  pure  morale  des 
droits  de  l'homme ,  des  principes  dictés  à  la  philosophie  par  l'hu- 
manité même  et  par  l'éternelle  vérité,  mais  qui,  sans  votre  hé- 
roïque persévérance,  seraient  encore  relégués  dans  les  livres, 
dans  les  froids  monumens  de  la  sagesse  des  sièdes.  Vous  avez 
mis  tout  en  action  ;  vous  avez  donné  la  vie  et  l'être  à  des  principes 
féconds f  régénérateurs;  votr^  code  constitutionnel  sera  à  jamais  le 
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trésor  du  genre  humain  »  le  refuge  de  tous  les  opprime's  ;  vos 
efforts,  pour  les  protéger ,  doivent  donc  être  proportionnés  au 
prix  inestimable  d'un  si  grand  bien. 

Sans  doute»  il  a  été  donné  à  nos  courageux  écrivains,  à  nos 
philosophes  sensibles  »  de  consigner  les  maximes  de  ce  code  dé- 
sormais inefiaçable,  dans  des  écrits  immortels  qui  feront  toujours 
l'objet  de  la  méditation  des  hommes  sages  ;  mais  c'est  a  vous 
seuls  qu'il  a  été  donné  d'en  convertir  en  lois  les  précieux  résul- 
tats ;  c'est  à  vous  que  les  siècles,  que  l'univers  devront  de  voir 
briser  encore  le  joug  de  l'erreur  du  despotisme ,  de  la  supersti- 
tion ,  de  l'ignorance  par  tous  les  hommes  qui  »  las  comme  nous 
de  cet  état  d'avilissement  et  d'inertie  oii  le  peuple  français  était 
tombé,  anéantiront  toutes  les  espèces  de  tyrannie. 

Hâtez*vous,  par  tous  ces  motifs,  d'entourer  de  nouveaux 
remparts,  de  défendre  avec  une  nouvelle  ardeur,  cette  constitu- 
tion qui  compte  peut-être  encore  parmi  ses  ennemis  une  grande 
partie  des  maîtres  du  monde ,  mais  qui ,  chaque  jour,  acquerra 
parmi  eux  d'ardens  et  d'illustres  défenseurs.. ..] 

—A  la  séance  du  14,  la  question  des  coalitions  fut  emportée 
presque  sans  discussion.  On  verra  d'après  quelle  singulière  doc- 
tnne  fut  décrétée  une  loi  encore  en  vigueur.  .Ce  qui  prouve, 
au  reste,  combien  le  véritable  fond  révolutionnaire  était  alors 
caché  aux  yeux  des  plus  sincères  patriotes ,  c'est  que  pas  un 
d'eux  n'éleva  la  voix  en  cette  occasion.  Voici  le  rapport  et  la 
loi: 

[M.  Chapelier.  Je  viens  au  nom  de  votre  comité  de  constitution, 
vous  déférer  une  contravention  aux  prindpes  constitutionnels 
qui  suppriment  les  corporations,  contravention  de  laquelle  nais- 
sent de  grands  dangers  pour  l'ordre  public;  plusieurs  personnes 
ont  cherché  à  recréer  les  corporations  anéanties,  en  formant 
des  assemblées  d*arts ,  métiers ,  dans  lesquelles  il  a  été  nommé 
des  présidens,  des  secrétaires,  des  syndics  et  autres  ofticiers. 
.he  but  de  ces  assemblées,  qui  se  propagent  dans  le  royaume, 
et  qui  ont  déjà  établi  entr*elles  des  correspondances  ,  est  de  for- 
cer les  entrepreneurs  de  travaux,  les  ci-devant  maîtres,  à  aug- 

T.  M.  » 
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menter  le  prix  de  la  journée  de  travail  »  d*einpécber  les  omniers 
et  les  particuliers  qui  les  occupent  dans  leurs  ateliers  »  de  fiairs 
entr*eux  des  conventions  à  l'amiable»  de  leur  faire  signer  ser 
des  registres  Tobligation  de  se  soumettre  aux  taux  de  la  joeniée 
de  travail  fixé  par  ces  essemblées ,  et  antres  r^glemess  qu'elles 
srpennetteat  de  faire.  Oo  emploie  même  la  violence  pour  Aôrs 
exécuter  ces  réglemens;  oo  force  les  ouvriers  de  quitter  leiin 
boutiques*»  lors  même  qu'ils  sont  contens  du  salaire  qu'ils  reçoi- 
Tept.  On  veut  dépeupler  les  ateliers  ;  et  d^  plusieurs  .^eiîers 
se  sont  soulevés  »  et  differens  désordres  ont  été  commis. 

Les  premiers  ouvriers  qui  se  sont  assemblés,  en  otitobteae 
h  permission  de  la  municipalité  de  Paris.  A  cet  ^rd^  la  muni* 
cipalité  paraît  avoir  commis  une  feute.  Il  doit  sans  doute  éirt 
permis  à  tous  les  citoyens  de  s'assembler;  mais  il  ne  doit  pas 
être  permis  aux  citoyens  de  certaines  profisssioosde  s'assembler 
pour  leurs  prétendus  intérêts  communs.  Il  n'y  a  plus  de  corpe^ 
rations  dans  l'État  ;  il  n'y  a  plus  que  l'intérêt  psuiicnlier  de  clwiq«< 
individu ,  et  l'intérét-général.  il  n'est  permis  à  personne  d'inspi»' 
rer  aux  citoyens  un  intérêt  intermédiaire»  de  les  séparer  de  la 
chose  publique  par  un  esprit  de  corporation. 

Les  assemblées  dont  il  s'agit  ont  présenté»  pour  obtenir  Tin- 
torisation  de  la  municipalité»  des  motifs  spécieux  ;  elles  se  sont 
dites  destinées  à  procurer  des  secours  aux  ouvriers  de  la  même 
profession  »  malades  ou  sans  travail  ;  ces  caisses  de  secours  ont 
paru  utiles;  mais  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  cette  assertion  ; 
c'est  à  la  nation  »  c'est  aux  officiers  publics»  en  son  nom  »  à  four- 
nir des  travaux  à  ceux  qui  en  ont  besoin  pour  leur  existence , 
et  des  secours  aux  infirmes.  Ces  distributions  particulières  de 
secours ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  dangereuses  par  leur  mauvaise 
administration»  tendent  au  moins  à  faire  renaître  les  corpora- 
tions; elles  exigent  la  réunion  fréquente  des  individus  d'une 
même  profession  »  la  nomination  de  syndics  et  autres  officiers , 
la  formation  de  réglemens»  l'exclusion  de  ceux  qui  ne  se  soif^ 
mettraient  pas  à  ces  réglemcns.  C'est  ainsi  que  renaîtraient  les 
privilèges,  les  maîtrises,  etc.  Votre  comité  a  cru  qu'il  était  in- 
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«tant  de  prévenir  les  progrès  de  ce  désordre.  Ces  malheureuses 
sociétés  ont  succédé  à  Paris  à  une  société  qui  s'y  était  établie  sous 
le  nom  de  société  ((es  (to;otn.  Ceux  qui  ne  satisfaisaient  pas  aux 
devoirs 9  aux  réglemens  de  cette  société,  étaient  vexés  de  toute 
manière.  Nous  avons  les  plus,  fortes  raisons  de  croire  que  l'insti- 
tution de  ces  assemblées  a  été  stimulée  dans  l'esprit  des  ou- 
Triers ,  moins  dans  le  but  de  foire  augmenter,  par  leur  ooalitioD, 
k  salaire  de  la  journée  de  travail,  que  dans  l'intention  secrète 
de  fomenter  des  troubles. 

Il  faut  donc  remonter  au  principe  •  <pie  c'est  aux  conventioiis 
libres,  d'individu  à  individu,  à  fixer  la  journée  pour  chaque  ou- 
vrier ;  c'est  ensuite  à  l'ouvrier  à  maintenir  la  convention  qu'il  a 
feite  avec  celui  qui  l'occupe.  Sans  examiner  quel  doit  être  rai- 
sonnablement le  salaire  de  la  journée  Ae  travail ,  et  avouant  seu- 
lement qu'il  devrait  èore  un  peu  plus  considérable  qu'il  l'est  à 
présent  (on  murmure)*  et  ce  que  je  dis  là  est  extrêmement  vrai; 
car  dans  une  nation  Ubre,  les  salairea  doivent  être  asses  oonsidë» 
raUes  pour  que  celui  qui  les  reçoit»  soit  hors  de  cette  dépendance 
absolue  que  produit  la  privation  des  besoins  de  première  néces- 
sité^ et  qui  est  presque  celle  de  l'esclavage.  C'est  ainsi  que  les 
ouvriers  anglais  sont  payés  davantage  que  les  français  le  disais 
donc  que»  sans  fixer  ici  le  taux  précis  de  la  journée  de  travail , 
taux  qui  doit  dépendre  des  eonventions  librement  feites  entre  les 
particuliers ,  le  comité  de  constitution  avait  cru  indispensable  de 
vous  soumettre  le  projet  de  décret  suivant,  qui  a  pour  objet  de 
prévenir,  tant  les  coalitions  que  formeraient  les  ouvriers  pour 
faire  augmenter  le  prix  de  la  journée  de  travail,  que  celles  que 
formeraient  les  entrepreneurs  pour  le  foire  diminuer. 

Art.  r^.  L'anéantissement  de  toutes  espèces  de  corporations 
de  citoyens  de  même  état  et  profession ,  étant  l'une  des  bases 
fondamentales  de  la  constitution  française,  il  est  défendu  de  les 
rétablir  de  fait,  sous  quelcyiie  prétexte  et  sous  quelque  forme 
que  ce  soit. 

II.  Les  citoyens  de  même  état  ou  profession ,  entrepreneurs, 
ceux  qui  ont  boutique  ouverte,  les  ouvriers  et  compagnons  d'un 
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art  quelconque»  ne  pourront,  lorsqu'ils  se  trouveront  enseinb! 
se  nommer  de  président  ni  de  secrétaire-syndic»  tenir  des  r^is* 
très»  prendre  des  arrêtés  ou  délibérations»  former  des  réglemens 
sur  leurs  prétendus  intérêts  coromims. 

III.  Il  est  interdit  à  tou^  corps  adqodnistratifs  ou  municipaux  de 
receToir  aucune  adresse  ou  pétition  sous  la  dénomination  d*an  ëiat 
00  profession ,  d'y  faire  aucune  réponse  »  et  il  leur  est  enjoint  de 
déclarer  nulles  les  délibérations  qui  pourraient  être  prises  de 
cette  manière»  et  de  veiller  soigneusement  à  ce  qu'il  ne  leur  soit 
donné  aucune  suite  ni  exécution. 

IV.  Si  contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  la  constitution» 
des  citoyens  attachés  aux  mêmes  professions»  arts  et  métiers» 
prenaient  des  délibérations»  faisaient  entre  eux  des  conventions 
tendant  à  refuser  de  concert»  du  à  n'accorder  qu'à  un  prix  déter- 
miné le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  travaux»  lesdites 
délibérations  et  conventions»  accompagnées  ou  non  de  serment^ 
sont  déclarées  inconstitutionnelles  et  attentatoires  à  la  liberté 
et  à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme»  et  de  nul  effet;  les 
corps  administratif  et  municipaux  sont  tenus  de  les  déclarer 
telles;  les  auteurs  »  chels  et  instigateurs  qui  les  auront  provoquées» 
rédigées  ou  présidées»  seront  cités  devant  le  tribunal  de  pch 
lice»  à  la  requête  du  procureur  de  la  commune»  et  condami^ 
en  500  liv.  d'amende  »  et  suspendus  pendant  un  an  de  l'exercice 
de  tous  leurs  droits  de  citoyens  actifs  »  et  de  l'entrée  dans  les  as- 
semblées. 

V.  Il  est  défendu  à  tous  corps  administratifs  et  municipaux»  à 
peine  par  leurs  membres»  d'en  répondre  en  leur  propre  nom» 
d'employer»  iidmettre  ou  souffrir  qu'on  admette  aux  ouvrages 
de  leurs  professions  dans  aucuns  travaux  publics  »  ceux  des  en- 
trepreneurs »  ouvriers  et  compagnons  qui  provoqueraient  ou  si- 
gneraient lesdites  délibérations  ou  conventions  »  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  de  leur  propre  mouvement»  ils  se  seraient  présentés  au 
greffe  du  tribunal  de  police  pour  les  rétracter  ou  les  désavouer. 

VI.  Si  lesdites  délibérations  ou  conventions  affichées  ou  dis- 
tribuées en  lettres  circulaires»  contenaient  quelque  menacQ  contre 


JUIN    (4791)  197 

les  entrepreneurs  »  artisans ,  ouvriers,  ou  jonmaliers  étrangers 
qui  viendraient  travailler  dans  le  lieu»  ou  contre  ceux  qui  se  con- 
tentent d*un  salaire  inférieur^  tous  auteurs»  instigateurs  et  si- 
gnataires des  actes  ou  écrits ,  seront  punis  d'une  amende  de 
iyOOO  liv.  chacun I  et  de  trois  mois  de  prison. 

Vn.  Si  la  liberté  individuelle  des  entrepreneurs  et  ouvriers  » 
était  attaquée  par  des  menaces  ou  des  violences  de  la  part  de  ces 
coalitions»  les  auteurs  des  violences  seront  poursuivis  comme 
perturbateurs  du  repos  public 

YIII.  Les  attroupemens  d'ouvriers  qui-  auraient  pour  but  de 
gêner  la  liberté  que  la  constitution  accorde  au  travail  de  l'indus- 
trie» et  de  s'opposer  à  des  réglemens  de  police  ou  à  l'exécution 
de  jugemens  en  cette  matière ,  seront  regardés  comme  attrou- 
pemens séditieux ,  et  punis  en  conséquence,] 

«-  A  la  séance  du  16 ,  Larochefoucauld  Liancourt  fit  un  rap- 
port sur  les  abus  des  ateliers  de  charité.  Il  proposa  un  projet 
de  décret  pour  distribuer  les  fonds  restant  de  la  destination  dé- 
crétée ,  le  19  septembre,  à  plusieursdépartemens  qui  avaient  des 
travaux  publics  à  feire  exécuter.  Ce  projet  fut  décrété. 

Le  même  jour,  à  la  séance  du  soir,  des  enians  qui  avaient 
fait  leur  première  communion  entre  les  mains  de  Tévéque  Go- 
bet,  se  présentèrent  à  la  barre.  Le  13»  le  14  et  le  15,  ils  avaient 
été  promenés  dans  Paris  avec  grand  fracas,  sous  la  conduite  de 
Tabbé  Baudin ,  vicaire  de  Gobet.  Ils  avaient  été  admis  au  club 
des  Jacobins,  où  ils  rendirent  témoignage  des  principes  qu'on 
leur  inculquait ,  par  une  amplification  sur  la  tolérance  et  sur  la 
philosophie ,  qui  reçut  force  applaudissemens.  Le  vicaire  Bau- 
din monta  à  la  tribune,  et  parla  en  esprit  fort.  On  faisait  dire  à 
ces  jeunes  enfans  :  c  Cegl  à  la  lumière  de  votre  philosophie  que 
le  Français  catholique  doit  le  bonheur  de  reconnaître  un  frère 
dans'le  Français  d'un  culte  différent  ;  et ,  malgré  les  efforts  des 
séditieux  intéressés  à  perpétuer  l'erreur ,  vous  ave^  mis  au  grand 
jour  cette  vérité  sublime  répétée  tant  de  fois,  mais  en  vain,  par 
Voltaire ,  sous  le  règne  des  despotes  : 
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c  La  Vertu  des  bmnains  n'est  pas  dans  leor  oroyanoe.»  (/mt- 
tuU  dei  dikatt  des  Jacobini,  n""  X.) 

On  peot  voir,  d'après  cela,  quelle  était  la  foi  de  Gobet, ode 
de  son  TÎcaire ,  et  celle  qu'ils  enseigfnaiént  à  leurs  élèves,  ht  mi 
le  plus  G^rand  n'était  pas  leur  incrédulité  aux  symbotos  aA»- 
Uques:  le  crime  de  ces  prêtres couîstait à  jouer  me  oomëiBB,  a 
raoetoir  de  l'argent  pour  ce  eiëtier ,  à  fiaire  mëpriaer  coome  m 
sioMikiere  iride,  et  cela  par  des  enfans»  Tune  dei^chosee  hs  ptai 
i^nérées  en  France  et  en  Europe  par  la  preaqoe  ioialilé  ém 
iKMinétes  gens»  La  visite  des  oomanmians  à  l'as^anUëe  natioaah 
f  excita  un  borrtble  tumulte»  ainsi  que  le  ladeiir  va  s'ee  cm 
laincre.    . 

[M.  Treilkàrd  préaide  à  la  place  de  M^Dauehg. 

Une  députation  des  enfans  de  la  paroisse  m^tropcriitaine  de  11 
ville  de  Paris,  accompagnée  par  un  détaclieiDeni  des  vétérans  et 
d'élèves  de  la  garde  nationale  parisienne,  est  admise  à  la  barre. 

L'araieiÊr  de  la  députation.  A  peine  sortis  des  mains  de  la  rei^ 
gion ,  nous  sommes  accourus  au  milieu  de  vous  pour  vous  fiwe 
rhommage  du  patriotisme  religieux  dont  nos  Aoms  aoDt  pëaé* 
trées.  Combien  cette  étonnante  révolution  doit  exciter  notre  re- 
connaissance !  Nous  qui  étions  prêts  à  sortir  de  cet  ùge  benren 
oii  l'on  ne  connsdt  encore  ni  distinctions  ^  ni  bonneurs»  ni  iior- 
tnne  ;  nous  qui ,  jetés  dans  le  monde,  allions  éire  condamaés  i 
rinfanûe  de  l'esclavage,  et  qui  ne  pouvions  nous  élever  qu'à 
force  de  bassesses.  Vous  les  avez  confondus  ces  hommes  orgueil» 
leux  et  pervers  dont  Tambition  étudiait  tous  les  nk>yeDS  d'avilir 
la  plus  parfoit  ouvrage  de  la  divinité.  Noqs  sommes  libres;  noos 
pourrons  être  vertueux.  Grâces  vous  en  soient  rendues!  pères 
de  la  patrie,  créateurs  de  la  liberté  I  Nous  les  conserverena 
droits  imprescriptibles  de  Thonmie  »  que  vous  nous  avei 
vrés  avec  tant  de  courage.  Si  vous  avei  eu  la  gloire  de  rendn 
libre  la  France  entière,  c'est  à  la  génération  naissante,  c'est  à 
aotts  de  porter  de  cette  conquête  jusqu'aux  extrémités  des  deux 
mondes  ;  c'est  la  seule  qui  soit  maintenant  digne  de  nous. 
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Dieu  y  lilmné,  voilà  notre  devise;  bientôt  elle  sera  celle  d# 
toutes  les  nations. 

Jusqu'à  ce  jour  nous  n'avons  été  que  les  enfons  de  la  religion  ; 
si  vous  daignez  nous  adopter,  nous  allons  être  les  enfans  de  la 
patrie  :  nous  serons  des  hommes,  nous  serons  des  citoyens,  et 
certes,  la  patrie  peut  compter  sur  notre  courage. 

Jurons  donc  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  par  notre  religion 
sainte  qui  nous  prêche  l'humanité,  Tégaliié,  la  tolérance,  entre 
les  mains  de  nos  sages  et  immortels  législateurs ,  par  ces  intré- 
pides vétérans  qui  nous  conduiront  à  la  victoire,  en  présence  des 
élèves  (on  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  la  partie  gauche) 
de  V espérance  de  la  patrie ,  qui  nous  ont  devancés  dans  la  car- 
rière du  patriotisme  :  jurons  d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi 
et  au  roi.  (Tous  les  eoians  admis  à  la  barre  s'écrient  :  Nous  le 

jurons.) 

Bépohse  de  M»  le  président. 

Il  est  donc  arrivé  le  jour  où  Ton  compte  parmi  les  premiers 
devoirs  celui  de  former  de  bons  citoyens  ;  le  jour  où  l'on  donne 
pour  première  leçon  celle  d'obéir  aux  autorités  légitimes.  Dé- 
tracteurs de  la  religion ,  soyez  témoins  de  son  ouvrage;  et  vous , 
qui  cachez  la  passion  qui  vous  dévore  sous  l'apparence  trompeuse 
d'une  fausse  piété,  qui,  cherchant  à  égarer  le  zèle  religieux 
pour  le  tourner  à  la  défense  d'intéiôts  purement  temporels,  vou- 
driez faire  d*un  Dieu  de  paix  un  Dieu  de  discorde  et  de  carnage, 
apprenez  enfin  à  le  connaître  ce  Dieu  que  vos  seutimens  et  votre 
conduite  ne  pourraient  qu'offenser. 

Jeunes  citoyens ,  n'oubliez  jamais  ce  que  vous  venez  de  pro- 
noncer  aujourd'hui.  Humaniié,  égalité,  tolérance,  soumission 
aux  puissances  légitimes,  voilà  le  véritable  esprit  de  la  religion. 

Quel  espoir  peut  rester  désormais  aux  ennemis  de  la  révolu* 
tion ,  lorsque  la  géoéraiioa  qui  va  nous  suivre  suce ,  pour  ainsi 
dire,  avec  le  lait-,  l'amour  de  ia  constitution ,  de  la  religion  et  de 
la  vertu  ;  lorsque  le  f ea  du  patriotisme  embrase  également  tous 
les  âges,  qu'il  n'existe  plosd'en&nce  quand  il  s'agit  de  patrie. 
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€t  que  les  glaces  de  la  vieillesse  se  fondeDt  et  s'aniipent  pour  là 
défense  de  lempire. 

Vous  méritez  de  partager  la  gloire  des  fondateurs  de  la  libor- 
té ,  puisque  vous  êtes  prêts  à  répandre  votre  sang  poor  die. 
L'assemblée  nationale  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  partie  gauche  applaudit  à  plusieurs  reprises,  demande 
l'impression  du  discours  des  enfans  et  de  la  réponse  de  son  pré- 
sident.) 

M.  FolUville.  Personne  n'ignore  que  la  ceYémonie  enfantine 
dont  nous  venons  d'être  les  témoins....  (La  partie  gauche  mur* 
mure  Y  et  demande  l'ordre  du  jour.)  J'ai  lu  que  dans  une  assem- 
blée célèbre  y  et  que  je  respecte  infiniment ,  on  avait  fait  la  répé- 
tition de  la  pièce  que  nous  venons  de  voir..,.  Pour  qu'elle  soit 
parfaitement  semblable,  au  lieu  de  demander  l'impression  da 
discours  du  président  de  cette  assemblée»  je  demande  que  vous 
fassiez  imprimer  celui  du  président  du  chib  des  Jacobins....  (Une 
vive  agitation  se  manifeste  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 
Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  sollicitent  à  grands  cris  la 
parole. — La  partie  droite  rit. 

3/.  Cabbé  ilanry.  Je  m'oppose  à  la  proposition  de  M.  Folle- 
ville  ;  il  a  eu  grand  tort  de  se  servir  d'une  expression  que  je  con- 
damne. Ce  n'est  point  une  cérémonie  enfantine  dont  nous  venons 
d'être  les  témoins ,  c'est  une  cérémonie  puérile.  (Les  ris  de  la 
partie  droite  continuent.) 

M.  Chabroud.  Je  ne  sais  si  toute  l'assemblée  a  été  frappée 
comme  moi  du  ton  d'insolence  que  depuis  plusieurs  jours.. ••  (La 
partie  gauche  applaudit. — Cinquante  membres  de  la  partie  droite 
s'élancent  au  milieu  de  la  salle  »  çt  menacent  du  geste  la  partie 
gauche.) 

M.  Venhamon  pendant  le  tumulte.  Ah!  c'est  ce  j....  f.....  là 
qui.... 

M.  Chabroud  est  à  la  tribune  les  bras  croisés. 

M.  FoucauU.  Je  demande  à  M.  Chabroud  qu'il  s'explique ,  on 
bien  je  déclare  que  je  prends  personnellement  l'insulte  qu'il  a 
faite  à  ceux  qui  n'ont  pas  la  même  opinion  que  lui. 
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Le  désordre  s*accro!t.  —  M.  Alquier  et  plusieurs  autres  mem- 
bres de  la  partie  gauche  font  d*inutiles  efforts  pour  obtenir  la 
parole. 

H.  Daucliy^  président  de  l'assemblée^  arrive.  —  Il  prend  le 
fauteuil. 

M.  le  prétident.  Je  rappelle  à  l'assemblée  le  silence  très-pro- 
fond que  les  amis  de  la  liberté  gardèrent  à  pareil  jour,  et  à  qud- 
ques  heures  près»  il  y  a  deux  ans.... 

M.  FoucauU.  Les  amis  de  la  liberté  n'avaient  pas  sans  doute 
rinsolence  de  M.  Ghabroud. 

Les  membres  de  la  partie  droite  restent  en  désordre  au  milieu 
de  la  salle. 

if.  Maloueu  Je  demande  qu'on  fasse  justice  de  l'insulte.... 

M.  le  président.  Il  y  a  deux  ans  à  pareil  jour»  à  pareille  heure, 
on  discutait  dans  l'assemblée»  dite  alors  des  communes^  la  pro- 
position iaUe  par  H.  l'abbé  Sieyès  de  se  constituer.  Un  grand 
mouvement  régnait  ;  l'opposition  était  tumultueuse;  le  profond 
silence  des  amis  de  la  liberté  en  imposa  à  ses  ennemis.  J'engage 
l'assemblée  à  se  rappeler  cette  honorable  époque»  et  à  tenir  la 
même  conduite.  (La  partie  gauche  est  calme. — Les  membres  de 
la  partie  droite  se  regardent.)  On  a  fait  la  motion  de  fermer  la 
discussion  »  je  la  mets  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

if.  Foucault.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'impres- 
sion des  discours....  La  démarche  dont  vous  venez  d'être  les  té- 
moins est  le  fruit  de  l'intrigue. ...  Il  est  malheureux  que  des  en- 
fensqui  ont  été  séduits. ...  Je  suis  très  au  fait  de  ce  qui  s'est 
passé...  Ils  ont  été  séduits  le  jour  de  leur  première  conmiunfon... 
(Un  mouvement  d'indignation  se  manifeste  dans  la  partie  gauche.) 
Je  demande»  pour  l'honneur  de  l'assemblée,  que  ce  qui  vient  de 
se  passer  ne  soit  pas  consigné  dans  son  procès-verbal....  Ils  ont 
fait  un  sacrilège...»  (Le  soulèvement  général  de  la  partie  gauche 
interrompt  H.  Foucault.) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  des  enfans  et  de 
la  réponse  de  son  président.  ]  « 
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—  A  la  veille  des  éiectionSy  un  grand  nombre  d'adresses  pour 
k  réforme  du  marc  d* argent  arrivaient  de  toutes  parts  à  l'assem* 
blëe  nationale.  Le  20  juin ,  elle  renvoya  sans  les  lire,  à  son  osh 
mté  de  constitution ,  deux  pièces  de  cette  natiure  :  Tune  lui  élait 
adressée  par  la  section  du  Théâtre-Français  ;  l'autre  par  oeUe 
des  GoLelins.  Nous  trouvons  »  dans  V Orateur  du  peuple^  une  pé- 
tition de  treize  sociétés  patriotiques  de  Paria  conçue  dans  le 
même  objet  ;  en  voici  la  teneur  {f)  : 

c  Les  soussignés  réunis  en  comité  central  des  diverses  scMÛé- 
tés  fraternelles  de  la  capitale ,  qui  veillent  au  sa(ut  de  la  cbom 
publique ,  viennent  de  se  convaincre  que  le  jour  qui  doit  voir 
commencer  les  assemblées  primaires  sera  le  signal  de  laréclama^ 
tion  universelle  de  ceui auxquels  on  a  ravi  toutes  leurs  espérances. 

>  Pères  de  la  patrie  !  ceux  qui  obéissent  à  des  lois  qu'ils 
n'ont  pas  foites  ou  sanctionnées ,  sont  des  esclaves.  Vous  avez 
déclaré  que  la  loi  ne  pouvait  être  que  l'expression  de  la  voloojLé 
générale ,  et  la  majorité  est  composée  de  citoyens  etrangemeot 
appelés  passifs.  Si  vous  ne  fixez  le  jour  de  la  sanction  universelle 
de  la  loi  par  la  totalité  absolue  des  citoyens,  si  vous  ne  faites 
cesser  la  démarcation  cruelle  que  vous  avez  mise  »  par  votre 
décret  du  marc  d'argent,  parmi  les  membres  d'un  peuple  frère; 
si  vous  ne  faites  disparaître  à  jamais  ces  différons  degrés  d'éligi- 
bilité qui  violent  si  manifestement  votre  déclaration  des  droits  de 
l'homme  9  la  patrie  est  en  danger.  Au  14  juillet  1789 ,  la  ville  de 
Paris  contenait  trois-  cent  mille  hommes  armés;  la  liste  active» 
publiée  par  la  municipalité,  offre  à  peine  quatre-vingt  mille  ci- 
toyens. Comparez  et  jugez.  >  Suivent  quarante-quatre  signa- 
tures de  commissaires  des  treize  sociétés.  (}JOrateur  du  peuple, 
t.  6,  p.  335.) 

—  Affaires  des  provinces.  —  A  la  séance  du  4,  on  lut  une 
lettre  de  la  municipalité  de  Garpentras  au  roi,  sur  sa  réunion. — 
Le  soir ,  parmi  plusieurs  adresses ,  il  y  en  eut  une  des  négociana 
du  Havre ,  félicitant  l'assemblée  de  son  décret  sur  les  gens  de 

(i)  Paris  arait  Tiogfc-faatrt  députés  à  nominar.  Le  départemoBt  de'  Paris 
09  prit  le  nom  de  Seine  qa'cn  l'an  IV. 
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couleur.  Elle  excita  de  violens  tumultes  dans  la  partie  droite, 
qui  en  contesta  l'authenticité.  Menouvitie  se  saisit  de  cette  pièce 
et  l'emporta.  Bouche  somma  le  président  de  faire  arrêter  Mé- 
nouville.  Un  huissier  rapporta  l'adresse. 

Immédiatement  après  cet  incident ,  un  fait  que  nous  avons  rap- 
porté à  sa  date  fut  ainsi  expliqué  : 

[Un  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte  des  infor- 
mations juridiques  i>rises  à  l'occasion  du  désastre  arrivé  en  1789 
dans  le  château  de  Quincey ,  en  Franche-Comté,  oii,  un  jour  de 
fête,  une  terrasse  entière,  en  s'écroulant,  engloutit  dans-sès  dé^ 
combres  un  grand  nombre  de  personnes  qui  dansaient  sur  sa  sur- 
hceé  11  annonce  que  le  tribunal,  après  avoir  épuisé  tous  les  pro- 
cédés qui*  pouvaient  amener  à  la  découverte  des  coupables,  a 
prononcé ,  le  30  mai,  la  décharge  de  Taccusation  contre  les  per- 
sonnes inculpées  de  ce  crime. 

M.  Séran.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  de  ce  résultat 
dans  le  procès- verbal ,  afin  que  le  ci'devant  seigneur  de  Quincey 
soit  authentiquement  disculpé. 

Cette  proposition  est  adoptée.] 

A  la  même  séance ,  fut  porté  un  décret  sur  les  blessés  de 
Nancy  confondus  et  mêlés  avec  ceox  de  la  Bastille.  Une  Conduite 
analogue  a  été  tenue  de  nos  jours  envers  les  blessés  de  juillet  et 
ceux  de  juin.  Nous  remarquons  dans  le  décret,  une  demande  de 
Souberbielle,  chirurgien,  en  paiement  de  traitement  et  fourni- 
tures par  lui  faites  à  diverses  personnes  pour  blessures,  reçues  au 
siège  de  la  Bastille. 

Les  affaires  de  provinces  les  plus  graves  furent  celles  de  J'tle 
de  Corse,  et  celles  de  Brie-comte-Robert.  Nous  allons  analyser 
les  séances  oii  elles  furent  exposées. 

AFFAIRE  DE  CORSE.  —  Siancc  du  18  juin. 

[Af .  Muguet.  Des  nouvelles  qui  viennent  d'arriver  de  Bastia , 
nécessitent  des  mesures  urgentes  :  le  fanatisme  y  a  fait  les  mêmes 
efforts  que  dans  nos  départemens;  ses  succès  y  ont  été  plus  fa- 
ciles par  le  voisinage  de  l'Italie.  On  y  a  profité  du  temps  des 
rogations  pour  une  procession  extraordinaire,  à  laquelle  les 
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prêtres  ont  assisté  les  pieds  nuds ,  le  crucifix  à  la  main ,  et  se  doiH 
nant  la  discipline.  (Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  Les  mal- 
heureux !)  Cette  processioD  a  été  suivie  de  violences  exercées 
contre  les  membres  du  département ,  dont  la  plupart  ont  été  ré- 
duits à  s'embarquer  de  force.  Les  séditieux  se  sont  emparés  de  bi 
citadelle.  Je  me  bornerai  à  vous  faire  lecture  de  l'arrêté  du  dépar- 
tement de  Corse  y  et  de  la  protestation  de  la  commune  de  Bastia» 
qui  veut  maintenir  l'ancien  état  des  choses  relativement  au  clei^ 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  départemetu 

de  Ctle  de  Corse. 

Porta  f  le  5  ;trtn  i791.  C'est  avec  le  plus  vif  regret  que  nous 
allons  vous  faire  part  de  l'insurrection  arrivée  à  Bastia.  Les  en- 
nemis de  la  chose  publique  ont  su  allumer  la  torche  du  fana- 
tisme pour  soulever  le  peuple,  lequel  s'est  déclaré  solennellement 
rebelle  à  la  loi.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  passer  un 
exemplaire  du  procès-verbal  dressé  par  les  habitans  de  ladite 
ville ,  qui  est  un  témoignage  authentique  de  leur  rébellion.  Noos 
allons  vous  foire  le  récit  de  l'affaire  telle  qu'elle  s'est  passée.  Les 
habitans  de  Bastia ,  auxquels  nous  en  avions  imposé  par  la  force, 
lors  de  l'élection  du  nouvel  évéque,  avaient,  pour  quelque  temps» 
caché  leur  dépit  et  étaient  restés  dans  un  calme  apparent.  Mer- 
credi dernier  au  matin,  ils  prirent  prétexte  du  jour  des  rogations 
pour  faire  une  procession.  Toute  la  ville  intervint  à  cet  acte  ap- 
parent de  religion.  Les  moines ,  la  corde  au  cou ,  les  hommes  et 
les  femmes  généralement  allant  nu -pieds,  quelques-uns  traî- 
nant des  chaînes  de  fer ,  d'autres  se  donnant  des  coups  sur  le 
dos  avec  des  lames  de  fer,  et  criant  tous  Vive  notre  religion!  Cela 
suffit  pour  échauffer  tous  les  esprits  ;  ce  fut  le  signal  de  la  ré- 
volte. Le  lendemain,  2  du  courant,  des  femmes  fanatiques  se  por- 
tèrent dans  h  cathédrale ,  et  voulaient  placer  les  armoiries  de 
H.  Yerclos ,  ci-devant  évéque  de  Hariana  et  Accia ,  qu'on  avait 
ôtées  après  l'élection  du  nouvel  évéque  du  département.  Les 
mêmes  femmes  se  portèrent  ensuite  à  la  maison  du  nouvel  évéque, 
enfoncèrent  les  portes  pour  entrer  dans  sa  maison  ;  mais  elles  se 
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retirèrent  ù  la  vue  de  quelques  personnes  armées  qui  éuientdans 
ladite  maison.  Dans  le- moment  elles  se  saisirent  du  mai  qui  avait 
été  planté  à  la  porte  del'évéquelors  de  son  élection  »  le  traînèrent 
à  la  marine ,  et  le  brûlèrent.  Tous  ces  actes  priiiminaires  qu'on 
peut  appeler  des  fureurs  sacnées,  nou^  firent  prendre  des  pré- 
cautions. Le  directoire  du  département  s'assembla ,  pria  la  mu* 
nictpalîté  de  s'assembler,  lui  écrivit  et  lui  remontra  que  la  tran- 
quillité publique  était  en  danger ,  et  lui  insinua  de  prendre  des 
mesure^  pour  arrêter  [tout  désordre ,  sous  peine  de  respimsa- 
biUté. 

Le  corps  municipal  se  rendit  à  la  salle  du  directoire»  et  nous 
assura  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre.  Ensuite  le  peuple  se  réunit 
en  assemblée  à  deux  heures  de  relevée. -Prévoyant  que  le  fana- 
tisme du  peuple  allait  éclater»  nous  eûmes  recours  à  M.  Boni» 
commandant  les  troupes  de  ligne  en  Corse,  pour  que  la  troupe 
fût  sous  les  armes,  et  queles  portes  de  la  citadelle  fussent  fermées. 
Ce  commandant,  sons  prétexte  de  se  rendre  le  pacificateur  du 
peuple ,  différa  l'exécution  de  la  demande  que  nous  lui  avions 
faite  ;  le  peuple,  en  attendant ,  réuni ,  nous  envoya  une  députa- 
tion  pour  nous  engager  à  envoyer  une  députation  de  'deux 
membres  à  la  salle  de  l'assemblée.  Nous  nous  refusâmes  à  cette 
proposition ,  protestant  que  nous  ne  pouiûons  adhérer  à  leurs 
demandes,  qui  n'étaient  rien  moins  que  conformes  à  la  loi.  La 
députation  derassembléeseretira,etnonobstant  nosprotestations 
dressa  le  procès*verbal  de  demandes,  que  vous  trouverez  consi- 
fine  dans  l'acte  de  rébellion  que  nous  vous  adressons.  Le  peuple, 
après  l'assemblée ,  se  porta  en  grand  nombre  à  la  place  de  la  ci- 
tadelle. H.  Roni,  qui  avait  adhéré  à  notre  demande,  de  faire 
mettre  la  troupe  sous  les  armes,  n'avait  pas  voulu  se  prêter  à  faire 
fermer  les  portes.  Le  peuple  était  par  conséquent  le  roatiredela 
dtadelle,  çt  il  ne  tarda  pas  à  se  porter  à  des  excès.  Invité  par  le 
trompette  envoyé  de  la  part  de  la  municipalité  &  prendre  les 
armes  vers  les  onze  heures  du  soir,  il  s'attroupa  autour  de  la 
maison  de  M.  Arena ,  faisant  foiciions  de  procureur^énéral- 
svndic ,  tira  des  coups  de  fusil  aux  fenêtres ,  ei  «gcte  i^>M  vÀsà^ 
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de  m  penôma  et  de  son  fils ,  les  firent  embsrqaer  tons  les  demt 
par  force ,  sar  un  bateau ,  pour  les  porter  en  Italie ,  après  leur 
atnir  (ait  essuyer  les  insultes  les  pins  outrageantes. 

Le  lendemain  la  fureur  populaire  se  tourna  contre  M.  Piaut- 
tieri»  secrétaire-génëral  du  département  \  le  peuple  se  portant 
en  foule  à  sa  maison^  se  saisit  également  de  lui»  et  le  fit  embar» 
quer  a^ec  M.  Bnonarotti ,  un  des  commis  au  bureau  do  départe* 
ment.  Nous  devions  nous  attendre  à  de  pareilles  insultes  :  elpo«r 
les  ëriter»  nous  prîmes  le  parti  de  prendre  la  fuite ,  après  ea 
avoir  délibéré  entre  nous ,  de  nous  réunir  à  la  Porta ,  cfte^ 
lieu  du  district  de  ce  nom.fious  primes ,  deux  â^éntre  nous ,  le 
prétexte  de  nous  promener ,  et  sortîmes  de  h  ville  »  d'un  cMd» 
MIL  Geatili  et  Pietri  ;  de  l'antre,  H.  Mathei  s'embarqua, déguisé 
en  habit  de  marinier.  Nos  confrères  ne  nous  ont  pas  encore  re^ 
joints  ;  nous  Jes  attendons  ici  demain.  Voilà  le  récit  de  la  coih 
duite  scandaleuse  des  habitans  de  Basiia.  Le  générai  Padi  se 
trouve  à  A^mxjo,  nous  l'attendons  ici  de  retour  dans  pea  de 
jours»  Après  que  nos  confrères  se  seront  réunis  à  nous ,  nous  dé> 
libérerons  sur  les  moyens  de  venger ,  tant  qu'il  dépendra  de  nous  » 
l'insulte  fsûte  k  la  loi  par  ce  peuple  de  rebelles.  Nous  espérons 
que  le  feu  ne  se  communiquera  pas  dans  l'intérieur  du  départe» 
ment  ;  mais,  en  attendant ,  c'est  le  secours  de  l'assemblée  natio- 
nale quennous  implorons;  et  c'est  à  vous»  qui  êtes  les  repr^en- 
tans  du  département,  à  le  solliciter  auprès  d'elle. 

C'est  la  force  de  mer  qui  nous  manque,  et  c'est  préciséoMiit 
cette  force  maritime  qui  est  nécessaire  pour  s'emparer  de  la  ville. 
Nous  nous  flattons  d'avoir  assez  de  force  de  terre  pour  l'atta- 
quer ;  et  de  concert  avec  la  force  de  mer,  nous  espérons  venger 
l'outrage  fait  à  la  loi ,  et  de  donner  en  même  temps  un  exemple 
qui  en  impose  à  tout  le  département.  Nous  allons  écrire  par  un 
bateau  extraordinaire  au  directoire  du  département  d|i  Yar  pour 
faire  changer  la  direction  des  bateaux  de  poste  qui  partent  de 
Toulon  ou  d'Antibes^  et  pour  les-adresser  à  Saint-Florent;  nous 
avons  pris  même  la  précaution  d'écrire  au  môme  directoire  et 

ta  tr^rier  à'^oiAoïi,  i^ut  hiM  ^«^caDuir^  l'envoi  de  la  somme 
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de  440,000  Ihrres  que  vous  nom  avez  anooncëe  par  le  dernier 
Cîourrîcr. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  département  de 
Corse» 

Signés  9  Vonpi  Paoli,  Colonkat,  Lacat»  Jadei,  Mastagli, 
commis-secrétaires. 

Procis'verbal  de  rassemblée  générale  des  habitons  de  Bastia,  chef' 
lieu  du  département  de  Corse  ^  tenue  dans  l'église  pùroisnale  de 
Saint'JeanrBaptisie  de  Terravecchiat  le  2  jut»  de  l' ornée  de 
grâce  1791  ^  et  de  la  deuxthne  année  de  la  liberté, 

c  La  pluralité  des  babitans  de  cette  cM  se  prëvakmi  des  droits 
aceordës  par  les  décrets  de  Tasseniblëe  nationale,  concernant 
rorganlsatkm  des  municipalités,  après  l'avis  donné  aux  officiera 
nuinicipaux,  s'est  rassemblée  à  Feifec  de  délibérer  sur  diverses 
demandes  à  faire  à  l'assemblée  nationale ,  principalement  à  Vé^ 
gard  de  la  détermination  manifestée  par  œ  peuple,  de  vonMr 
conserver  intacte  la  religion  de  ses  ancêtres,  et  l'obéissance  ab* 
aolne  an  saint-siége  apostolîqoe  romain.  Après  que  l'assemblée 
a  eu  de  vive  voix  et  provisoirement  élu  pour  président  M,  Jean- 
Antoine  Vidau,  et  ponr  secrétaire ,  M.  Bonaventm^Paggioli^ 
plusieurs  membres  ont  obser^  qu'il  manqnait  ft  cette  réunion 
MM.  les  officiers  municipaux ,  et  particulièrement  les  membres 
du  directoire  de  départenftent ,  alarmés  par  cette  convocation 
qni  n'a  d'autre  objet  que  la  cause  publique,  et  le  désir  de  frire  de 
respectueuses  remontrances  aux  législateur^  de  h  pairie  ;  en 
conséquence,  et  ponr  dissiper  ces  soupçons,  il  a  paru  nécessaire 
d'inviter  les  membres  du  directoire,  les  officiers  monicipanx  et 
les  autres  bons  citoyens  à  se  réunir  à  l'assemblée.  Alors  l'as- 
semblée a  député  près  d'eux  HSf .  le  prévôt  Bajètta,  le  capitaine 
Aletta,  Pierre-Antoine  Guerucci,  JeanGuaitella,  César  dePé- 
triconni ,  etc. 

Après  le  retour  des  députés,  sont  venus  MM.  l'abbé  Battaro, 
l'un  des  officiers  municipaux,  et  Tabbé  Semidei,  procureur  de 
la  commune,  lesquels  ont  recommandé  à  l'assenMée  d^  vt^^Rik^ 
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der  tranquillemeul ,  et  de  manière  à  n*exciter  aucun  tumohe. 
M.  César  de  Petriconni,  Tun  des  députés,  portant  la  parole  «  a 
dit  :  c  Les  membres  composant  le  directoire  du  département  et 
le  directoire  du  district  de  Baistia  »  se  sont  montrés  sensibles  à 
^la  confiance  de  l'assemblée ,  qui  avait  député  vers  eux  pour  les 
inviter  à  se  réunir  à  elle.  Ils  ont  témoigné  le  regret  d'être  em- 
pêchés par  la  loi  de  se  rendre  à  cette  invitation  ;  mais  ils  assu- 
rent le  peuple  de  Bastia  que  le  directoire  du  département  et  celui 
du  district  ne  manqueront  pas  d'appuyer  près  de  l'assemblée 
nationale  les  demandes  que  la  ville  de  Bastia  croirait  à  propos 
de  foire. 

L'assemblée  s'étant  trouvée  augmentée  par  un  très-grand  nom- 
bre de  citoyens,  et  composant  alors  presque  la  totalité  du  peuple» 
a  délibéré  immédiatement  de  foire  les  demandes  suivantes  : 

i^  L'assemblée  protestant  de  son  plus  profond  respect  et  de 
aon  aveugle  déférence  dans  les  décrets  de  l'assemblée  nationale 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  constitution  civile  et  temporelle  » 
excepte  ee  qui  regarde  la  constitution  du  clergé,  laquelle  devait 
rester  dans  l'état  oii  elle  était  hors  de  la  première  convocation 
générale  des  états  du  royaume  ;  par  conséquent,  l'assemblée  de- 
mande la  conservation  dudiocèsedansson  antique  détermination, 
au  siège  duquel  avait  été  nommé^r  le  souverain  pontife,  M.  de 
Verclos,  personnage  bien  méritant ,  et  digne  de  toute  vénération, 
et  de  tout  l'attachement  de  ses  diocésains.  L'assemblée  demande 
Clément  que  toutes  les  communautés  ecclésiastiques  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe ,  r^ulières  et  séculières ,  soient  conservées. 

2**  L'assemblée  arrête  dé  députer  surJe-champ  Curato  de 
Saint-Jean,  pour  aller  en  Toscane  prier  M.  deVerclos,  évéque 
de  Mariana  et  d'Âccia ,  de  se  rendre  promptement  au  désir  ar- 
dent qu'ont  .ses  diocésains  de  le  voir  rentrer  dans  ses  fonctions 
et  dans  la  possession  de  son  diocèse. 

S""  Et  que  M.  Buonarotli,  toscan,  établi  dans  cette  ville,  y 
exerçant  la  profession  de  gazetier,  et  ayant  répandu  des  n)a\i- 
mes  contraires  à  la  religion ,  et  tendant  à  inspirer  du  mépris  pour 
les  ministres  des  uuve\s,  sera  sur-le-champ  chassé  de  la  cité. 
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Le  peuple  de  Basd^,  après  avoir  secoué  le  premier»  dans  Tile» 
le  joug  du  despoUsroei  regarde  comme  le  plus  grand  de  ses  avan- 
tages d*étre  Français  et  Français  libre  »  et  proteste  de  vivre  et 
mourir  tel  ;  mais  son  attadiement  pour  la  religion  de  ses  pères 
et  pour  le  saint-siége  apostolique  romain ,  .^'oblige  à  déclarer  « 
comme  il  déclare  solennellement»  qu'il  sera  toujours  constant 
dans  les  sentimens  qu'il  vient  de  manifester ,  persuadé  que  les 
pères  de  la  patrie»  les  augustes  législateurs  de  l'empire»  après 
les  grands  bienfaits  dont  ils  ont  comblé  la  Corse ,  et  spécialement 
la  ville  de  Bastia ,  daigneront  y  ajouter  cdui  de  se  rendre  à 
rhumUe  et  instante  prière  de  tout  un  peuple»  au  sujet  d'une 
chose  aussi  intéressante  pour  sa  tranquillité.  Fait  l'an  et  le  jour 
susdits. 

Suivent  six  pages  de  «gnatures. 

M.  Muguet.  Vous  voyez  que  l'on  est  parvenu  à  égarer  la  grande 
majorité  des  habitans  de  Bastia.  Ne  vous  laissez  cependant  point 
alarmer  par  cette  nouvelle  :  le  reste  de  la  Corse  est  prêt  à  marcher 
contre  cette  ville;  et  si  le  général  Paoli»  aussi  prudent  que 
brave»  n'avait  arrêté  le  zèle  des  citoyens  »  la  loi  serait  vengée. 

M.  FolUville.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  au  décret  :  t  Les 
commissaires»  après  avoir  rétabli  l'ordre»  recevront  aussi  les 
plaintes  contre  le  département^  rdativement  aux  £aits  antérieurs 
à  ce  dernier  événement.  >  Votre  vengeance  est  louable»  mais  elle 
doit  être  accompagnée  d'impartialité»  quoique  les  habitans  de 
Bastia  paraissent  coupables»  ils  ne  sont  cependant  pas  sortis 
hors  de  toute  mesure.  (Il  s'élève  de  violons  murmures  dans  la 
partie  gauche.)  Ils  n'ont  pas  commis  de  faits  atroces. 

Jlf.  Muguet.  M.  Buttafuoco»  qui  a  paru  au  comité»  convaincu 
de  la  nécessité  de  nos  mesures»  n'aurait  pas  dû  faire  répéter  ici 
l'objection  qu'il  y  a  faite.  I^es  mots  renmgnement  général^  qui  se 
trouvent  dans  le  projet  de  décret»  comprennent  tous  les  éclair- 
cissemeus.  Le  département  de  Corse  a  donné  des  preuves  de  son 
patriotisme;  il  ne  faut  pas  porter  contre  lui  une  disposition  flé- 
trissante. (On  applaudit.) 

M.  Saliceliu  La  plus  gratide  preuve  du  civisme  des  adniinis- 

T.   X.  \^t 
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tratears  du  dépariemeiit  de  Corse  «  c'est  c(oe  M.  FoHetille  aftt 
..,  :^  plaint.  (On  applaudit.)  Pour  moi ,  je  ne  suis  pas  alarmé  de  hr  té^ 
bellîon  des  moines  et  de  quelques  fanatiques  de  la  ville  de  BaaiiÉé 
Je  sais  que  si  le  peuple  des  campagnes  est  réduit  à  employer  M 
force;  il  les  roettr^à  l'ordre.  (On  applaudit.)  Si»  dis-je»  il  eél 
Mdnit  à  cette  fatale  nécessité,  il  nous  délivrera  de  cette  vermiM^ 
(Quelques  membres  de  la  pariie  gauche  applaudissent.)  lef  clé' 
ibande  que  le  décret  proposé  par  le  comité  soit  adopté  en  ëÊh 
tier.  Mon  département  est  dans  une  position  particnlière;  il  eM 
éloigné  de  l'assemblée  nationale ,  et  il  avoisine  TltaKe.  Le  ntinh* 
père^  par  un  effet  de  sa  bonté  paternelle  «  nous  a  finit  préami 
fnn  bref  particulier  adressé  i  ce  qo'il  appelle  le  royaomé  <fe 
Corse  y  comme  s'il  ignorait  que  ce  n'est  plus  qu'une  petite  ptrtiè 
de  l'empire  français.  Je  demande  la  question  préalable  stfr  la 
proposition  de  M.  FoUeviile,  et  que  le  projet  de  décret  des  eo- 
mités  soit  adopté. 

M.  BuUafuoco.  Le  département  de  Corse  est  dénoncé  à  Tm- 
somblée  nationale  par  la  ville  de  Bastia  ^  toute  Ftle  se  plaint  è$ 
lui  :  nous  avons  à  Paris  des  citoyens  qui  ont  été  arrachés  dé 
leurs  lits,  embarqués  de  force  et  traînés  en  prison,  quoiqu'il 
n'y  ait  contr'eux  aucune  preuve  de  délit.... 

—  L'amendement  de  M.  Folleville  fut  rejeté ,  et  le  décret  dm 
comité  autorisant  le  département  à  se  transporter  i  Corte,  et 
ordonnant  des  mesures  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  la 
poursuite  des  perturbateurs,  fut  adopté.  Afin  de  ne  pas  revenir 
sur  cette  affaire,  nous  dirons  que,  le  28  au  soir,  Salicetti  annonça 
le  retour  de  latranquillfté  et  l'expulsion  des  factieux. 

Affaire  de  Brie-Comte-Bobert. 

SÉAIfCE  DU  18  AU  SOIR. 

[M.  Merlin  feit  lecture  du  procès-verbal  dressé  par  la  mnold'* 
palité  de  Cambrai ,  des  troubles  arrivés  dans  cette  ville  le  13  de 
ce  mois.  —  L'assemblée  charge  son  comité  des  rapports  de  loi 
rendre  compte  de  ces  faits  dans  la  séance  de  demain. 

JV,  Robespierre»  Je  demande  le  renvoi  au  comité  des  rapports 
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d'âne  antre  affaire  également  importante.  Vous  ne  croiriez  pas 
jpie  dans  on  temps  où  l'on  ne  parlé  que  de  justice  et  de  liberté/' 
00  exerce ,  à  peu  de  distance  de  cette  capitale ,  presque  sous  vos 
yeux ,  les  plus  horribles  vexations  contre  les  citoyens.  Les  habî- 
tatM  de  Brie-Gomte-Robert  sont  exposés  depuis  long-temps  aux 
insultes  d'un  corps  de  troupes  qui  y  est  en  garnison  ;  récemment 
encore,  au  milieu  de  la  nuit,  on  a  arraché  de  leurs  lits  plusieurs 
citoyeDSy  hommes  et  femmes  ;  on  les  a  garottés,  mutilés,  tratnés 
m  prison.  Les  auteurs  de  ces  vioteices  sont  les  chasseurs  d'Hai- 
■ank,  égarés  par  des  suggestions  perfides ,  fevorisA  même  par 
les  officiers  mpnicfpaux,  dont  l'ëleoUon,  si  les  lois  eusseiktétë 
observées  avec  sétérité,  vous  eftt  déjà  été  dénoncée  comme  l'ou* 
vrage  de  la  violette.  Il  n*est  pas  possible  de  souffrir  que  de  tds 
désordres  subsistent  plus  lottg-temps ,  et  il  serait  malheureux  de 
réduire  les  patriotes  à  la  nécessité  de  repousser  l'oppression  par 
h  force.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  affaire  au  comité  ddi 
rapports. 

UassemUée  ordosme  ce  renvoi. 

Jf .  BoutUi ,  député  de  Brie-Gomte-Robert.  le  ne  dois  pas 
kdaso*  subsister  Timpression  défavor^dUe  qu'on  a  cherché  à  ré* 
pandre  sur  le  compte  des  chasseurs  d'Hainault.  Je  crois  que  les 
fnts  c|ui  vous  ont  été  dénoncés  se  réduisent  a  peu  près  à  ceci  : 
Il  y  a  eu  dans  cette  vîHe  plusieurs  insurrections;  c'est  en  vertu 
de  vos  décrets  que  les  chasseurs  d'Hainault  y  ont  été  envoyés»  et 
que  le  tribunal  de  Melun  a  été  chargé  de  faire  des  informations. 
H  y  a  tout  lien  de  croire  que  les  chasseurs  n'ont  fait  qu'exécuter 
des  décrets  de  prise  de  corps  décernés  par  le  tribunal. 

If.  Begnaud,  dépavé  de  Saini-Jean-d'Angely.  Il  est  bien  temps 
enfin  que  la  tranquillité  publique  s'établisse»  que  les  lois  re^ 
prennent  leur  vigueur ,  et  qu'on  ne  vienne  pas  dans  le  sein  de 
l'assemblée  nationale  protéger  les  auteurs  des  insurrections.  Si, 
après  que  les  tribunaux  ont  bnoé  des  décrets,  on  ose  dénoncer 
comme  oppresseurs  les  hommes  qui  ont  eu  le  courage  d'exécuter 
la  loi  avec  fermeté ,  la  tranquillité  publique  pourra  donc  être 
impunément  trooUée  I  (On  applaudit.)  Je  demande  q^  ise^^i^ 
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affaire  ne  soit  renvoyée  au  comité  des  rapports  que  dans  le  cas 
où  il  serait  remis  sur  votre  bureau  des  pièces  justificatives ,  et 
signées  soit  par  les  individus  plaignaDS,  soit  par  le  membre  de 
rassemblée  qui  a  fait  la  dénonciation. 

M.  Murinais.  Je  demande  à  M.  Robespierre  s'il  fait  Tappren- 
tissage  de  son  emploi  d'accusateur  public? 

M.  Robespierre.  C'est  en  qualité  de  membre  de  l'assemblée 
nationale  que  je  lui  expose  des  faits  qui  intéressent  essentielte- 
ment  le  maintien  de  la  constitution  et  de  la  liberté  publique;  je 
n'ai  pas  parlé  sur  cet  objet  sans  avoir  entre  mes  mains  des  pièces 
propres  à  déterminer  l'homme  le  plus  prudent.  S'il  suffisait 
d'entendre  après  moi  un  membre  de  l'assemblée  donner  pour 
toute  réponse  qu'il  est  probable  que  les  violences  dont  j'ai  parlé 
ont  été  commises  en  vertu  d'un  jugement;  s'il  suffisait»  pour 
vous  empêcher  d'examiner  cette  affaire,  qu'un  autre  après  lai 
vint  nous  dire  qu'il  y  a  de  l'audace  à  défendre  des  opprimés  ; 
qu'il  vint  pour  jeter  de  la  défaveur  sur  l'homme  qui  n'a  fait  que 
remplir  un  devoir  rigoureux,  alléguer  les  mots  d'ordre  public 
et  d'insurrection;  si  l'assemblée  enfin,  applaudissant  à  ces  dé- 
clamations, faisait  pencher  la  balance  de  la  justice  en  faveur  des 
oppresseurs  contre  les  opprimés,  je  serais  du  moins  heureux 
d'être  déchargé  d%ie  tâche  pénible,  que  beaucoup  d'autres 
n'eussent  pas  osé  entreprendre.  Mais  j'espère  que  l'assemblée 
sentira  combien  il  serait  indigne  de  son  caractère  de  refuser,  par 
une  aussi  révoltante  partialité,  d'examiner  les  plaintes  des  op- 
primés. Je  lui  fais  observer  que  je  tiens  à  la  main  des  plaintes 
signées  par  plusieurs  centaines  de  citoyens,  et  que  rien  ne  prouve 
mieux  la  nécessité  de  vous  faire  présenter  les  détails  de  cette  af- 
faire par  lorgane  du  comité  des  rapports,  que  la  malveillance 
dont  je  ne  cesse  d'éprouver  les  témoignages.  Hais  je  méprise  ce 
système  d'oppression  et  les  inculpations  continuelles  qu'on 
cherche  à  répandre  contre  ma  conduite  et  mes  principes.  J'en  ap- 
pelle au  tribunal  de  l'opinion  publique;  il  jugera  entre  mes  dé- 
tracteurs et  moi.  Pour  revenir  à  l'affaire  dont  il  s'agit,  je  dis  que 
je  ne  demande  rien  aulve  chose,  sinon  que  l'assemblée  vérifie 


JUIN    (i791)  215 

les  iahs,  et  que,  pour  s'y  opposer ,  il  faudrait  prouver  qu'ils 
sont  faux/] 

—  Il  ne  nous  reste,  pour  achever  le  compte-rendu  des  séances 
étrangères  à  la  fuite  du  roi ,  que  quelques  mots  à  ajouter  sur  les 
finances.  — Le  5,  la  réclamation  du  duc  d'Orléans,  relative  à  la 
dot  de  Louise-Elisabeth ,  fille  du  régent,  fut  remise  par  Cochard 
sous  les  yeux  de  l'assemblée.  Il  déclara  que  le  comité  de  liquida- 
tion persistait  dans  son  avis  pour  le  paiement  de  cette  dette.  On 
demanda  à  gauche  l'ajournement  à  la  prochaine  législature. 
Maury ,  Cochard  et  Madier  réclamèrent;  Lavie  observa  que  cette 
question  paraissait  être  une  affaire  de  parti,d'aprè8  l'acharnement 
du  côté  droit  pour  la  discuter.  Ces  paroles  furent  suivies  d'une 
agitation  extrême,  au  milieu  de  laquelle  l'assemblée  décréta  le 
renvoi  à  la  nouvelle  législature. 

A  la  séance  du  17,  Lecoulteux  présenta ,  au  nom  du  comité 
des  finances ,  l'état  général  des  dons  patriotiques ,  montant  à 
2,194,696  livres.  —  A  celle  du  19,  sur  un  rapport  de  Camus, 
l'assemblée  décréta  la  fabrication  de  six  cents  millionsd'assignats. 
Camus  fit  précéder  son  projet  de  décret  des  deux  notices  sui- 
vantes y  qu'il  nous  a  paru  intéressant  de  transcrire. 

Notice  de  la  création  des  amgnats  et  de  kut  emploi. 

Décret  du  21  décembre  1789,  qui  ordonne  la  création  de  400 
millions  en  assignats  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Autre  décret  du  même  jour ,  portant  qu'il  sera  remis  à  la  caisse 
d'escompte ,  pour  ses  avances  de  l'année  présente ,  et  pour  celles 
des  six  premiers  mois  1791 ,  170  millions  en  assignats. 

Décret  du  17  avril  1790,  qui  porte  que  les  assignats  décrétés 
le  21  décembre  1789 ,  auront  cours  de  monnaie  ;  leur  attribue 
3  pour  cent  d'intérêt. 

Que  les  400  millions  en  assignats  seront  employés ,  l""  à 
réchange  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  jusqu'à  concur- 
rence des  billets  qu'elle  a  remis  au  trésor  public  ;  que  le  surplus 
sera  versé  au  trésor  public  pour  éteindre  les  anticipations  et 
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rapprocher  d'an  semestre  les  inléréts  arriéres  de  Ift  delli  f^  [ 
bliqoe. 

89  septembre  ei  8  octobre  i790,  décrets  pour  la  crrfaliDide 
800  millions  en  assignats  ;  cessation  des  intérêts  à  S  jfomOÊà 
attribués  aux  premiers  assignats. 

Ainsi  f  l'effet  des  deux  premières  créa- 
tions inonte  à l,aOOpOOO^OQO  L 

Plus  »  en  coupons  annexa  aux  assignats 
de  première  création ,  et  remis  SYCC  les  «h 
signats  au  trésor  public IJBSSB^ÂBB 

Total  des  deux  premières créatiou. . .  13(H»6B6,4ML 

Dépense  de  cette  somme , 
i*  jusqu'au  dernier  mai  1791  : 
Echange  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte      348,433,800  L 

Yerseroens  au  trésor  public 409,438,403    IS 

Liquidations  et  remboursemens S98,33S»394    16  4 

Intérêts  avancés»  suivant  les  décrets» 
dont  il  sera  tenu  compte  par  le  trésor 

pubUc 2,900,916 

Coupons  remboursés 4,610,479    10 

£*"  Dépenses  pour  liquidation  »  du  i"  juin 

au  17  juin  soir 61,015,04â 

A  verser  au  trésor  public,  suivant  les 

décrets ,  pour  ce  mois ffi,451,456 

Total  de  la  dépense I,lâ0,l81,771    19  4 

Reste 51,474,696        t 


A  observer  qu'il  restait  à  échanger  de  hilleu  de  la  eusse  dW 
compta  (an  l*'  mai  1791) 81,5663(10  L 

Notice  des  domaines  naiionaux. 

Pour  connaître  la  valeur  des  domaines  nationaux ,  l\ 
nationale  a  décrété  : 
1^  Le  6  décembre  4790 ,  que  Fadministraieur  de  h 
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Textraordinaire  fera  dresser  le  dénomI)remeiit  des  domaioes 
nationaux  par  départemeDS,  districts,  cantons ,  municipalités. 

2^  Le  12  avril  1791 ,  que  les  directoires  de  tous  les  districts  du 
royaume  seront  tenus  d'envoyer  au  comité  d'aliénation  l'état 
de  la  valeur  présumée  de  tous  les  domaines  nationaux  compris 
dans  leur  circonscription ,  en  séparant  la  valeur  des  biens  dont 
les  décrets  ordonnent  la  vente»  et  celle  des  bois  et  forêts  dont  les 
décrets  ont  ordonné  la  conservation. 

Les  ordres  de  l'assemblée  n'ont  pu  éire  exécutés  complé* 
tement ,  parce  que  les  envois  qu'elle  avait  décrété  de  hire ,  tant 
pour  le  dénombrement,  que  pour  l'état  des  valeurs  présumées, 
n'ont  été  faits  ni  par  toutes  les  munidpalités,  ni  par  tous  les 
districts* 

Mais  en  comparant  le  nombre  des  municipalités  et  des  districts 
dont  on  a  reçu  des  envois ,  avec  celui  des  municipalités  et  des 
districts  dont  on  n'a  pas  reçu  d'envoi ,  il  est  facile  de  trouver , 
par  le  résultat  des  états  qui  ont  été  envoyés,  quel  aurait  dû  être 
le  résultat  de  tous  ceux  qui  ont  été  demandés. 

M.  Amelot  a  opértf  d'après  l^  décbratMnsdes  municipalités  , 
première  base  du  dénombremeiit  qui  lui  a  été  demandé  le  12 
«vriK 

Le  comité  d'aliénation  a  opéré  d'après  les  états  de  valeur  qiû 
lui  Qtit  été  envoyés  aux  termes  du.  décret  du  12  avril* 

Voici  le  résultat  des  deux  opérau'ons  : 

Opirtuion  de  M.  Amelot. 

11  existe  dans  le  royaume  43,913  municipalités.  On  n*a  pa 
opérer  que  sur  les  déclarations  que  17,001  municipalités  ont 
données  du  revenu  des  domaines  nationaux "^Mlnés  dans  lenr 
territoire;  et  le  résultat  du  calcul  a  présemé  dans  les  17,001  mu- 
nicipalités un  revenu  de 37,798,8S0  K 

C'est  pour43»9f5  municipalités,  à  quelques 
fractions  près 97,637,381 

Ce  revenu  donne,  au  denier 2*^ ,  un  capital 

de 2,440,959,325 1. 


216  ASSKMRIifa  NATIONALE. 

Opération  du  comité  d*aUénaiioiu 

U  existe  dans  le  royaume  544  districts.  On  n*a  pa  opérer  qpe 
sur  les  états  envoyés  par  514  districts  ;  et  le  résultat  da  calcd  a 
donné ,  dans  ces  314  districts ,  un  capital  formé  des  biens  vendh^ 
des  biens  à  rendre»  des  biens  dont  la  vente  est  suspendae  »  et  ds 

bois  et  foréu,  de 1»4I5,440,S87L 

C'est  pour  les  544  districts ,  à  quelques 

fractions  près,  un  capital  de S»45S,2SRr,73B 

Il  est  donc  manifeste  que  les  domaines  nationaux  ezoèdeot  m 
capital  2  milliards  400  millions. 

Les  états  envoyés  par  les  districts  »  étant  distribués  scion  In 
différentes  natures  des  biens,  donnent  le  détail  suivant  : 

Biens  vendus. SS5,397,63S  L 

Biens  à  vendre 517,456,690 

Biens  dont  la  vente  est  suspendue 159,869,516 

Bois  et  forêts 182,716,418 

Total 1,415,440,8871 

—  A  la  séance  du  90,  Talleyrand  fit  on  rapport  sur  le  change 
et  sur  la  cause  de  Témigration  des  monnaies.  La  principale  cMse^ 
selon  lui ,  de  la  rareté  du  numéraire ,  était  la  disproportion  de 
l'importation  sur  l'exportation  de  la  part  du  commarce  français. 
On  avait  acheté  une  énorme  quantité  de  grains,  et  la  oompên» 
tion  n'ayant  pas  eu  lieu  par  les  échanges ,  il  avait  fdla  payer  es 
numéraire.  Rewbell  vota  l'impression  de  ce  discours ,  afin ,  ditfl, 
qu'on  vit  bien  que  l'opinion  de  l'évéque  d' Autun  sortait  de  la  me 
Vivienne  et  d^  ja  patte  des  conunissaires  de  la  trésorerie.  — A  la 
séance  du  24,JraBBemblée  décréta  que  les  cloches  des  églises 
supprimées  dans  le  département  de  Paris  seraient  fondues  et 
coulées  en  monnaie ,  à  raison  de  34  pièces  d'un  sou  à  la  livre,  et 
de  48  demi-sous.  —  A  celle  du  29,  elle  renvoya  an  oomité  des 
recherches  une  lettre  de  la  municipalité  de  Quillebœnf , 
çant  l'arrestation  de  huit  cent  dix-sept  marcs  d'argent. 
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mSTOIBE  DE  PARIS  DU    1«^  AU   21    JUIN. 

cHier(2jain),uii  prélat  réfractaire  (lisait  la  messe  aux  Théatins 
à  deaz  cents  dévotes  et  les  communiait  à  belles  baise-mains.  Les 
portes  étaient  fermées  ;  le  peuple  entre  par  le  ii^oyen  d*un  of- 
ficier de  la  garde  nationale  ;  il  attend  que  la  messe  soit  finie,  et 
que  le  prêtre  se  retire.  Puis ,  il  brise  ou  déménage  tout ,  chaises 
tables  9  gradins.  Le  soir ,  BIM.  Bailly  et  la  Fayette  s'y  sont  trans- 
portés. Ce  dernier  y  en  sa  qualité  de  Dieu  {le  dieu  Monté),  à  qui 
les  autels  sont  agréables ,  a  fait  rétablir  celui  de  l'église  des 
Théatins  »  et  on  a  chanté  yépres  et  compiles.  A  un  autre  jour  le 
salut.  >  (L'Orateur  du  peuplé.)  Prudhomme  qui  raconte  ce  même 
fiait»  ajoute  que  pendant  vêpres»  tandis  que  la  municipalité  pro- 
ti^eait  au-dedans  les  schismatiques ,  les  groupes  du  dehors  dé- 
tachaient et  brûlaient  l'inscription  décrétée.  {Révolutions  de  Paris^ 
n*  XGIX.)  Ce  qu'il  y  a  d'assez  singulier ,  c'est  que  le  corps  mu« 
nicipal ,  ayant  consulté  le  directoire  pour  savoir  aux  frais  de  qui 
l'incription  serait  rétablie  9  il  lui  fut  répondu  que  ce  serait  aux 
frais  des  non-conformistes  eux-mêmes,  c  Votre  dette  à  vous, 
continue  le  département»  se  borne  à  leur  donner  cette  protection 
de  la  force  publique  que  tous  les  citoyens  ont  droit  d'attendre 
des  magistrats  du  peuple  et  des  dépositaires  de  la  loi.  >  {Procis-' 
verbaux-manuscrits.  —  Séance  du  11  juin.)  —  Le  8»  une  émeute 
vint  encore  compromettre  les  principes  de  tolérance  religieuse 
professés  par  la  loi  et  par  ses  ministres.  Voici  le  récit  du  Jlfo- 
niteur  : 

[L'attroupement  suscité  jeudi  dernier  contre  la  société  qui 
s'était  réunie  dans  la  ci-devant  église  des  Théatins,  avait  excité 
de  la  fermentation  ;  les  groupes  du  Palais-Royal  ist  des  Tuileries 
avaient  été  très-agités  à  ce  sujet.  La  voix  dâ  véritables  amis  de 
b  constitution  n'avait  pas  pu  parvenir  à  étouHar  celle  des  émis- 
saires des  ennemis  de  la  tranquillité  publique.  On  avait  eu  la 
perfidie  de  fairerépandredans  ces  groupesque  mesdames  Bailly  et 
la  Fayette  avaient  pommunié  dans  cette  église.  Aujourd'hui'»  dès 
six  heures  du  matin  »  il  y  avait  beaucoup  de  monde  réuni  aux 
portes,  mais  un  placard  annonçait  que  la  société»  désirant  éviter 
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le  trooble,  ne  se  réunirait  pas.  Ua  ecdësiasUqwi  «'iM  présedé 
pour  entrer ,  on  a  voulu  s*y  opposer  »  et  déjà  Ton  ae  prëpanit  i 
exercer  quelques  violences  sur  sa  personne  »  kursque  la  garde  a» 
lionale  est  arrivée,  a  protégé  ce  citoyen ,  et  a  diaaipé  Tailraip^ 
ment  Tout  est  dans  ce  moment  tranquille.] 

—  L'aâaire  de  Santerre  contre  la  Fayette  et  DeaoMMtea*  m 
aidenie-camp,  occasionna  aussi  plusieurs  émeates.  Nos  httmt 
n'ont  paa  oublié  le  mouvement  du  28  février  sur  Vipccnait»» 
l'altercation  de  Santerre  avec  la  Fayette.  Le  coaûtë  <!•  Mrv# 
lance»  devant  lequel  fut  traduit  le  cipmoumdant  du  ln(aOlo«  im 
£nfams*Rouges ,  le  renvoya  absous  «  et  il  ne  s'agiaaâit  pliif  pm 
lui  que  de  foire  punir  le  calomniateur.  Santerre  s'adreaaft  w  t^ 
banal  des  Minimes.  Trois  audiences  furent  consacrées  à  fUét 
cette  aHaire.  Les  journaux,  l'Orateur  du  peuple^  CAnA  du^pm^ 
les  Révoluiiom  de  Paris  ^  surabondent  en  détails»  sur  ToDipri^ 
sèment  du  peuple  à  suivre  ce  procès,  sur  le  sèle  de  la  ftmle  |Mpr 
la  bonne  cause ,  ainsi  que  sur  les  nombreuses  intrigues  diijjgjfl 
par  les  mouchards  du  général  pour  diviser,  sinoo  pour  ehwmr 
l'opinion.  Tronçop  du  Coudray  était  l'avocat  de  k  FafMMi 
Verrières  plaidait  pour  Santerre.  On  poussa  rachamenwH 
disent  les  journalistes  que  nous  analysons,  jusqu'à  exctUr  ai 
créancier  du  sieur  Verrières  à  faire  mettre  ses  nseubles  euvarte 
pour  une  dette  de  cent  livres.  Le  même  jour  où  celui*ct  deMt 
plaider  pour  la  dernière  fois ,  en  affecta  de  tapisser  le  tiibna4 
et  ses  avenues,  des  affiches  de  cette  vente.  Ce  fut  le  club  dea  ûv* 
deliers  qui  délivra  sur-le-champ  cette  somme ,  et  fit  oesa^  les 
poursuites  contre  Verrières,  le  même  qui  avait  dë|à  détodi 
Marat  et  Fréron  dans  l'affoire  des  mouchards. 

Le  tribunal  se  déclara  incompétent  et  renvoya  les  parte» 
dépens  réservés ,  devant  des  juges  miliuiires.  Ce  jogeoieiit  fut 
regjudë  oomme  un  déni  de  justice ,  concerté  pour  faire  toollir 
Santerre  dans  les  fileu  de  ses  ennemis.  A  l'importaeoe  que  te 
public  de  co  temps-là  attachait  à  Tissue  de  cette  querelle  t 
à  l'aigreur  de  la  polémique  engagée  là-dessus,  on  voit  qu'U  eV 
gissait  dM  général  de  la  bourgeoisie,  eu  lutte  avecle  futur  gMoli 
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des  révolutionnaires»  et  personne  d'ailleurs  ne  s'y  méprenait.  Le 
journaliste  Gorsas,  plus  foyétiste  encore  queBrissot ,  inséra  une 
lettre  d*un  sieur  Joly  qui  prétendait  avoir  vu  M.  Latouche  (at- 
taché à  la  maison  d'Orléans) ,  haranguant  le  peuple  dans  les 
groupes  et  dans  les  cabarets  du  faubourg.  Latouche  réclama 
très^nergiquement  par  la  voie  des  journaux. 

Ce  même  Gorsas  était  ainsi  traité  par  Marat  :  <  Les  écrivains 
populaires  qui  ont  prôné  le  faux  patriotisme  du  sieur  Gorsas , 
ont  de  grands  reproches  à  se  faire,  puisqu'il  ne  tenait  qu'à  eux 
desavoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  compte  de  ce  misérable  barbouil- 
leur,  qui  a  débuté  par  vendre  sa  plume  à  Necker ,  et  qui  finit 
en  la  vendant  à  Mottié.  Les  preuves  de  la  première  inculpation  se 
trouvent  à  chaque  page  dans  les  feuilles,  jusqu'à  la  chute  du  mi- 
nistre  des  finances  ;  celles  de  la  dernière  composent  son  journal 
depuis  deux  ans.  >  Ici  Marat  parle  de  la  lettre  de  Joly,  ensuite  il 
dit  :  c  Gorsas  est  encore  coupable  d'un  silence  criminel  sur  des 
malversations  qui  font  le  désespoir  du  peuple.  Il  y  a  déjà  long- 
temps qu'un  agent  très  au  fait  des  déprédations  des  bureaux  des 
finances,  lui  a  fait  passer  h  dénonciation  des  abus  crians  qui 
s'y  commettent;  et  Gorsas  n'en  a  jamais  dit  lemot,  quoique  cette 
dénonciation  soit  bien  authentique.  J'invite  la  personne  qui  Ta 
adressée  à  Gorsas  à  vouloir  bien  la  faire  passera  CAmi  du  peuple, 
il  se  fera  un  devoir  de  la  rendre  publique  aussitôt.  >  {L'Ami  du 
peuple  f  12  juin.) 

—  Les  élections  occupaient  beaucoup  la  presse.  Brissot  publia 
sur  cette  question  un  grand  nombre  d'articles.  La  discussion  pu- 
blique des  candidatures  était  la  forme  recommandée^  et  à  peu 
près  universellement  approuvée.  Les  autres  journalistes  repro- 
duisaient en  tout  ou  en  partie  les  dissertations  de  Brissot  qui 
était  bien  certainement  à  cette  époque  Tavocat  consultait ,  même 
de  ceux  qui  blâmaient  ses  actes,  ou  suspectaient  son  but.  Il  avait 
pour  collaborateur  F.  Lanthenas,  docteur-médecin.  Le  Par 
trioie  français  du  7  juin  renferme  un  long  article  de  ce  dernier 
sur  les  moyens  de  faire  de  bonnes  élections.  Un  supplément  w 
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numéro  da  10  est  consacré  à  la  publication  d'un  traité  do  nte 
rédacteur  y  sur  la  liberté  indéfinie  de  la  presse»  Brissot  inlitih 
ses  propres  articles  sur  les  élections.  —  Qui  fautAl  élire?  Il  wà 
pour  épigraphe  en  tète  du  1*'':  Justum  et  tenacem  propoiili 
La  qualité  dont  il  faisait  le  titre  essentiel  à  la  députatioD, 
sisuiit  à  être  homme  du  peuple  et  non  pas  ami  du  peitple.  (PalriHe 
français  des  12  et  13  juin.) 

Chacun  faisait  sa  tâche.  Ici  on  traitait  les  généralités  pditigosi  [ 
les  principes  qu'il  £adlait  appliquer;  là  on  dressait  des  listes  à 
candidats.  Carra  s'en  était  chargé.  Conune  les  individus  déslipiéi 
dans  cette  circonstance  »  sont  des  honunes  que  nous  reiroofOM 
plus  tard,  et  qile  d'ailleurs  c'est  ici  la  constatation  d*une  notdii* 
lité  acquise  par  des  actes  révoIuUoiinaireSt  et  conférée  par  n 
futur  girondin ,  nous  allons  trânscrire  les  listes  de  Carra. 

—  Antonnelle^  maire  d'Arles , /onson  cadet»  président  de  h 
société  des  Amis  de  la  constitution  à  Besançon;  Lesage  et  Sis, 
officiers  municipaux  de  Lille;  Levasseur^  municipal  du  Masi; 
PhélipeauXf  président  du  tribunal  du  Hans;  Roland  de  la  Pfa- 
trièrcy  municipal  de  Lyon  ;  Regnaud  fils,  deBar-le>Duc  ;  DumM 
père»  de  Senecey  ;  Alexandre  Ladrix^  d'Aucl);  Claude  FauckOt 
évéque  du  Calvados  ;  Grimaud  et  Chandexon ,  de  Clennont-Fer- 
rand.  {Annales  patriotiques  du  1"  juin.) 

Jean  de  Rry  »  administrateur  de  l'Aisne  ;  Périn  »  officier  rnaoî- 
cipal  de  Verdun  ;  Rancin  et  Viard^  de  Ligny  ;  Carrant  et  BayUari, 
de  la  Gironde;  Billot  ^  procureur-général  du  Doubs;  Dekaye^ 
procureur-général  des  Ardennes;  Duvigneau^  de  Cbarlerille; 
Courtois  y  deLonguion  (Moselle);  Mercier  ^  procureur-syndic  de 
Provins  ;  l'abbé  Comerel ,  de  Puttelange  ;  Perrin ,  de  Metz;  Fm- 
çois  de  Neuf  château;  Sonini,  rédacteur  du  journal  de  laMeurthe; 
MoUevauty  membre  du  tribunal  de  Cassation  ;  Jonas  Laurent^  du 
Bas-Rhin  ;  Père  Pru(fen( ,  capucin  du  Doubs;  Leigonye^  d*Aa- 
rillac;  Neratyki  Château-Thierry;  L.  Joubert,  F.  V.  Aigoms  et 
/.  Go^uei 9  delà  société  des  Amis  de  la  constitution»  à  Mont- 
pellier; Margeot  et  Irerfrour^^deLizieux;  Cord^  à  Valfrancesqoe; 
Roubaud,  à  Aups   (Yar);  £.    Figuier,    QuiUet ,  Sthnê   et 
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fiofrtn,  à  Rochefort;  Gardèpée^  k  Cognac;  L.  Lorrah^,  à  Lyon; 
Delpechf  à  Sauveterre;  Jauan^  ÎDsUtateor  &  Tonnins;  Philippe 
elBladt  de  Brest;  Cimotid-XargU(tire,  de  Landrecy;  Tachard^ 
maire  de  Mariugaes;  Bode/teft  de  yitry4e-FraDçais  ;  Charton- 
(a-C<ue»deLibounie;  BarrUf  citoyeii  da  Havre;  d'Aubichon^ 
citoyen  deMoyaax;  Tabbé  VéroUf  de  Saint-Flour;  Guiiard^ 
président  du  département  du  Cantal;  de  LasiiCf  lieutenant-gé- 
néral; YtdaLf  caré  de  Lngeac;  Bernard^  de  Saintes.  {Annalei 
patriotiquei  du  li  juin.) 

Couuard,  BenoUtan,  Maurain,  Nugentf  Papin,  Dufexon  et 
P.  Gretier,  tous  excellens  patriotes  nantais;  Champagneux,  ci- 
devant  auteur  du  Courrier  de  LyoHf  retiré  aujourd'hui  à  ^tour- 
du-Pin,  département  de  l'Isère;  Cochet  et  Béthune,  tous  deux 
de  CiiàtiUon-sur«Sambre;  Buchui  ^  Faivre  9  Olmer,  Deguemois, 
de  Lons-le^Saulnier ,  département  du  Jura;  F. -P.  Ferry  et 
C.  Guinot,  de  la  section  n"*  2  de  Hars^e  ;  presque  toute  la  mii- 
nicipalité  de  Blarseille,  à  ^eommenoer  par  le  maire;  et  les 
membres  du  département  des  Bouches-du-Rhôue»  parmi  lesquels 
on  n'a  que  l'embarras  du  choix  ;  Edmond  MorAer,  de  Cateau- 
Cambrésjs  ;  Maxxet^  et  Mallel,  officier  municipal  de  Sàint-Yale- 
ry-sur-Somme  ;  Belexe^  citoyen  du  Puy,  département  de  la 
Haute-Loire  ;  Soulet,  citoyen  de  Saintes  ;  /.-B,  LangUns  et  jLe- 
prévôt ,  de  Louviers  ;  Loustatot ,  citoyen  de  Saint-Jean-d'Angely  ; 
Lefrançois^  de  Bar-sur-Seine;  Gouiier,  citoyen  de  Breteuil; 
Noireau,  citoyen  de  Dijon;  T.'V.-J.  Joffroy  ^  àtoyeù  de  Bar- 
sur-Aube  ;  Tlûrion  »  homme  de  loi  »  citoyan  de  Thionyille  ;  Chor 
noUe  »  citoyen  de  Buxi»  district  de  Cbâlon&^ur-Sadne;  Dcugor 
doe,  ci-devant  Venance,  professeur  de  rhétorique  à  Perpignan  ; 
Choueue  et  Amas,  citoyens  d'Issoire  ;  DizèSf  procureur-général- 
syndic  du  département  des  Landes.  {Annales  patriotiques  du  SI 
juin.) 

Poulains,  procureur-général-syndic  du  dép.  des  Vosges;  Foissey, 
président  du  tribunal  de  district  de  Nancy;  Manuel,  administra- 
teur de  la  police  de  Paris  pendant  quinze  mois  depuis  la  révolu- 
tion» retiré  aujourd'hui  i  Montargis,  et  indignemeol  oublié  par 


ASSBMBLiB  NATlONALS. 

les  Parineiw,  auxqaels  il  a  rendu  les  plas  grands  services  ;  Tlâê* 
baud,  secrétaire  de  la  société  des  Amis  de  la  constitution  à  Langre^ 
Lanot  et  Pamphile  aine,  de  la  société  des  Amis  delà  constitution  k 
Tulle  ;  Bindrê,  citoyen  de  Poitiers,  et  commis  de  radministration 
du  département  de  la  Vienne;  Balland,  procureur^syndic  du 
district  de  Bitiyères  ^  Fronraut ,  secrétaire  de  la  société  palrio« 
tique  des  surveillans  eélés  de  la  constitution  ft  BordeauiL  ;  Le  Gl* 
msieWÉcumon^  membre  de  la  société  des  Amis  de  la  constitntioB 
àDomfroDty  département  de  l'Orne  ;  de  Bormeùre,  éleoteof  di 
département  de  l'Allier  ;  Romand  ^  commandant  de  la  garde  na- 
tkmaie  de Cloiiliége ,  département  du  Jura;  Tardy. la  Carrière ^ 
membrf  du  département  de  l'Ain  ;  ViUevielte  fils  et  Cambon  »  dé 
Montpellier  ;  Du  Perreau^  Tridoulat,  Auguste  Juhi  et  Rifor,^  dé 
Cherbourg  ;  Boger  ^  Jouanneau  »  de  Blois  ;  Barenne^  procareiorh 
généraUsyndû^  du  département  de  la  Gironde  ;  Joumeau,  prési* 
dent  du  directoirt  dndit  département;  Saige^  maire  de  Bordeaux; 
Cou979on/  mafor-général  de  la  garde iiationale  bordelaise  ;  Baux^ 
député  extraordinaire  du  commerce  ;  Gadet,  homme  de  loi  ;  Ori, 
curé;  Pierre  Sers  et  Camescase,  négocians,  ces  six  dernters 
également  de  Bordeaux  ;  Dueos ,  médecin ,  maire  de  Saint'Jean- 
de-Luz;  Darsahla  Motte,  directeur  de  la  poste  du  même  lien;- 
Dascoubet  et  Lerenbourc,  également  de  Saint-Jeau-de-Lut  ;  Lœ- 
[argue,  Icraaiidiot^  de  Bayonne  ;  d'ffirurMe^  de  Starise;  DùlbùF' 
rade^  chevalier  de  Saint-4j0uis,  de  Saint4eanHle-Lu£  ;  Èourtdt, 
maire  de  Milhau  ;  Poignaud ,  docteuiwnédecin ,  de  Bressaire  i 
Dalinas,  de  la  société  des  Amis  de  la  constitution  de  Draguignan; 
LavaUeryy  officier  municipal  d'Étampes;  Thomas  Beaumam, 
du  Havre  ;  Voïari  »  président  du  district  de  Longwy  ;  Btmnn, 
lieutenant  dans  la  garde  nationale  de  Rozan  ;  Ignace  Caseneum^ 
nouvel  évéque  d'Embrun  ;  Izoard  fils  y  d'Embrun  ;  Charles  Pra^ 
del  et  Charles^  de  la  garde  nationale  de  Nîmes  ;  Gahriel  Bonnard^ 
de  la  société  des  Amis  de  la  constitution  de  Strasbourg  ;  Maurin^ 
procureur-syndic 9  et  Manuel,  administrateur  du  district  de  Bar* 
celonnette;  Langlois^di  Aupt,  près  Yesoul»  département  de  la 
HauteSsiùûei  Dominique  Duimu^  oiré  de  la  Bastide-Sa?às; 


nm   (1791)  2SS 

À.  MùrtrmiU^  citoyen  de  Roven;  Vatamin,  président  de  b  sch 
dëtë  des  Amis  de  la  constitution  de  Cette  ;  Loysel ,  vice-prësi- 
émlf  et  Blin,  procoreur-général-syiidio  da  département  de 
l'Aisne.  (Sapplément  au  naméro  du  %  jain.) 

Haraty  de  son  côté,  s'occope  aussi  des  élections,  mais  p'est  pour 
dénoncer  les  icéUrau  et  /e»  coquim  qui  brigoent  pour  se  foire 
nommer  électeurs.  Ce  sont  encore  ici  des  tables  de  proscription 
qni  coïncideront  sans  doute  eo  pins  d'un  point  a^ec  les  listes  da 
tribimal  révolutionnaire.  Voici  les  noms.  Nous  avertissons  le 
lecteur  que  chaque  individu  dénoncé  a  son  paragraphe  de  griefis 
et  d'imputations  pins  eu  moins  graves.  •—  Le-Roux  pèr^  /autre- 
fois portear  d'avertissemens  de  capitatton ,  coquin  dé¥om6  aux 
conspirateurs  Bailly  et  Moitié  ;  GiUoi ,  DwwUr ,  avocat  inepte  ; 
Le  Grand ,  tartufe  accompli  ;  Pcmmageat ,  homme  sans  mœurs 
et  sans  probité  ;  Chappe  ^  dit  de  /a  ValUtte ,  ex^rocureur  au  cba* 
pitre  de  Notre- Dame  »  ex  acteur  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  ; 
Beauvàlet,  fieffé  pendard;  Guiot,  dit  de  Saime-Hitène ,  avocat , 
marchand  de  paroles ,  aristocrate  gangrené ,  dânnché,  crapu- 
leux ;  Vaucker,  libertin  effronté  ;  Singli ,  Toumemine ,  Pérou , 
Boivin ,  Dabonibr^ ,  tous  cinq  avocats  pourris  d'aristocratie; 
BremUm,  épicier ,  rue  Saint-Christophe  »  aristocrate  pourri; 
Chttndel,  traiteur  «  et  sapeur  du  bataillon  «  nxNichârd  assermenté 
deMottié;  J3ufo(,  marchand  de  fer»  vb-à-vis  la  Madeleine, 
inepte  vaurien ,  passant  pour  amateur  de  son  sexe  ;  Fairin ,  cha- 
subiier»  foux  dévot;  Laeour,  apothicaire  ;  Buissùn ,  apothicaire; 
Briban,  cordier,  rue  du  Petit-Pont,  toujours  à  maudire  la  révo- 
lution ;  Paptrij  réduit  à  tout  faire  poui^  vivre;  Challie,  bijoutier; 
Martel,  passant  sa  vie  dans  les  cafés  ;  Clément,  horloger  ;  Tout^ 
teaux,  mouchard  d'une  figure  sinistré;  Benand,  papetier»  rue 
de  la  Lanterne ,  banqueroutier  ;  Lambert,  limonadier ,  héber- 
geur de  tous  les  scélérats  du  quartier;  Atenot  et  Apriman,  tous 
deux  libertins  crapuleux ,  vivant  avec  des  femmes  publiques.  Ces 
hommes  appartenaient  à  la  section  Notre-Dame.  —  Voici  les 
membres  pourrit  de  la  section  du  Théâtre-Français  TAstruc,  tré- 
sorier de  Saint-Cyr  t  rue  des  Grands- Augustins,  u""  24  \  iart^  » 
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banquier ,  même  rue ,  n""  22  ;  DejprexrLareubre ,  avocat  »  nfe  da 
Savoie»  n®  23  ;  ilr/aud,  procureur  au  parlement,  iue  Httila» 
jfèuille  »  n""  29  ;  Laloua ,  logeur ,  rue  Saint-André ,  n^  91  ;  Frmm- 
chel ,  orfèvre ,  rue  des  Grands-Auguslins  >  n"*  31  ;  ParadiM  ptee, 
bijoutier  ^  rue  Dauphine,  n®  47;  GraiUoT'GrwiUe,  ex-oonsefller 
d'état»  rue  du  Battoir ,  n""  28;  Vacherot,  tapissier, rue  St-Andr^ 
A^  84  ;  Semen,  graveur,  quai  des  Augustins,  n""  47;  BanâmJnme, 
greffier,  rue  des  Grands-Augustins ,  n""  24  ;  ChateUun,  épkietf 
rue  de  Savoie ,  n""  27  ;  Peret,  huissier-priseur,  rue  idem ,  n^  4  ; 
Mascancp  taiUeur,  vue  idem  ^  n^'ll;  Parûau ,  peintre  et  graveur, 
rue  idem,  n""  14;  JBem€ry,aTOcat,  rue  td.,n°  18;  Duprez,  anden 
n^odant,  rue  de  l'Eperon  ;  Clumvaux,  médecin ,  me  du  Bêh 
toir,n''28;  £yne/i,agentderélecteur  palatin,  me  des  Grand»- 
Augustins,  n°  11  ;  Cochin,  avocat,  me  Hautefènille,  n^  34; 
Gérard,  tapissier,  rue  Percée,  n""  6;  FrouUi,  libraire,  qott 
des  Augustins ,  n^  39  ;  Canin ,  employé  à  la  Vallée  ;  Deburre , 
avocat ,  rue  de  Savoie  ^  n""  8  ;  Monnet ,  me  ûi.,  n"*  21  ;  Menewr^ 
architecte ,  rue  des  Grands- Augustins ,  n®  28;  Maloigne ,  ban- 
quier, rue  Màcon ,  n^  10  ;  DemonviUe ,  imprimeur,  me  Christine  ; 
Gobert,  ancien  greffier,  rue  de  Savoie,  n*"  21  ;  de  rpuntsèns, 
marchand  mercier  »  rue  Saint-André ,  n®  9S  ;  Mixelle  »  graveur , 
raeDauphiue»  n®38;  Guefjierf  imprimeur,  rae  Gtt-le-CkBor, 
n®  26;  cie  Belleyme ,  ingénieur ,  rue  du  Paon;  Langehamp ,  gh 
toyen ,  rue  des  Grands-Augustins,  n"*  23  ;  Lecuit ,  tailleur,  rae 
Saint-André,  n^  81  ;  Arnaud  »  limonadier ,  quai  des  Augustins  ; 
Preste,  procureur  des  comptes,  rue  Pavée,  n**  12;  Giliotj  toisear, 
rae  Christine ,  n^  9  ;  Boscheron,  payeur  de  rentes,  rae  Pavée , 
n^  17  ;  Cairety^  maître  de  pension ,  rue  des  Grands-Augustins, 
n^  i2;Deblois,  avocat,  rue  du  Battoir,  n®  2;  Bontoux^  avocat, 
rue  td. ,  n^  8  ;  Mangin ,  architecte ,  rue  Saint-André  ;  EUa , 
tailleur,  rue  de  Savoie,  n""  2;  Terribiliniy  brodeur,  rue  des 
Grands-Augustins ,  n""  23  ;  Neveu ,  citoyen  ,  rue  du  Théâtre- 
Français,  n®  19;  Meunier f  citoyen ,  rue  des  Grands-Augustins, 
n*  23  ;  Dufonr ,  avocat ,  rue  Saint-André-des-Arcs ,  n°  24  ;  Lan^ 
guigneux^  marchand  de  meubles,  rue  deLaharpe;  GuiUiicr^  avocat 
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au  conseil, cul-dc-dâc  Saini-Dominique;  Gimshj.,  ancien  grellieis 
rueDauphinc;  AnkambauU^  avocat,  rue iiiainl-André ,  n^  24; 
Méqutgnon ,  libraire,  rue  des  Cordeiiers ,  n*^  5  ;  Lerouge,  avo- 
cat, rue  des  Poitevins,  n®  14;  /u//ii ,  avocat ,  rue  de  l'Observance; 
Robin,  chirurgien ,  rue  Saint-André,  n""  425  ;  Bajauk ,  serrurier, 
rue  du  Battoir,  n^  4;  Knapen  père>  imprimeur,  rue  St-André, 
n®  1  ;  Savarry,  chirurgien ,  rue  Dauphine  ;  Huguenin ,  homme  de 
loi ,  rue  Serpente  ;  Mariin ,  chirurgien ,  rue  de  Savoie ,  n®  21  ; 
Alevin,  arquebusier ,  rue  Saint-André ,  d"*  77  ;  Desjôbert,  grand- 
maitre  des  eaux  et  forêts,  rue  du  Jardinet  ;  Lamotte,  tailleur,  rue 
des  Grands-Augustins  ;  Deschamps  ,  ex-procureur  au  Chûtelet; 
Jlfa(^t//e ,  éx-procureur ;  Uoitte,  peintre,  quai  des  Augusiins , 
n^  42  ;  Odent ,  ancien  commissaire  au  Châtelet ,  rue  St-André  ; 
Hurel^  payeur  de  rentes,  hôtel  de  laTrémoille,rueSte-Avoye; 
Moreau ,  hpmme  de  loi ,  rue  de  THIrondelle  ;  Roussineau ,  curé  à 
SaiiU-Germain-des-Prés ;  de  la > Roue ^  négociant,  rue  Sainte- 
Aune,  n°  44. 

Tableau  fidèle  des  membres  du  club  du  Roule  (club  fayétiste), — 
Raymond^  rue  de  Cbchy,  instituteur  du  club  et  mouchai  de 
Mottié  ;  Levillain ,  marchani  1  épicier ,  au  coin  de  la  rue  d'Anjou 
et  de  Surëne,  banqueroutier  frauduleux  ;  Bernier,  commis  de  la 
marine ,  homme  vil  ;  Chambrenille ,  commis  à  Tliôtel  de  Lange- 
ron  ;  Trémouille,  président  à  la  cour  des  monnaies ,  membre  du 
club  de  1789;  Ducloseaux  père,  rued*Anjou,  ancien  avocat , 
spoliateur,  de  concert  avec  le  sieur  Girarciin,  des  œuvres  d  '  J.-J. 
Rousseau  ;  Tacot ,  commis-architecte ,  escroc  de  café  ;  Lematire, 
sculpteur ,  banqueroutier  frauduleux  ;  Combetie ,  capitaine  des 
chasseurs  du  bataillon  ;  Feucœur,  marctftnd  d'argent  au  Roule  ; 
Fontaine,  maître  dç  pension  à  la  Petite-Pologne;  Petit,  com- 
missaire de  police  ;  Thuet ,  rue  do  Duras ,  charron  du  sieur 
Mottié  ;  Bataille,  serrurier ,  rue  de  la  Pépinière ,  maître  filou  ; 
Quietant,  ex-avocat ,  intriguailleur  reconnu  ;  Le  Bas,  marchand 
épicier,  rue  des  Saussayes,  usurier  ;  Chausset ,  rue  de  Valois  , 
ancien  commis  de  le  Noir  ;  Colson^  maître  menuisier  ;  Perroi , 
épicier,  usurier,  i)anquerouiier  ;  Barisson,  maidiand  tapissier  ; 

T.  X.   ^  Vi 
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Devèxe ,  m^hre  cbnrf  entier  ;  Ragondet ,  maquignon;  Vandin, 
marchand  mercier  ,v  Pflqfwe/ ,  ex-boulanger;  les  deux  frères 
Anque, il ,  Tun  juge  de  paix,  l'autre  maître  maçon,  banqueroutier, 
rue  Verte;  LabiUois,  ex-boucher  ,  usurier  ;  Carron,  boinjief; 
langlois,  banqueroutier  frauduleux  ;  Perrier^  marcbafid  frililief^ 
Roquelf  ancien  décrotteur ;  1^  frères  Fùureg^  boulangers;  jLtf* 
marre,  ex-procureur,  fieffë  coquin  ;  ifoiidon,  sculpteur  an  ttotile» 
bomme  de  mauv:iise  foi  ;  Le  Marchand  «  épicier  ;  Dufreane  da 
Ganey ,  à  la  Petite-Pologne ,  parfait  coquin  ;  Petït  \  avocat  ;  Btt- 
plai,  huissier;  Benneton^  Boberlf  Peiii-Bled  ,  Baignéres ,  ton 
quatre  aristocrates. 

Lhie  des  mauvais  sujets  de  la  section  des  Quinze-Vingts.  — -Gué- 
rtfi 9  ancien  teinturier  ;  Co/um^eau^  scribe;  Co/ion ^  jeannoU  do 
précédent  ;  Gilet  du  Coudrai  y  ex-clerc  ,  homme  à  tout  (aire 
pour  de  Targent;  Denauroisy  directeur  de  la  manufacture  dcv 
glaces ,  fourl)e  dissimulé  ;  Chapelier ,  son  mannequin  ;  Gauchîer^ 
vieux  radoteur  :  on  rappelle  par  dérision  depuis  quelques  jours 
tabbé  Raijnal;  Le  Curé,  normand  retors;  Z>/f/iame/,*caissirr  des 
Quinze- Vingts;  Courtier ^  Mèguelj  Dénwulin ,  Chérienx ^  Hébrar^ 
Camont ,  Bidet ^  Buffet ,  Savard  et  Arcelei ,  intrigans  ignares  et 
avides  ;  Lejeune ,  fabricant  d*étain ,  fat  inepte  ;  Prévex  ^  maître 
de  pension,  normand  retors  ;  Béchet ,  homme  d'afiaires  du  car- 
dinal-collier ;  /ta/fy,' huissier,  dévoré  de  l'amour  du  bien  de  ses 
cliens;  £ami,  huissier-priseur  ;  Satm-C/utrfe^,  cousin  de  Lami. 
{UAmi  du  peuple,  dT*  dès  17 ,  19  et  21  juin.) 


Nous  allons  maintenait  faire  une  analyse  rapide  des  séances 
du  club  des  Jacobins. 

Club  des  Jacobins ,  du  V^  au  21  juin. 

Prieur  occupe  le  fauteuil  jusqu'au  50  juin  ;  il  le  cède  à  Bouche. 

Le  journal  (|ui  nous  sert  ici.de  guide,  et  que  nous  avons  an*^ 
nonce  dans  le  mois  précédent ,  commence  avec  le  premier  jour 
de  juin.  Il  ne  renferme  que  le  compte-rendu  des  séances,  rédigé 
/rés-grossièrement,  et  composé  le  plus  souvent  de  quelques  pat* 
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rôles  d'oratear  entrecoupées  d'une  multitude  de  brouhahas  et 
de  murmures.  Celte  feuille  donne  au  fameux  club  qui  préludait 
déjà  h  gouverner  la  F^rance ,  l'aspect  d'bue  troupe  d'enfans  in- 
disciplinés jouant  i  l'assemblée  nationale,'  la  valeur  d'une  pa- 
rodie prétentieuse  et  rieti  de  plus.  Tel  est  l'ordre  du  jour.  Seu- 
lemlèiit ,  parmi  les  billevesées  qiii  se  croisent  de  la  tribune  aux 
banquettes,  apparaissent  de  temps  en  temps  quelques  éclairs 
soudains ,  quelques  bons  discours  dé  Robespierre,  de Roèderer, 
de  Danton.  Nous  espérons  que  la  rédaction  s'améliorera  ;  sans 
quoi  le  drame  qile  nous  aurions  à  reproduire  serait  bien  pauvre 
et  bien  misérable. 
La  motion  sur  le  licenciëmefnt  de  l'armée  occupa  îe  club  du  2 

aà  10.  Nous  avons  fait  connaître  plus  haut  la  partie  intét*essante 

« 

de  cette  discussion  :  plusieurs  incidens  la  traversèrent.  A  la 
séance  du  10,  iiue  motion  de  Danton  contre  (jouy-d'Arcy  mérite 
d'être  relevée.  Nos  lecteurs  savent  que  les  députés  des  colonies 

I 

s'étaient  exclus  de  la  constituante  depuis  le  dernier  décret  sur 
les  gens  de  couleur.  Voici  maintenant  comment  ils  furent  jugÀi 
aux  Jacobins  dans  la  personne  de  l'un  d'eux. 

Séance  du  lO.  Elle  fut  presque  tout  entière  consacrée  au  licea- 
dement.  Rœdérer  et  Meissard  parlèrent. 

m 

—  <  La  séance  allait  être  levée ,  lorsque  M.  Danton  a  demandé 
la  parole. 

Jl/.  Danton,  c  C'est  une  motion  d'ordre  au  sujet  de  M.  Gouy- 
d'Arcy.  Je  m'étonne  de  voir  dans  cette  assemblée  un  représen- 
tant de  la  nation,  déserteur  de  l'assemblée  nationale.  Nul  sen- 
timent personnel  ne  dicte  ma  dénonciation.  Je  somme  ce  membre 

# 

d'essayer,  s'il  l'ose,  de  se  laver  sur-le-champ  de  la  grande  for- 
faiture nationale  dont  je  l'accuse  ici.  S'il  a  déserté  l'assemblée  ^ 
il  devait  s'abstenir  de  venir  au  milieu  de  nous,  qui  faisons  pro- 
fession d'être  amis  de  la  constitution  qu'elle  a  décrétée. 

f  Je  tiens  pour  lâche,  sinon  pour  stupide,  quiconque  prétend 
opposer  sa  résistance  particulière  a  un  décret.  11  faut  que  le 
membre  s'explique  soit  en  se  justifiant ,  soit  en  sortant  de  la 
société.  > 
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—  c  M.  Gouv-rrArcv  est  moulé  à  la  tribune ,  où  il  a  âHeoéa 
sa  conduite  et  celle  de  sos  collègues  de  tous  les  raisonneoieos 
doot  ils  peuvent  s'étayer.  Nous  épar{jneroDS  aux  lecteurs  les  dé- 
tailsde  celte  discussion ,  peu  intéressante  pour  eux,  et  Doas 
passerons  sur-l  -champ  à  l'arrêté  que,  sur  la  motion  de  M.  Bil» 
lecoque,  la  société  a  pris,  sauf  rédaction.  La  société  a  arrêté 
que  ceux  de  ses  membres  qui  l'étaient  en  même  temps  da  co- 
mité colonial ,  seraient  suspendus  de  leur  droit  d'eutrée  jusqu'à 
ce  que,  par  leur  retour  dans  l'assemblée  nationale,  ils  eussent 
donné  une  preuve  édatante  de  leur  soumission  aux  lois  et  de 
leur  amour  pour  la  constitution.  > 

Cette  question  fut  reprise  à  la  séance  suÎTante. 

Jf .  BïUecoqne.  c  La  société  se  rappelle  l'incident  qui  eut  lien 
à  la  dernière  séance,  et  la  manière  dont  il  s'est  tenfiiné.  Il  me 
semble  que  le  rédacteur  du  procès-verbal  a  entièrement  particula- 
risé l'arrêté,  pris  à  cette  occasion,  à  M.  Gouyd'Arcy,  tandis  qu'il 
s'étendait  également  aux  autres  députés  des  colonies,  qui  ont  cm, 
comme  lui,  de  leur  devoir  de  s'éloigner  de  l'assemblée  nationale, 
^oici  la  rédaction  que  j'ai  proposée  : 

c  La  société  des  Amis  de  la  constitution  déclare  qu'elle  n'ad- 
mettra dans  son  sein  aucun  des  députés  des  colonies  qui  se  sont 
abstenus  de  reparaître  à  l'assemblée  nationale  depuis  le  décret 
rendu  le  15  mai  dernier  sur  les  hommes  libres  de  couleur,  jus- 
qu'à ce  que,  par  leur  retour  au  milieu  des  représentans  de  la 
nation,  ils  aient  donné  une  preuve  authentique  de  leur  soumis» 
sion  aux  lois,  et  rendu  un  hommage  éclatant  aux  principes  delà 
constiiulion  française,  i 

N Je  demande  que  M.  Gouy-d'Arcy  soit  dénommé  parti- 
culièrement ;  cela  intéresse  surtout  les  membres  de  l'assemblée 
nationale. 

M.  BUlccoqne.  c  J'observe,  Messieurs,  que  cette  punition  n'est 
pas  infligée  seulement  à  M.  Gouy-d*Arcy ,  mais  à  tous  les  mem- 
bres qui  se  sont  absentés  de  l'assemhléie  nationale,  parce  qu'ayant 
déclaré  par  cette  démarche  qu'ils  tenaient  plus  aux  intérêts  de 
leurs  commeltans  qu'à  ceux  de  la  nation ,  ils  semblaient  avoir 
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méconnu  les  bases  de  la  vraîe  représentation  nationale.  L'intérêt 
de  la  société  est  que  le  principe  soit  reconnu  ;  et  si,  malgré  cela, 
la  société  croit  nécessaire  que  M.  Gouy-d'Arcy  soit  dénommé.... 
{Plusieurs  voix  :  Non ,  non  ;  vous  n'avez  pas  entendu.  — Quantité 
de  voix  demandent  la  parole.)  — Af.  Prieur.  Je  vous  prie,  Mrs- 
sieurs,  d'observer  qu'il  ne  s'a{][it  pas  de  renouveler  aujourd'hui 
une  question  qui  nous  a  tenu  trois  heures  à  la  dernière  séance, 
qui  n'a  été  levée  qu'à  une  heure  du  matin  ;  il  ne  s*a;pt  que  de 
décider' si  on  adoptera  la  rédaction  proposée  par  M.  Billecbque. 
—  Aux  voix!  aux  voix! — La  discussion  est  fermée.  —  La  ré- 
daction ,  mise  aux  voix ,'  est  adoptée.  > 

— A  la  séance  du  13  on  fit  lecture  d'une  lettre  écrite  de  Paris, 
par  laquelle  la  société  était  enfpgée  à  surveiller  un  club  qui  ve- 
nait de  s'établir  sous  le  nom  dectùb  des  Impartiaux,  rue  de 
Grétry ,  n®  1 ,  et  qui  était  présidé  par  M.  Rasamba. 

A  la  séance  du  14,  après  la  réception  des  jeunes  communians 
dont  nous  avons  déjà  parié,  un  membre  proposa  de  prêter  mille 
écus  à  Avigpnon.  L'Orcueur  du  peuple  disait  quelque  jours  aupann 
vaut:  c  L'armée  avignonaise  est  aux  abois;  elle  comptait  sur 
une  somme  de  trois  cent  mille  livres  que  devait  lui  rembourser 
le  {];ouvernement  de  France;  mais  son  espérance  a  été  frustrée  : 
notre  ministère  a  envoyé  la  somme  au  lé{vat  du  pape.  L'armée 
des  Avi{;nonais  menace,  dans  sa  fureur,  de  porter  dans  la  ville 
elle- môme  le  fer  et  la  flamme.  >  Voici  la  motion  faite  à  cet  égard 
aux  Jacobins. 

M.  Desfieux.  c  Je  proposée  la  société,  Messieurs,  de  prêter» 
sans  intérêt,  mille  écus  à  la  ville  d'Avignon ,  aussitôt  que  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville  aura  ouvert  son  emprunt.  >(0n  applaudit 
de  tous  Us  côtés.) 

iV....  c  Quelque  applaudie  que  soit  cette  proposition ,  n'y  au- 
rait-il pas  à  craindre,  en  l'adoptant,  qu'on  ne  nous  accusât  d'en- 
voyer de  l'argent  aux  peuples  pour  y  soudoyer  et  fomenter  les 
troubles?  >  (Non!  non!  non!  au  contraire.) 

M.  Feijdel,  c  Nous  pouvons  donc,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
prêter  les  m.lïe  écus  sans  aucun  inconvénient?  • 
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Jf.  Régnier  neveii.  <  Avant  de  foire  ce  prêt,  il  serait  bpa  df 
consulter  le  comité  d'administraiioa  ;  nous  avons  de  fortes  dé- 
penses ù  payer.  Pourrons-nous  £sûre  ce  prêt  et  satisffiire  &  qos 
engagemens?  * 

41.  Dafieux.  <  Je  puis,  mieux  que  personne,  tous  donner 
réiai  de  situation  de  votre  caisse.  La  dëpeqse  de  vbtre  -nouv^aïf 
local  payée,  vous  atirez  en  caisse  plus  de  quatre  mille  livres,  et 
dans  un  mois,  il  vous  rentrera  sept  à  huit  mille  livres.  Vous  ne 
devez  rien  ;  vous  pouvez  et  vous  devez  donc  prêter  mille*  écus  à 
on  peuple  qui  a  tout  sacrifié  pour  la  liberté,  et  pour  se  rallier  à  ia 
mère-patrie,  dont  le  despotisme  des  papes  Ta  séparé  quelque 
ten^ps.  »  (On  applaudit.) 

If.  Benaudin.  c  Et  quand  la  somme  n'y  serait  pas,  est-il  un 
tK>D  citoyen  parmi  qoiis  qui  refusât  de  se  cotiser  pour  la  com- 
pléter? > 

Jf.  Resioiu.  c  Je  demande  que  la  société  fasse  part  de  l'arrêté 
quelle  vient  de  prendre  par  l'envoi  d*une  circulaire.  > 

fl.  Desfieux.  c  Cet  envoi  est  absolument  inutile.  Elles  verront 
c^  arrêté  daps  le  joiimal  de  nos  débats,  auquel  toutes  ont  cer- 
tfûpement  souscrit ,  et  nou§  ne  devons  pas  douter  que  notre 
exemple  ne  soit  imité  par  toutes  les  sociétés  de  Tempire.  >  (La 
mQlion,  applaudie,  est  mise  aux  Toix  et  adoptée.) 

—  A  cette  mêin^  séance,  U.  Gorguereau ,  parlant  sur  le  du^, 
H  plaifniit  de  l'abandon  récent  de  plusieurs  membres  de  l'as- 
semblée nationale.  Il  aitribua  cette  désertion  au  dernier  décret 
rendu  sur  les  gens  de  couleur.  Nous  saisissons  ce  motiF  et 
cette  date  comipe  la  première  rumeur  de  la  grande  scission  qui 
^^ra  définitivement  eii  juillet,  et  qui  doopera  origine  aux 
Feuillans. 

— A  la  çéance  du  19,  Robespierre  lut  une  instruction  pour  les 
élections.  Voici  cette  pièce  : 

If.  Robespierre,  c  Je  n*ai  réçu  que  ce  matin ,  en  rentrant  de 
l'assemblée  nationale  «  la  lettre  par  laquelle  le  comité  me  char- 
geait  de  cette  rédaction  ;  je  n'ai  pu  y  donner  d'autre  temps  que 
le  court  intervalle  qui  se  U'ouye  entre  ce  moment  et  notre  séance  ; 
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il  in*a  donc  été  impossible-de  h  porter  au  comité.  Obligée  de  faire 
un  petit  voyage  demain  soir,  il  m*eùt  é(c  impossil)le  de  vous  la 
lire  demain.  Je  vous  prie  d'excuser  les  fautes  de  rédaction  qui 
pourront  s*y  trouver,  en  faveur  de  la  précipitation  avec  laquelle 
elle  a  été  faite. 

—  c  Citoyens,  ce  serait  perdre  un  temps  précieux  que  de  vous 
parler  de  l'importance  des  élections  dont  vous  allez  vous  occuper. 
Vous  savez  que  les  électeurs  que  vous  allez  choisir,  nommeront 
à  leur  tour  les  députés  dont  dépend  ou  votre  bonheur  ou  votr^ 
misère.  Vous  vous  rendrez  donc  exactement  aux  assemblées  pri- 
maires, vous  surtout  qui,  par  vos  faibles  moyens,  pourriez 
craindre  l'oppression  ;  son{;ez  quec'est  à  vous  qu'il  importe  d'être 
éclaires  sur  ces  choix,  puisqu'il  est  question  de  discuter  vos  plus 
chers  intérêts.  Si  vous  êtes  obligés  parla  à  des  sacrifices,  la 
raison,  la  justice  et  l'intérêt  jpublic  vous  assurent  des  indemnités. 

>  Dans  les  choix  que  vous  ferez,  songez  que  la  vertu  et  les  la- 
lens  sont  nécessaires,  mais  que,  des  deux,  la  vertu  est  la  plus  nif» 
cessaire  encore.  I^  vertu  sans  talent  peut  être  encore  utile;  les 
talens  sans  vertu  ne  peuvent  être  qu'un  fléau.  (On  applaudit.) 
Et  en  effet  la  vertu  suppose  ou  donne  assez  souvent  les  talens 
nécessaires  aux  représentans  du  peuple.  Quand  on  aime  la  justice 
et  la  \érité^  on  aime  les  droits  des  citoyens,* et  on  les  défend 
avec  chaleur.  Tenez-vous  en  garde  contre  Its  apparences  trom- 
peuses: les  amis  et  les  ennemis  de  la  liberté  se  présenteront  à  vous 
avec  les  mêmes  dehors  et  le  même  langage.  Si  vous  voulez  vous 
assurer  des  sentimens  de  quelques  citoyens ,  remontez  au-delà 
de  l'époque  oii  vous  êtes  aujourd'hui.  L'homme  ne  se  détache 
pas  tout  à  coup  de  tous  les  préjugés  qui  ont  formé  ses  sentimens. 
Si,  une  fois  dans  la  vie,  un  homme  s'est  montré  vilH)U  impitoyable» 
rejetez-le  ;  rejetez  ces  hommes  qu'on  a  vus  ramper  honteusement 
aux  pieds  d'un  ministre  ou  d'une  fi*mme.  Leur  manière  est  chan- 
gée :  leur  cœur  est  resté  le  même.  (On  app!audit.) 

>  Ils  flattent  aujourd'hui  le  rs  concitoyens,  comme  ils  flat- 
taient les  tyrans  subalternes.  On  ne  devient  pas  subitement  d'viw 
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vil  adulateur,  d'un  lâche  courtisan ,  un  héros  de  la  liberté.  (On 
applaudit.) 

»  Hais  si  vous  connaissez  des  hommes  qui  'aient  consacre  lenr 
vie  à  venger  l'innocence  ;  si  vous  connaissez  quelqu'un  d*un  cai* 
ractère  ferme  et  prompt ,  dont  les  entrailles  se  soient  toujours 
émues  au  récit  des  malheurs  de  quelques-uns  de  ses  concitoyens, 
allez  le  chercher  au  fond' de  sa  retraite»  priez-le  d'accepter  h 
charge  honoraMe  et  pénible  de  défendre  la  cause  du  peuple 
contre  les  ennemis  déclarés  de  la  liberté»  contre  ces  enneinis  bien 
plus  perfides  encore  qui  se  couvrent  du  voile  de  Tordre  et  de.  la 
paix.  lis  appellent  ordre  tout  système  qui  convient  à  leurs  arran- 
gemens;  ils  décorent  du  nom  de  paix  la  tranquillité  des  cadavres 
et  le  silence  des  tombeaux. 

>  Ce  sont  ces  personnages,  cruellement  fnodérés ,  dont  il  faut 
vous  défier  le  plus.  Les  ennemis  déclarés  de  la  révolution  sont 
bien  moins  dangereux.  Ce  sont  ceux-là  qui  assiègent  les  assem- 
blées primaires,  pour  obtenir  du  peuple,  qu'ils  flattent ,  le  droit 
de  Topprimer  consiiiuiionnellemant.  Évitez  leurs  pièges,  et  la 
patrie  est  sauvée.  S'ils  viennent  à  vous  tromper,  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  réaliser  la  devise  qui  nous  rallie  sous  les  drapeaux  de 
la  liberté  :  Vivre  libre  ou  mourir.  > 

(On  demande  l'impression  sur-le-champ  ,>t  l'envoi  aux  sec- 
tions assemblées.) 

Jlf.  Rœderer.  c  Je  demande  que  H.  Robespierre  veuille  bien 
relire  l'article  concernant  les  électeurs ,  parce  que ,  quelque  fondé 
que  soît  son  principe,  Tapph'cation  pourrait  en  être  dangereuse 
pour  cette  année;  car  il  n'y  a  pas  de  fonds  faits  pour  les  élec- 
teurs. » 

JUr.  Robespierre,  c  L'observation  de  H.  Rœderer  porte  sur  un 
fait  qui  n'c  st  pas  exact.  Il  a  supposé  qu'il  était  décidé  que  les 
électi  urs  ne  seraient  pns  payés  cette  année,  et  cela  n'est  pas  dé* 
cidi^.  La  motion  en  fut  fiiite,  il  y  a  quelques  jours,  à  l'assemblée 
nationale.  M.  Desmeuniers,  rapporteur,  n'a  pas  du  tout  été 
éloigné  de  cette  idée,  et  l'avis  des  membres  de  l'assemblée  m'a 
paru  y  être  favorable.  J'ai  donc  cru  pouvoir  annoncer  cet  avis 
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dans  un  moment  oii  il  $*agit  de  porter  un  p!as  grand  nombre  de 
citoyens  dans  les  assemblées  primaires  »  qui  en  général  sont  pea 
nombreuses.  > 

(Après  la  lecture  de  la  phrase,  on  la  change  en  celle-ci  :  La 
raison  »  la  justice  et  l'intérêt  public  sollicitent  pour  vous.) 

c  L'impression  est  arrêtée  au  nombre  de  3^000 ,  ainsi  que  l'en- 
voi aux  sociétés  affiliées  et  aux  quarante-huit  sections.  » 

— Dans  cette  même  séance,  Sieyès  fut  violemment  dénoncé  par 
Salle,  pour  un  écrit  qu'il  offrait  depuis  quelques  jours  à  la  signa- 
ture  de  ses  collègues.  Cet  à;rit,  résumé  par  le  dénonciateur,  rou- 
lait sur  trois  points  :  i**  liberté  pour  tous  ;  3*  acceptation  des  deux 
chambres  dans  la  législature,  si  l'assemblée  nationale  les  décré- 
tait; 5^  soumission  absolue  aux  lois. 

Sieyès,  présent  à  cette  séance,  se  défendit  en  maître.  Le  len- 
demain la  discussion  fut  reprise,  parce  que  Sieyès  était  absent. 
Antoine  proposa  de  traiter  nne  motion  qu'avait  faite  Laclos; 
Danton  s'y  opposa,  devons  observe,  dit-il,  que  chez  un  peuple 
qui  devient  vraiment  grand,  il  ne  doit  plus  éite  question  de  ces 
égards  pour  de  prétendus  grands  hommes.  »  La  discussion  fut 
continuée.  Plusieurs  députés,  Buzot,  Barrère,  Pétion,  Yoidel , 
Boutidoux,  Boissy-d'Anglas,  s'excusèrent  ^ceessivcment  d'avoir 
signé  récrit  de  Sieyès  ;  leur  bonne  foi,  dirent-ils,  avaient  été*  sur- 
prise. 

M.  Danton,  c  J*ai  demandé  h  parole  pour  vous  donner  con- 
naissance des  faits  importans  relatifs  ù  cette  dtclaration.  > 

M.  Gor^uereati.  c  J'ai  demandé,  pour  la  môme  chose,  la  parole 
avant  vous ,  je  la  réclame.  > 

M.  Danton,  c  Soit;  mais  je  l'aurai  aussi  et  je  dirai  tout  ma'grë 
vous.» 

Jlf.  BUlecoque.  cHessieurs,  je  dois  à  ma  consc'ence,  comme  à 
la  vérité  de  déclarer  que  c  est  sans  ua  participation  que  mon 
nom  se  trouve  au  bas  de  cet  écrit.  » 

N....  <  Je  répondrai  à  ce  que  vient  d'observer  le  préopinant , 
que  j'ai  entendu  dire  à  cinq  ou  six  personnes ,  qu'hier,  M.  Bille- 
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coque  a  approuvé  tout  ce  que  d.'sait  M.  Sieyès,  et  qu'il  Ta  mène 
«pufflé  en  tout.  > 

M.  BiUecoque.  c  Je  pourrais  répondre  au  préopinant  qai  i  en 
recours  au  témoignage  de. ses  voisins,  parle  tëmoignnge  des 
miens.  J*ai  approuvé  hier  la  défense  que  H.  labbé  Sieyèsifiut 
d^  son  opinion;  si  c'est  un* crime,  j'avoue  que  j'en  8uis  cou- 
pable. »  (Oui,  oui,  à  bas  1  à  bas!) 

Après  cet  incident,  Gorguereau  dit  quelques  mots  et  Danton 
lui  succè  le  à  la  tribune. 

M.  Danlon^  c  Depuis  long-lemps  ma  vie  appartient  aux  poi- 
gnards des  ennemis  de  la  liberté ,  sous  quelque  masque  qu'ils  se 
présentent  ;  je  ne  les  redoute  pas  davantage  que  je  n*ai  craint 
les  armes  du  Chàtelet. 

»  Le  prôlre  Sieyès  qui, a  défendu  la  dime;  le  prêtre  Sieycs 
qi|i  ne  voulait  pas  que  les  biens  du  clergé  fussent  déclarés  na- 
tionaux; le  prétce  Sieyès  qui  a  fait  une  loi  pour  modérer  la  li- 
fierté  de  la  pre^e,  n'e^t  pas  le  seul  auteur  de  la  déclaration  qu'on 
vous  a  fait  conuaitre.  Il  y  a  un  an  qu'un  homme,  sur  lequel  je 
m'expliquerai  aussi  hardiment, H.  de  la  Fayette,  établit  des  con- 
férencés  avec  ceiix  qu'il  regardait  comme  les  plus  exahësdu  parti 
populaire.  Je  fus  admis  à  ces  conseils,  et  là  M.  de  la  Fayette  dé- 
ploya la  même  opinion  qui  est  répandue  dans  cet  écrit.  Il  nrre  faisait 
observer  que  moi  qui  avais  alurs  déployé  toute  mon  ardeur  pour 
la  cause  de  la  liberté ,  j'étais  banni  des  places ,  par  une  espèce 
d'oMracisme  des  sections,  tandis  que  M.  Bailly  avait  été  réélu. 
11  pensait  encore  qu*il  lasserait  bientôt  les  amis  de  la  constitu- 
tion. Je  lui  répondis  que  le  peuple,  d'un  seul  mouvement ,  ba- 
layerait ses  ennemis  quand  il  le  voudrait. 

1  Dans  une  de  ces  conférences  oii  l'on  croyait  attiédir  les  pa- 
triotes, on  me  disait  :  ne  serait-il  pas  possiLle  qu'avant  la  fin  delà 
constitution ,  sdns  rappeler  le  système  de  M.  Mounier,  on  repré- 
sentât qutlfue  chose  d'équivalent.  On  a  bien  cherché  cet  équi- 
valent, on  Ta  bien  fait  mûrir,  on  a  décrié  les  sociétés  amies  de 
1^  constitution ,  et  on  a  reproduit  enfin 'cet  équivalent  sou»  les 
auspices  d'une  réputation  factice ,  et  à  l'aide  de  quelques  hoounes 
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qui  ont  ea  Tiiifaiiiie  expresse  de  se  servir  de  fausfes  signa- 
tures. 

1  Et  c'est  ce  méu^bomiue  tant  prûnë  qui  »  déserteur  de  cette 
société,  est  i*auteurde  ce  prqjet  dans  uu  temps  de  régénération  oii 
tout  homme  qui  cherche  à  morceler  un  établissement  utile  à  la 
fibt-rté  est  un  traître!  ils  espèrent  rester  nobles  en  dépit  dç 
rborreur  que  la  noblesse  inspire  à  toute  la  France.  Ils  veulent 
les  deux  chambres. 

»  Mais  il  y  aura  toujours  unité  de  lieu,  de  temps  et  d'action  et 
la  pièce  restera.  Mais  quoicfue  votre  ennemi  soit  presque  à  demi 
battu ,  puisque  sa  trame  est  découverte ,  ne  vous  endormez  pa4 
dans  une  iausse  sécurité;  songez  que  vous  avez  affaire  au  prêtre 
Sieyès.  > 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. —  (DuSl  auSOjutn.) 

La  bourgeoisie  n'avait  jamais  voulu  supposer  au  roi  le  projet 
de  fuir,  parce  qu'elle  pensait  que  la  révotuiiop  devait  avoir  pour 
dernier  mot  une  constitution  monarc|iique  coBStiiutionnelle;  elle 
ne  comprenait  pas  comment  un  homme  ser^  assez  stupide  pouf 
chercher  à  sortir  duue  position  qui  lui  assurait,  sans  troubles, 
sans  embarras  et  sans  travail  personnel,  une  liste  civile  de  vingt- 
cinq  millions. 

Les  démocrates  honnêtes  gens ,  et  nous  avouons  qu'ils  étaient 
en  tres-peiit  nombre,  sentaient  une  fin  révolutionnaire  jL>ien  dif- 
férente; aussi  n'avaient-ils  pas  cessé  d*élre  convaincus  que  le  roi 
cherchait  à  s'échapper,  et  its  affirmaient  hautement  qu'ainsi  le 
voulaient  les  circonstances  fatales  à  la  pente  desquelles  Louis  XVI 
s'était  abandonné  dès  les  premiers  jours  de  son  rèjne. 

Les  hommes  de  désordre,  et  ils  étaient  nombreux,  exagé- 
raient audacieusement  tout  ce!a.  Nous  ne  croyons  pas  manquer 
à  rimpartialiié  froide  que  nous  nous  sommes  imposée ,  nous 
pensons,  au  contraire,  n'y  avoir  jamais  été  plus  fidèles  c|u*en 
disant,  par  exemple,  que  le  club  des  Cordeliers  montre  dans 
ses  moindres  actes  une  volonté  qui  va  au  mal  par  toutes  les  voies» 
celle  de  l'ignorance,  celle  de  la  vanité,  celle  de  l'intrigue,  celle 
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de  la  friponnerie,  et  par-dessus  tout,  celle  d*un  cpisihe  qui  re- 
pousse. Il  n*y  a  pas,  dans  tout  Y  Orateur  du  peuple,  l*un  des  me- 
neurs de  ce  club,  une  ligne,  une  seule,  àk  le  lecteur  le  moins 
prévenu  ne  flaire  la  trace  d*un  menteur.  Et  cependant  Frëron 
était  encore  un  coquin  subalterne  auprès  du  rédacteur  du  journal 
du  Diabk,  du  citoyen  Labenette.  Dans  un  de  ses  numéros  de 
juin,  Fréron  accuse  ce  dernier  d'exagération;  mais  peu  après  il 
revietît,  et  lui  délivre  un  certificat  de  patriotisme  fervent. 

Le  crédit  de  ces  hommei  provenait  de  Kesprit  rétrograde  qui 
animait  la  cour,  de  l'esprit  stationnaire  qui  s'était  emparé  de  la 
bourgeoisie,  tendances  aussi  contre  -  révolutionnaires  ,  aussi 
égoites  assurément  l'une  que  l'autre.  A  cause  de  cela ,  il  se  trouva 
que  les  méchans,  qui  protestent  toujours  contre  les  obligations 
sociales,  qu'elles  soient  légitimes  ou  illégitimes,  protestaient 
cette  fois  contre  des  obligations  vraiment  illégitimes;  car  l'intérêt 
de  la  royauté,  pas  plus  que  l'intérêt  de  la  bourgeoisie,  n'étaient 
h  grande  loi  morale.  Mais  qu'espérer  de  ces  ennemis  des  rois 
et  des  bourgeois  lorsque  la  fraternité  universielle  par  le  dévoû* 
ment,  serait  propo4lr  à  leur  respect  et  à  leurs  œuvres? 

En  outre,  les  méchans  se  couvraient  alors  et  se  couvriront 
jusqu'au  9  thermidor  de  deux  noms  honnêtes  et  purs.  Lorsqu'on 
leur  parle  de  probité  et  de  vertu ,  ils  citent  victorieusement  à 
leurs  adversaires  Robespierre  et  Marat.  Il  est  difficile  en  effet 
de  refuser  h  ces  deux  révolutionnaires  la  pensée  constante  da 
bien.  Cette  conviction  de  notre  part  sur  Marat  en  particulier, 
est  sans  doute  partagée  par  quiconque  a  lu  notre  histoire;  quant 
à  Robespierre,  il  est  devenu  iKinal  de  louer  son  intégrité.  Mais 
si  l'un  et  Tautre  combattaient  pour  arracher  la  France  au  des- 
potisme d'un  homme  ou  d'une  caste,  ce  n'était  pas  pour  la  di- 
viser confbme  unecuréeaux  loups  qui  suivaient  leur  armée  :  c'était 
pour  la  placer  à  jamais  sous  le  despotisme  de  la  justice. 

Le  peuple  était  avec  les  démoc^ates.  Aux  joursde  fermentation, 
lorsqu'il  se  répandait  sur  les  places  publiques,  son  excellent 
sentiment,  son  ardeur  révolutionnaire,  le  livraient ù  ceux  qui  ex- 
primaient ce  senliment  avec  audace,  et  il  finissait  par  les  imiter 
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et  par  les  suivre  dans  tous  les  désordres  où  ils  voulaient  i  en- 
traîner. Ceci  nous  explique  bien  des  attentats  sans  nom  et  sans 
ûgure  connue,  dliorribles  excès  qui  n'eussent  jamais  clé  commis 
après  une  prédication  de  Harat  ou  de  Robespierre.'  Mais  qui 
trouvait-on  dans  les  groupes?  Ou  la  Fayette  et  Bailly  invitant  à 
Tordre  au  nom  de  la  bourgeoisie;  ou  Labenette,  Fréron  et  com- 
pagnie» exciuint  la  foule  au  uom  de  la  souveraineté  du  peuple. 
Aussi  les  anarchistes  étaient-ils  seuls  obéis  »  et  s'il  en  résulta 
des  crimes,  qu'ils  retombent  sur  la  tête  de  ceux  qui  les  couscil- 
lèrent  et  de  ceux  qui  les  provoquèrent. 

Marat  appelait  une  insurrection  générale;  il  demandait  que  les 
incorrigibles  fussent  frappés.  Mais  une  punitiou»  môme  la  peine 
de  mort,  lorsque  le  salut  du  but  social  l'exige,  est, sanctionnée 
par  la  morale.  Les  choses  que  la  morale  réprouve,  bien  loin  de  les 
absoudre,  ce  soi|^  les  folies  des  mutilations,  la  débauche  du  sang, 
les  dépécemens  des  cadavres  et  les  jeux  avec  des  lambeaux  de 
chair  humaine.  Nous  faisons  ces  réfle^imiâ,  parce  que  nous  qui 
sommes  placés  dans  la  coutinuitédu  drame,  et  qui  le  reproduisons 
en  même  temps  que  le  milieu  dans  lequel  il  se  passa,  nous  le 
voyons  se  consommer  dan&  un  instant  indivisible;  1rs  scènes 
croulent  pour  ainsi  dire  Tune  sur  l'autre,  de  manière  à  annuler 
la  successivité.  L'événement  qui  va  nous  occuper,  rompt  le  der- 
nier fil  sur  lequel  tiraient  encore  les  révolutionnaires  et  les 
contre-révolutionnaires.  Au  moment  oit  il  est  rompu,  la  France 
tombe  dans  Favenir  plutôt  qu'elle  n'y  descend. 

Pendant  la  dernière  semaine  qui  précéda  la  fuite  du  roi  »  le 
comité  des  recherches,  la  municipalité,  la  Fayette,  furent  plu- 
sieurs fois  avertis  que  la  cour  se  préparait  à  partir.  On  trouvera 
tous  ces  détails  3ans  les  séances  de  l'assemblée. 

Fréron  ,  qui  n'ignorait  pas  ces  rense'ignemens ,  prépara  là- 
dessus  une  fable  digne  de  ceux  qui*,  au  9  thermidor,  glissèrent 
sur  la  table  de  Robespierre  un  cachet  aux  fleurs  de  lis,  et  en 
firent  une  pièce  de  conviction  pour  l'accuser  de  roplisme.  Il 
prétendit  avoir  reçu  des  révélations  d'une  certaine  dame  De- 
flandre ,  flamande ,  parlant  fort  mal  français ,  qui  lui  avait  livré 
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une  lettre  écrite  par  Marie^Antoinette  au  prince  de  Condé.  Cette 
dame  déclara  Favoir  reçue  de  madame  Rochechouart ,  pour  b 
transmettre  de  la  part  de  la  reine  à  une  dame  Benoit ,  riche 
dévote ,  retirée  aux  dames  du  Saint-Sacrement.  Le  but  de  cette 
lettre  était  de  convaincre  cette  dernière  qu'on  allait  enfin  partir  » 
chose  à  laquelle  elle  ne  voulait  plus  croire ,  à  moins  qu'on  ne  \m 
en  administrât  des  preuves.  (Orateur  du  peuple,  n**  XLiX.)  Ce 
fut  sous  celte  farine  que  Fréron  se  promena  avec  cette  femme 
des  Cordeliers  à  la  section  du  Thé&tre-Français»  de  cette  sectioii 
au  comité  des  recherches,  laissant  partout  des  déclarations  sifpaées 
et  paraphées.  Camille  Desmonlins  lui-même  se  laissa  prendre i 
ce  p\é{]Q^  au  point  qu'il  conduisit  ladite  dame  à  Robespierre  etî 
Buzot,  et  qui  tous  deux  se  disposaient  à  attaquer  la  Fayette  et 
Bailly  avec  ce  faux  témoi<{nage,  lorsque  Pétion ,  qui  survint ,  Jei 
en  détourna.  Or ,  voici  la  lettre  prétendue.  îfotk  la  transcrivons 
parce  qu*on  en^tint  compte  alors,  parce  que  beaucoup  de  jouma- 
listes  la  citèretit.  Il  fallait  une  bien  grande  préoccupation  pom* 
s'arrêter  tlne  minute  devant  cette  platitude. 

Lettre  de  la  reine  au  ùMevanl  prince  de  Condé. 

t  Notre  atni ,  ne  faites  aucune  attention  au  décret  lance  contre 
Yôtis  par  l'assemblée  des  cochonfi;  nous  apprendrons  à  faire  re- 
muer les  crapauds  et  les  grenouilles  (les  Parisiens).  Voici  la  façon 
dbnt  notre  gros  partira'  aussitôt  que  nos  gens  seront  de  gardé. 
Nous  avons  résolu  de  faire  faire  yne  voilure  publique  dans  le 
genre  d*un  fiacre^  le  cocher  habillé  en  fiacre,  qui  nous  mènera 
5  deux  lieues  de  Paris.  Nous  partons  pour  le  pays  wallon  (le 
Pays-Baws)  ;  nous  irons  de  Philippeville  à  Malplaquet ,  de  Hal- 
plaquet  à  Bonsecours,  à  quatre  lieues  de  Mons,  en  revenant  da 
côté  de  Mfubeuge,  château  appartenant  à  M.  deCroy,et  disposé 
à  recevoir  là  Famille  royale.  Le  roi  partira  avec  son  fils;  moi ,  je 
me  rendrai  de  mon  côté,  avec  madame  Elisabeth  et  ma  fille,  an 
Luxembourg.  Nous  partirons  aussi  en  fiai^re ,  moi  avec  une  dé 
mes  amies  (madame  de  Rochechouart) ,  dans  un  fiacre  ;  madame 
Elisabeth ,  Uadame  ex  Mousv^uv  ^Uront  de  Tautre  côté. 
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»  Notre  blond  (la  Fayette)  et  le  Bailly  lâcheront  de  s'échopper 
à  cheval  du  côté  du  Bourgct,  comme  s  ils  se  promenaient.  Quant 
à  nous ,  si  le  peuple  s'aperçoit  d%  notre  départ,  la  cavalerie,  sous 
prétexte  de  courir  aprèf  nous ,    nous  escortera  jusqu'à  Bon- 
secours  ;  car  la  cavalerie  est  pour  nous ,  et  nods  comptons  en- 
tièrement sur  elle.  Bailly  donne  depuis  quelque  temps  à  la  ma- 
jetire  partie  des  cavaliers  six  livrés  par  jour.  Nous  avons  aussi  le 
corps  des  marchands  qui  s'entend  avec  noad  ;ils  nods  fournissent 
les  fonds  en  espèces.  Dans  l'aâseiftblëe  nationale ,  les  nôtres  ôtit 
gagné  qu'il  n'y  ait  plus  que  du  papier  dans  le  commerce ,  afin 
que  nous  soutirions  tout  l'argent.  Notre  parlementaire  (le  pre- 
mier président  Sarrùn)  est  vend  ici  nous  faire  pdrt  du  projef  des 
parlemens:  ils  offrent  de  payer  toutes  les  dettes  de  l'État  et  de 
soulager  le  peuple  de  la  capitation  et  du  droit  des  (latentes  peU" 
dant  dix  ans  ;  mais  c'est  une  amorce  pour  le  peuple  »  afin  de 
l'amadouer  et  de  s'en  rendre  le  maître. 

f  Voilà  des  décrets  qiie  nous  avons  fait  sanctionner  par  notre 
gros  (le  roi)  ;  nous  en  avons  fait  pasèier  tlans  les  provinces,  et 
nous  en  avons  aussi  adressé  ad  prince^  Lotiis  (faux  décrets  en-  ' 
voyés  pour  égarer  le  peuple  et  tromper  la  troupe  de  ligne,  et 
soustraction  des  véritables). Icf,  à  Paris,  nous  nOds  reposons  sur 
les  chefs  de  la  municipalité  et  sur  les  citoyens  actifs  qu'on  tra- 
vaille. Que  le  cardinal  ne  passe  pas  le  Rhin  ,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  reçu  la  nouvelle  que  le  roi  sera  parti ,  par  une  lettre  parti- 
culière. 

>  Si  nous  rie  réosiissoàs  pas  /pour  lors,  tioire  ami ,  ne  vous 
pressez  pas  derevenh*  eti  France.  le  profite  du  moment  où  cet 
animal  du  sceau  n'y  est  pas ,  pour  donner  cette  lettre  à  signer 
an  roî.  Tout  est  arrangé  pour  que  nods  partions  sous  un  Jour  ou 
deux.  Nou3  ne  craignons  que  les  troupes  du  bourgeonné  (M.  d'Or- 
léans) ,  ci-devant  gardes-françaises  ;  il  n'y  a  qu'eux  que  nous  ne 
pouvons  pas  gagner ,  ainsi  que  la  république  du  faubourg  Saint- 
Antoine. 

>  Je  vous  envoie  2,000,000  de  livres  en  espèces ,  que  les  mar- 
chands nous  ont  procurées.  »  Ce  sont  les  sei^e  caisses  ^*^%«cx 
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parties  aTant-bier  matin  pour  Bàlc  en  Suisse.  (UOraieut  cfa 
peuple,  n*  XLVI.) 

La  soirée  du  SO  fut  très-calme  à  Paris,  c  Moi ,  dit  Desmoa* 
lins»  je  revenais  à  onze  heures  des  Jacobins  avec  Danti»  d 
d'autres  patriotes:  nous  n'avons  vu  dans  tout  le  cbemin  qu'ooe 
seule  patrouille.  Paris  me  parut  cette  nuit  si  abandooiié ,  qoe  je 
ne  pus  m*empécher  d*en  faire  la  remarque.  L'un  de  nous  (Frëroo)» 
qui  avait  dans  sa  poche  une  lettre  dont  je  parlerai ,  laquelle  pré- 
venait que  le  roi  devait  partir  cette  nuit,  voulut  observer  ledil* 
teau  :  il  vit  H.  la  Fayette  y  entrer  à  onze  heures.  >  Le  ledev 
remarquera  que  ce  fut  Fréron  qui  vit  la  Fayette. 

Le  même  Desmoulins  nous  raconte  ensuite  les  évënenieBS  de 
la  nuit ,  d'après  des  témoins  oculaires. 

<  La  nuit  oti  la  famille  des  Capets  prit  la  fuite ,  à  minuit  vmgt 
minutes ,  le  sieur  Busebi ,  perruquier ,  rue  de  Bourbon  ,  s'eiC 
transporté  chez  le  sieur  Hucher»  boulanger ,  et  sapeur  du  batail- 
lon des  Théatins ,  pour  lui  communiquer  m%  craintes  sur  ce  qu'il 
venait  d'apprendre  des  dispositions  que  faisait  le  roi  pour  fuir» 
Ils  courent  à  finstant  même  réveiller  leurs  voisins ,  et  bientôt  ras- 
semblés  au  nombre  d'une  trentaine»  tous  membres  du  baiaiUon» 
ils  se  portent  chez  le  sieur  Moitié,  auquel  .ils  annoncent  que  le  roi 
est  sur  le  point  de  prendre  la  fuite  :  ils  le  pressent  de  prendre 
immédiatement  des  mesures  pour  s'y;  opposer.  Mottié  se  met  à 
rire  et  à  les  dissuader  »  en  lepr  recommandant  de  se  rendre  tran- 
quillement chez  eux.  Pour  n'être  pas  arrêtés  en  se  retirant»  au 
cas  qu'ils  vinssent  à  rencontrer  quelques  patrouilles ,  ils  lui  de- 
mandent le  mot  d'ordre.II  le  leur  donne»  en  leur  répétant  de  n'a- 
voir point  d'inquiétudes,  et  en  les  assurant  que  le  roi  est  en  sûreté. 
Lorsqu'ils  ont  le  mot  d'ordre,  ils  se  portent  aux  Tuileries,  où  ils 
n'aperçoivent  aucun  mouvementés!  ce  n'est  parmi  grand  nombre 
de  cochers  de  fiacre,  qui  étaient  à  boire  autour  de  ces  petites 
boutiques  ambulantes  qui  se  trouvent  près  du  guichet  du  Car- 
rousel. Ils  font  le  tour  des  cours  jusqu'à  la  porte  du  manège  »  et 
reviennent  sur  leurs  pas  sans  avoir  rien  aperçu  ;  mais  ils  sont 
surpris,  à  leur  retour,  de  ne  plus  trouver  un  seul  fiacre  sur  la 
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place  :  ib  avaiem  toas  disparu  ;  et  c'est  picciséinciu  là  le  moment 
011  rindigne  fomille  s*68l  évadée  ;  ce  qui  ferait  conjecturer  que 
toutes  ces  voitures  opit  élé«efl|||^yQ(S8  par  les  personnes  qui  for-  * 
maient  la  suite  des  Cap(|i||;fugitifs.  Le  pauvre  la  Fayeiie!  (i)  > 
{Révolutions  de  France,  etc. ,  n*  LXXXIIL)    . 

Le  matin ,  à  la  previière  rumeur  de  la  fuite  du  roi  »  tout  Raris 
8'â>ranla.  La  foulç  inondait  surtout  les  abords  des  Tuileries»  les 
quais,  la  place  de  Grève,  le  Palais-Royal.  Pour  peu  que  Ton  ré- 
fléchisse aux  habitades  révoIttUonnalies  déjà  contractées ,  aux 
lectures  en  plein  vent ,  aux  barapgues  »  aux  motions  des  carro- 
fours ,  aux  affiches^  aux  placards,  aux  roarcbes  et  aux  contre- 
nvirches  de  la  garife  natiOMle,  ou  ae  fera  une  idée  à  peu  près 
exacte  du  spectacle  que  préeenlait  la  caphaie.  Les  sections  et  les 
clubs  ouvrirent  aussitôt  la  permanence.  Nous  allons  laisser  parler 
Pimdbomme  : 

c  Ce  ne  fut»  qu*à  dix  heures  que  le  département  et  b  munici- 
palité pnnonoèrent  par  trois  coups  de  canon  IVvénement  inat^ 
tendu  .du  jour.  Depuis  trois  heures ,  la  nouvelle  volait  déjà  de 
bouche  en  bouclie,*et  drcubit  danfl^  tous  les  quartiers  de  la  ville. 
Pendant  ces^trois  heures,  il  pouvait  se  commettre  bien  des  atten- 
tais. Le  roi  est  parti.  Ce  mot  donna  d'aboid  un  moment  d'in- 
quiétude; on  se  porta  en  foule  au  château  des  Tuileries  pour  s'en 
assurer  ;  mais  tous  les  regards  se  portèrent  presqn'aussitôt  sur 
lasaUe  de  l'assemblée  nationale.  {lotre  roi  est  là  dedans,  se 
dit-on^  Louis  XVI  peut  aller  oè  il  voudra. 

»  Puis  on  fut  curieux  de  visiter  les  appartemens  évacués.  On 
les  parcourut  tous  ;  on  y  trouva  des  sentinelles.  Nou%ies  ques* 
tioonàines  :  <  Mais  par  oii  et  comment^K-il  pu  fuir  ?  Comment 
ce  gros  individu  noyai,  qui  se  plaint  de  la  mesquinerie  de  son 
logement,  est-il  venu  à  bout  de  se  rendre  invisible  aux  faction- 
naires ,  lui  dont  la  coipnlence  devait  obstruer  tous  les  passages  ? 
.  Nous  ne  savons  que  répondre,  disaient  les  soldats  de  garde.  > 

(1)  DcpnU  le  n*  fJLXIX ,  ce  Joiuual  s'inlilule  :  névolutions  de  France  et  de 
tout  tes  royaumee  qui  demandant  wu  aeumbiie  nationale,  et  aré&rant  la  ea- 
tarde ,  wUf itérant  ans  place  danê  lee  faetee  de  la  liberté,       { yote  <irt  «n^enrtA 

T.  «.  Vi 


9tt  ASSBÉÉLiB  NAfnHlALK. 

Nous  iiMrttânies  :  œtie  faite  n'est  pa^  naturelle  ;  Vos  èhèAl  ëWttl 
dtt  ooniploi4«4,.  et  tandis  qne  vous  étiec  i  tos  poatei,  LMb  XTI 
qniaait  lé  sien  à  TOtre  ittsa  et  toat  |lrè8  de  ^os. 

»  C'est  à  ees  ebsemttiolié  qvt  se  prëKitalent  léft  pMttièni  I' 
Tesprit,  que  la  Fayette  est  tédevable  de  raCctteR  qni  lé  Ih  |lll^ 
sûr  H  ptMe  de  Gréte  et  tout  lé  loNg  des  qénili  II  aNa  iè  Mfâgler 
à  rassemblée DttionMe »  oà  il  Ht d«s aVélit  péa  pnlpl^ I  MiNH 
amener  la  fiaveur  popitlaîH^ 

i  Bien  Mn^'étre  affâmà  *  iNrtr  M  hii^  lépiM|>léprottW^ 
ta  BaniM  don  A  prit  l'éftéiofl  dé  t^is  XTI ,  qi'i  étM  i^ 
d«  tréoé  et  las  d'en  pafsr  ké  thifi^  S**  eAl  m  dèè-km  ifÈè 
Louis  XVI,  dtnsr  sa  AMaraiioB  ^qÊfm  Ksitt  éi  «te  moiMÉl  t 
rassemblée  natloiaie)  rtr  pkùgHêk  et  n'nvéAr  pMut  fiMtfé  Mm  k 

pie  indigné  se  serait  porté  peut-être  à  des  excès  ;  miH  B  éCiUlft 
sa  force  dtieae  pernHt  liucune de  ces j^étftes im^teàtitto^ iftAi- 
Uères  à  to  fiaibtésse  irriiée  ï  il  ae  oottentâ  de  peMHIer  à  ââ  MK 
Bière  hl  reyaaté,  et  FfaonnÉie  qol  en  éuit  tevétn^  Le  poHtA  éa 
roi  fut  décroché  de  sa  place  d'honneur  et  snspiNMin  6  ll|iortèî 
une  fruitière  prit  posaewîon  du  Kl  d'Antoineite  pimr  y  ^msàtè 
des  oerisest  en  dishnt  :  C'est  anjeurd'hoi  le  tonr  de  là  nsftiôo  M 
se  mettre  à  son  afisek  Une  jehum  fille  ne  voulm  Jnmnis  iMfMr 
qu'on  la  ooifiit  d'on  boMei  de  la  reine^  elle  le  fanln  ann  pksÊÈ 
avec  ittdigoation  et  mëprès^^on  respecta  dàvinaiaee  te  cÂitél 
d'étude  du  Dauphin  ;  mais  «ms  mugirions  de  trapporléf  te  UiPè 
des  livres  dn  choa  deaa  nièrte. 

>  Les  rfWil  les  pteoea  poblîqnes  offlraiciit  M^ieMftletf'iK 
autre  genre.  La  force  nationate  année  se  dépteynil  en  lennfleit 
d'une  manière  imposanae.  Le  brave  Saoterre  penr  sa  put  «»• 
rôb  deux  miUe  piqnes  de  son  fauboui^gw  Ce  ne  Itarem  pioMlc  kn 
ciioyensoctift  etles  habits  b^nHie^tn  qoi  Arent  tes  hoMMOHA 
k  fête;  les  bonnet&de  hrine^l)  reparurent  et  écNpsèrènttes  boiméi 

(1)  Les  ouvriers  des  faubourts,  et  en  général  à  cette  époque ,  les  hom- 
mes du  peuple,  portaient  tous  des  bonnets  de  laine.  Mous  avoiiB  "vu ^a«er 
qaelqoes  leftns,  notamment  bno  à  Gonas,  signée  Lapù/ve,  gétOr^  ét$ 

êffnned  tir  lidie.  Ce  ta\Ut^iôtfBft^\>mMtr«oc(^        (J9)^M  avi^nrti) 
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éTMM.  Les  fcftiliftes  dtopiiièliml  wt  hoBMiies  te  garde  des  pertes 
de  la  ville  9  en  leur  disant  :  Ce  smitiesfcittines  qui  tmi  amène  le 
roi  à  ^iris,  ce  MA  les  henmes  qai  te  hHiseiit  étMtr.  Bf»s  on 
km*  répKqaâ  :  MesdniRS»  ttè  tmi»  ntiia  pas  tant,  voas  ne 
nous  aviez  pas  lait  là  un  {framl  eaden. 

•L'optBNttdoiniflaBtèëttitVDè  ttDtipâlMe  pour  les  rois  et  un 
mépris  poar  k  peiwnne  de  iMiis  X¥I,  qai  se  nmitatèrenl 
jMqwdansles  pl«s  peilis  déi[iiila«  A  II  Grê^e;  on  fit  tember  m 
MNMbiiix  le  bMede  Louis  X¥i^  qu'Miinit  la  «Mbre  lammie» 
refiM  des  euoMiiidela  févotatibn.  QmmI  donc  le  pesple  sa 
féra*t-n  jiNiiee  *de  teos  oès  rek  de  Meufee  »  nMimees  de  notre 
kMAtrie!  Rflie  SahUloperé ,  on  exigea  d'un  maMdiaiid  le  sacri^ 
fice  d'one'têie  de  pifttre  I  h'ressemUbiiice  de  Lonis  XVI  ;  dans 
mi  Mire  n^gasia  »  On  Se  eonleita  de  hii  poseir  sm*  les  yeox  un 
baradean  de  papier  t  les  movs  de  r&i^  reine ^  foyèUt  Bouitan^ 
iéihéii^  tùuTf  JA)iMiéiff,  frittdttT6î^  forent  effbcés  partent  où  on  les 
trouva  écrits  sur  tous  les  tableaux  et  enseignes  des  magasins  et 
des  boutiques.  Le  IfMMkopi  esc  anjçnraiioi  le  Palais-dt)r- 
Mans.  Les  tMtiUstë^  primes  forent'neffleptoàdrites.  >  [Révoba. 
tfe  Part»,  tf  en.) 

Le  club  des  Cordefiers  fit  imprimer  et  afficher  un  arrêté  dans 
lequel  il  dteîah  que  le  éotpB-l^|!lriatif  avait  rendu  la  France  es- 
date  en  décrétant  l'hérédhé  de  la  couronne.  It  demandait  que 
fe'nom  du  rd!  At  k  jamais  supprimé ,  et  que  le  royaume  fût  à 
ravéùir  une  Y*épub1tqùe.  (Chronique  de  Paris.)  Nous  verrons  plus 
bas  commenl  les  Jacobins  aocutillirent  cette  proposition. 

Les  bruits  les  plus  étranges  se  répandirent  :  selon  les  uns ,  le 
roi  avait  pris  là  route  de  Metz  ;  selon  d'autres ,  la  famille  royale 
s'était  saiivée  par  un  égoot.  Le  mot  enlèvcmeni,  qui  avait  été 
mis  dans  le  décret  de  rassemblée  nationale ,  placardé  par  le  dé- 
partement,  fut  partout  eflacé  »  et  on  y  substitua  le  mot  fuite. 

cYoiUi  bien  assez  de  temps,  que  je  suis  aux  Jacobins ,  «  s'écrie 
Desmoulins  dans  sa  narration.  Pendant  ce  temps-là,  le  peuple 
de  Paris  déployait  tont  son  oonrage*  et  le  caractère,  la  gatté 
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française  ne  s'est  point  déoieiid  dans  celte  jooniée.  On  Knil 
dans  les  Toileries  celle  affic^  : 

€  On  prévient  les  citoyens  qa'un  gros  cochon  s'est  eafiii  des 
Tuileries  ;  on  prie  ceux  qui  le  rencontreront  de  le  ramenor  à  aoa 
gtte  :  ils  auront  une  récompense  modique.  » 

c  La  motioB  suivante  fut  frite  en  plein  vent  au  Falaîa-Rofal  : 
«  Messieurs,  il  serait  très-malheureux,  dans  l'iMat  actuel  des 
choses,  que  cet  homme  perfide  nous  fût  ramené;  qu'en 
nous?  il  viendrait  consme  Thersite  nous. verser  ces 
grasses  dont  parie  Homère.  Si  on  le  ramène,  je  fais  bi  moliM 
qu'on  l'expose  pendant  trois  jours  à  la  risée  pubUqae,  le  inqB* 
choir,  rouge  sqr  la  tète  ;  qu'on  le  conduise  ensuite  par  étape  jim- 
qu'aux  frontières ,  et  qu'arrivé  là  on  lui  donne  du  pied  au  cuL  > 

c  Comme  on  efiaçait  partout  le  nom  du  roi,  on  a  remarqué, 
rue  de  Lahaipe,  une  enseigne,  au  Bceuf  eouromii^  eUe  a  été  eove» 
loppée  dans  la  même  proscription.  <  {RévoUàtions  de  France,  eic«, 
n*  LXXXQ.) 

Les  feuilles  aristocratiques  ne  parurent  pas.  Mallet  du  Pan , 
dit  la  chronique,  a  fui  conune  un  roi^  Royou  suspendit  sa  publi- 
cation ,  et  donna  plus  tard  le  numéro  arriéré.  Sa  narratioa  est 
plutôt  uue  longue  élégie  que  de  l'histoire  :  seulement  voici  ses 
réflexions  sur  la  tranquillité  de  Paris  :  €  Qud  a  d&  être  leur 
étonnement  et  leur  confusion  (des  factieux)  lorsqu'ils  ont  ^n  ce 
même  peuple ,  qu'ils  croyaient  si  furieux  et  si  passionné  pour 
la  révolution,  attendre  si  paisiblement  le  nouvel  ordre  de  choses 
que  Téloignemeut  du  joi  semblait  présager.  Ils  ont  prétendu  se 
faire  un  mérite  de  cette  tranquillité  miraculeuse ,  eux  qui  comp* 
taient  sur  un  massacre  et  un  pillage  universd.  Mais  les  boronies 
éclairés  n'ont  pas  été  surpris  ;  ils  n'ignorent  pas  que  le  peuple  de 
Paris  est  très-disposé  à  là  tranquillité  quand  on  n'a  pas  soin  de 
l'échauffer,  et  surtout  de  le  soudoyer.  Les  chefs  d'émeute, 
chargés  du  département  des  insurrections,  sont  restés  eux- 
mêmes  étourdis  de  ce  départ  imprévu  du  roi;  d'ailleurs,  les 
fonds  leur  manquaient,  et  la  caisse  de  la  révolution  est. presque 
puisée  :  voilà  pourquoi  te  peuple,  abandonné  à  lui-même,  est 
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^enearë  muet  et  stapide,  très-disposé  à  reponnaiire  et  à  respec- 
ter son  roi  quand  il  le  verrait  environné  de  la  majesté  et  de  la 
force  qui  conviennent  à  sa  dignité.*  >  (L'Ami  du  roi,  23  juin.) 

Royou  commencé  cet  article  par  ces  mots  :  t  Un  monarque 
prisonnier  au  milieu  de  sa  capitale  ;  an  monarque  abreuvé  d'hu- 
miliations ,  etc.,  etc.  >  Fréron  disait  :  #  Il  est  parti  »  ce  roi  iitibé- 
cille»  ce  roi  parjure,  cette  reine  scélérate»  qui  réunit  la  lubri- 
cité de  Mesàaline  à  la  soif  du  sang  qui  dévorait  Médicis  !  Femme 
exécrable ,  furie  de  la  France»  c'est  toi  qui  étais  Tàme  du  com- 
plot! t 

Après  ce  coup  d'oeil  général  sur  la  jooméé  du  Si  »  nous  entre- 
rons  dans  les  pièces.  Notre  travail  est  ainsi  divisé  :  séance  de 
l'assemblée  nationale  le  21  juin  ;  séance  des  Jacobins  le  même       .^*^ 
jour  ;  séances  de  l'assemblée  du  22  au  30;  mêmes  séances  aux 
Jacobins»  précédées  d'une  analyse  de  la  presse. 


ASSEMBLis  NÂnOHALB. — Si^CB  DU  21   JUIN. 

[M.  le  prirident.  l'ai  une  nouvelle  affligeante  à  vous  donner. 

0 

H.  Bailly  est  venu»  il  n'y  a  qu'un  instant  chez  moi ,  m'apprendre 
que  le  roi  »  et  une  partie  de  sa  famille»  ont  été  enlevés  cette  nuit 
par  les  ennemis  de  la  chose  publique. 

(L'assemblée  nationale  garde  un  profond  silence.) 

M.  RegnauU,  député  de  Sainl'JemMtAngelg.  Il  est  sans  doute 
inutile  de  retracer  à  l'assemblée  la  conduite'couragense  et  impo- 
sante qu'elle  a  tenue  il  y  â  deux  ans  »  danses  txmfonctures  moins 
importantes  peut-être»  et  moins  difficiles.  Les  hommes  qui  ont 
su  conquérir  à  cette  époque  la  liberté»  sauront  aujourd'hui  la  con- 
server et  la  défendre,  et  tous  les  amis  delà  constitution  vont  se 
preiser  et  s'unir  pour  la  maintenir. 

Vous  anres»  Messieurs»  lorsque  vous  serea  instruits»  des  me- 
«sures  essentielles  à  préparer  et  à  prendre.  Dans  cet  îAStant  »  il 
Me  paraît  essentiel  d'en  adopter  deux  ;  la  première  »  de  mander 
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tes  miiiistres  pour  recevoir  lest  ordres  derwcfjblëe,  el  kiî  4fli^ 
ner  les  repseigimaens'  qu'ils  ont  ;  la  seconde  »  d'expédier  4iP 
courriers  dans  les  départemens,  pour  faire  arrdier  canjvi  Mt 
conspiré  et  effectué  renlèvèmeut  de  la  famîU^  royale  et  4u  f(M« 
ie  propose  le  décret  suivant  : 

€  L'assemblée  najUonale  ordoone  que  le  piinistre  de  rinténivir 
expédiera  à  rinsi^Qt  des  courriers  dam  U>us  le«d!^p9urteiaeB8»ai|ec 
ordreà  tous  lesfoQcUoppairespublies^et  gardes  imiomdes  on  tem- 
pes delignede  l'empire,  d'ari^êter  qh  faire  arrêter  toutepen^lie 
ffuelconque  sortant  du  royaume  ;  comme  aussi  d'empéc^er  Hm- 
tes  sorties  d'effets»  armes,  munitions  ou  espèces  d'or  et  d*argent» 
chevaux  ou  voitures  :  et  dans  le  cas  oili  les  courriers  joiiidraieot 
le  roi,  quelquesmdîvidusde  la  femi^le  royale»  et  ceux  quj  auraient 
pu  concourir  à  leur  enlèvemei^t,lesdits  fonctionnaires  publics»  op 
gardes  nationales,  et  troupes  de  ligne,  seront  tenus  de  prenidfe 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  ledit  enlèvement ,  les 
empêcher  de  continuer  leur  route,  et  rendre  compte  ensuite  au 
corps-législatif.» 

Cette  proporitioii  est  maBimeneiif  dëerétëe. 

M.  Vemièr.  H  fiant  donner  des  ordres  pour  <|tt'il  soit  (abnqQë 
des  armes  dans  tous  les  arsenaux. 

M.  famus.  La  chose  la  plus  importante  d'ajprès  les  avis  que  je 
reçois ,  est  de  veiller  à  ce  que  I^  salle  soU  exactement  ganîée.  Il 
faut  que  personne  ne  puisse  sintreduire  ici  qiTil  ne  soit  députe. 

L'assemblée  consohée  ekarge  son  président  de  donnera  cet 
fgard  tes  ordres  iei^  |itos  pipéoil. 

If.  B<é^  JtedeqwidQ  q«'«i  wvoîftdis  oewaisMirei  |»ès  en 
iHinisM  daVûMérteor^iioiir  %11'iU  s'assuroii  que  tous  te»  oidNs 
qui  \m  s^foot  vffix^  piMP  l'asuMaUé^,  waiA  eiiteiciiMot  eaé- 
f-uté«\ 

U.  Ckmikr.  Je  profKMie  qw  l'aasemhlée  «rdbâM  aux 
nistrateurs  et  aux  officiers  iMMUoipiux  d^kutroifc  lit 
par  une  proctetnaiiqA.pubUée  d4DS  toi^  te»  carrefoMUS,  que  V 
sembtee  oatjoiiate  va  s'oûQuper  avec  la^  plus  grmte  aoiivM«  « 
san^  aucune  inierruptiop  de  x^once»  d^  moyens  pr^pras  à 


PHT  Yofàft  d«i8  r^NBiHfe,  et  pour  leur  ord<»iiier  deiie  eommetira 
4liçqi|  àmtÛrB^kwmw  violasoe. 

C^tie  proporition  f»t  d^cf^té^  à  l'iipapiinîtë. 
'if,  C«aitiii.  La  troisiioiii  iMSure  cpnti^te  à  mander  les  miBÙ*» 
pieu  pAMr  enMHiJpp  4e  lenp  bouche  ]0  fécii  dea  iiiiu  qui  soa  t  i  leur 
iMP^iMaqtoe  e|  leur  doBser  toua  iea  ordrea  adceasaires,  car  c'est 
à  vous  certaÎDeroeni  ^'il  appartieat  de  deni^p  loua  les  ordres. 
Il  fiai  ^gaiemem  «aader  le  maire  de  Paria  et  le  comflMiiidaBt  de 
la  farde  naiiaaale  •  ft  leur  ordosuf r  aotammeut  de  prendre  des 
prëcamiona  peur  le  qhàteau  des  Tuileries. 

M.  CharUi  Lameth.  Sans  doute  Fassemblëe  eroira  que»  sana 
perdre  un  BMSMat  »  il  fiMl  que  le  minisire  de  la  guerre  ordonne  à 
!!•  de  BoelMimheftu  »  eooimandani  en  Flandre»  de  se  rendre  sur 
sa  frontière.  Sea  pairielisme  n'est  pas  plus  douteux  que  ses  ta- 
lena»  et  soa  poste  est  le  plus  expose. 

N U  me  parait  eonfenaUe  d'ordonner  que  la  plus  grosse 

anillepîede  Pans  fasse  de  dix  minutes  ed  dix  minutes  des  décharges 
d'alarme,  qu'on  hisse  un  pavillon  en  berme»  et  que  des  courriers 
expédiés  portent  les  mdnies  ordres. 

Jf t  fipgmiuU  de  ^amt-Jmn^'Angely.  Le  commandant  général 
a  d^  ordonné  les  déeharges  d'alarme. 

Jf  •  Jfetttueea.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  cette  mesure  : 
elle  répandrait  de  ffrandes  inquiétudes.  (On  murmure.)  On  ne 
sauM  pas  quelle  est  la  eause  de  l'alarme  ;  des  courriers  valent 
aueux  que  des  eanona. 

J(.  GaupU.  Dea  ëanonal*  Ils  annoneentjque  le  pouvoir  exécutif 
fÊÊMtnti  naiurelleiBent  à  sa  Mwree. 

(La  ministre  de  la  Jaitiee  eptre  dans  la  saHe.) 

If,  is  prhukm.ùm  rient dem'annonoer  qu'un  aide-de^mp  de 
II.  la  Vàfette,  envayë  à  la  poursuitfjdaa  personnes  qui  enlèvent 
le  roi,  i|  éié  arfiié  par  le  peuple  j  il  demande  à  paraître. 

Jf.  Bokmf,  mdûdê^amf  d»  «pmmandenl  4ê  le  garde  naiiaMde 
pertMNM.  Je  m  m'attendais  pas  à  parattre  devant  cette  assem- 
blée. Le  peupb  cfai  si'a  arrêté,  m'a  eondnli  au  comité  des  Feuil- 
e|  a  vmIu  que  je  fesse  amené  devant  vons.  Je  paruia  v^Mct 
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exécuter  les  ordres  de  M.  la  Fayette^  qni  m'avait  expédié  an 
*  dre  par  lequel  il  me  chargeait  d'avertir  les  bons  citoyens  da  dé» 
part  du  roi ,  et  de  les  engager  à  employer  tous  les  moyens  poor 
Tarréter  dans  sa  route»  et  pour  s'opposer  aux  tentatives  des  M* 
nemis  de  Tordre  pnMic.  Ce  sont  les  ouvriers  du  polit  Louis  XVI 
qui  m'ont  arrêté.'  Is  m'ont  maltraité,  ain^  que  M.  Curmert  mon 
camarade ,  dont  j'ignore  en  ce  moment  le  tort. 

L'assemblée  ordonne  h  son  président  d'ajouter  un  ordre  d'dk- 
méme  à  l'ordre  de  M.  la  Fayette.  Elle  charge  deux  de  ses  nsB»- 
bres  d'accompagner  H.  Robeuf  vers  la  peuple ,  et  de  s'infbraMr 
de  la  position  actuelle  de  IL  Curmer. 

Né...  Je  serais  d'avis  qu'on  fit  proclamer,  sur-le-chanip»  le  dé- 
cret sur  les  arrestations  et  sui:  l'ordre  public  ;  afin  que  le  peuple» 
voyant  votre  vjgilancie,  se  rassure  et  se  contienoe. 

M.  Rewbel.M.h  Fayette  va  paraître,  je  prie  le  président  de 
lui  demander,  s'il  est  vrai  que  depuis  plusieurs  semaines ,  les  of- 
ficiers avaient  la  consigne  de  ne,  pas  laisser  sortir  le  roi  après 
minuit.  Cela  signifie  quelque  chose.... 
M.  Bamave.  M.  le  président,  je  demande  la  parole  avant  que 

Ton  conUni^ J'arrête  l'opinant  sur  ce  qu'il  a  paru  vouloir 

dire.  L'objet  qui  doit  nous  occuper,  est  de  sauver  la  chose  publi» 
que^  et  d'atucher  la  confiance  populaire  à  qui  elle  appartient.  Il 
est  des  hommes  sur  lesquels  des  mouvemens  populaires  voudraient 
appeler  des  défiances  que  je  crois  fermement,  et  que  je  jure  à  la 
nation  qu'ils  n'ont  pas  méritées.  C'est  donc  en  attachant  sur  œs 
personnes  la  confiance  du  peuple,  comme  elles  ont  la  iràtre  »  que 
nous  aurons  un  centre  d'exécution ,  et  un  br^s  pour  agir  quand 
nous  ne  devons  avoir  qu'une  tête  pour  penser.  M.  k  Fayette  « 
depuis  le  commencement  de  la  résolution ,  a  montré  les  vues  et  la 
conduite  d'un  bon  citoyçïSki;  il  mérite  la  confiance ,  il  l'a  obtenue; 
il  importe  à  la  nation  qull  la  conserve.  Il  importe  que  dans 
le  centre  du  royaume  la  force  publique  parle  son  véritable  lan- 
gage ,  et  que  les  représentans  ne  soient  pas  influencés  fiar  des 
causes  qui,  quoique  parais^nt  populaires^  pourraient  être  étran» 
gères.  Il  fiiui  de  b  force  à  Paris;  mais  il  y  faut  de  la  tran 
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Il  fiat de  la  force;  mais  c'esl  vous  qui  devei  la  diriger.  H  im- 
porte que  tous  ceux  qui  aimeiilleur  patrie»  que  ceux  qui,  par 
leur  courage  ont  assuré  la  réToiution 9  le  14  juillet,  se  tiennent 
prêts  à  marcher.  Vous  savez  qu'à  o^e  époque  les  armes  furent 
d'abord  prises  par  des  hommes  que  Tespoir  du  désordre  avait 
rassemblés.  Des  désordres  furent  en  effet  commis;  ils  cessèrent 
bientôt ,  et  des  actes  civiques  sauvèrent  la  France.  Je  demande 
donc  que  passant  à  Tordre  du  jour  sur  leTXHnmencement  jle  la  !%, 

proposition  qui  vous  a  été  laite  par  le  préopinant,  il  soit  ordonné 
aux  citoyens  de  se  tenir  en  armes ,  mais  calmes  ,  oMiis  immobiles, 
avec  la  ferme  résolution  d'obéir  au  mouvement  qui  leur  sera  im- 
primé par  rassemblée  nationale. 

M.  Damiré.  J'ai  l'bonneur.^le  représenter  que  tons  ks  mpmem 
sont  précieux.  Que  l'ordre  s'établisse  et  le  vaisseau  de  Tétatéchap- 
peraàtous  les  orages.  On  ne  peut  pas  douter  de  la  fermetédeses 
pilotes;  ils  n'en  quitteront  k|  conduite  qu'en  nsourant,  JeTai  dit  le 
14  juillet,  et  je  le  répète  aujourd'hui,  il  faut  a^r  et  mo  pas  dia- 
courir  :  je  demande  que  les  paroles  de  M.  Bamave  aoMnt  fai  ftnh 
clamation  elle-même.  Ne  prenons  pas  tant  de  mesures  à  hi  fbia, 
exécutons  celle  que  nous  avons  prise,  et  adoptons  la  proposition 
de  H.  ^niave. 

La  proposition  de  M.  Bamave  est  unanimement  décrétée.  «» 
Le  côté  droit ,  peu  nombreux ,  prend  part  à  b  délibération. 

M.  le  prisident.  On  m'annonce  que  M.  Canlès  est  arrêté  par  le 
peuple. 

On  propose  d'envoyer  prèstle  lui  six  cbaornissaires. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  acdamaiion. 

Beaucoup  de  membres  se  pressent  autour  du  borean  pour  ob- 
tenir d'être  chargés  de  cette  mission.  « 

Les  commissaires  sortent  en  très^j^ÉÉ^  nombre. 

Après  quelques  minutes  les  commisMrescentrent. 

M.  Darenaudai,  l'un  d'eux ,  aniionce  que  H.  Cazalès  est  hors 
de  dangc  r.  ' 

Les  ministres  des  contribntions  publiques,  de  h  marine,  de  fin- 
térîeiuretde  higa<rr»io«t  adarii  iMnrfatiTeaÉentdansrassi'mMrfa . 
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prëopmtnlv  que  nom  êmm  rencontré  ptrtoot  le  penple  dhas  hi 
■léniet  dîspoiîlioos^;  soutenons  sa  cnnse  a?ec  ooorage;  et  «os,  li 
fraciui  ilMaiur  orbu^  im/mvidoi  ferieni  ruinœ;  noue  HMNUToatt 
s'il  le  fout,  pour  sauter  la  chose  publique. 

M.  Charieê  de  Lamah.  La  proposition  de  M.  Crillon  a  ëtér^ 
poussée.  Je  crois  cependant  que  rassemblée  ayant  dans  non  aaia 
des  comités  diplomatique,  militaire,  des  finances,  et,  en  un 
mot,  de  toutes  les  partit*  de  l'adminislniMon ,  elle  démit  knr 
ordonner  de  travailler  avec  les  ministres,  t^hacm  ea  la  prnlis 
qui  le  concerne,  de  rendre  compte  à  rassemblée  de  Coulea  hs 
mesures  qii'ib  croironi  devoir  prendre,  etdelesfan  soumettre 
tontes  les  fois  qu'un  décret  de  l'assemblée  nationale  aéra  iiéoei* 
saire.  Je  crois,  ensuite  que  nous  devons  autoriser  les  mlmstres  i 
Tenir  d*euxHnémes ,.  et  quand  la  chose  publique  Texigera ,  dans 
le  sein  de»  l'assemblée.  Vous  jugeres  aussi  utile  d'adjoindre  six 
inembres  an  comité  des  nechercbes.  Il  a  été  commis  un  grand 
forfisit,  un  crime  de  lèsenuitioD  au  premier  chef,  s'il.y  en  a.  Il 
y  aura  mille  et  miUe  rediercbes  à  fiiire  pour  savoir  quels  moycM 
on  a  employés,  quelles  personnes  sont  les  atiteurs  ea  les  coa^ 
plices  de  ce  crime. 

M.  Dmndré.  Il  es!  une  mesure  générale,  une  mesure  prénhiile 
à  toute  autre ,  que  je  crois  devoir  vous  proposer  avant  même  qne 
vous  entendiez  les  nunistres.  Votre  constitution  porte  que  nul 
décret  ne  sera  ei^écuté  comme  loi  du  royaume,  que  lorsqu'il  aura 
été  accepté  ou  sanctionné.  La  sanction  est  impossible  en  œ  mo- 
ment. Cependant  il  est  important  de  prendre  iin  mode  proviaoire 
pour  l'exécution  de  nos  déciists.  Je  propose,  en  conséquence ,  le 
projet  de  décret  euivant  : 

<  L'assemblée  nationaledécfètequeprovisoirement  et  jusqu'à  ea 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  tous  les  décrets  rendue  pur 
elle  seront  mis  en  exécution  par  ks  ministres,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  sanction  ni  d'acoepùftion.i 

Jf.  P^to».  La  proposition  du  préopinant  me  paraît  extrâpne* 
ment  simple,  et  conforme  aux  principes.  En  effpt ,  le  droit  de 
donner  aux  ioia  me  sanction  quelconque,  vous  l'aven  délégué  au 
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rwv  comme  uns  les  auiret.  Dmn  i*ab8aioe  da  roi,  ce  droit  re- 
lOuriM  oiUirellemefilà  sa  iom«ei  i'anembiëe  oonstiioaiite  peut 
le  déiëgner  à  tout  autre  pouvoir  «  ou  en  mapendre  la  déiëgatiou. 
Il  me  parait  que  laa  miaiitraa  ont  quelques  obsepfutious-  à  faire. 
Je  demande  qu'ils  soient  entendus. 

M.  DamM.  Ma  proposition  pusse  avant  tout  ;  eHe  consisté  à 
ce  que  provisoirement  les  dëcrsts  rendus  pur  l'assemblée  natit>« 
aale  soient  scellés  du  sceau  de  FÉtat  parie  ministre  dé  la  justiect 
et  mis  à  exécution  par  les  autres  ministres,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  sanction  ni  d'aeeeptatioa. 
Piusisurs  membres  demandent  9  proposer  d^  .amendemens* 
if.  le  prMdait«.Ler  motions  se  renouvellent;  une  foule  de 
questions  incidentes  se  suocAdeut  avec  rapidité  ;  f  enoiagè  les  dpi* 
nans  d'attendre  qu'une  question  teit  vidée  avant  d'en  proposer 
une  autre.     • 

If.  Gut/lavme.  Je  disais»  en  appuyant  la  motion  d^M.  Dan- 
dré,  qu'une  addition  nécessaire  à  son  projet  de  décret,  c'était 
de  chanijer  la  forme  des  lois;  ainsi ,  au  lieu  de  mettre  i  la  tète: 
Ltmii,  par  fa  gréée  ée  Dku,  etci,  il  Arut  mettre:  L'assemMée 
nationale  décrète ,  nfsnde  et  ordonne  ce  qui  teit. 

H.  le  président  accorde  la  inroleà  H.  Deiemart^  îliinistre  de 
rintérieur.  *  ' 

M*  Delessart.  Je  crois  qu'il  y  aurait  une  mesure  importante  4 
prendre  dans  les  ctrconstanœs;  je.  demanderais  que  rassemblée 
m'adjoignit  deux  de  ses  membres,  avec  lesquels  je  me  concei  te- 
rnis sur  les  moyens  d^exécution  de  vos  décrets. 

M.  BeumeiM.  La  prtiposStidii  foite  par  le  ministre  de  llntMetir 
est  la  même  que  celle  que  rassemblée  a  dé|i  refelée  anjoord'htii 
au  commenéement  de  sa  séance.  Un  membre  Payant  Tenonvelée, 
Tassemblén  n'a  pas  même  voulu  l'écouter,  et  elle  a  passé  h 
Tordre  du  jour.  Il  est  impossible  que  la  demande  du  ministre  qui 
atteste  sa  modestie,  mais  qui  n'atteste  pas  sa  icapacité.  Soit 
adoptée  par  l'assemblée.  Plus  lesoiroonstances  sont  importantes, 
et  plus  elles  doivent  se  rallier  aux  principes^  Ils  sont  le  roc ,  au* 
quel  en  adhérant  sans  cesse,  eBe  bravera  tous  les  dangers  et 
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lif  .oodite  à^ein  (|ài  aa^ièiH  ht  dëpoihiim 
4oîviptéli«  adnit  à  lui  fiim  le  ivpiMMt  d»  uwMft  h» 
qu'ils  j^rwdnMt  ^  à  kri  ëMiMder  M»  ta»  «rdm 
à  raccomplissement  de  ces  mcMitfw»  ynneÉabhh»  de  «m  «Mi 
doit  unir  seisëftiioes  mm  èémmfÊÊhti  «Hit  jeiieÉÉkadê >ipMb 
f^îette  11  pnupwdwi  dn.^ÎBMirOi»  uêS  è  prMdrft^  rt  IM 
ÔÊÊifgÊn  àmmomi  pto  >yMdli»t4et  moi>ctd'm  owiw> 
përitorw 

Mn  le  présidera.  On  a.  fait  la  motiM  qM  hi 
ttBlqrifdi  à  ww.à  ¥0»  •AMWifc  qaÉad  il>  le  JmffaiiBt  hiib  mméHij  > 
{mur  vous  riandreaNopi*  de  leurs  tmitHiL»  et  à  eeq«*ili  saint 
psreiUsBMBt  antorisës  à-  se  retirer  diM  um  des  bmrmn.  de  IW 
semblée  natiMale^  d'oà  ils  d<neereat  les  ordres* 

M.  Caxalès.  La  question  est  de  savoir  si  des  indmdM  dS 
l'aMcmMfc  seront  ad|îcMBU4^|  iiiMstrc.  Or,  jb  deoMAIde  qdè  h 
question  soit  mise»  aux  voix»  afin  qur'elle  «oit  femsIfeoMlt 
r^jetëe. 

jy.  I^siidré.  Q«  ne  peut  pes  mettre  an  mx  k  prelpeekion 
par  le  ministre  ;  ^  n'existe  pas  pour  rassemUèet  si  elle  tt*< 
pes.r^^yée  par  jmds  ses  membres. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Duport-Dutertre^ 
nistre  de  la  justice*  ^  ,  . 

J|f ,  Difari-biaerlrê.  Je  crois  qu  il  est  utile  que.  1' 
jiyoutq  à  s^n  déqrét  un§  disposition  qui  m'autorise 
à  apposer  le  sceau  de  rÉtat  i  ses  décrets^  car  c'est  le  roi  qui  m\ 
iHWVié«t  qtti.m>  confié  ce  speau  entre  les  maies.  Une  dilibénh 
lion  det  rassemblée  nation^  peut  seule  m'autoriser  eu  oe  os^ 
men^à  en  faire  usage»  et  cette  aulensaiioa  es( d'^autant  plus mt- 
ceisaire»  qqele  roi  m'a  eiyoint  ce  malin  „  par  «ne  apestiUe 
au- bas  4tt  mémoire  qui  m'a  été  reanis^  de  ne  signer  ai  seeller 
cun  ordi:e  jmqif 'à  as  qu'il  m'en  ait  été  autrement  ordonné. 

M.  le  ymiideel.  Sur  l'avis  qui  est  donné  par  le  ministre  de  Ja 
justice,  up  assezgrand  nombre  de  membres  me  demandeat la 
fiarole.  Js  croi»devoir  interrompre  la  disenssion  pomr 
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M.  te  iprrfikiwt  tt  eem  teitt«,  doiit  toid  là  Mb^^ 
€  %«.»b»Jê  É6  piriB  iOfUr  ;  te  pcii|rit  êiitpim  nui  msiRoii  »  ott  y 
a  mis  des  gardes;  s'il  y  a  quelques  dëttardieâ  I  IMfe  aifpfèi  M 
l'Émmblée nationale»  j» ^mm yte  éê aie  tefMmsftvMr,  et  ûe 
pria*  rasaeadMéa  de  teîr«  dnnn«r  dei  otdral  pMT  que  J^pctiaiè 
WÊé  rtadre  aaprèi  d'elle.  Je  né  demande  pin  miMx  que  dé  Ita! 
nndre  compte  dt  nm  condnfte.  Vbns  êtes  sans  dobie  |rftts  IRM 
que  moi;  songea  à  moi»  Je  ^s  priè^il  poamft|Artltre  et- 
traordfnaire  qne  je  n'altenè  fàs  dons  ce  momem  à  TmoûiAée 
natîooale,  me.  ^ 

M.  k  priàbtim.  Un  cbé^  de  dhrMon  de  h  garde  nâtiôftstè  dé 
Paris  vient  de  me  remettre  mie  lettre  adressée  &*hreme,  tfoiH 
née  dans  ses  appnnemens  psr  1è  penpie  qai  y  était  eolrë. 

i¥.^%....  n  km  rontrtr.  (Un  très-grand  nombre  dé  voht  :  ffon\ 
nm ,  non.  L'assembMé  doh  donner  Veiemple  lAe  Tinviolàbiliti 
mi  secmt  nés  ienres*)L 

M.  Dandré.  Je  supplie  l'assemblée  dé  né  pas  détoomef  ses 
idées  de  la  motion  qne  je  hri  ai  tsSKe.  La  première  bbose  3k  la- 
quelle elle  doit  songer ,  c'est  le  moyêA  de  mettre  ses  décrets  à 
exéeolion  ;  lont  te  resté  ntmft  que  secondaire.  Je  demande  donc 
qne  men  projet  de  décret  Mt  mis  toi  voll  »  et  qoe  Ton  y  ajouté* 
qn'H  est  enjoia  «n  mmMhs  de  la  jnstiee  d*iipposér  le'sceau  de 
l'État  aut  débféta  del'sissemblée-tteWbnale.' 

jlf.  CuuaHs.  Il  est  important  Mrtoot  qne  fïosémblèé  donne 
connaiiMuoe  in  peupte  dénflê  décrm,  qu'elle  envoie  dés  ebiir- 
riers  dans  tes  dépaftémens.  ^losiem^  voix  :  Célu  aï  fhU.)  Ces 
mesnres  sont  é'tHimi  phs  teoipnmntes ,  qne  fat  fiAll.ce  matin 
être  déobM  01  «is  en  pièoes  par  le  pAipte  ;  et  sans  le  secours  de 
k  garde  nitionate  dé  Pliris  qnt  m'a  témoigné  tonterâHection:... 
(On  nramwrèé)  Ce  n'est  pnê  pour  moi  i^e  je  parie,  c'est  pour 
l'intérêt  poUic  Je  ferai  volontiers  te  sacrifllcetle'ma  bible  exis- 
tence, et  ce  sacrifice  est  teîi  depuis  long-temps.  Je  demande  poor 
l'intérêi  général  de  l'eBipire»  ei  il  importe  à  tout  l'empire  qifnîK 
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cnae  etpèce  de  jBoavenient  umyiluieas  ou  téditmuL  mt  umMe 
Tos  séaoces  à  Vépoque  imporUnle  où  nous  somi^es  ;  je  deoMMlt 
qu'il  soit ilouoé  ordre  à  umm  les  fonciioiiBaires  publi»  d'user  de 
tout  le  pouvoir  qui  leur  est  ooniië  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique.  J'appuie  la  moiion  de  M.  Daadré. 

.  Jf •  Cuaitu.  Je  deuMinde  pour  ameudement  à  la  propcakiou  de 
M.  Dandréft  qu*auewn  ordre  ne  puisse  être  mëcaté  dans  b 
loyaume,  à  moins  qu'il  ne  soit  signé  par  les  ministres  acui<  11^ 
ment  en  place;  que  tout  oonlre-Qrdre  donné  par  tout  autre  que 
les  minisires  actuels ,  soit  déclaré  crime  do  lèse-natien. 

if.  Uprèndau.  Je  demande  si  l'assemblée  m'autorise  k  douusr 
des  ordres  pour  que  M.  Montmorin  puisse ,  en  sûreté ,  se  reedrs 
à  l'assemblée  nationale.  (Un  très-grand  nombre  de  voix:  Oui,  oui.) 
Je  vais  en  conséquence  expédier  des  ordres. 

Jlf  •  Desmeunieti.  La  proposition-  de  M.  Dandré  a  donné  lieu  i 
diver^  amendemeus  relatifs  à  bi  forme  à  donner  aux  lais.  Ayant 
moi-même  drs  fibservaiions  à  Caire  i4)esujet,}edeaiande  qu'oa 
conmieoce  par  délibérer  sur  le  projet  de  décret,  sauf  à  repreadie 
ensuite  les  autres  propositions. 

L'assemblée  décrète  à  l'unanimité  le  projet  de  décret  ds 
M.  Dandré,.  en  ces  termes  : 

■ 

«  L'assemblée  nationale  décrète  provisoirement,  et  jusqu'il  es 
^u'il  en  ail  été  autrement  ordonné ,  que  les  décrets  rendus  par 
elle  seront  mis  ep  exécution  par  les  ministres  ;eojpint  au  oiinistre 
de  la  justice  d'y  apposer  le  sceau  de  l'Eut,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  sanction  ni  d'aocep.taiioD.  • 

M.  Dameuniers.  Maintenant  il  s'agit  de  savoir  :  1*  si  voua  con- 
serveres  à  vos  décrets  l'intitulé  de  (oi  ;  2°  s'il  iisudraque  le  mi- 
nistre de  la  justiqç  y  appose  sa  signature.  Je  crois4]u'il  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  d'autoriser  le  ministre  de  la  justice  A  y  mettre 
sa  signature,  et  à  y  apposer  le  sceau  de  l'État,  queceux  qui  ont 
commis  l'attentat  d'enlever  la  personne  du  roi  n'ont  pas  négligé 
de  le  lui  défendre.  Sans  doute  ils  ne  oorikiissent  pas  le  patrio- 
tisme et  le  courage  que  ce  ministre  montrera  dans  cette  occasion  ; 
mais  il  fout  que  vous  l'autorisiez  par  un  décret  à  &ire  usage  du 


JUIN    (1791)  837 

sceaa  qui  loi  est  confié.  Si  maiDlenant  i'assemblce  trouve  des 
difficultés  à  conserver  Tintitulé  de  loi  à  ses  décrets  qui  ne  seront 
pas  sanctionnés ,  elle  peut  enjoindre  à  son  comité  de  constitution 
de  lui  présenter  une  autre  forme.  (On  murmure.) 

Si  elle  n'y  trouve  pas  de  difficulté ,  elle  peut  décréter  sur-le- 
champ  que  les  actes  émanés  d'elle,  et  certifiés  par  le  ministre  de 
la  justice,  conserveront  l'intitulé  de  loi,  et  seront  exécutés  comme 
tels  :  quant  à  la  forme  à  donner  ù  la  rédaction  de  ces  décrets,  le 
comité  de  constitution  pourra  vous  proposer,  dans  le  jour,  le  parti 
qu'il  y  aura  à  prendre.  Je  demande  ensuite  que  le  minisire  de  la 
justice  dépose  sur  le  bureau  la  note  qu'il  a  reçue  ce  matin ,  par 
laquelle  le  roi  lui  mandait  de  ne  signer  aucun  acte  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Duport-Dutertre ,  mi- 
nistre de  la  justice, 

M.  Duport-Dutertre.  M.  Laporte ,  intendant  de  la  liste  civile , 
m'a  communiqué  ce  matin ,  de  la  part  du  roi ,  un  mémoire ,  à  la 
suite  duquel  était,  par  apostille ,  une  note  de  la  main  du  roi , 
ainsi  conçue:  <  Vous  enjoindrez  de  ma  part  à  tous  les  ministres 
de  ne  signer  aucun  ordre  qui  ne  soit  pas  de  moi  ;  vous  enjoindrez 
de  plus  au  garde-des-sceaux  de  ne  point  faire  usage  du  sceau  que 
je  lui  ai  confié,jusqu'àceque  j'en  aie  autrement  ordonné.» M. La- 
porte m'a  consulté  sur  le  parti  qu'il  y  avait  à  prendre  dans  cette 
circonstance  ;  j'ai  pensé  que  je  n'avais  rien  de  plus  pressant  à 
faire  que  de  me  rendre  sur-le-champ  ù  l'assemblée  nationale.J*ai 
rendu  à  M.  Lapone  le  mémoire  qu'il  m'avait.communiqué. 

m.  Morcaa  de  Tours.  Je  fais  la  motion  que  M.  Lnporte  soit 
mandé  sur-le-champ  à  la  barre,  afin  qu'il  donne  à  l'assemblée 
connaissance  du  mémoire. 

M,  le  président.  Je  vous  prie  de  ne  pas  enchevêtrer  les  motions. 
Je  mets  aux  voix  la  proposition  faite  par  M.  Desmeuniers,  por- 
tant que  les  décrets  de  l'assemblée  constituante  conserveront  le 
nom  de  loi ,  et  que  le  comité  de  constitution  présentera  la  forme 
sous  laquelle  ils  seront  promulgués. 

Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité. 

T.   X.  Vn 
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M.  Canms.  Je  demande  la  question  préalable  aar  fai  prapom^ 
lion  de  M.  Moreau.  L'assemblée  nationale  pouvait  biee  mander 
à  la  barre  les  ministres;  mais  M.  Lapone»  iniendant  de  la  liste 
civile  »  n'est  qu'un  particulier ,  qu'un  domestique  du  roi  ;  il  M 
peut  remettre  les  lettres  dont  le  roi  Ta  chargé  qu'à  ceux  à  qui 
elles  sont  adressées.  Vous  pourrex  l'interroger  et  le  foire  dépoig 
par  la  suite;  mais  ce  serait  en  ce  moment  une  imprudence  «  ne 
inconvenance,  que  de  le  mander  à  la  barre.  (On  murmure.) 

Jf.  Bmymet^.  L'assemblée  a  déjà  plusieurs  fois  mandé  i  la 
barre  des  particuliers  qui  pouvaient  lui  donner  des  reoseifiee» 
mens  ;  il  ne  fout  pas  qu'on  soit  ministre  pour  être  auioriué  à  lai 
communiquer  des  rensdgnemens  utiles.  J'appuie  donc  la  propa» 
sition  de  M.  Moreau. 

L'assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Uorean. 

Jlf.  Alexandre  Lameth.  L'assemblée  a  pris  des  mesures  ponr 
foire  exécuter  ses  lois  ;  mais  il  est  des  mesures  d'un  autre  genre 
Clément  importantes;  il  en  est  à  prendre  pour  l'armée  et  pour 
les  gardes  nationales  :  comme  elles  doivent  être  refl  chies,  je  ne 
les  prupose  pas  en  ce  moment  ;  mais  plusieurs  de  mes  col  è;;ues 
demandent  avec  moi  que  nous  soyons  chargés  de  nous  retirer 
dans  le  comité  militaire  t  pour  les  examiner  et  les  proposer  o^ 
suite  à  l'assemblée. 

M.  Mathieu  Montmorenei.  Je  voudrais  aossi  que  rassemblée  fit 
ane  proclamation  à  ce  sujet  ;  mais  comme  il  fout  être  en  ce  mo- 
ment avare  de  paroles ,  je  demande  qu'on  aille  aux  voir  sur  la 
proposition  de  M.  Lameth. 

La  proposition  de  M.  Lameth  est  décrétée. 

Jf .  Mvguei.  Je  demande  que  M.  d'AfTry,  commandant  poar  le 
roi  dansie  département  voisin,  etcominandant desgardes-suisses» 
sait  chargé  de  venir  foire  part  à  l'assemblée  des  mesures  qu'il 
dait  avoir  prises  dans  les  départeroens  où  il  commande ,  ci  na- 
lamment  pour  les  gardes  suisses  qui  doivent  être  en  ce  momcas 
an  service  de  l'assemblée  nationale. 

M.  Friieau.  Il  serait  important  que»  sans  attendre  l'impr»» 
sion  des  décrets  qoe  l'assemblée  vient  de  rendre  »  il  en  fût  foit 
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une  proclamation  sur  des  expëditiooa  manuscrites.  (Plnsleors 
voix  :  Cela  esi  fait.) 

M.  le  président.  On  fait  une  autre  motion  :  elle  consiste  ^  ç$ 
que  toutes  les  dépenses  de  la  li^  civile  soi^t  3uspendues  dès 
ce  jour, 

itf.  Cazalèt.  La  rifpieur  d'une  pi^reille  mesi^rp  F^tPT^berdît 
sur  des  homm^  parfaitement  innocenf  danii  ç^ttç  A^fÎMf  fc  If  ^^ 
nmide  en  con^uenc^  la  questipp  préalable. 

L'asseojblée  décide  qu'il  tfy  ^  P^  ^^  ^  délibérer* 

}l.  Clermoni-Jçpnerf Q  fenife  avec  prficipiif^tipi^  dapf  tg  gfO$f 
)1  annonce  qu'il  a  été  arriêté  par  le  peuple  .dans  |e}  Tujlerjgip 
Il  monte  à  la  tribune  pour  faire  part  ^  rassemblée  /|fif  àfgjfut 
taaces  de  cet  év^oemeut. 

L'assemblée  pas^s  à  l'ordre  do  jou  r. 

il.  Dandré.  Vous  veoe^  de  décréter  qiie  vi^s  déçrel^  s^ppipt 
e^écuté$  par  lis  ministres  »  sans  qu'il  soit  h^Uj^  de  sançtiçHSi,  |1 
y  a  un  article  de  voti*e  constitution ,  qui  porte  qu^  d^M  Vs/fOf^Kfgf 
du  roi  9  les  ministres  se  réuniront  en  conseil ,  et  sont  ^ulorjaélA 
délil)érer  et  à  signer  des  praclamations  fH  Milres  9cMi  d'admi- 
nisi ration.  Je  demande  qu'en  ce  moment ,  vousautorjisi^  lei  fsfir 
lustres  à  s'assembler  dans  l'hôtel  du  sceaii  de  l'État* 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  décrétée. 

UM.  Bailly  et  la  Fayette  entrent  dans  la  salle. 

M.  la  Fayette  se  place  près  de  M.  Camus. 

U.  Camus,  se  Uiant  avec  chaleur.  Point  d'uniforme  ici;  |ipiis 
ne  devons  point  voir  d'uniforme  dans  l'assemblée* 

(De  \oïiQS  et  violens  murmures  coupent  la  parole  à  M.  Ç^ipuf*) 

M.  U  président.  Le  mouvement  qui  vient  de  se  aumifester  da^ 
l'assemblée»  et  qui  pourrait  produire  le  plus  grand  mallic^, 
celui  de  la  diviser  au  ji^oment  où  elle  doit  se  coaliser  copffe  les 
ennemis  de  la  chose  publique,  peut  s'expliquer  d'une  j^naiiièi^e 
très-simple.  Il  existe  un  décret  qui  interdit  à  tout  individu  de  <l^ 
libérer  en  uniforme,  mais  il  eu  existe  juo  autre  q^i  9  man<M  t|^.  Il 
Fayette  dans  l'assemblée.  H  esl  évidept  qu'au  moment  i^i  d  ^*^^ 
de  maintenir  la  traaquiUité  pubUque,  M.  ie  commjiitdatWTgéB^* 
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rai  qui  volait  aux  ordres  de  rassemblée,  ne  pouvait  se  dépouilla 
de  la  décoration  militaire ,  indispensable  à  Texercice  de  ses  fonc- 
tions. 

iV....  Je  demande  que  le  procès-verbal  constate  que  le  mou* 
vement  de  rassemblée  a  été  contre  la  motion  de  M.  Camus,  et 
qu'eKe  Ta  hautement  improuvée. 

Jlf.  Degmeuniers.  Je  rends  justice  au  patriotisme  de  celui  de 
mes  collègues  qui  a  fart  cette  motion  ;  mais  j'observe  que  lorsque 
rassemblée  a  décrété  qu'on  ne  pourrait  se  présenter  dans  les  as- 
semblées délibérantes  en  uniforme,  ni  en  armes,  elle  en  a  ex- 
cepté par  une  disposition  contenue  dans  son  procès-verbal  les 
soldats  citoyens  qui  seraient  de  service. 

M.  Duport»  Les  commissaires  que  l'assemblée  a  chargés  de  se 
transporter  à  la  municipalité,  se  sont  rendus  à  rhôtel-de-ville  ; 
nous  avons  trouvé  sur  la  place  de  Grève  une  assez  grande 
quantité  de  peuple  assemblé  sans  aucun  désordre.  Nous  avons 
pénétré  dans  la  salle  de  rhôtel-de-ville ,  où  nous  avons  trouvé 
le  maire  et  le  commandant  général.  Nous  avons  foit  part  au  con- 
seil'^néral  de  la  commune  du  décret  qui  ordonnait  au  chef  de 
la  municipalité ,  et  au  chef  de  la  garde  nationale  de  se  rendre  à 
l'assemblée  nationale;  nous  avons  cru  devoir  lui  communiquer 
les  différentes  mesures  prises  par  rassemblée ,  et  nous  lui  avons 
indiqué  comme  une  disposition  propre  à  calmer  le  peuple,  d'af- 
ficher à  la  porte  de  l'hôtel-de-ville  le  sommaire  des  décrets  que 
vous  avez  rendus  jusqu'à  ce  moment.  Nous  avons  remarqué  dans 
le  peuple,  an  milieu  de  la  douleur  profonde  qui  paraît  em- 
preinte stfr  tous  les  ^-is-ages,  des  dispositions  à  la  paix  et  à 

■ 

Tunion,  et  une  entière  et  pleine  confiance  dans  l'assemblée  na- 
tionale. 

Nous  n'avons  vu  la  tranquillité  publique  troublée  par  aucun 
cri,  par  aucune  division.  Nous  avons  recueilli  nous-mêmes,  sur 
toute  notre  route,  ^mme  membres  de  l'assemblée  nationale, 
des  témoignages  multipliés  de  respect  et  de  confiance.  Nous 
avons  invité  H.  Gouvion,  commandant  en  second  de  la  garde 
nationale»  à  nous  accompagner,  pour  nous  communiquer- les 
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détails  qui  sont  à  sa  connaissance.  Mous  croyons  pouvoir  vous 
assurer  que  vous  pouvez  avec  confiance  prendre  toutes  les  me* 
sures  que  votre  patriotisme  et  votre  prudence  vous  suggéreront, 
et  que  vous  pouvez  être  sûrs  d*étre  secondés  par  le  courage  et  le 
zèle  de  tous  les  citoyens.  S'il  est  une  circonstance  où  ils  ont 
montré  la  plus  entière  confiance  dans  l'assemblée  nationale,  c'est 
celle-ci. 

M.  la  Fayette.  L'assemblée  est  instruite  de  Fattentat  que  les 
ennemis  du  bien  public,  dans  la  coupable  espérance  de  compro- 
mettre la  liberté  française,  ont  commis,  la  nuit  dernière,  contre 
le  roi  et  une  partie  de  sa  famille.  Je  pense  que  vous  voudrez  bien 
entendre  M.  Gouvion,  à  qui  la  garde  des  Tuileries  était  confiée; 
je  prends  sur  moi  seul  toute  la  responsabilité  d*un  officier  dont 
le  zèle  et  le  patriotisme  me  sont  aussi  connus  que  le  mien  propre. 
L'assemblée  veut-elle  l'entendre?  (Un  grand  nombre  de  voix  : 
Oui,  onu)  M.  Duport  a  rendu  compte  à  l'assemblée  des  dispo- 
sitions du  peuple  de  Paris  ;  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  celles 
qu'a  montrées  la  garde  nationale,  me  sont  la  plus  grande  preuve 
que  le  peuple  français  est  digne  de  la  liberté,  et  que  rien  ne 
pourra  l'en  priver. 

M.  Gouvion  ^  parlant  à  la  barre.  Je  demanderai  la  permission 
dans  ce  moment  de  taire  le  nom  de  quelques  personnes,  sur  là 
conduite  desquelles  je  pourrai  déposer  dam  un  autre  temps.  Il 
y  eut  samedi  huit  jours  >  la  veille  de  la  Pentecôte ,  un  coiiiman* 
dant  du  bataillon  de  la  garde  nationale  vint  me  prévenir  qu'il  y 
avait  dans  le  château  des  Tuileries  des  mouvemens  qui  annon- 
çaient de  la  part  de  la  reine,  le  projet  de  partir  et  d'enlever  M.  le 
Dauphin  et  Madame  Royale.  Il  me  dit  qu  il  tenait  ce  fait  d'une 
personne  sûre  ;  je  lui  dis  que  l'affaire  était  trop  sérieuse  ponr 
qu'on  pût  se  fier  h  la  parole  d'un  tiers.  Il  me  nomma  la  personne 
qui  lui  avait  donné  ces  renseignemens.  J'eus  une  entrevue  avec 
elle,  et  j'en  instruisis  le  commandant  général,  qui  m'ordonna  de 
redoubler  de  vigilance.  Je  retins  chez  moi,  dans  la  nuit,  plusieurs 
officiers  de  la  garde  nationale,  à  qui  j'ordonnai  de  se  promener 
autour  des  Tuileries.  Les  Jours  suivans^  on  me  donna  des  dé- 
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laîfs  p!iis  exacfs.  Je  retins  tous  les  soirs  aux  Tuileries  des  ol 
dirs  poar  eo  surveiller  les  issues. 

Samedi  soir,  un  (;rena(lîer  volontaire  vînt  chez  moî ,  et  met 
qu'il  sortait  du  comité  des  recherches,  où  il  a\ait  ^it  à  51.  Si 
lery  la  même  déclaration.  J'en  priai  à  M.  le  maire  et  à  M. 
commandant  général.  Hi<r  matin,  les  inquiétudes  au{pnrnièrei 
Je  me  rendis  chez  le  maire,  il  assembla  les  officiers  du  tribun 
de  police,  lesquels  envoyèrent  deux  commissaires  au  comité  d 
rethercb(,*s,  oii  ils  n'ont,  je  crois,  trouvé  personne;  j'envoy 
bier  au  soir  un  commandant  de  bataillon  avertir  M.  le  maire 
le  commandant  général;  ils  se  rendirent  aux  Tuileries;  j'aie 
suite  donné  des  onires  pour  que  toutes  les  portes  fusst  nt  f«i 
mées;  plusieurs  officiers  ont  veillé  pendant  toute  la  nuit  ;  ccn'e 
que  ce  malin  que  j'ai  reçu  la  nouvelle  du  di'part  du  roi  par 
même  personne  qui  nravail  instruit  du  proji  t  ;  cette  persooi 
m'indiqua  b  porte  par  laquelle  le  roi  est  sorti;  mais  je  cro 
quil  est  impossible  qu'il  y  soit  passé,  puisque  pendant  toute I 
nuit  cinq  officiers  et  njoi  n'en  avons  pas  désemparé. 

jlf.  Fréteau ,  au  nom  des  trois  commissaires  chargées  de  rea 
voiries  dèpuiaiions.  Kous  avons  rrçu  plusieurs  dépuiaiionsd 
sections  qui  sont  venues  nous  consulter  sur  dilfêrens  faits  su 
ks(|uels  nous  leur  avons  donné  réponse  ;  nous  demandons  qu 
l'assemblée  veuille  bien  entendre  une  députaliondu  de^xiiterofi 
de  Paris,  qui  vient  lui  communiquer  un  arrêté  relatif  à  la  sûrel 
des  Tuileries  et  du  Luxembour{j. 

.  VorateuT  de  la  dépntaiion  du  département  parlant  à  ta  barrt 
Le  directoire  du  déparlement  de  Paris  m'a  cbar{j[é  de  soumettr 
à  l'assemblée  nationale  l'arrêté  suivant  : 

VSurla  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  directoire  du  dé 
paHeih\c'Al,  auendû  le  départ  du  roi  et  de  la  famille  royale,  ar 
reiet|Ue  la  municipalité  de  Paris  mettra  sur-le-champ  les  scellé 
diM  les  appartemens  des  Tuileries  et  du  Luxemlx)urg  ;  qu'elle 
Tëriiiera  Vil  a  été  pratiqué  des  issui^s  secrètes  dans  le  château  des 
Tutlttics,  qu'elle  tiendra  aux  arrêts,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
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qu'elle  interrogera  les  peraonnes  qui  l'habitent»  et  qu'elle  empé* 
chera  que  personne  ne  sorte  de  Paris  dans  la  journée» 

Il  y  aurait  encore  des  mesures  i  prendre  relativement  ft  la  sû- 
reté du  moulin  i  poudre  d*Es8onne  )  mais  ces  mesures  regardent 
le  ministre  de  riiitcrieur.  • 

M.  le  président  à  la  députaiion»  L'assemblée  satisfaite  de  votre 
zèle,  se  repose  entièrement  sur  votre  patriotisme;  elle  vous  ea« 
gage  à  retourner  au  département. 

M.  Dandré.  U  fiant  que  l'assemblée  approuve  cet  arrêté  qui  est 
très-bon. 

L'assemblée  décrète  unanimement  qu*elle  approuve  Tarrété 
du  directoire. 

M.  [abbé  Sieyis.  Je  demande  que  le  directoire  soft  autorisé  i 
tenir  ses  séances  dans  Tun  des  bureaux  de  l'assemblée  natio- 
nale,  pour  que  l'éxecution  de  vos  décrets  soit  plus  prompte,  et 
la  correspondance  du  directoire  avec  vous  plus  immédiate  et 
plus  facile. 

La  proposition  de  M.  l'abbé  Sieyès  est  adoptée. 

M.  Bailùj.  Je  n'ai  rien  i  ajonter  aux  détails  qui  vons  ont  été 
donnés  |>ar  M.  Gouvion  ;  je  puis  en  confirmer  une  partie»  qui  est 
à  ma  connaissance.  Nous  sommes  restés  hier  jusqu'à  une  heure 
aux  Tuileries.  Nous  ne  nous  sommes  retirés  qu'après  avoir  pris 
toutes  les  précautions  possibles  pour  la  garde  des  postes;  il  était 
iffl|X)ssible  de  deviner  l'événement  dont  nous  avons  été  instruits 
ce  matin.  J'ai  convoqué  le  ODnseil'^général  de  la  commune,  qui 
a  donné  des  ordres  aux  hôtels  des  postes  pour  qu'on  ne  délivrtt 
point  de  chevaux  »  et  aux  bariières  »  pour  qu'on  ne  laissât  passer 
personne  sans  un  passeport  de  la  municipalité.  Je  demande 
maintenant  à  l'assemblée  la  permissioB  de  retourner  à  l'h^Me- 
ville. 

M.  SUlerg,  M.  Gonvion  vous  a  dit  qn'un  garde  national  devait 
m'avoir  fait  une  déclaration  relative  au  départ  du  roi  ;  je  certifie 
à  l'assemblée  que  personne  ne  m'a  parlé  de  cette  aflaire. 

Jlf.  Voidd.  Je  crois  aussi  que  M.  Gouvion  s'est  trompé  &ur  la^ 
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qualilé  de  la  personne  qu'il  a  dit  être  venue  au  comité  des 
cherches  ;  voici  le  fait  : 

Jeudi  dernier,  dans  la  séance  du  soir,  une  personne  que  je  ne 
connais  pas,  mais  qui  m'a  inspiré  de  la  confiance  par  la  manière 
dont  elle  m'a  parié,  m'a  dit  tenir  d'une  autre  personne  di(piede 
confiance,  que  lai^ne  et  sa  fille  devaient  partir.  J'en  conirouni- 
quai  au  comité  des  recherches.  Comme  il  fallait  {)rendre  dos  me- 
sures, et  (l'un  autre  côté,  ne  pas  donner  des  alarmes  ÎDatiles» 
le  comité  envoya  l'un  de  ses  membres,  M.  Lapparent»  pour  en 
avertir  M.  le  commandant  (j[énéral. 

M.  Baillij,  J'ai  eu  effectivement  l'honneur  de  voir  M.  Lap« 
parent,  qui  m'a  donné  plusieurs  renseignemens  à  cet  égard. 

M.  Lappajrent»  Je  ne  connaissais  le  fait  que  par  une  déclaration 
de  M.  Toustaîng,  membre  de  cette  assemblée  qui  m'apprit  qu'on 
lui  avait  dit  que  la  reine  devait  se  sauver  avec  Madame  Royale. 

Hier,  il  m'ajouta  que  mesdames femmes  de  chambre  de  la 

reine  et  de  Madame  Royale,  étaient  parties  avant-hier  soir.  Ten 
fis  part  à  M.  le  maire  et  à  H.  la  Fayette,  avec  lesi|uels  je  restai 
cette  nuit  jusqu'à  une  heure.  Nous  étant  assurés  qu'il  n*y  avait 
aucune  espèce  de  mouvement  au  château ,  nous  crûmes  pouvoir 
nous  retirer. 

M.  Custine.  J'insiste  sur  la  motion  que  j'ai  faite,  et  je  propose 
de  la  décréter  en  ces  termes  :  c  Nul  acte  du  pouvoir  exécutif 
ne  sera  exécuté,  s'il  n'est  signé  par  MM ,  ministres  ac- 
tuellement en  fonctions;  et  ceux  qui  signeraient  et  exécuteraient 
d'autres  ordres  signés  par  d'autres  prétendus  ministres,  en  se- 
ront personnellement  responsables.  > 

Jlf .  Desmeuniers.  La  rédaction  du  projet  de  décret  du  préopi* 
nant  ne  peut  être  adoptée  dans  sa  première  partie.  Il  est  évident 
que  l'assemblée  ayant  confié  par  commission  le  pouvoir  exécutif 
aux  ministres  actuels,  nul  autre  acte,  nul  ordre  du  roi  en  fuite 
ne  peut  être  appelé  acte  du  pouvoir  exécutif.  Je  demande  donc 
le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Cusline  au  comité  de  consti* 
tution. 

if.  te  Chapelitr.  Uauembléc  nationale  a  décrété  constitution* 
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nelleinent  que  dans  un  interrègne,  le  conseil  du  roi  était  autorisé 
à  faire  des  proclamations  et  autres  actes  d'administration.  Si 
quelqties  nouveaux  ministres,  nommfô  par  un  roi  séduit,  veu- 
lent s'emparer  de  Tadministration ,  nous  les  ferons  poursuivre 
criminellement. 

M.  Desmeunien.  Si  l'on  craint  que  les  factieux  qui  ont  séduit 
le  roi  le  déterminent  à  nommer  de  nouveaux  ministres,  vous 
pouvez  déclarer  formellement  que  vous  concentrez  le  pou- 
voir exécutif,  sauf  le  pouvoir  de  la  sanction»  dans  les  ministres 
actuels. 

JU.  Charles  Lameth,  Je  pense  que  la  proposition  de  M.  Custioe 
est  extrêmement  utile  ;  mais  je  pense  qu'elle  est  mal  rédigée.  Je 
crois  aussi  que  cette  mesure  ne  pourra  être  adoptée  que  quand 
nous  saurons  à  quoi  nous  en  tenir  sur  la  fuite  du  roi,  quand 
nous  saurons  s'il  est  dans  le  royaume,  ou  s'il  se  prépare  ù  des 
dispositions  hostiles  contre  la  constitution  qui  Ta  fait  roi.  Je  de- 
mande ooift  que  la  motion  prématurée  de  M.  Custine  sjit  ren- 
voyée au  comité  de  constitution. 
L'assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 
M.  Fréteau.  Je  suis  chargé  par  votre  comité  diplomatique  de 
vous  proposer  d'ordonner  à  la  municipalité  de  Paris  de  mettre 
le  scellé  sur  les  archives  des  affairés   étrangères,  et  sur  les 
chifFres  qu'elles  renferment.  Si  Ton  pense  qu'une  partie  de  ces 
chiffres  est  indispensable  pour  la  connaissance  des  dépêches 
qui  arrivent  journellement  des  cours  étrangères,  on  peut  décréter 
que  lorsque  les  scellés  seront  mis,  rien  ne  sortira  de  ces  dépôts 
que  sur  la  signature  du  ministre  des  affaires  étrangères,  et  sur 
sa  responsabilité. 
La  proposition  de  H.  Fréteau  est  adoptée. 
M.  Rtrdertr.  Je  demande  que  la  lettre  trouvée  dans  l'apparte- 
ment de  la  reine  soit  renvoyée  au  département. 

Plus.eurs  membres  demandent  le  renvoi  au  comité  des  re- 
cherches. 
Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 
MM.*Montin<H*io«  aiiniiire  des  affaires  étrangères»  etd'Affrii 
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commandant-frënëral  des  Suisses,  sont  admis^  le  premiar»  n 
sein  de  rassemblée,  le  second,  à  la  barre. 

M.  Montmorin  protesie.de  son  déroûment  et  de  n  aoaiDiaaHiii 
aux  ordres  du  corps  C4>nstituant. 

3/.  Charles  Lameih.  Je  pense  qu'il  serait  bon  d'ordonner  que 
le  ministre  des  aftaires  étrangères  se  réunit  au  eomitë  dtplonui- 
lique ,  afin  de  préparer  les  grands  moyens  de  résistaiiGe  que  les 
circonstances  pourront  rendre  nécessaires* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  d'Affri,  accompagné  de  cinq  à  six  officiers  de  rétat«iiiajerf 
prononce  quelques  paroles  que  la  faiblesse  de  son  orgade  em* 
pèche  de  recueillir. 

M.  le  préddeni.  H.  d'Aflri ,  que  son  grand  flge  empédie  de  •• 
faite  entendre,  vient  d'exprimer  sa  fiilélité  à  l'assemblée  natftn 
sale,  et  de  protester  qu'il  n'oMira  qu'à  ses  ordres;  qu'il  se  re» 
garde  non  comme  étranger,  mais  comme  officier  frangais,  et 
qu'il  se  feiti  Un  devoir  de  moUl*ir  pour  sa  patrie.       ^ 

(L'assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

II  demande  aussi  la  permission  de  se  fùltt  retikplaoer  par  ceUx 
qui  lui  succèdent  dans  la  hiérarcbie  knilitaire. 

(L'assemblée  applaudit  en  signe  d'adhésion.) 

JI7.  Lebouilaignier.  M.  le  président  a  oublié  de  vous  dire  que 
M.  d'Alfri,  dans  le  peu  de  mots  qu'il  vous  a  adressés,  avait  aussi 
protesté  de  la  fidélité  de  son  état-major,  sur  le  patriotisme  du- 
quel on  peut  compter.  (On  applaudit.) 

Jlf.  Rcgnaud,  député  de  Saint-JeaoHl'Angely.  Vous  savez  que 
M.  Du  verrier  a  été  chargé  par  le  roi  de  notifier  à  M.  Confié  le 
décret  qui  le  concerne;  peut-être  jugerez-rous  bon,  pour  sa  sû- 
reté, de  lui  faire  expédier  un  passeport  signé  du  président  de 
l'assemblée  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Rewbell.  Vous  avez  décrété  que  la  caisse  de  l'extraofditMiîre 
vors(  rail  une  somme  de  \îngt*huit  millions  dans  le  trésor  public. 
Quoique  ce  décret  ne  soit  pas  èsmctionné ,  je  demande  qû'fl  soit 
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cxécntë;  il  ne  font  aacmi  retard  ni  dans  les  recouvremens,  bi 
dans  les  paiemens. 

M.  Desmenniers.  Nous  avons  pourvu  à  la  profvosition  dé 
M.  Rfwbell  par  la  disposition  insérée  dnns  le  décret  que  vous 
venes  de  rendre.  Il  est  ainsi  conçu  2  c  L'assemblée  constituante 
ordonne  que  les  décrets  rendus  ou  à  rendre,  non  sanctionnés  par 
Ieh>i»  à  raison  de  Son  absence»  adrOnt  néanmoins  provisoire^ 
lûèiit  force  de  loi  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  > 

Celte  dernière  rédaction  est  adoptée. 

If.  Barnave.  Il  est  impt)rtant  que  les  décrets  que  vous  avet 
fendus,  reçoivent  une  rédaction  parfoite  :  ainsi  il  pourrait  être 
bon  que  i*assehnblée  autoris&t  son  président  à  nommer  six  côm^ 
missaires  qui ,  réunis  aux  secrétaires  de  rassemblée,  perFeCiion- 
neront  les  rédactions,  placeront  le^  décrets  datas  leur  ordre,  et 
en  feront  à  l'assemblée  une  lecture  définitive. 

M.  Fréeau.  Il  est  bien  entendu  que  les  décrets  qui  sont  dé|& 
expédies  sont  bons ,  quelques  changemens  dé  rédaction  qui  pour- 
raient y  être  faits. 

L'assipmhlée  adopté  la  propbsitioh  de  M.  Bam&ve. 

Jtf.  Charles  Lrnnetk.  Je  demande  que,  dans  le  cas  ob  Tàbseneë 
dà  roi  prendrait  de  te  consistance ,  le  comité  de  constitution  nous 
présente  un  projet  de  proclamation  h  tous  les  dépanemens ,  afin 
de  leur  recommander  l'ordre,  la  protection  des  pr4)priéiés  et 
de§  travaux  de  l'ag^ricuhure,  et  de  les  exhorter  à  veiller  i  ce  que 
tûns  lés  c  toyens  fassent  également  le  service  de  gardes  nationales: 
ainsi  les  mauvais  citoyens  seront  retenus  par  les  bons. 

La  proposition  de  H.  Charles  l^meib  est  adoptée. 

ir.  Begnaudj  député  de  Saîni-fean'd^Angely.  Il  est  nécessaire 
de  savoir  en  quel  état  sont,  dans  ce  moment,  vos  différentes 
caisses  :  je  propose  donc  de  décréter  que  leS  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  s'y  rendront  pour  consta.er  ce  qui  s*f 
trouve. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

jf .  le  priiident.  Il  parait  que  personne  n*a  plus  à  faire  aucune 
proposition  relative  aux  circonstances.  L'assemblée  jugera  peut- 
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commandant-frënëral  des  Suisses,  sont  admisi  le 
sein  de  rassemblée,  le  second»  h  la  barre. 

M.  Montmorin  proteste  de  son  déTOÛment  et  de  «i  •onmitHioii 
aux  ordres  du  corps  C4>nstituant« 

M.  Charles  Lanielh.  Je  pense  qu'il  serait  bon  d'ordooMT  que 
le  ministre  des  afliires  étrangères  se  réunit  au  eooiîié  dtploaii- 
lique  9  afin  de  préparer  les  grands  moyens  de  rémàMnee  que  lel 
droonstances  pourront  rendre  nécessaires* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  d'Affriy  accompagné  de  cinq  à  six  officiers  de  rétat«iiiaijerf 
prononce  quelques  paroles  que  la  faiblesse  de  son  organe  em* 
pêche  de  recueillir. 

M.  le  préHdeni.  H.  d'Aflri ,  que  son  grand  flge  empédie  de  •• 
fiiiie  entendre,  vient  d'exprimer  sa  fiilélité  à  l'assemblée  natio- 
nale, et  de  protester  qu'il  n'ol)éîra  qu'à  ses  ordres;  qu'il  ae  re» 
garde  non  comme  étranger,  mais  comme  officier  fhinçais,  et 
qu'il  se  fera  un  devoir  de  mourir  pour  sa  patrie.       ^ 

(L'assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

11  demande  aussi  la  permission  de  se  hitt  feinpiaoer  paf  celuL 
qui  lui  succèdent  dans  la  hiérarchie  militaire. 

(L'assemblée  applaudit  en  signe  d'adhésion.) 

JI7.  Leboisdaiguter,  H.  le  président  a  oublié  de  vous  dire  que 
M.  d'Alfri,  dans  le  peu  de  mots  qu'il  vous  a  adressés,  avait  aussi 
protesté  de  la  fidélité  de  son  état-major,  sur  le  paiiùotisme  du- 
quel on  peut  compter.  (On  applaudit.) 

Jlf.  Bcgnaud,  député  de  Saint-Jean^l'Angely.  Vous  savez  que 
M.  Du  verrier  a  été  chargé  par  le  roi  de  notifier  à  M.  Con.ié  le 
décret  qui  le  concerne;  peut-être  jugerez-vous  bon,  pour  sa  sû- 
reté, de  lui  faire  expédier  im  passeport  signé  du  président  de 
l'assemblée  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Rewbell.  Vous  avez  décrété  que  la  caisse  de  Textraordikiaîre 
vors(  rait  une  somme  de  Wngt-huit  millions  dans  le  trésor  public 
Quoique  ce  décret  ne  soit  pas  èsmctionné ,  je  demande  q&'a  soit 
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cxécntë;  il  ne  font  aacmi  retard  ni  dans  les  recouvremens,  ni 
dans  les  paiemens. 

M.  Desmenniers.  Nous  avons  pourvu  à  la  proposition  de 
M.  Rfwbell  par  la  disposition  insérée  dons  le  décret  que  vous 
venes  de  rendre.  Il  est  ainsi  conçu  :  c  L'assemblée  constituante 
ordonne  que  les  décrets  rendus  ou  à  rendre,  non  sanctionnés  par 
le  roi,  à  raison  de  Son  absence,  auront  néanmoins  provisoire^ 
inèiit  force  de  loi  dans  toute  retendue  du  royaume.  > 

Celte  dernière  rédaction  est  adoptée. 

If.  Barnave.  Il  est  impt)rtant  que  les  décrets  qite  vous  avet 
i^ndus,  rrçoitent  une  rédaction  parfaite  :  ainsi  il  pourrait  être 
bon  que  l'assetnllée  autorisât  son  président  à  nommer  six  com^ 
missaires  qui ,  réunis  aux  secrétaires  de  rassemblée  «  perFeCiion- 
neroni  les  rédactions,  placeront  le^  décrets  datas  leur  ordre,  et 
en  feront  à  rassemblée  une  lecture  définitive. 

Al.  Fréean.  Il  est  bien  entendu  que  les  décrets  qui  sont  dé|& 
expédies  sont  bons ,  quelques  changemens  dé  rédaction  qui  pour- 
raient y  éirè  bits. 

L'assemblée  adopté  la  propositiofa  de  M.  Bam&ve. 

Jtf.  Charles  Lmneih.  Je  demande  que,  dans  le  cas  ob  TàbsenK^ 
du  roi  prendrait  de  te  consistance ,  le  comité  de  constitution  nou3 
présente  un  projet  de  proclamation  &  tous  les  dépanemens ,  afin 
de  leur  recommander  l'ordre,  la  protection  des  pr4)priétés  et 
de§  travaux  de  l'ag^ricnhure,  et  de  les  exhorter  à  veiller  i  ce  que 
tûns  lêsc  toyens  fessent  également  le  service  de  gardes  nationale^: 
ainsi  l(*s  mauvais  citoyens  seront  retenus  par  les  bons. 

La  proposition  de  H.  Charles  l^meib  est  adoptée. 

M.  Begnàudj  député  de  Saiw-Jean-it AngeUj.  Il  est  nécessaire 
de  savoir  en  quel  état  sont,  dans  ce  moment,  vos  différentes 
caisses  :  je  propose  donc  de  décréter  que  leS  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  s'y  rendront  pour  consta.er  ce  qui  s*y 
trouve. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

ta.  le  président.  Il  parait  que  personne  n'a  plus  à  (aire  aucune 
proposition  relative  aux  circonstances.  L'assemblée  jugera  peut- 
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élre  bon  jusqu'à  ce  que  ses  comités  soient  prêts  à  rendra  oomple 
des  divers  objets  qui  leur  ont  été  renvoyés,  de  passer  à  Tordre 
du  jour. 

L'ass€j[nblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Laiour-Maubourg.  Conformément  à  vos  ordres ,  noas  avoiis 
été  délivrer  les  deux  aîdesHle-camp  qui  avaient  été  arrêtés»  et 
nous  les  avons  conduits  jusqu'à  la  porte  Saint-Martin.  Sur  notre 
route ,  nous  n*ayons  remarqué  dans  le  peuple  que  le  désir  de 
l'ordre»  et  uous  n'avons  entendu  que  des  bénédictions  pour  ras- 
semblée nationale  qui  détruira  tous  les  complots. 

M.  Daniré.  Je  propose  à  l'assemblée  nationale  de  déddar 
qu'elle  ne  lèvera  sa  séance  que  par  un  décret  expi'ès. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

H.  Laporte  paraît  à  la  barre. 

M.  le  président  lui  notifie  les  intentions  de  l'assemblée  natkh 
nale. 

Jf .  Lapme.  J'ai  reçu  à  huit  heures  du  matin ,  par  un  do- 
mestique du  premier  valet  de  chambre  du  roi ,  un  paquet  conte- 
nant un  billet  du  roi,  et  un  mémoire  assez  long,  dont  je  n'ai  la 
que  la  première  et  la  dernière  page.  Je  me  suis  aussitte  rendu 
chez  H.  le  garde  du  sceau  pour  lui  en  (aire  part,  et  ensuite 
rJbez  H.  le  président  de  l'assemblée  nationale ,  que  je  n'ai  point 
trouvé. 

M.  Regnaud^  député  de  Saifa*Jean»£Angebi.  Je  propose  one 
mesure  préliminaire:  je  demande  que  M.  Laporte  écrive  et  signe 
le  peu  de  mots  qu'il  vient  de  prononcer. 

U.  Defermoni.  Je  demande  que  l'assemblée  ordonne  le  renvoi 
du  billet  et  du  mémoire  à  ses  comités  des  recherches  et  des 
rapports. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  fait  surJe-champ  leo- 
ture  du  mémoire. 

M.  Charles  Lameth.  Le  mémoire  n'est  point  cacheté;  le  pa- 
triotisme de  M.  Laporte  l'a  déterminé  à  vous  en  donner  oon- 
naissance  :  il  peut  contenir  des  choses  très-importantes  :  je  de- 
mande qu'il  en  soit  fait  lecture. 
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M.  Lapone  remet  le  mémoire  à  M.  le  président. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  en  fait  lecture. 

Proclamation  du  rot  à  tous  les  Français,  à  sa  sortie  de  Paris, 

Un  membre  demande  le  renvoi  au  comité  des  recherches. 
Toute  la  partie  gauche  se  lève  contre  cette  proposition. 
M.  le  secrétaire  continue. 

Extrait  de  la  proclamation. 

Lorsque  le  roi  a  pu  espérer  de  voir  renaître  Tordre  et  le  bon- 
heur par  les  moyens  employés  par  l'assemblée  nationale  et  par 
sa  résidence  auprès  dé  cette  assemblée ,  aucun  sacrifice  ne  lui  a 
coûté;  il  n'aurait  pas  même  argué  du  défaut  de  liberté ,  dont  il 
est  privé  depuis  le  mois  d'octobre  i789;  mais  aujourd'hui  que  le 
résultat  de  toutes  les  opérations  est  de  voir  la  royauté  détruite, 
les  propriétés  violées,  la  sûreté  des  personnes  compromise,  une 
anarchie  complète  dans  toutes  les  parties  de  l'empire ,  sans  au- 
cune apparence  d'autorité  suffisante  pour  l'arrêter,  le  roi,  après 
avoir  prolesté  contre  tous  les  actes  émanés  de  lui  pendant  sa  cap*^ 
tivité,  croit  devoir  mettre  sous  les  yeux  des  Français,  le  tableau 
de  sa  conduite. 

Au  mois  de  juillet  i789,  le  roi ,  sûr  de  sa  conscience ,  n'a  pas 
craint  de  venir  parmi  les  Parisiens.  Au  mois  d'octobre  de  la 
même  année,  prévenu  des  mouvemens  des  factieux,  il  a  craint 
qu*on  arguât  de  son  départ  pour  fomenter  la  guerre  ci\ilc.  Tout 
le  monde  est  instruit  de  l'impuuiié  des  crimes  qui  se  commirent 
alors.  Le  roi,  cédant  au  vœu  manifesté  par  l'armée  des  Parisiens, 
vint  s'établir  avec  sa  famille  au  château  des  Tuileries.  Rien 
n'était  prêt  pour  le  recevoir;  et  le  roi,  bien  loin  de  trouver  les 
commodités  auxquelles  il  était  accoutumé  dans  ses  autres  demeu- 
res ,  n'y  ^as  même  rencontré  les  agrémens  que  se  procurent 
les  personnes  aiséei.  Malgré  toutes  les  contraintes,  il  a  cru  de- 
voir dès  le  lendemain  de  son  arrivée ,  rassurer  les  provinces  sur 
son  séjour  à  Paris.  Un  sacrifije  plus  pénible  lui  était  réservé:  il 
a  fallu  qu'il  éloignât  de  lui  ses  gardes-du-corps ,  dont  il  avait 
éprouvé  la  fidélité.  Deux. ont  été  massacrés ,  plusieurs  ont  été 
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blcssi^s  en  eiëciitanc  iordre qu'ils  avaient reça  de  ne  pas  bire 
feu.  Tout  l'art  des  factieux  s*est  employé  à  faire  envisager  ton 
un  mauvais  aspect  une  épouse  fidèle  qui  venait  de  mettre  le  opui* 
ble  à  sa  lionne  conduite:  il  est  même  évident  que  toutes  les  aia- 
chinations  étaient  dirigées  contre  le  roi  lui-même.  C'est  aux  fol- 
dats  des  gardes-françaises  et  à  la  garde  nationale  parisienne  qoe 
la  ganle  du  roi  a  été  confiée ,  sous  les  onires  de  la  municipalité 
de  Paris,  dont  le  commandant  général  relève. 

Le  roi  s'est  ainsi  vu  prisopoier  dans  ses  proprts  Éialsi  car 
comment  pourrait-on  appeler  autremeol  celui  qui  se  voie  fonk- 
aient  entouré  par  des  personnes  qu'il  suspecte;  œ  n'est  pas  pom 
Inculper  la  garde  nationale  parisienne  que  je  rappeUe  ces  déÊwlêt 
mais  pour  rapporter  l'exacte  vérité  ;  je  rends  au  contraire  justîa 
à  son  attachement  lorsqu'elle  n'a  pas  été  égarée  par  les  iactieM. 
Le  roi  a  ordonné  la  convocation  des  Eltats-généranx ,  il  a  ae- 
cordé  au  Tiejrs-État  une  douMe  représentation  ;  la  réunion  dsi 
ordres,  les  sacrifices  du  25  juin ,  tout  cela  a  été  son  ouvrages; 
ipais  ses  soins  ont  été  méconnus  et  dénaturés.  Lorsque  les  Était- 
généraux  se  sont  donné  le  nom  d'assemblée  nationale ,  on  se 
rappelle  les  menées  des  factieux  sur  plusieurs  provinces  :  on  se 
rappelle  les  mouvemens  qui  ont  été  occasionnés  pour  anéantir  b 
disposition  des  cahiers  qui  portaient  que  la  confection  des  ioil 
serait  faite  de  concert  avec  le  roi.  L'assemblée  a  mis  le  roi  bon 
de  la  constitution  ^en  lui  refusant  le  droit  de  sanctionner  lesaotd 
constitutionnels,  en  rangeant  dans  cette  classe  ceux  qu'il  lai 
plaisait  d'y  ranger,  et  en  limitant  à  la  troisième  h^islaiure,  soC 
refus  de  sanction.  On  lui  a  donné  25,000,000  qui  sont  alisorbëi 
en  totalité  par  la  dépense  que  nécessite  l'éclat  nécessaire  i  si 
maison.  On  lui  a  laissé  l'usufruit  de  quelques  domaines  aveedei 
formes  gênantes,  en  le  privant  du  patrimoine  de  ses  jpcétres;  oa 
a  eu  attention  de  ne  pas  comprendre  dans  ses  dépenses  des 
^ices  rendus  au  roi  comme  s'ils  n'éiaicnt  pas  inséparables  de 
rendus  à  l'État.  Qu'on  elamine  les  différens  points  de  radmiaia- 
tration,  et  on  verra  que  le  roi  en  ei»t  écarté  :  il  n'a  point  de  part 
i  la  confection  d»s  toîs;  seuLement  il  peut  prier  l'assembléa  de 


mm    (1791)  271 

s'occuper  de  telle  ou  telle  chose.  Quant  à  radmioistraiion  de  la 
justice,  il  ne  fait  qu'expédier  les  provisions  des  juges  el  nommer 
les  commissaires  du  roi  dont  les  fonctions  sont  bien  moins  consi- 
dërables  que  celles  des  anciens  procureurs-généraux.  La  partie 
publique  a  été  dévoluf(j^  Renouveaux  officierb.  Il  restait  une  der- 
nière prérogative*  la  plus  belle  de  toutes  ;  celle  de  foire  grâce  et 
de  commuer  les  peines;  vous  l'avez  dtée  au  roi,  ce  sont  main-» 
tenant  les  jurés  qui  Tont  en  appliquant  suivant  leur  volonté  le 
aeas  de  la  loi.  Cela  diminue  la  majesté  royale;  les  peuples  étaient 
aecoutumés  à  f  recourir  comme  à  un  centre  ooflunuo  de  bonté 
et  de  bjenfoisaoee.  L'administration  iutériisure  dans  les  dépar* 
temens  est  embarrassée  par  des  rouages  qui  nuisent  au  mou>- 
«ement  de  la  machiiie;  la  surveillance  des  ministres  se  réduit  i 
rien. 

Les  sociétés  des  Amis  de  la  eonstitotion  sont  bien  plus  fortes 
et  rendent  nulles  toutes  les  autres  actions.  Le  roi  a  été  déclaré 
chef  suprême  de  l'armée»  cependant  tout  le  travail  a  été  fait  par 
les  comités  de  l'assemblée  nationale  sans  ma  participation  ; 
on  a  accordé  au  roi  la  nomination  de  quelques  places,  encore 
le  choix  qu'il  a  fait  »  a4-il  éprouicé  des  contrariétés  ;  on  a 
été  obligé  de  refaire  le  travail  des  officiers-généraux  de 
l'année;  parce  que  les  choix  déplaisaient  aux  clubs;  ce  n'est 
qu'à  eux  qu'on  doit  attribuer  la  plupart  des  révoltes  des  ré- 
gimens  :  quand  l'armée  ne  respecte  plus  les  officiers,  elle 
est  la  terreur  et  fléau  de  l'État  ;  le  roi  a  toujours  pensé  que 
les  officiers  devaient  être  punis  comme  les  soldats,  et  que 
les  portes  devaient  être  ouvertes  à  ces  derniers  pour  par- 
Tenir  aux  avancemens,  suivant  leur  mérite.  Quant  aux  affaires 
étrangères,  on  a  accordé  au  roi  la  nomination  des  ambassadeurs 
et  la  conduite  des  négociations  ;  on  lui  a  ôté  le  droit  de  faire  la 
guerre  ;  on  ne  devait  cq>endant  pas  soupçonner  qu'il  la  déda*- 
rerait  de  but  en  hlanc  Le  droit  de  faire  la  paix  est  d'un  ton^ 
autre  genre.  Le  roi  ne  vent  fiire  qu'un  avec  la  nation ,  mai^ 
quelle  puissance  voudra  entamer  des  négociations ,  lorsque  le 
droit  de  révision-aeca  accordé  à  Rassemblée  jiational^?  Indépen- 
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damment  da  secret  nécessaire  et  impossible  à  garder  dans  ooe 
assemblée  détibéranle  nécessairement  publiquement,  on  ainie 
encore  à  ne  traiter  qu'avec  la  personne  qui  peut,  sans  aucune 
intervention  »  passer  le  contrat.  Quant  aux  finances ,  le  roi  avait 
reconnu,  avant  les  états-généraux ,  le  droit  qu'a  la  nation  d'ac- 
corder des  subsides ,  et  à  cet  égard  il  a  accordé ,  le  23  juin ,  tout 
ce  qui  avait  été  demandé.  Le  i  février,  le  roi  a  prié  l'asseoiblée 
de  s'occuper  des  finances  ;  elle  ne  l'a  fait  que  tard  ;  on  n'a  pas 
encore  le  tableau  exact  de  la  recette  et  dépense;  on  s'est  laissé 
aller  à  des  calculs  hypothétiques;  la  contributioiv  ordinaire  est 
arriérée ,  et  la  ressource  des  douze  cents  millions  d'assignats  est 
presque  consommée;  on  n'a  laissé  au  roi,  dans  cette  partie,  que 
de  stériles  nominations  ;  il  connaît  la  difficulté  de  celte  adminis- 
tration ;  et  s'il  était  possible  que  cette  machine  put  aller  sans  sa 
surveillance  directe,  sa  majesté  ne  regretterait  que  de  ne  pas  di- 
minuer les  impôts  ;  ce  qu'elle  a  désiré,  et  qu'elle  aurait  effectué 
sans  la  guerre  d'Amérique. 

Le  roi  a  été  déclaré  chef  suprême  de  l'administration  du 
royaume,  et  il  n'a  pu  rien  changersans  la  décision  de  l'assemblée. 
Les  chei^  du  parti  dominant  ont  jeté  une  telle  défiance  sur  les 
agens  du  roi ,  et  les  peines  portées  contre  les  prévaricateurs  ont 
tant  fait  naître  d'inquiétude ,  que  ces  agens  sont  restés  sans 
force.  La  forme  du  gouvernement  est  surtout  vicieuse  par  deux 
causes ,  l'assemblée  excède  les  bornes  de  ses  pouvoirs,  en  s'oc- 
cupant  de  la  justice  et  de  l'administration  de  l'intérieur  ;  elle 
exerce  par  son  comité  des  recherches  le  plus  barbare  de  tous  les 
despotismes.  Il  s'est  établi  des  associations  connues  sous  le  nom 
des  Amis  de  la  constitution ,  qui  offrent  des  corporations  infini- 
ment plus  dangereuses  que  les  anciennes  ;  elles  délibèrent  sur 
toutes  les  parties  du  gouvernement,  exercent  une  puissance 
tellement  prépondérante  que  tous  les  corps ,  sans  en  excepter 
l'assemblée  nationale  même,  ne  font  rien  que  par  leur  ordre.  Le 
roi  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  conserver  un  pareil  goo- 
verhement;  plus  on  voit  s'approcher  le  terme  des  travaux  de  l'as- 
semblée, plus  les^gens  sages  perdent  de  leur  crédit.  Les  nou- 
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yeaux  réglemens,  au  lieu  de  jeter  du  baume  sur«Ies  plaies»  ai- 
grissent au  contraire  les  mëcontentemen»;  les  mille  journaux  et 
pamphlets  calomniateurs»  qui  ne  sont  que  les  éohos  des  clubs, 
perpétuent  le  désordre,  et  jamais  rassemblée  n'a  osé  y  remédier; 
on  ne  tend  qu'à  un  gouteraement  métaphysique  et  impossible 
dans  son  exécution. 

Français,  est-ce  là  ce  que  vous  entehdiez  en  envoyant  vos  re» 
présentans?  Désiriez«Y0us  que  le  despotisme  des  dubs  remplaçât 
la  monarchie  sous  laquelle  le  royaume  a  prospéré  pendant  qua- 
torze cents  ans?  L'amour  des  Français  pour  leur  roi  est  compté 
au  nombre  de  leurs  vertus.  J'en  ai  eu  desmarques  trop  touchantes 
pour  pouvoir  l'oublier:  le  roi  n'offrirait  point  le  tableau  suivant, 
si  ce  n'était  pour  tracer  à  ses  fidèles  sujets  l'esprit  des  factieux. 
Les  gens  soudoyés  pour  le  triomphe  de  M.  Necker  ont  afïècté 
de  ne  pas  prononcer  le  nom  du  roi;  ils  ont,  à  cette  époque, 
poursuivi  l'archevêque  de  Paris  ;  un  courrier  du  roi  fiit  arrêté , 
fouillé,  et  les  lettres  qu'il  portait,  décachetées;  pendant  ce  temps, 
l'assemblée  semblait  insulter  au  roi  ;  Q  s'était  déterminé  à  porter 
à  Paris  des  paroles  de  paix;  pendant  sa  marche  on  a  arrêté  de 
ne  faire  entendre  aiAn  cri  de  vire  fe  roi/  On  faisait  même  la 
motion  de  l'enlever,  et  de  mettre  la  reine  au  couvent,  cette  mo- 
tion a  été  applaudie. 

Dans  la  nuit  du  4  au  5,  lorsqu'on  a  proposé  à  l'assemblée 
d'aller  siéger  chez  le  roi ,  elle  a  répondu  qu'il  n'était  pas  de  sa 
d%nité  de  s'y  transporter;  depuis  ce  moment,  les  scènes  d'hor- 
reur se  dont  renouvdées.  A  l'arrivée  du  roi  à  Paris,  un  innocent 
a  été  massacré  presque  sous  ses  yeux  dans  le  jardin  même  des 
Tuileries  ;  tous  ceux  qui  ont  parlé  contre  la  rdigion  et  le  trô|ie 
ont  reçu  les  honneurs  du  triomphe.  A  la  fédération  du  14juillet, 
rassemblée  nationale  a  déclaré  que  le  roi  en  était  le  chef,  c'était 
montrer  qu'dle  en  pouvait  nommer  un  autre;  sa  Camille  a  été 
placée  dans  un  endroit  séparé  du  sien,  c'est  cependant  alors 
qu'elle  a  passé  les  plus  doux  momens  de  son  séjour  à  Paris. 

Depuis ,  pour  cause  de  religion.  Mesdames  ont  voulu  se  rendre 
à  Rome  ;  malgré  la  déclaration  des  droits^  on  s*y  e&t  o^v^'^  ^^"^ 
T.  X.  ^S> 
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s'est  porté  à  B^levue,  et  ensuite  à  Arnay-Ie-Ducoii  il  a  bàlm  dm 
ordres  de  rassemblée,  pour  les  laisser  aikr,  ceux  do  roj  ayaHH 
été  méprisés.  Lors  de  l'émeute  que  les  Actieux  col  exdiae  à 
VioceDues,  les  personnes  qui  s'étaient  réunies  autour  da  roi  ptr 
amour  pour  lui  ont  été  makraitées,  et  on  a  poussé  l'andaee  jus- 
qu'à briser  leurs  armes  devant  le  roi  qui  s'en  était  rendu  le  d^i»» 
sitaire.  Au  sortir  de  sa  aiadadie,  il  se  disposait  à  aller  i  Saintr 
Gloud,  on  s'est  servi  pour  l'arrêter ,  du  respect  qjB'oii>  lui  omh 
n^t  pour  la  religion  de  ses  pères  ;  le  club  des  Cordeliert  l'a  dé- 
noncé lui-même  comme  réfractaire  i  la  loi^en  vain  H.  de  la 
Fayette  a-4-il  £ait  ce  qu'il  a  pu  pour  protéger  son  départ  :  on  t 
arraché  par  violence  les  fidèles  serviteurs  qui  l'entouraîeBiy  elil 
est  rentré  dans  sa  prison.  Ensuite ,  il  a  été  obligé  d'ordoaiier  l'ë- 
loignement  de  sa  chapelle,  d'approuver  la  lettre  du  ministre  aux 
puissances  étrangères,  et  d'aller  à  la  messe  du  nouveau  curé  de 
Saint-Germain-rAuxerrois.  D'après  tous  ces  motifs  .et  l'impossi- 
bilité oii  est  le  roi  d'empêcher  le  mal,  il  est  naturel  qu'il  ait  dier- 
ché  à  se  mettre  en  sûreté. 

Français,  et  vous  qu'il  appelait  habitans  de  la  bonne  ville  de 
Paris,  méfiez-vous  de  la  suggession  desCac^Îpux,  revenez  à  vM« 
roi ,  il  sera  toujours  votre  ami ,  quand  votre  sainte.religioa  aeia 
respectée,  quand  le  gouvernement  sera  assis  sur  un  pied  stable  t 
et  la  liberté  établie  sur  des  bases  inébranlables. 

Paris ,  le  20  juin  1 791 .  Signé ,  Loois. 

P.  S.  Le  i*oi  défend  à  ses  ministres  de  signer  aucun  ordre  eo 
son  nom,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  des  ordres  ultérieurs  «  et 
enjoint  au  garde-des-sceaux  de  lui  renvoyer  le  sceau  lorsqu'il  en 

sera  requis  de  sa  part. 

#  Signé ,  Louis. 

M.  Cévêque  de  Blois.  Je  demaqde  le  renvoi  de  ce  mémoire  aa 
comité  de  constitution ,  qui  préparera  une  proclamation  ea 
conséquence. 

M.  Jîanuive.  Je  demande  d'abord  qu'avant  que  ce  mémoire  soit 
remis  entre  les  mains  d'aucun  dépositaire,  il  soit  signé  de  la  nuiia 
de  celui  qui  Va  remis ,  eumVA  signé  et  paraphé  du  président  de 
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rtsternUëe.  J'ai  nue  se^ionde  dispositioa  à  propo^r ,  c'est  que 
letcommaDdans  des  troupes actuelleméDt  à  Paris soieot  mandés 
à  la  barre,  peur  y  prêter  leur  serment  d'obéissance  à  l'àisemblée 
nationale ,  et  y  recevoir  ses  ordres.  H.  de  Rochambeau ,  Tun  des 
généraux  employés*  et  dont  les  qualités  personnelles  ont  mérité 
la  confiance  «  est  actuellement  i  Paris  «  et  a  nvinifesté  l'intention 
de  se  soumettre  à  vos  ordres. 

M.  Lavenue.  Vous  avei  chargé  vos  comités  militaires  de  vous 
présenter  des  vu«8  pour  vous  assurer  les  chefs  des  commande- 
mens  de  terre  et  de  mer.  Je  demande  qu'on -attende  le  résultat 
de  ces  opérations^ 

If.  Robespierre.  Je  ne  puis  que  m'étonner  de  ce  que  l'on  pro- 
pose des  mesures  aussi  moUes  ;  je  crois  qi^p  celles  déjà  adoptées 
sont  également  bibles ,  mais  il  faut  connaître  plus  particulière* 
ment  les  circonstances  «et  en  attendant,  il  fiaut  veiller  sur  les 
traîtres  et  sur  le  salut  de  la  chose  publique. 

M.  Bamave.  Je  me  réduis  à  demander  que  l'on  mette  aux  voix 
ma  première  proposition ,  et  que  la  seconde  soit  renvoyée  au 
oomiié  militaire. 

La  première  proposition  de  M.  Bamave  est  adoptée. 

M.  Begnaud,  député  de  Saint-Jean-<l'Angely.  Dans  ces  circons- 
tances dangereuses,  ce  n'est  pas  auprès  de  vous  que  les  com- 
mandans  de  troupes  de  ligne  doivent  être ,  mais  à  leurs  postes. 

M.  le  ChapeUer.  Il  est  trois  heures  et  demie  ;  je  demande  que 
l'assemblée  suspende  sa  délibération  jusqu'à  quatre  heures  et 
demie. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix. 

L'assemblée  décide  que  la  délibération  est  suspendue  jusqu'à 
quatre  heures  et  demie. 

Le  21  à  cinq  heures  du  soir. 

JIC  Regnaudde  Saint-Jeaurd'Angety.  Quelques-uns  des  minis- 
tres ou  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  résidens-à  Paris, 
témoignent,  dit-on,  quelques  inquiétudes. Quoiqu'elles  ne  soient 
pas  fondées ,  il  me  parait  nécessaire  de  leur  donner  une  garde 
d'honneur. 
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M. Si  l'on  adopiail  eelte  proposition ,  on  panttnâl  wmir 

des  doutes  sur  ia  tranqoiDité  da  peuple  de  Paris ,  tandb  qnn 
cette  capitale  présente  on  aqpect  tranquille  »  toudanl  d  fier  » 
qui  feit  présager  assez  quels  peuvent  étire  jamais  les  soooès  des 
ennemis  de  l'État.  Que  les  ambassadeurs  soient  donc  sans  fat- 
quiétudes  sous  la  garantie  de  la  loyauté  d*nn  peuple  gënérem 
qui  respectera  toujours  le  droit  des  gens ,  et  qui  montre  ^pw 
calme  profond ,  le  sentiment  le  plus  juste  de  sa  force  el  de 
droits ,  et  sous  la  garantie  sacrée  de  l'assemblée  nationale. 

M.  Regnaud.  Je  retire  ma  prqM>sition ,  et  je  demande  :  l^qn'oB 
avertisse  les  ambassadeurs  actuellement  en  France,  qu'ils  peaveot 
continuer  leurs  relations  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères; 
2*  que  les  ministres  et  ambassadeurs  de  France  près  les  comns 
étrangères  »  reçoivent  ordre  de  continuer  leurs  travaux  ,  leurs 
négociations  et  leurs  correspondances  comme  à  l'ordinaire. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Fréteau.  Je  demande  qu* il  soit  dépêché  des  courriers  aux 
puissances  étrangères ,  pour  leur  témoigner  que  la  nation  fran- 
çaise restera  fidèle  à  ses  traités.  Des  motifs  pressans  sollicitent 
cette  mesure.  Une  considération  particulière  vient  encore  à  Fap- 
pui.  Les  lettres  de  Suisse  annonçaient  le  désir  de  vivre  toujours 
en  bonne  intellfgence  avec  nous.  Les  dernières  lettres  ne  sont 
plus  sur  le  même  ton. 

If.  Deimeunters.  Je  crois  que  l'assemblée  ne  peut  sans  impru- 
dence adopter  cette  proposition  ;  attendons  que  la  trame  perfide 
ourdie  contre  la  France  soit  découverte.  L'ascendant  de  la  justice 
et  de  la  raison ,  et  la  force  puissante  d'une  grande  nation  libre 
qui  a  reconquis  sa  liberté  et  qui  saura  la  conserver ,  ne  permet- 
tent pas  de  douter  que  nous  ne  triomphions  de  nos  ennemis  ; 
mais  ne  compromettons  pas  la  dignité  de  la  nation ,  en  exposant 
à  des  humiliations  ceux  que  nous  enverrions  vers  des  princes  dont 
nous  ne  devons  pas  suspecter  les  intentions.  Encore  un  moment, 
et  la  souveraineté  de  la  nation  française  qui  restera  constamment 
attachée  à  la  monarchie ,  sera  reconnue  par  toutes  les  puissances 
lie  l'Europe. 
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Après  plusieurs  antres  (dMervatkmt  »  M.  Fréteau  retire  sa 
proposition. 

M.  Rewbell,  an  nom  du  comité  des  finances.  Le  versement  de 
28  millions  à  faire  par  la  caisse  de  Textraordinaire  dans  le  trésor 
public ,  est  arrêté  par  le  début  d'un  signataire  qui  reçoive  sur 
sa  responsabilité.  Pour  que  les  paiemens  ne  soient  aucunement 
suspendus ,  le  comité  vous  propose  de  dédarer  les  ordonnances 
valables,  sur  la  seule  signature  d'un  des  commissaires  de  la 
trésorerie. 

Jlf.  Cemon,  au  nom  du  comité  des  finances.  Nous  v^ons  con- 
formément à  vos  ordres,  vous  rendre  compte  de  la  situation  de 
la  caisse  de  Textraordinaire  .et  du  trésor  public;  il  y  avait  hier 
au  trésor  public  31  millions  six  cent  trente-deux  mille  livres , 
dont  2  millions  neuf  cents  mille  livres  en  or ,  6  millions  en  écus, 
19  millions  trois  cent  trente-deux  mille  livres  en  assignats  t  et 
3  millions  qdatre  cents  mille  livres  en  effets  au  portefeuille.  Au- 
jourd'hui ,  à  deux  heures ,  il  n'y  avait  plus  dans  le  trésor  puUic 
que  30  millions,  parce  qu'on  en  avait  tiré  les  sommes  nécessaires 
à  la  dépense  du  jour.  Vos  conunissaires  ont  yérifi4par  eux-mêmes 
les  caisses  de  distribution;  ils  ont  vu  que  les  paieinens  de  la  liste 
civile  ont  été  faits  dans  l'ordre  prescrit  par  vos  décrets.  Le  paie- 
ment du  mois  de  juin  a  été  fait  en  deux  parties ,  suivant  l'usage  ; 
il  est  actuellement  entièrement  effectué. 

Jf.  Biozat.  Je  demande  que  le  comité  nous  dise  comment  les^ 
eqpèoes  en  or  et  en  argent  se  livrent  au  trésor  public  contre  des 
assignats.  On  m'a  dit  que  la  semaine  dernière  il  y  avait  eu  une 
grande  fabrication  d'espèces.  Je  demande  ce  qu'dles  sont  de- 
venues. 

Jf.  Cerwm.  Le  trésor  public  est  dans  la  nécesrilé  de  se  pour- 
voir de  numérahre  :  il  achète  ou  des  espèces  tm  des  matières  d'or 
et  d'argent  ;  le  numéraire  fabriqué  rentre  exactement  au  trésor 
public  ;  de  là  il  est  mis  en  circulation  et  s'échappe  ensuite  d'une 
manière  que  l'assemblée  connaît  comme  nous.  Les  états  de  li- 
vraison des  monnaies  sont  constamment  déposés  au  comité  des 
finances  ;  ils  seront  imprimés  quand  l'assemblée  le  voi«lra««««.«% 
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M.  Biataat.  Aquoi  sont  employées  ces  qoantitësdeMUiëraireT 
Je  demande  une  notice  sur  cela ,  afin  d*empéclier  les  ■■quiéfdii 
de  quelques  personnes.  On  tire  de  I  argeoi  du  irétor  public , 
mais  qui  esl-ce  qa!  en  tire  Tor? 

M.  Momes^um.  Les  troupes  »  la^marine. 

M.  Biamzat.  Je  suis  cootent  decel  édairassemeol;  mais  il  fMtt 
qu'il  soit  connu  de  tout  le  uHMide. 

M.  Baumeta.  Il  est  très-aisé  d'en  remettre  Fétal  à  riifrmhlfo 

M.  Cemon.  Cet  état  existe  :  il  nous  a  été  remis  ce  mal  in.  Is 
numéraire  que  le  trésor  public  se  procure  est  destiné  à  fai  gtierre» 
à  la  marine ,  à  de  légen  appoints  »  aux  ateliers  de  charîté  « 
Il  est  parti  ce  matin  80D  mille  livres  pour  Valenctemies  , 
Metz  et  Strasbourg. 

M.  Biau%mt.  Je  demande  que  le  comité  des  finances  nous  pré> 
•ente  demain  un  projet  de  décret  pour  assurer  aux  parties  pra- 
nantes  sur  la  liste  civile,  les  moyens  de  se  foire  solder.  Le  trésor 
public  est  acquitté;  mais  la  liste  civile  ne  l'est  pas  envers  ks 
parties  prenantes ,  et  nous  devons  nous  occuper  d'elles.  (On  d^ 
mande  l'ordre  do  jour.)  Je  demande  une  mesure  pour  que  »  sans 
décréter  de  nouveaux  fonds,  les  fonds  donnés  soient  otilement 
employés.  (On  demande  encore  l'ordre  du  jour.) 

M.  Rœdercr.  Ou  le  roi  doit  ou  il  ne  doit  pas  :  s'il  ne  doit  pas» 

il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ;  s'il  doit ,  ii  n'y  a  encore  pas  lien  à 

^délibérer.  Car, afin  qu  il  ne  put  pas  abuser  de  la  liste  civile,  vous 

avez  décrété  que  la  nation  ne  paierait  désormais  les  dettes  de 

personne. 

Un  de  UH.  les  secrétaires  lit  4ine  adresse  par  laqudle  h  m> 
tion  de  la  Croix-Rouge  proteste  de  son  respect  pour  l'assembléei 
et  de  son  obéissance  pour  tous  les  décrets  sanctionnés  ou  non 
sanctionnés ,  nonobstant  le  mémoire  du  roL  (On  applaudit.) 

jlf.  le  préndent.  M.  de  Rocbombeau .  commandant  dans  les 
déparlemens  du  Nord ,  instruit  de  la  niouon  faite  oe  matin , 
demande  à  être  admis  à  la  barre. 

M.  de  Rochambeau  est  introduit. 

M.  le  préitident.  L*aaB0(ub\ée  nationale  a  désiré  connaître  vos 
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aeotimeifs  dans  cette  dreonstaoce  «  et  savoir  si  les  érënemem 
tfaient  cbangë  vos  intentions  patriotiques. 

M.  de  Rochambean.  De  nonreRes  dispositions  prises  à  mon 
^;ard  m'honorent  en  augmentant  retendue  du  commandement 
qui  m'a  été  confie;  mais  les  facultés  morales  et  physiques  d'un 
Iiomme  de  68  ans  ne  lui  permettent  pas  de  se  charger  d'une 
tâche  aussi  importante.  Je  dësh-erais  donc  que  ces  nouvdies  dis- 
positions fassent  modifiées.  Au  reste ,  je  prie  l'assemblée  natio- 
»iiale  de  recevoir  les  assurances  de  mon  zèle ,  dé  toute  ma  fidélité 
et  de  mon  entière  soimnission.  (On  applaudit.) 

MM.  Grillon  l'alné  y  Delbecq,  Gustine,  DaboVille,  officiers- 
gënéranx  employés ,  se  présentent  à  la  barre* 

M.  Crifton  l'atni.  Employés  égfalement  au  service  de  la  na- 
tion ,  nous  venons  tous  sous  les  ailes  de  M.  deRochambcau  vous 
assurer  la  même  soumission  et  le  même  dévoûment  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Moniettqitim.  Tai  Thonnenr  d'être  employé  âans  Tirmée. 
Je  n'avais  pas  besoin  de  Texemple  qui  vient  de  m'Are  donné  ; 
mais  ce  n'est  pas  au  moment  oit  je  le  reçois  que  je  serai  lé  der- 
nier i  jurer  i  Tatsemblée  zèle,  dévoûment  et  soumission.  (On 
applaudit.) 

M.  (CAttfniUon,  Je  demande  que  tous  les  colonels  employés 

ilf.  Tracy.  Je  demande  la  parole  pour -cela.  J'applaudis  à 
Texyple  que  je  reçois  {  et  je  le  suivrai  de  tout  mon  cœur.  (On 
applaudit.) 

JH.  Laitmr'Manbowrg.  MM.  Praslin,  Tracy  et  moi»  qui  avons 
Thonnenr  de  commander  des  r^imens,  n'attendions  que  la  fin 
du  disoours  de  M.  deRoehambeau  pour  nous  imir  &  lui.  Je  de- 
mande que  le  comité  présente  une  nouvelle  rédaction  du  serment 
que  vous  avez  décrété.'  Celle  qui  est  arrêtée  ne  peut  servir  en  ce 
moment.  Le  nonvieau  serment  sera  prêté  demain  par  nous  et  en- 
voyé à  Tarmée.  (On  applaudit.) 

M.  Chartes  Lamelh.  Je  me  joins  à  ceux  de  mes  col(èg[ues  qui 
ont  l'honneur  de  commander  des  ré^j^îmens  de  la  nation,  et  je 
jure  de  mourir  pour  la  patrie  et  pour  la  constitution.  J'appuie  la 
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mesure  proposée  par  H.  Manboni^g;,  et  je  n'ajoute  qii*iai  noL  fl 
y  a  ici  des  officiers  employés  dans  d*aatres  grades  que  œliii  de 
colond  ;  je  prie  l'assemblée  de  décider  l'opinion  qo'fl  fimdn 
prendre  de  cenx  qui  garderaient  le  silence;  car  il  n'y  a  ptti 
reculer  :  ou  on  aime  la  nation  et  la  constitution,  et  il  fiml  b 
dire ,  ou  l'on  est  opposé  à  Tune  et  l'on  trahit  l'antre»  el  il 
encore  qu'on  le  sache;  on  doit  étr%  prononcé  en  ce 
nous  pouvons  avoir  demain  l'ennemi  sur  les  bras.  Je 
donc  que  ceux  ^  dans  vingt-quatre  heures  n'auront  pow  prttt 
leur  serment,  soient  déchus  de  leurs  grades,  (On  af^fdandil  ft 
plusieurs  reprises.) 

M.  Touloingean.  Nous  ne  désemparerons  pas,  et  on  lira  pro- 
bablement pédant  la  nuit  le  procès-verbal  de  cette  jonmée. 
Afin  que  tout  ce  qui  est  relatif  aux  événemens  actuels  y  soit 
compris ,  je  demande  que  la  formule  soit  rédigée  à  l'instant,  et 
le  serment  prêté  aujourd'hui. 

Mm  CiMine.  La  profession  de  foi  dvique  faite  dans  cette  as- 
semblée par  M.  Ls^neth,  sera  celle  de  tous  les  officiers  de 
l'armée.  Sans  doute  c'est  aux  officiers  généraux  à  domior 
l'exemple  de  cet  engagement  sacré  ;  ils  le  donneront.  (On  qn 
plaudit.) 

M.  Dabadie.  Quelle  que  soit  la  formule  du  serment ,  les  seoti- 
mens  dont  il  contiendra  la  déclaration  sont  dans  mon  coeur.  Je  le 
prête ,  et  je  préviens  le  décret.  (On  applaudit.)  ^ 

La  proposition  d'ordonner  la  rédaction  d'une  nouvelle  formule 
du  serment  qui  sera  prêté  demain  matin  par  tous  les  membres 
de  l'assemblée  ayant  des  grades  dans  l'armée ,  est  décrétée  à  Ta* 
nanimité  du  côté  gauche.  Le  côté  droit  ne  prend  point  de  part  i 
la  délibération. 

Jlf.  Defermont.  Je  demande  que  M.,  de  Rochambeau  soit  h 
à  se  réunir  au  comité  militaire  pour  y  délibérer  sur  les 
nécessaires  pour  l'exécution  de  vos  décrets.  (On  applaudit.) 

Jlf.  Wimpseiu  H.deRochambeau  et  le  ministre  de  la  guerre  ont 
été  appelés  au  comité  militaire. 

ilf.  Dcfermonl.  Kien  ne  flatte  l'assemblée  comme  le 
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spontané  du  zèle  des  bons  citoyens ,  et  le  tribut  volontaire  de 
leurs  lumières;  mais  rien  n'honore  davantage  un  citoyen  que 
d'être  admis  par  un  décret  à  la  discussion  préparatoire  des  me- 
sures qui  doivent  être  décrétées  par  les  représentans  de  la  nation 
pour  le  salut  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Defermont  est  décrétée  à  Tunanimité,  la 
partie  droite  délibérant* 

Une  députation  est  admise  à  la  barre.  Elle  vient,  au  nom  du 
département  de  Seine^et-Oise,  du  district,  du  tribunal,  de  la 
municipalité  et  de  la  commune  de  Versailles ,  tânoigner  sa  con- 
fiance dans  les  représentans  de  la  nation ,  et  donner  Tassurance 
que  l'assemUée  nationale  sera  considérée  dans  le  département 
comme  le  centre  autour  duquel  tous  les  bons  citoyens  doivent  se 
rallier^  La  députation  proteste  que  ceux  qui  renvoient  sont  dis- 
posés à  sacrifier  leur  vie  et  leur  fortune  pour  le  maintien  de  la 
constitution.  (On  applaudit.) 

M.  Legrand.  Cette  démarche  est  un  grand  exemple  le  de- 
mande l'impression  et  Tenvoi  aux  départemcns  de  l'adresse  dont 
la  députation  est  chai^. 

M.  Lucas.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  stimuler  les  départe- 
mens  ;  ils  s'expliqueront  :  n'en  doutez  pas. 

M.  Defermont.  L'assemblée  a  cbairgé  des  commissaires  de  ré- 
diger le  procès-verbal  de  cette  journée.  Ce  procès-verbal  servira 
d'instruction  à  toute  la  France,  c'est  là  que  l'adresse  dont  il  s'a- 
git doit  être  imprimée. 

1^  L'assemblée  décrète  unanimement  Tinsertion  de  l'adresse  au 
procès-verbal. 

Jlf.  le  prénderu.  Avant  de  donner  la  parole  au  comité  militaire 
qui  me  la  demande,  je  vous  propose  d'entendre  M.  de  Ghabril- 
lant,  officier^[énéral,  employé  dans  les  départemens  du  centre, 
qui  désire  exprimer  ses  sentimens.  .  V 

M^de  ChabriUant.ïùi  été  instruit  de  la  motion  faite  ce  matin  i 
l'assemblée  ;  mais  éuint  allé  voir  chez  Monsieur  s'il  était  parti , 
quand  j'ai  voulu  sortir  on  m'a  arrêté  en  me  disant  :  Cela  vous 
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pknt  à  dire.  EafiH,  on  Tient  de  me  rendre  ma  liberté,  et 
voilà. 

if.  le  priàdau.  L'assemblée  a  décrète  qu'il  serait  rédige  «ne 
Boorelle  formule  de  serment  à  prêter  par  tous  les  officiers  em- 
ployés dans  Tarmée  :  c*est  à  cette  occasion  que  plusieurs  ofll- 
clers-généraux  sont  venus  donner  à  l'assemblée  natioaarfe  ranm- 
rance  de  leur  obéissance  à  ses  décrets,  et  de  lenr  fiddilé  h  h 
■ation. 
M.  de  CkaMlkmL  Tels  sont  mes  septimens.  (On  applandiL) 
M.  Alexandre  Lawuik  Les  comités  militaire  et  de  coastitlisa 
ont  été  chargés  par  vous  de  s'occuper  des  moyens  d'exëciitioa 
des  mesures  que  vous  êtes  dans  l'intention  de  prendre  rehtiv^ 
ment  à  la  garde  nationale  et  aux  troupes  de  ligne.  Noos  ne 
parlerons  anjourdliui  que  de  la  garde  nationale  :  nous 

terons  demain  une  formule  de  serment ,  et  la  proclamation  s 
l'armée.  Je  suis  chargé  de  vous  proposer  en  ce  moment  m  profet 
de  décret  pour  la  formation  d'un  corps  de  trois  à  quatre  cent 

mille  hommes  de  garde  natiouale  à  la  disposition  de  la  nation. 

# 

H.  Alexandre  Lameth  lit  un  projet  de  décret,  dont  tous  les 
articles  sont  adoptes  ei^  ces  termes  à  runanîmité ,  le  côté  droit 
prenant  part  à  la  délibération. 

Art.  V.  La  garde  nationale  de  tout  le  royaume  sera  mise  en 
activité  ainsi  qu'il  suit  : 

IL  Les  départemens  du  Mord,  du  Pas-de-Calais,  du  Jura, 
du  Haut  et  du  Bas^Rhin ,  et  tous  les  départemens  situés  sur  les 
frontières  d'Allemagne,  fourniront  un  nombre  d'hommes  aussi 
considérable  que  leur  situation  le  permettra. 

IIL  Lcsr  autres  départemens  fourniront  chacun  de  deux  à 
trois  mille  hommes. 

IV.  En  conséquence,  tout  citoyen  qui  voudra  porter  les 
armes  se  fera  inscrire  dans  sa  municipalité. 

V.  Les  gardes  nationales  enr^istrées  se  formeront  eu  batail- 
lon de  dix  compagnies  chacun  ;  chaque  compagnie  sera  de  ci 
quante  bommest 
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VI.  Les  compagnies  seront  commandées  par  un  sous-lieute- 
nant  »  un  lieutenant  et  un  capitaine. 

VIL  Les  bataillons  seront  commandés  par  deux  lieutenanc- 
colonels  et  un  colonel. 

Vin.  Les  compagnies  noomieront  leurs  officiers ,  ec  les  ba- 
taillons leur  état-major. 

IX.  Chaque  garde  national  recevra  quinze  sous  par  jour»  le 
tambour  aura  une  soMo  et  demie,  le  Courrier  deux  soldes  »  le 
•ons-lieutenant  trois,  le  lieutenant  quatre,  leeÉpitaine  cinq,  le 
lieutenant-colonel  six,  le  colonel  sept. 

X.  Les  gardes  nationales ,  à  Tinstaut  oit  leurs  services  ne  se- 
ront plus  nécessaires,  ne  recevront  plus  de  solde,  et  rentrcroot 
•ans  dt^inction  dans  leurs  anciennes  compagnies. 

XI.  Il  sera  fait  incessamment  un  règlement  pour  ces  troupes* 
il/.  Dubois'Cranei.  Le  comité  a  unesoumissiôn  de  M.  Grand- 
pré  pour  fournir  soixante  millo  fusils.  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  engagé  à  examiner  les  conditions  de  cette  sou* 
mission ,  et  à  traiter  avec  ce  particulier. 

Cette  proposition  est  unanimement  décrétée ,  la  partie  droite 
délibérant.     .   • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  prési- 
dent des  comités  réunis,  des  redierches  et  des  capports.  Ces  co- 
mités préviennent  l'assemblée  qu*4ls  ont  concerté  avec  le  dépai^ 
tement  des  mesures  efficaces  pour  assurer  la  durée  du  calme 
parfait  dont  jouit  la  capitale.  Ils  ne  se  sépareront  pas ,  et  seront 
toujours  prêts  à  recevoir  les  ordres  de  l'assemblée  (On  Ap- 
plaudit.) 

M.  Laroche feueauU.  Le  département  et  la  municrpalité  reste- 
ront assemblés  nuit  et  jour  tant  que  la  chose  publique  l'exigera , 
pour  exécuter  vos  ordres  et  ceiti  des  comités.  Les  dispositions 
sont  prises  potur  que  vos  décrets  soient  transmis  avec  une  grande 
célérité  aux  sections  de  Paris  et  aux  deux  districts  ruraux.  (Ou 
applaudit.) 

M.  Laville-aux-Bois.  Le  département  vient  de  rendre  compte 
au  comité  des  rapports  et  des  redierches  de  la  suspension  provi- 
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soire  de  la  dbtribation  des  lettres  dans  la  Tille  de  Pârku  Les  co- 
mités me  cbaiig^eDt  de  vous  proposer  de  décréter  qu'il  n*y  amt 
désormais  aucune  interruption  dans  le  service,  et  que  la  distri- 
bution se  fera  comme  à  l'ordinaire. 

M.  Delesmrt ,  ministre  de  l'intérieur.  Je  crois  devoir  bbsenrer 
que  la  distribution  n'a  point  été  interrompue ,  mais  soqieDdiie 
provisoirement. 

M.  Aman.  Le  département  a  envoyé  deux  commissaires 
pour  exprimer  un  vœu  conforme  à  la  proposition  da  oomifë  ds 
rapports. 

La  proposition  du  comité  des  rapports  est  décrétée  onaiiime* 
ment. 

Il  est  dix  heures,  l'assemblée,  séance  tenante,  suspend  h 
délibération  jusqu'à  onze  heures. 

Le  21  à  onze  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lectiire  du  procès^icr 
bal  du  matin.— L'assemblée  en  renvoie  la rëdsdion  à  des  cosh 
missaires  nommés  à  cet  effet. 

Un  autre  secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille. 
—Une  légère  discussion  s'élève  sur  ce  procès-verbal. 

Jlf.  Merlin.  Je  demande  qu'à  l'article  de  ce  procès-verbal,  oh  H 
est  dit  que  le  curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  a  invité  rassem- 
blée à  se  rendre  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  il  soit  ajouté  que 
le  roi  avait  promis  d'y  assister. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'assemblée  suspend  la  séance  à  minuit.] 

CLUB  DES  JACOBiifs.  — -  Séonce  du  21  ^uin. 

Nous  placerons  deux  pièces  avant  le  compte  rendu ,  afin  que 
noslecteurs  trouvent  réuniesles  opinions  démocratiques  inflnoites. 
—  Le  club  des  Gordeliers ,  Sodélé  des  amis  des  droits  de  F  homme 
et  du  citoyen  f  fit  imprimer  et  afficher  le  serment  qu'on  va  lire, 
précédé  de  la  citation  suivante  [accommodée  aux  circonstances. 

Songes  qu'an  Gbamp  de  Mars,  à  cet  antel  auguste, 
liOuls  UOU&  8k  \ur^  tf  ^\x«  tkAibX^  ^^  \^%ic\ 
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0e  son  peuple  A  de  lui,  tel  était  le  lien  ; 

n  nous  rend  8e«  sennens  poisqa'il  trahit  le  sien« 

Si  parmi  les  Françsiis ,  tfse  tronrait  nn  traître 

Qui  regrettât  les  rois ,  et  qoi  Toolût  un  maître , 

Que  le  perfide  meure  an  milieu  des  tourmens. 

Que  sa  cendre  coupable ,  abandonnée  aux  Tents ,  • 

Né  laisse  ici  qu'un  nom  plus  odieux  encore 

Que  le  nom  des  t]rrans  que  l'homme  libre  abhmrre. 

c  Les  Français  libres,  composant  la  société  des  Amis  des  droits 
de  rbomme  et  du  citoyen ,  le  club  des  CordeUen^  déclare  à  tous 
leurs  citoyens,qu'elle  renfermeautant  de  tyrannicîdes  q  ue  de  mem- 
bres, qui  ont  tous  juré  individuellement  de  poignarder  les  tyrans 
qui  oseront  attaquer  nos  frontières ,  ou  attenter  à  notre  liberté , 
ou  à  notre  constitution,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et 
ont  signé  :  —  LsGBNDRBy  président ;C<adMf,CBàMPUm^secré' 

tairei.  » 

Manifeste  de  Moral. 

c  Toute  la  France  se  rappelle  le  discours  ignoble  que 
Louis XYIrécittià  FsMManUée  nationale,  le  18a?ril  dernier, 
pour  se  plaindre  ea  écolier  que  le  peuple  de  la  capitale  Ta^t 
empêché  d'aller  à  Saint-Gloud,  c'est-à-dire  à  BruxeOes.  Toute  la 
France  se  rappelle  aussi  cette  fameuse  lettre  écrite  par  son  ordre 
à  ses  ministres  dans  les  cours  étrangères,  et  commimiquée  offi- 
ciellement à  rassemblée  nationale,  pour  faire  parade  de  son  pré- 
tendu civisme,  se  dire  le  défenseur  de  la  liberté  publique  et  le 
soutien  delà  constitution,  se  plaindre  des  doutes  des  citoyens 
éclairés  sur  le  peu  de  sincérité  de  ses  sentimens»  se  récrier 
contre  les  bruits  qui  couraient  qu'il  n'était  pas  libre,  déclarer 
qu'il  n'avait  point  eu  envie  de  partir,  et  protester  qu'il  est  au 
milieu  de  ses  enfians,  de  ses  concitoyens,  de  ses  amis,  oh  le 
plaisir  et  l'amour  le  retiennent. 

»  A  l'appui  de  cesprotestations,  il  invoquait  la  vérité,  la  loyauté, 
l'honneur,  la  foi  du  serment.  La  foi  du  serment  dans  sa  bouchel 
Souvcnez-vous  de  Henri  III  et  du  duc  de  Guise.  Henri  s'était  ré* 
concilié  en  apparence  avec  le  duc  ;  pour  le  plonger  dans  une  sé- 
curité plus  profonde,  il  prend  le  ciel  à  témoin  de  la  sincérité  de 
ses  sermens;  il  communie  à  b  même  taUe,  il  lui  promet  d'où- 
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blier  tout  ressentiment,  et  loi  jare  sarFantd  aneëceraetle  amitié, 
à  l'instant  même  qu'il  roule  dans  son  âme  le  noir  projet  de  le 
faire  assassiner.  Â  peine  hors  du  temple  du  Dieu  de  pvix  »  qa*3 
distribue  à  ses  garçons  des  poignards,  et  qu'il  le  iait  appeler  dans 
son  cabinet  par  une  porte  dérobée  qu'on  Tenait  de  murer  par  son 
ordre,  et  qu'il  le  fait  percer  de  mille  coups. 

>  Peuples,  voilà  la  loyauté,  Thonneor,  It  religion  des  itNS  : 
Fiez- vous  à  leurs  sermens.  Dans  le  matin  du  19,  Louis XVI  riaft 
des  siens ,  et  s'amusait  de  sa  lettre  ministérielle  au  nriliea  da 
comité  autrichien  avec  Môttië,  Bailiy,  Cazalès,  Dandrë  et  ks 
autres  cheft  de  la  noire  bande  desconspirateiirs,  tout  en  sedispiH 
sant  à  fuir.  Il  devait  s'esquiver  en  moine.  Sa  femme  prend  les  de- 
vants et  veut  monter  dans  un  fiacre.  Elle  est  arrêtée  au  momeaC 
où  quelques  chevaliers  du  poignard  ouvrent  la  portière.  Ramenée 
au  château  par  un  détachement  des  gardes  patriotes ,  elle  y  ré- 
pand la  confusion  et  hi  consternation. 

»  LéopoM  et  Gustave  pressaient  LoaiilLVi  de  Ibir:  L'Aolri« 
chienne  supplie  à  genoox  Hottié  de  faire  tes  dj^miert  efforts.  La 
traître  fait  courir  des  espions  de  Fétat-ma Jor*  L*Ofdre  est  donné 
aux  sergenfrmajors  de  la  troisième  division  de  choisir  dana  kl 
bataillons,  les  officiers  et  les  soldats  les  plus  gangrenés  parmi 
ceux  qui  ont  fait  serment  d'obéissance  aveagie;  on  leur  prou 
digne  l'or  2  pleines  mains  ;  et  cette  fois,  pour  le  malheur  de  la 
patrie,  le  crime  est  couronné  de  succès  :  Les  chefe  des  conspi- 
rateurs et  l'Autrichienne  entraînent  le  roi  vers  le  camp  des  en» 
nanis.  La  nuit  dernière,  Louis  XVI ,  en  soutane ,  a  pris  la  fuite 
avec  le  dauphin ,  Monsieur  et  le  reste  de  la  famille.  Ce  roi  par- 
jure, sans  foi,  sans  pudeur,  sans  remords,  ce  monarque  indigne 
du  trône  n'a  pas  été  retenu  par  la  crainte  de  passer  pour  un  m* 
Cime.  La  soif  dn  pouvoir  absolu  qui  dévore  son  âme  le  rendra 
bientôt  assassin  féroce;  bientôt  il  nagera  dans  le  sang  de  ses  con- 
citoyens, qui  refuseront  de  se  soumettre  à  son  joug  tyranniqoe. 
£n  attendant,  il  rit  de  la  sottise  des  Parisiens  qui  se  sont  atupt- 
dément  reposés  sur  sa  parole. 
>  Citoyenaila  foîie  4ft  taifaaiiUe  royale  est  préparée  de  longue 
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nuiin  jmr  les  traîtres  de  rassenublée  nationale ,  et  sortoat  par  les 
oomilés  des  rechercbes  et  des  rapports.  Pour  ménager  des  mk 
teUigenoes  entre  les  oommandans  contre-révolutionnaires  de 
TAIsaoe  et  de  la  Lorraine  avec  les  armées  des  Capets  fuçitife  et 
des  Autrichiens,  il  (allait  écraser  le  parti  patriotique.  Au&si  ces 
ki£kmes  comités  vous  eu  ont-ils  perpétuellement  imposé  sur  les 
anteurs  des  troubles  d*Hagueneau ,  de  Colmar  et  Vissembonrg  » 
etc.  Poor  mieux  vous  tromper ,  il  n'y  a  sorte  de  fiiux  que  n'aient 
commîs  BrogUot  Reignier  •  Naailles,  Voidel ,  et  autres  scélérats 
vendus.  C'est  donc  l'assemblée  nationale  elle-même  qtd  à  préparé 
la  réussite  de  l'invasion  de  ces  provinces,  ou  plutôt  qui  n: ouvert 
le  royaume  aux  ennemis  par  ces  fronÛàres.  Taudis- que  le  gé* 
néral  parlaient  par  ses  machinations  *  pour  composer,  d'en-, 
nemis  de  la  révolution,  les  éiats-majorsde  tous  les  départemens,  et 
par  les.  intelligences  criminelles  qu'il  s'est  ménagées  par  ses  es- 
pions et  au-dedanseiau-dchors,  a  tout  &it  pour  paralyser  les 
forces  nationaki»  et  les  mettre  entre  les  mains  du  roi. 

»  Citoyens I  amis  de  la  patrie,  vous  touchez  an  moment  de 
votre  ruine.  Je  ne  perdrai  pas  le  temps  à  vous  accabler  de  vains 
reproches  sur  les  malheurs  que  vous  avez  attirés  sur  vos  têtes 
par  votre  aveugle  confiance ,  par  votre  fatale  sécurité.  Nô  son- 
geons qu'à  votre  salut. 

»  Un  seul  moyen  vous  reste  pour  vous  retirer  du  .précipice  où 
vos  indignes  cbefe  vous  ont  entraînés,  c'est  de  nommer  à  l'inoant 
un  ti'ibun  militaire,  un  dictateur  suprême,  pour  iaire  main* 
basse  snr  les  principaux  traîtres  connus..  Vous  étes.perdas  sans 
ressource,  si  vous  prêtez  l'oreille  à  vos  chef^  actuels,  qui  ne  ce^ 
seront  de  vous  cajoler  et  de  voi^s  endormir ,  jusqu'à  l'arrivée  des 
ennemis  devant  vos  murs.  Que  dans  la  journée  le  tribun  soit 
nommé  ;  fiatites  tomber  votre  choix  sur  le  citoyen  qui  vous  a 
montré  jusqu'à  ce  jour  le  plus  dalumières ,  de  zèle  et  de  fidélité  : 
Jurez-lui  un  dévoûment  inviolable  et  obéissez  lui  religieusement» 
dans  tout  ce  qu'il  vous  ordonnera  pour  vous  défsôre  de  vos, 
mortels  ennemis. 
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t  Voici  le  momeiit  de  faire  tomber  la  tête  des  minislret  et  de 
kurs  subalternes ,  de  Moitié,  de  tous  les  scélérats  de  rëtat-aïajor 
et  de  tous  les  commandansantipatriotesde  bataillons ,  de  BauUf, 
de  tous  les  municipaux  contre-révolutionnaires,  de  tons  les  tFadires 
de  l'assemblée  nationale;  commencez  donc  par  voos  emparer  de 
leurs  personnes ,  s'il  ai  est  encore  temps.  Saisissez  ce  momcat 
ponr détruire  l'organisation  de  votre  garde  nationalet  quia  perda 
laliberté  :  danscesmomensdecrises  et  d'alarmes,  vous  Toilà  dnn- 
donnéspar  tous  vos  officiers.QQ'avea^vous  besoin  de  ces  ttdies, 
qui  se  cachent  dans  les  momens  de  danger,  et  qui  ne  se  montreat 
dans  les  temps  de  calme  que  pour  insulter  et  maltraiter  les  soldais 
patriotes ,  que  pour  trahir  la  patrie.  Faites  partir  à  FinslaDt  dei 
Courriers  pour  demander  main-forte  aux  départemens  ;  appela 
lés  Bretons  à  votre  secours,  emparez-vous  de  l'arsenal  ;  désarmei 
les  alguazils  à  cheval,  les  gardes  des  ports,  les  chasseurs  des  bar- 
rières :  préparez-vous  à  défendre  vos  droits ,  à  venger  votre  li- 
berté ,  à  exterminer  vos  implacables  ennemis* 

»  Un  tribun,  un  tribun  militaire,  ou  vous  êtes  perdus  sans 
ressource.  Jusqu'à  présent  j'ai  fait  pour  vous  sauver  tout  ce  qui 
^tait  au  pouvoir  humain  :  Si  vous  négUgez  ce  conseil  salutaire,  le 
seul  qui  me  reste  à  vous  donner,  je  n'ai  plus  rien  à  vous  dire,  et 
je  prends  congé  de  vous  pour  toujours.  Dans  quelques  jours, 
Louis  XVI ,  reprenant  le  ton  d'un  despote  dans  un  manifeste  in- 
solent, vous  traitera  en  rebelles,  si  vous  n'allez  vous-mêmes  au- 
devant  du  joug.  If  s'avancera  contre  vos  murs  à  la  tête  de  tons 
les  fugitifs,  de  tous  les  mécontens  et  des  légions  autrichiennes, 
il  vous  bloquera! Cent  bouches  à  feu  menaceront  d'abattre  votre 
ville  à  boulets  rouges,  si  vous  faites  la  moindre  r&istanoe;  tandis 
qne  Mottié,  à  la  tète  des  hussards  allemands,  et  peut-être  des 
alguazils  de  l'armée  parisienne,  viendra  vous  désarmer;  tout  ce 
qu'il  y  a  parmi  vous  de  chauds  patriotes  seront  arrêtés ,  les  écri- 
vains populaires  seront  traînés  dans  les  cadiots;  l^Am  du  peupk 
dont  le  dernier  soupir  sera  pour  la  patrie  et  dont  la  voix  fidèle 
vous  rappelle  encore  à  la  liberté,  aura  pour  tombeau  un  four  ar* 
dent.  Encore  quâqu^\o\kt^d'vcLdécisioD^  et  il  ne  sera  plus  temps 
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de  sortir  de  votre  léthargie  :  la  mort  vous  surprendra  dans  les 

bras  du  sonuneii. 

Signé,  Marat,  l'ami  du  peuple,  »  • 

Le  Journal  des  débais  des  Jacobins  ne  tgjmferme  sur  la  séance 
extraordinaire  du  22  que  la  noté  suivante  :  < 

c  L'événement  inattendu  du  départ  du  toi  a  porté  tous  les 
amis  de  la  constitujtîon  à  se  rassenriMer,  pour  pouvoir  ooric^^ 
pondre  ^r  le  champ  avee  tontes  les  sections  de  la  capitale.  Le 
danger  de  la  dbosQ^  public^ue  avait,  éti^t  toutes  les  petites  divi- 
sions. HH.  de  la  Fayette y^eyès»  etc.,  se  rendirent k la  société» 
et  tous  les  membres  prêtèrent  unanimement  sepient  de  fidélité 
à  la  nation.  Sur  la  motion  de  H.  Baraave»  la  société  a  arrêté  d'é- 
crire à  toutes  les  sociétés  affiliées  la  lettre  suivante  : 
c  Frères  et  amis, 

»  Le  roi ,  égaré  par  des  suggestions  criminelle3»  s*est  éloigné 
de  l'assemblée  nationale. 

»  Loin  d'être  abattu  par  cet  événement,  notre  courage  et 
celui  de  nos  concitoyens  s*est  élevé  au  niveau  des  circonstances. 

»  Aucun  trouble,  aucun  mouvement' désordonnné  n'a  accom* 
pagné  l'impression  que  nous  avons  sentie.  Une  fermeté  calme  et 
déterminée  nous  laisse  la-disposition  de  toutes  nos  forces;  •  elles 
sont  consacrées  à  la  défense  d'une  cause  juste  :  elles  seront  vie* 
torieuses. 

»  Toutes  les  divisions  sont  oubliées;  tous  leà  patriotes  sont 
réunis.  V assemblée  nationale ^  voilà  notro  guide;  la  co/tsit/telton, 
voilà  notre  cri  de  ralliement.  Signé,  Pbibur,  p'mitem,  Huot- 
Concourt  y  Ghert  fils,  LampidoR,  Danjou,  secrétaires. 

I  N.  B.  Eloigné  de  l'assemblée  par  son  service,  le  rédacteur 
attendra  pour  donner  de  plus  grands  détails  sur  cette  intéres- 
sante séance  que  la  rédaction  du  procès-verbal  en  soit  terminée.  » 

Cette  séance  n'existe  dans  aucune  des  collections  de  pièces  que 
nous  avons  dépouillées;  nous  Pavons  prise,  moitié  dans  Desmou- 
lins et  moitié  dans  Fréron. 

Séance,  Desmoulins  arrive  ainsi  aux  Jacobins  :  «  Pendant  que 
l'assemblée  nationale  décrète,  décrète,  décrète,  décrète /décrète 

T.  %.  Vè 
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bien  on  mal  »  le  peuple  fiait  admirablement  la  police  :  il  dëdaie 
que  tout  citoyen  qui  se  permettra  le  moindre  pillapa  aen  pni 
sur-le-chamip.  Des  commandans  de  bataillon  la  font  beaucoup 
phis  mal.  Il  y  en  a  qui  se  permettent,  dans  le  terriloîre  de  la 
section ,  de  s'emparer  des  cannes  à  épée  :  im  corps-de^rde  at 

Mûsit  b  mienne.  J'ai  beaa  me  nommer,  M.  le  commandanl  de 

I 

bataillon  avait  pria  sur  lui  de  désarmer  tous  les  citoyens» 
que  la  dumeur  généknle  ait  forcé  Bailly  et  la  Fayette  de, 
un  pareil  ordre,  il  y  a  six  semaines.  Je  vais  aux  Jacc^iina:  je 
fois  arriva*  la  Fayette  sur  le  quai  de  Voltaire.  Le  décrei  du 
BMtin  a  déjà  ramené  les  espriu  ;  on  crie  autour  de  lui  :  Fbe  k 
Fayeiie  !  Il  passe  en  revue  les  bataillons  postés  sur  le  quai  deYot 
taire.  Convaincu  du  besoin  de  se  réunir  autour  d'un  chef,  jeoàdi 
à  un  mouvement  qui  m'entraîne  vers  le  cheval  blanc.  M.  la  Fayette^ 
lui  dis^e  au  milieu  de  la  foule,  j'ai  dit  bien  du  mal  de  vous  de- 
puis un  an  ;  voici  le  moment  de  me  convaincre  de  faux  téoioi» 
gnage  :  prouvez  que  je  suis  un  calomniateur,  rendez-moi  odieux, 
couvrez-moi  d'infamie,  et  sauvez  la  chose  publique.  Je  pariais 
avec  une  chaleur  extrême;  il  me  serre  la  main  :  Je  vous  ai  ton- 
jours  reconnu  pour  un  bon  citoyen  ;  vous  verrez  qu'on  vous  a 
trompé  ;  notre  serment  à  tous  est  de  vivre  libres  ou  mourir.  Toal 
va  bien.  Il  n'y  a  plus  qu'un  seul  esprit  dans  l'assemblée  natio- 
nale, où  le  danger  commun  a  réuni  tous  les  partis.  — Itlais  pour> 
quoi  cette  assemblée  affecte-t-eile  déplacer  dans  tous  ses  décrets 
lenM>td*enlèvementdu  roi,  tandis  que  le  roi  lui  écrit  à  elle* 
môme  qu'on  ne  l'enlève  pas,  qu'il  part?  Je  pardonne  à  un  vakl 
de  mentir,  lorsque  son  maître  le  chasserait,  s'il  disait  la  vérité; 
mais  lorsque  l'assemblée  a  autour  d'elle  trois  millions  de  baïon- 
nettes, quelle  bassesse  ou  quelle  trahison  dans  ce  mensonge  1  II 
a'en  faut  biep  que  je  sois  aussi  content  que  vous  de  ces  décréta» 
<<— L'assemblée,  quand  elle  a  rendu  ces  décrets,  n'avait  point 
encore  connaissance  de  cette  leure  du  foL  Le  mot  enlèvemaii 
est  un  vice  de  rédaction  que  l'assemblée  corrigera.  C'est  une 
diose  bien  infâme  que  cette  conduite  du  roi.  — La  Fayette  ré- 
péta ce  moi  plnaî^un  fois  «  et  il  me  serra  la  main  fort  affectueii* 
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mMmU  Je  le  quittai  en  aongeent  q«e  peut-être  la  carrière  fan- 
mnM  que  l»>fiiite  du  roi  effirail  à  aoe  aimbition  Je  ramèDerait  au 
parti  populaire»  et  j*arrii«i  aux  Jaeobiiit,  en  m*efforçant  de 
croire  à  aes  déoioiiatratioiis  d'amitié  et  de  patriotlsmey  et  à  me 
Nnplir  de  cette  peraeaaioQ,  qui,  maigre  mea efforts,  s'ëcouUt 
de  mom  eaprii  par  mille  rei8oa%enira»  oomoM  par  mille  isaaea. 
h  Le  aeiil  ee  qui  j'aie  pleineaMiit  ooofiaaoe,  Robeipierre  a?alt 
la  parole.  Éooiitea  m  diaooura  plaie  de  véritéa,  dont  Je  B*a)  pas 
IMrdy  nue  seule,  et  firteisiez.  i 

Bobeipiem.  t  C!eii*est  pas  à  iiK>i  que  la  fuite  Ai  premier  feae* 

tSeanaire  publie  devait  paraître  un  ëfëneroent  déaastren.  Oe 

jour  pouvait  être  le  plus  beau  de  la  révolution  ;  il  pent  le  de* 

wûp  encore,  et  ie  gain  de  quarante  miliiona  d'entretien  qne 

coûtait  l'individu  royal,  aérait  le  moindre  dea  bienlMU  de  cette 

journée.  Mais  pour  cela,  il  fiiudrait  prendre  d'antres  mesnrea 

que  eeUes  qui  ont  été  adoptées  par  l'assemblée  nationale ,  et  je 

saisis  un  moment  oè  la  séance  est  levée  pour  vous  parler  de  ces 

meaurts  qu'il  me  semble  qu'il  eAt  frilu  prendre,  et  qa*4l  ne 

m'a  pas  été  permis  de  proposer.  Le  roi  a  saisi,  pour  déserter 

son  poste,  le  moment  où  l'ouverture  des  assemblées  primairea 

allait  réveiller  toutes  les  ambitions,  toutes  les  espérances,  tons 

les  partis,  et  armer  une  moitié  de  la  nation  contre  l'autre,  par 

l'appUcatîon  du  décret  du  marc  d'argent,  et  par  les  distinctions 

ridicules  établies  entre  les  citoyens  entiers,  les  demi-citoyens  et 

les  quarterons.  Il  a  choisi  le  moment  on  la  première  légialatorOf 

à  la  fin  de  ses  travaux,  dont  une  partie  est  improovée  par  l'o- 

pinioD,  voit  de  cet  œil  dont  on  regarde  un  héritier,  s'approcher 

la  législature  qui  va  la  chasser,  et  exercer  le  vsfe  national  en 

cassant  une  partie  de  ses  actes.  U  a  choisi  le  moment  oit  des 

prêtres,  traîtres,  ont,  par  des  mandemcns  et  des  bulles ,  mûri  le 

fanatisme  et  soulevé  cooure  la  constitution  tout  ce  que  la  phil» 

Sophie  a  laissé  d'idiots  dans  les  quatre-vingt-trois  départemcMk 

Il  a  attendu  le  nioment  oii  l'empereur  et  le  roi  de  Suède  seraient 

arrivés  à  Bruxelles  pour  le  recevoir,  et  oil  hi  France  serait  con» 

verte  de  msntmmM  ;  de  sorte  qu'avec  une  bande  très» ^yns^aniMw**! 
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rable  de  brigands  on  pût,  la  torche  à  la  main^  aHamer  la  natioB. 
Mais  ce  ne  sont  point  ces  circonstances  qui  m'effraieDt  :  qoe  tonte 
l'Europe  se  ligue  contre-nous,  et  l'Europe  sera  Tsiincue.  Ce  qm 
m'épouvante,  moi,  Messieurs,  c'est  cela  même  qui  me  parait  ras- 
surer tout  le  monde.  Ici  j'ai  besoin  qu'on  m'entende  jasqa'an 
bout.  Ce  qui  m'épouvante,  encore  une  fois,  c'est  prédaërnent 
cela  même  qui  paraît  rassurer  tous  les  autres:  c'est  que,  depû 
ce  matin ,  tous  nos  ennemis  parlent  le  même  langage  que  naoL 
Tout  le  knonde  est  réuni;  tous  ont  le  même  visage,  et  pouriat 
il  est  clair  qu'un  roi  qui  avait  quarante  millions  de  rente,  qd 
disposait  encore  de  toutes  les  places,  qui  avait  encore  la  pin 
belle  couronne  de  l'univers  et  la  mieux  affermie  sur  sa  tête,  a't 
pu  renoncer  à  tant  d^avantages  sans  être  sûr  de  les  reoonner. 
Or ,  ce  ne  peut  pas  êure  sur  l'appui  de  Léopold  et  du  roi  de 
Suède,  et  sur  l'armée  d'outre-Rhin  qu'il  fonde  ses  espérances: 
que  tous  les  brigands  d'Europe  se  liguent,  et  encore  une  foii 
ils  seront  vaincus.  C'est  donc  au  milieu  de  nous,  c'est  dans  cette 
capitale  que  le  roi  fugitif  a  laissé  les  appuis  sur  lesquels  il  compte 
pour  sa  rentrée  triomphante;. autrement  sa  fuite  serait  tropii- 
sensée.  Vous  savez  que  trois  millions  d'hommes  armés  pour  k 
liberté  seraient  invincibles:  il  a  donc  un  parti  puissant  et  de 
grandes  intelligences  au  milieu  de  nous,  ei  cependant  regarda 
autour  de  vous,  et  partagez  mon  effroi  en  considérant  que  toai 
(mt  le  même  masque  de  patriotisme.  Cène  sont  point  des  conjec- 
tures que  je  hasardé,  ce  sont  des  faits  dont  je  suis  certain  :  je 
vais  tout  vous  révéler,  et  je  défie  ceux  qui  parleront  après  moi 
de  me  répondre. 

»  Vous  connaissez  le  mémoire  que  Louis  XVI  a  laissé  en  par* 
tant;  vous  avez  pris  garde  comment  il  marque  dans  la  consUm- 
tion  les  choses  qui  le  blessent,  et  celles  qui  ont  le  bonheur  de 
lui  plaire.  Lisez  cette  protestation  du  roi,  et  vous  y  saisirez  tout  le 
compIouLe.roi  va  reparaître  sur  les  frontières,  aidé  de  Léopold, 
du  roi  de  Suède,  de  d'Artois,  de  Coudé,  de  tous  les  fugitifs  et 
de  touà  les  brigands  dont  la  cause  commune  des  rois  aura  gros» 
son  armée;  on  f;;rom^  ^ii<i:ût^^ ^^ >i^ux  les  forces  de  cène  a^ 


mée.  Il  paraîtra  on  manifeste  paternel  ^^  tel  que  celui  de  Tem- 
pereur  quand  il  a  reconquis  leBrabant.  Le  roi  y  dira  encore, 
comme  il  a  dit  cent  fois  :  Mon  peuple  peut  toujours  compter  sur 
mon  amour.  Non*seulement  on  y  vantera  les  douceurs  de  la 
paix  f  mais  celles  même  de  la  liberté.  On  proposera  une  «transac- 
tion avec  les  émigrans,  paix  étemelle,  amnistie,  fraternité.  En 
même  temps  les  chefs,  et  dans  la  capitale,  et  danji  les  départe- 
mens,  avec  lesquels  ce  projet  est  concerté,  peindront'  de  leor 
côté  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Pourquoi  s'entr'égoi^ger 
entre  frères  qui  veulent  être  tous  libres?  Car  Bend^  et  Condé 
se  diront  plus  patriotes  que  nous,  amis  de  la  liberté  plus  que 
nous.  Si  lorsque  vous  n*aviez  point  de  moissons  à  préserver  de 
TincendiQ,  ni  d'armée  ennemie  sur  vos  frontières,  le  comité:  de 
constitution  vous  a  fait  tolérer  tant  de  décrets  natjonicides,  bff» 
lancere^-vous  à  céder  aux  insinuations  de  vos  chefs,  lorsqn'cm  ne 
vous  demandera  que  des  sacrifices  d'abord  très-l^[ers,  pour 
amener  une  réconciliation  générale?  Je  Connais  bien  le  caractère 
de  la  nation  :  des  chefs  qui  ont  pu  vous  fsdre  voter  des  reroerd- 
mens  à  Bouille  pour  la  Saint-Barthélémy  des  patriotes  de  Nanci, 
auront-ils  de  la  peine  à  amener  à  une  transaction,  à.  un  moyen 
terme,  un  peuple  lassé,  et  qu'on  a  pris  grand  soin  josqu'idde 
sevrer  des  douceurs  de  la  liberté ,  pendant  qu'on  affectait  d'en 
appesantir  sur  lui  toutes  les  charges,  et  de  lui  faire  sentir  toutes 
les  privations  qu'impose  le  soin  de  la  conserver?  Et  voyez  comme 
tout  se  combine  pour  exécuter  ce  plan ,  et  comme  l'assemblée 
nationale  elle-même  marche  vers  ce  but  avec  un  concert  mer- 
veilleux. , 

»  Louis  XYI  écrit  à  l'assemblée  nation2)le  de  sa  main  ;  il  signe 
qu'i/  prend  la  fuUe ,  et  l'assemblée,  par  un  mensonge  bien  l^e, 
puisqu'elle  pouvait  appeler  les  choses  par  leur  nom  au  milieu  dje 
trois  millions  de  baïonnettes;  bien  grossier,  puisque  le  roi  avait 
l'imprudence  d'écrire  lui-même  :  on  ne  m'enlhve  pas;  je  pars  pour 
revenir  vous  subjuguer;  bien  perfide,  puisque  ce  m^n^PS^  ten- 
dait à  conserver  au  ci-devant  roi  sa  qualité  et  le- droit  de  venir 
nous  dicter,  les  armes  à  la  main,  les  décrets  qui  lui  plairont  : 
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rassemblée  naUoBale,  diHe,  aujourd*h«i  dans  fiD({l  décMli,  i 
affecté  d'appeler  la  fuite  du  roi  ua  ealèiremeiiu  Oft  dMine  ÛÊÊà 
quelle  vue. 

•  VouleiTOQs  d'autres  preuves  que  l'assemblée  natioMito  Iffthk 
ks  iotéréts  de  la  uaiidu?  Quelles  mesures  a4>€lle prises  oi 
Void  les  priUciiiaies  : 

>  Le  miaistre  de  la  guerre  oonilnueru  de  vaqtier  mhl 
de  soD  dëpariemeit^  sens  la  sarveilbaoe  du  eomitë  nailiiairfl.  Ll 
ministre  des  aflhires  étrangères  sous  la  sunreillaBce  du 
diplomatique.  De  même  les  autres  ministres.  Or»  quel  eai  te 
liiltre  de  la  guerre?  C'est  un  homme  que  Je  tt*ai  ceasé  de 
déftoneer,  qui  a  constamment  suivi  les  erremens  de  ses  préd^ 
oesseurs^  persécutani  tous  les  soldats  patriotes  »  fauleur  de 
les  officiers  aristoerates»  Qu'estH^eque  le  oomilé  militaire 
de  le  surveiller?  C'est  un  comité  tout  composé  de  cokmeb  aria» 
loerates déguisés,  et  nos  ennemis  les  plus  daogeren»  Je  tt'ai  be> 
m^  que  de  leurs  CBUvres  pour  les  démasiiuer.  C'est  da  eomiié 
militaire  que  sont  partis  dans  ces  deniers  temps  lea  décreu  to 
plus  funestes  A  la  liberté.  > 

Id  Robespierre  a  commenté  quelques-uns  de  ces  décrets»  eii 
pièces  A  la  main^  il  a  prouvé  que  le  comité  militaire  regorgcÊiléb 
traîtres»  qu'il  n'avait  toujours  lait  qu'un  avec  Duponaii,  qui 
Duportail  était  la  créaiare  du  comité»  et  que  la  sanreiilaeoa  et 
ministre  par  le  comité  »  son  compère^  était  une  dérisioB« 

t  Et  le  ministre  des  affaires  étrangères  »  a-tnt  ajouté ,  quel  esl- 
RTC'est  un  Monunorin  »  qui  »  il  y  a  un  mois  »  il  y  a  quione  jows, 
vous  répondait»  se  faisait  caution  que  le  roi  adorait  la  consliw» 
lion.  C'est  è  ce  traître  que  vous  abandonnes  les  feintions  ex- 
térieures!  sous  la  surveillance  decfuiP  du  comité  diplomatique» 
dé  ce  oomilé  où  règne  un  Andi<»  et  dont  un  de  ses  membres  ms 
disait  qu'un  homme  de  bien^  qu'un  homme  qui  n'était  pas  m 
traître  i  ^  patrie»  ne  pouvait  pas  y  mettre  le  pied.  Je  ne  poea- 
serai  p»  plus  loin  cette  revue.  Lessart  n'a  pas  plus  ma  confianos 
que  Necker»  qui  lui  a  laissé  son  manteau.  Citoyens  »  vtons^  de 
vous  montrer  as&n.\^>C^t^iideur  de  Fablmequi  vaengUmiir 
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liberté?  Yoyei-wosasseï clairement  la  coalition  des  miiiistread* 
roi,  dont  je  ne  croirai  jamais  que  qaelques-iins,  sinon  tous»  n'aient 
pas  sa  lafuitf  ?  VoyeK-vousasiezclatreniettt  lacoalitionde  vosoMa 
cittbet  militaires;  elleest  telteqneje  nepiiis  passe  foscroireqa'ilt 
n'aient  Aivorisé  cette  évasion  dont  iisavouentavoiréiéfiifaieBafeiw 
tis?  Voyez-vons  cette  coalition  avec  vos  eomiiés»  avec  l'assenUéo 
nationale?  Et  conune  si  cette  ooeMion  n'était  pas  essai  forte,  je 
sais  que  tout  à  rbeere  on  va  vous  proposer  à  ^KMiaenéaKs  nne 
réunion  avec  tous  nos  eeneniis  lesphis  oodmb  sdaesiia  aMOMpC, 
tout  89 ,  le  maire  »  iegénëral,  les  ministres^  dit-esi»  vont  arriwer 
ici  !  Comment  pourrions-nous  échapper?  Antoine  oansanndeles 
légions  qui  vont  venger  César  !  et  c'est  Ctotarve  qui  commande  ha 
légions  de  la  république.  On  nous  parle^de  Mnnioa  #  de  uéeessité 
de  se  serrer  autour  des  mêmes  hooMies.  Mais  qmad  Auleine 
fut  veni^  camper  à  côté  de  Lepidus,  et  parla  aussi  de  se  néuuirt 
il  n'y  eut  bientôt  plus  que  le  caçip  d'Antoine,  et  il  ne  Msta  plus 
à  Brutus  et  à  Cassius  qu'à  se  donner  la  mort. 

»  Ce  que  je  viens  de  dire ,  je  jure  quec'est  dMS  tpus  les  pointa 
l'exacte  vérité.  Vous  penseï  bien  qu'on  ne  l'eût  pas  euteudue 
dans  TassemMée  nationale.  Ici  même»  parmi  vous»  jeeeasque 
ces  vérités  ne  sauveront  point  la  nation ,  sans  un  miracle  de  la 
Providence»  qui  daigne  veiller  mieui  qae  vos cbeb  sur  togsges 
de  la  liberté,  liais  j'ai  voulu  du  moMis  déposer  dans  votre  procès* 
verbal  un  monument  de  tout  ce  qui  va  vpus  arriver.  Du  oftoins» 
je  vous  aurai  tout  prédit  ;  je  vous  aurai  iracé  la  uiarolM  4e  vus 
ennemis,  et  on  n'aura  rien  i  me  reprocher,  ie  s|isque  {ar.uM 
dénonciation ,  pour  moi  dangereuse  k  foire,  umis  neu  daujereusa 
pour  la  chose  pubUque;  je  sais  qu'en .aceuaant*  dis^«  aîuiû  11 
presqn'universaliié  de  mes  confrères»  ks  membres  de.  j'ansfui 
blée»  d'être  contre-révolutionnaires,  les  uns  par  ignorance»  les 
autres  par  terreur  »  d'autres  par  ressentiment ,  t>ar  uti  orgû^ 
blessé»  d'eutres  par  une  oonfianoe  aveugle»  beaucoup  furce 
qu'ils  sont  corrompus  »  je  soulève  contre  moi  tous  tes  umoura- 
propres,  j*aiguîse  mille  poignards»  Kje  me  dévoue  à  taules <es 
haines;  je  sais  le  sort  qu'on  me  garde;  mais  si  dans  les 
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cemens  de  la  révolution^  et  lorsque  j'étais  à  peine  aperça 
l'assemblée  nationale ,  '  si  lorsque  je  n'étais  tu  que  de  mn 
science,  j'ai  foit  le  sacr4fice  de  ma  vie  à  la  vérité ,  à  là  liberté»  à 
la  patrie;  aujourd'hui ,  que  les  suffrages  de  mes  oèncitoyeaSy 
qu'une  bienveîHaDoe'ufiiversdley  que  trop  d'indulgence,  dere- 
oonnaitsance ,  d'attachement ,  m'ont  bien  payé  de  ce  sacrifice»  je 
recevrai  presque  comme  un  bienfait,  une  mort  qui  ni*eaipècbera 
d'être  témoin  des  maux  que  je  vois  inévitables.  Je  viens  de  fuie 
le  procès  A  l'assemblée  nationale,  je  lui  défie  de  faire  le  mien.» 

>  —  Voilà  .autant  que  je  m'en  souviens»  la  substance  du  dii- 
coul*s  de  mon  cher  Robespierre.  Que  ne  puis-je  rendre  cet  aban- 
don »  cet  aoeent  du  patriotisme  et  d'indignation  avec  lesqoeb 
il  l'a  prononcé  !  Il  fut  écouté  avec  cette  attention  religienae  dont 
on  recueille  les  dernières  paroles  d^un  mourant.  C'était  en  efliet 
comme  son  testament  de  mort  qu'il  venait  déposer  dans  les  ar- 
chives de  la  société.  Je  n'entendis  pas  ce  discours  avec  autant 
de  sang-froid  que  je  le  rapporte  en  ce  moment,  où  l'arrestatioB 
du  ci-devant  roi  a  changé  la  face  des  affaires.  J'en  fus  affecté 
jusqu'aux  larmes  en  plus  d'un  endroit  ;  et  lorsque  cet  excellent 
citoyen  au  milieu  de  son  discours  paria  de  la  certitude  de  payer 
de  sa  tête  les  vérités  qu'il  venait  de  dire,  m'étant  écrié  :  Nou 
mowi'otu  tous  mont  lot  »  l'impression  que  son  éloquence  naturelle 
et  la  force  de  ses  discours  faisaient  sur  l'assemblée  était  telle, 
que  plus  de 800  personnes  se  levèrent  toutes  à  la  fois»  et  entrath 
nées  comme  moi  par  un  mouvement  involontaire ,  firent  un  ser- 
ment de  se  ralCer  autour  de  Robespierre^  et  offrirent  un  tableau 
admirable  par  le  feu  de  leurs  paroles»  l'action  de  leurs  mains» 
de  leurs  clia|>eaux»  de  tout  leur  visage»  et  par  l'inattendu  de 
cette  inspiration  soudaine,  {fiévoi.  de  France,  etc. ,  n**  LXXXIl.) 

Extrait  des  registres  des  Amis  de  la  constiiulion ,  du  21  juin  179I. 

«•«Après  que  la  société  eut  juré  individuetleroent  de  défendre 
la  vie  de  M.  Robespierre  »  exposée  par  les  vérités  hardies  qu'il 
venait  d'énoncer  à  la  tribune  »  on  annonça  l'arrivée  des  ministres 
et  des  membres  dftV^saei&blée  nationale  du  club  de  89»  qui  ve- 
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naient  se  réanir  à  la  société  des  Amis  de  la  constitution.  Alors 
H.  Danton  »  prenant  la  parole ,  dit:  M.  le  président,  si  les  traîtres 
se  présentent  dans  cette  assemblée ,  je  prends- rengagement  for- 
mel de  porter  ma  tète  si(r  un  échafiaud  »  ou  de  prouver  que  la 
leur  doit  tomber  aux  pieds  de  la  nation  qu'ils  ont  trahie. 

1  Les  députés  de  l'assemblée  nationale  étant  entrés»  H.  Danton, 
ayant  aperçu  au  milieu  d'eux  M.  la  Fayette ,  monta  à  la  tribune 
et  dit  : 

1  Messieurs ,  nous  avons  aujourd'hui  les  plus  grands  intérêts 
à  traiter;  et,  en  effet,  ne  nous  le  dissimulons  pas ,  du  résultat 
de  cette  séance ,  de  l'esprit  public  que  vous  aurez  montré  ,^dé* 
pendra  pjent-étraJe^lut  de^l'empire. 

1  Au  moment  oii  le  premier  fonctionnaire  public  vient  de  dis- 
paraître ,  ici  se  réunissent  ces  hommes  chargés  d$  régénérer  la 
France ,  dont  les  uns  sont  puissans  par  leur  génie,  et  les  autres 
par  leur  grand  pouvoir. 

1  Ah  !  s'il  était  possible  que  l'intérêt  personnel  eût  perdu  son 
influence ,  s'il  était  possible  que  toutes  divisions  fnssrat  cessées , 
la  France  serait  sauvée  ;  mais  une  funeste  expérience  vient  de 
nous  montrer  l'étendue  de  nos  maux.  Je  dois  parler,  et  je  parle* 
rai  comme  si  je  burinais  l'histoire  pour  les  siècles  à  venir.  Et 
d'abord  ,  j'interpelle  H.  la  Fayette  de  me  dire  pourquof,  lui, 
signauire  du  système  des  deux  chambres  du  prêtre  Sieyè^,  vient- 
il  se  réunir  aux  amis  de  la  constitution ,  lui ,  dis-je ,  signataire  de 
ce  système  destructeur  dé  la  constitution  et  de  la  liberté,  répandu 
dans  les  départemékis  précisément  dans  les  mêmes  drconstances 
où  le  roi  fuit,  dit-il,  pourxhanger  la  £ice  de  l'empire  ? 

9  M.  Danton  a  eosuite  dit  à  M.  la  Fayette  que  dans  I^  confé- 
rences qu'il  avait  eues  avec  lui ,  dans  le  temps  que  les  amis  de  la 
constitution  se  flattaient  d'éteindre  toute  semence  de  discorde  et 
de  division ,  H.  la  Fayette  avait  paru  désirer  un  changement 
dans  la  constitution ,  à  peu  près  semblable  à  celui  proposé  par 
M.  Sieyès^,  et  qu'à  cet  égard  il  lui  avait  formellement  dit  que  le 
projet  de  H.  Hounier  était  trop  exécré  pour  penser  à  le  repro- 
duire ,  mais  qu'il  serait  possible  de  Caire  accepter  à  l'assemblée 
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quelque  chose  d'équivalent.  M.  Danton  a  dtfë  H.  b  nqfmi  de 
faii  nier  ce  fait  »  et  a  ajouté  : 

1  Par  quelle  étrange  singularité  se  (ait-i(  que  le  roi  doMM  pom 
raisons  de  sa  fuite  les  mêmes  motifs  qui  ?oas  avaient  déterminé 
à  favoriser  l'éuihlissement  de  sociétés  d'hommes  qui  »  ëtmit  int^ 
ressés  comme  propriétaires  »  disiee-vous ,  an  rëtnUiaaeiiient  de 
l'ordre  public ,  balanceraient  bientôt ,  et  feraient  ensuite  di^m* 
raftre  ces  associations  de  prétendus  amis  de  la  constitution,  CMi* 
posées  presqu'entièrement  d'hommes  sans  aveu  *  ^  soédoyëei 
pour  perpétuer  l'anarchie?  Que  M.  la  Fayette  m'explique  oom» 
ment  il  a  pu  inviter»  dans  un  ardre  tiiiliiaire,  sans  en  déclarer 
Tennemi  de  la  liberté  de  la  presse ,  la  garde  BAtionale  en  uni» 
forme,  de  service  ou  non ,  à  arrêter  la  drculation  des  écrits  pu- 
bliés par  les  défenseurs  des  droits  du  peuple  ;  tandis  que  pro- 
tection était  aocordée  aux  lâdies  écrivains  détnKienrs  de  11 
constitution. 

9  Qu'on  me  dise  pourquoi  M.  la  Eayelle  a  mené  en  triomphe 
les  habîtans  du  faubourg  Saint-Antoine  qui  voulaient  détruira 
le  dernier  repaire  de  la  tyrannie  (le  donjon  de  Vincennes)  ! 

»  Qu'on  me  dise  pourquoi  H.  la  Fayette  a ,  le  même  soir  ds 
cette  expédition  de  Vincennes ,  accordé  protection  aux  Érmatiuns 
armés  de  poignards  pour  favoriser  la  fuite  du  roi  I 

»  M*apprendra-t-on  comment  il  se  fait  que  H.  la  Fayette  ait 
pn  laisser  Subsister  les  apparences  du  crime  qu'il  a  oonMnis  en* 
vers  la  souveraineté  de  la  nation  »  en  ne  désavouant  pas,  avec  la 
plas  grande  publicité,  le  trop  fameux  serment  individuel  que  hri  a 
prêté  la  garde  nationale  de  Paris?  Comment  se  fait-il  que  la 
même  OKnpagnie  des  graïadiers  de  l'Oratoire ,  dont  il  a  si  arbi- 
trairemeni  chassé  14grenad(ers»  pour  s'être  opposés,  le  18  avril» 
au  départ  du  roi ,  ait  été  la  même  compagnie  de  garde  le  21  juin  f 

»  Gomment  se  faiit-il  que  M.  h  Fayette, qui,  depuis'le  IBavriit 
a  Êiilconnattre  qu'il  était  ai  garde  contre  les  tentatives  du  départ 
du  roi ,  ait  voulu ,  dans  ce  mémorable  jour  18  avril ,  employer  le 
fer  et  le  feu  pour  protéger  le  départ  du  roi  pour  Saint-Ctond  , 
Kou  qui  n'évail  éHÎdttmnMnt  ^  comme  l'événement  l'a  prouvé  dn» 
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pais,  que  le  rendez-voQS  des  fugitifs  et  de  leurs  perfides  sgens  t 

»  Ne  nous  faisons  pas  illtisioii ,  Messieurs  ;  la  fiiite  du  roi  n'est 
que  le  résultat  d*un  vaste  complot.  Des  iinetligencesavec  lespre^ 
niers  fbnctioonaires  publics  eo  ont  pu  seules  assurer  TexëcutioD. 
Et.vouSy'M.  la  Fayette,  i^us,  qui  rae  répeudiei  encore  dernière* 
ment  de  la  personne  du  roi  sur  votre  tête ,  paraître  ijans  cette 
assemblée  »  est-ce  amr  payé  votre  dette? 

»  Il  faut ,  Menieurs ,  pour  sauver  la  France  »  il  iaût  au  peupte 
de  grandes  saiisfisctions;  il  est  las  d'être  oontiouelleoieni  bravé 
par  ses  ennemis  connus  et  déclarés  :  il  est  temps  que  ceux  qui 
ont  signé  des  protestations  contre  la  constitution^  43ésaent  d*éire 
représentans  du  peuple*  L'assemblée  nationale  a  décrété  ce  prii« 
dpe,  en  excluant  de  toute  fonction  les  coupables  de  ce  cjeUt.  Une 
protestation  contre  les  décrets  est  une  abdication  de  la  qualité 
de  représentant.  Ce  n'est  pas  altérer  le  principe  de  rirrévocabt» 
lité»  que  chasser  de  l'assemblée  nationale,  et  livrer  à  lajustion 
ceux  qui  appellent  la  guerre  civile  en  France  par  les  actes  au» 
dacieux  de  la  plusinttoie  rébellion.  Mais  si  la  voix  des  défenaeurs 
du  peuple  est  éCoulfiée  ;  si ,  toujours  fisibies,  nos  ménageoMua 
pour  les  ennemis  de  la  patrie  la  mettent  perpétuellement  en  dan* 
ger ,  j'en  appelle  au  jugement  de  la  postérité ,  c'est  &  elle  à  jufsr 
entre  vous  et  moi. 

»  M.  la  Fayette,  invité  à-répoodre ,  a  dit  : 

»  L'un  de  MM.  les  prénpinans  me  demande  pourquoi  je  viens 
oie  réunir  A  cette  société.  Je  viens  me  réunir  à  cette  sociélé, 
parce  que  c'est  à  elle  que  tous  les  bons  citoyens  doivent  recourir 
dans  ces  temps  de  crises  et  d'alarmes.  Il  £iut  plus  que  jamais 
combattre  pour  la  liberté ,  et  le  premier  j'ai  dit  que  iorsqu'ut 
peuple  voulait  être  libre,  il  le  devenait;  et  je  n'ai  jamais  été  si  sAr 
de  la  liberté  qu  après  avoir  joui  du  spectacle  que  vient  de  nous 
offrir  k  capitale  dans  cette  journée. 

»  Deux  minutes  après  avoir  parié  ainsi ,  M.  la  Fayette  est  sorti 
de  l'assemblée. 

«  H.  le  député  de  Brest  a  dit  alors  :  Messieurs ,  je  demande 
que  M.  la  Fayette,  qui  a  éliulé  les  questions  de  IL  Danton ,  soit 
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invité  à  venir  lui  cépondre  catégoriquement  ;  je  vous  le  demaoïde 
pour  satisfaire  au  vœu  de  mes  commettans  et  à  odoi  de  tous  les 
bons  citoyens  en  général. 

^  L'assemblée  a  ordonné  l'impression  et  l'insertioD  da  discourt 
de  M.  Danton  dans  le  procès-verbal,  dont  elle  a  égalenseat  arrêté 
l'envoi  d^ns  toutes  les  sociétés  affiliées. 

1  Sur  la  motion  de  H.  le  député  de  Brest  »  il  a  été  arrêté  qw 
M.  le  président  inviterait  H.la  Fayette  à  se  rendre  incessanuneol 
dans  la  société  pour  répondre  catégoriquement  aux  interpeHa- 
tiens  de  H.  Danton. 

1  Ainsi  s'exprimait  M.  Danton  aux  Jacobins ,  en  présenoe  de 
M.  la  Fayette  ;  ainsi  répondit  sans  répondre  M.  la  Fayette.  L'as- 
semblée ayant  pris  le  lendemain  l'arrêté  de  sommer  le  géoénl 
dese  justifier ,  il  écrivit  au  président  que  les  soins  de  la  cbose 
publique  prenaient  tous  ses  iiistans»  et  qu'il  avait  été  occupé  à 
iaire  prêter  serment ,  le  soir  même ,  aux  gardes  nationales  et  aa 
peuple  de  Paris  dans  l'enceinte  du  temple  législatif .  Le  lendemain 
du  lendemain,  il  poussa  l'hypocrisie  jusqu'à  dénoncer  lui-même 
par  écrit  à  la  société  un  pamphlet,  où  lui,  général,  était,  suivant 
l'usage,  porté  aux  nues ,  et  M.  Danton  désigné  de  la  manière  h 
plus  outrageante.  Oncques  depuis  il  n'a  osé  reparaître  à  la  so- 
ciété des  Jacobins:  ainsi  l'accusation  de  M.  Danton  reste  tout 
entière.LesPhilippiques,  ouvrage  infernal,  composé  par  le  vénal 
Charron  ,  n'ont  pas  manqué  d'annoncer  que  H.  la  Fayette  avait 
répondu  victorieuseitnent  à  H.  Danton;  mais  c'est  un  insigne 
mensonge;  car  sa  réponse,  que  j'ai  transcrite  sur  le  procès-verbal 
des  Jacobins ,  lu  avant-hier  soir  à  la  société ,  se  réduit  à  ce  que 
j'ai  cité.  Or,  je  demande  «i  c'est  là  répondre.  Cependant  on  lit 
les  Philippiques  dans  tou&  les  carrefours ,  afin  de  tromper  le 
peuple  :  il  est  bon  qu'il  soit  prémuni  contre  les  artifices.  Tout  le 
crime  de  M.  Danton  est  d'être  un  des  meilleurs  citoyens  de  la 
capitale,  un  des  plus  fermes  appuis  de  la  liberté  et  de  l'égalité; 
raison  pour  égarer  surson  compte  le  peuple,  dont  il  a  toujoursdé- 
fendu  la  cause  avec  énergie  et  éloquence.  Il  est  membre  du  dépar- 
tement, il  ealfoncûonnaire  publie:  ce  qu'il  avance  contre  M.  la 
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Fayette  est  donc  de  qoelcpie  poids  ;  il'  faut  s*en  débarrasser ,  et 
un  chef-d'œuvre  de  Fart  'dés  intrigues  serait  d'animer  contre  lui, 
en  le  peignant  comme  un  factieux ,  ce  même  peuple  pour  lequel 
il  combat.  En  conséquence,  quelques  membres  du  département 
ont  eu  la  stupidité  d'aller  le  dénoncer  au  comité  des  recherches 
de  rassemblée  nationale ,  ootnme  étant  à  la  tète  d'une  faction  for- 
midable,  et  comme  ayant  tenté  de  s'emparer  des  hauteurs  de 
Montmartre.  C'est  de  M.  Dufouray  de  Yilliers»  excellent  patriote» 
que  je  tiens  ce  fait ,  que  tui-méme  il  tenait  d'un  membre  du 
département  :  je  le  défie  à  cet  égard  de  me  démentir. 

1  La  grande  preuve,  disait  H.  Danton ,  que  je  n'ai  point  enrôlé 
pour  Montmartre,  c'esi'queje  n'ai  poiiU  recruté  pamù  les  ânes  du 
département. 

m 

»  Citoyens  »  on  cherche  à  vous  iiaire  prendre  Je  change  sur  vos 
meilleurs ,  sur  vos  plus  zélés  défenseursl  Croyez-moi  »  brûlez 
les  Philippiques ,  et  bernez  le  département.  »  {L* Orateur  du 
peuple,  t.  6,  p.  441  et  suivantes.)         V 

SÉANCE  PERMANENTE  f^^quotre  heures  du  mo/tn). 

[M.  Dupont  lit  la  rédaction  du  procès-verbal  du  commencement 
de  celte  séance.  —  Après  une  légère  discussion  »  l'assemblée  ap- 
prouve cette  rédaction  ,  ainsi  que  la  forme  et  le  classement  des 
différens  décreCs  rendus ,  sauf  rédaction  ,  dans  la  matinée. 

Elle  suspend  sa  séance  à  cinq  heures ,  M.  le  président,  ainsi 
que  les  secrétaires  et  une  partie  des  membres  de  l'assemblée , 
restant  dans  la  salle. 

XrC  22 1  à  neuf  heures. 

il/,  le  président.  Avantdcpasserù  Tordre  du  jour,  je  \9}&  vous 
donner  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  dé  Saint-Claude: 

c  Les  officiers  municipaux  de  Saint-Claude ,  réunis  à  cause  de 
la  cessation  des  fonctions  du  pouvoir  exécutif,  pénétrés  de  dou- 
leur en  apprenant  la  conduite  du  roi  d'un  peuple  libre ,  renou- 
vellent le  serment  de  défendre  la  constitution  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang.  »  (On  applaudit.) 

M.  Charles  Ltmeth,  Puisque  les  travaux  des  oomtlés  vds^vxHA:' 
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ment  ara  gnMe$  mesures  qu'exigent  les  drcoaalnneM  ■•  Mit 
pas  encore  prêts»  je  voudrais  demander  aux  commiaaairM  M» 
mes  pour  veiller  au  garde-meuble,  des  renseigoemena  aor  lai 
diamans  de  la  couronna  »  et  qa'ib  s'y  rendent  avec  daax  jottUlMa 
qui  les  examineront. 

M.  Friteau.  Et  qui  vérifieront  si  la  garda  est  aofittBia» 

Cas  propositioBS  soat  ^doptëaa. 

M.  Friteau.  La  comité  difdomatiqoa  a  oonnaiaiaDoa  tfiuialam 
da  K.  Tambassadeur  de  France  A  Londres ,  sur  le  ddpvl  d#  la 
flotte  anglaisa.  Lé  vent  étant  au  sud-est ,  la  flotta  a  fait  ¥oile 
h  Baltique.  Jusqu'ici  sa  routa  ne  peut  dtre  effrayama, 

M.  Charles  Lamik.  Il  n'est  ni  long  ni  difficile  d'armer  daa 
seaux.  Je  demande  que  les  comités  diplomatique  el  <!• 
^'occupent  des  mesures  nécessaires  à  ce  sujet. 

Une  grande  partie  des  officiers  de  la  gendarmerie  som  i  Fvrîi; 
je  proposa  dé  décréter  qu'ils  seront  tenus  de  sa  rendre  à  levs 
postes  y  et  que  le  miniiBb  soit  tenu  da  donnaip  dea  çoouniaaiQei 
à  ceux  qui  n'en  ont  pas  encore. 

L'assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

c  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
expédiera  dans  la  journée  les  brevets  de  tous  les  officiers  et  sooa- 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale  dont  la  nomination  est  m 
état  ; 

1  Qu'il  donne  l'ordre  à  tous  les  officiers  »  sous-efficiers  ou 
gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale»  de  se  rendre  sur-la* 
champ  à  leurs  postes  respectifs  ; 

1  Que  les  comités  de  constitution  et  militaire  présenteront 
dans  la  journée  »  ou  demain  matin  »  les  articles  additionneb , 
néanmoins  »  pour  que  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale 
soit  complètement  achevée  dans  le  plus  court  délai,  i 

M.  Fréteau.  U  faut  donner  le  môme  ordre  aux  commissaires 
des  guerres ,  et  à  tout  ce  qui  tient  au  service. 

M.  Rabaud.  Le  travail  du  comité ,  à  ce  sujet  »  a  été  retardé 
par  1a  (UK>pQfiîâjoa  q^Vd  ^  4\Â  ttounûM 
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i  faire  aoeordor  des  retniies  à  ceox  qui  ne  Tondraient  point 
rester  en  activité. 

M.  FrkeoM.  On  ne  peut  dont^  de  k  justice  de  cette  assemblée; 
eUe  s'occupera  des  retraites  dans  un  autre  moment. 

Jf  .  Ckarln  Lamah.  Il  est  étonnant  qu'on  nons  parle  dans  ce 
moment  de  retraite;  ceux  qui  en  demandent  n'en  mëriteof  pas. 
Lta  mesures  provisoires  sont  urgentes  :  il  est  important  que  la 
gendarmerie  nationale  soit  en  aeti^rilé  ;  car  dans  l'abominable 
oomplot  dont  on  espère  en  vain  de  nous  rendre  les  victimes^  on 
a  tout  calculé.  Au  mois  de  juillet  de  Tannée  dernière ,  on  a .  bien 
coupé  les  blés  verta  ;  cette  année  on  pourrait,  bien  les  brûler 
secs. 

L'assemblée  adepte  la  proposition  de  M.  Charles  Lsmeih. 

M.  Fréteau,  Je  vais  vous  faire  lecture ,  au  nom  du  comité  dn 
plomatique ,  d*une  lettre  de  Mayence.    • 

Jf .  PcMOffi  de  Fnmee  on  nàmure  des  affairet  krwfgèrei. 

Mnjience  »  le  15jutii« 

Exiraii  de  la  kure.  Le  séjour  de  M.  le  comte  d'Artois  è 
Mayence  a  été  remsrquaUe  par  le  grand  nombre  dé  réfugiés 
français ,  et  surtout  d'officiers  qui  sont  venus  auprès  de  lui.  Sa 
table  était  tous  les  jours  de  soixante-quatone  œuverts.  Il  a  en 
nne  conférence  avec  l'électeur  et  avec  H.  le  prince  de  Coudé. 
On  dit  que  M.  de  Calonne  s'y  est  trouvé.  Parmi  les  réfugiés»  on 
remarque  beaucoup  de  magistrats.  H.  le  vicomte  de  Mirabean 
s'y  était  rendu  avec  un  uniforme  ridicule.  .J'ai  fiiit  ma  fftur  à 
M.  le  comte  d' Artois ,  en  me  tenant  cependant  toujours  dans  la 
plus  grande  réserve.  U  paraissait  attendre  l'époque  dé  la  délibé- 
ration de  la  dîèie*  La  désunion  et  la  mésintelligence  que  l'on  dit 
régner  entre  eux  ne  percent  pas.  H.  le  marquis  d'Autichamp  a 
donné  sa  démission.  La  plupart  des  gardes^lu-corps  qui  étaient 
venus  se  joindre  h  eux ,  s'en  sont  retournés  sur-le-champ  »  el 
douze  gendarmes,  arrivés  à  Mayence,  sont  repartis  incontinent. 
(M.  l'ambassadeur  ne  pouvait  pas  soupçonner  ce  qui  vient  de  se 
passer.) 

Le  dernier  décret  relatif  aœt  mesures  nécessaires  sur  la  sAiMé- 
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extérieure  pourrait  les  contenir.  Il  arrive  joomellement  de  no 
veaux  Français  ;  on  se  prévaut  du  rassemblement  d'offiden 
Mayence.  On  répand  le  bruit  que  l'empereDr  veut  renouveler  i 
liance  avec  la  France  ;  plusieurs  princes  de  l'empire  n'appra 
vent  pas  les  questions  que  l'électeur  de  Mayence  a  proposéa 
la  diète. 

M.  Fréteau»  L*une  de  ces  questions i  ainsi  qne  voos  Tii 
votre  comité  diplomatique ,  est  le  démembrement  de  plÉM 
portions  de  la  France  ;  le  surplus  de  la  lettre  renferme  des  a 
jectures  qu'il  est  peut-être  bon  de  ne  pas  rendre  publiques.  G 
pendant  si  l'assemblée  l'ordonne  »  je  vais  continuer.  (Non ,  oa 
s'écrie-t-on  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

M.  le  président.  Le  tribunal  de  cassation  demande  i  élrea 
mis  à  la  barre. 
L'assemblée  décide  ^'il  sera  admis. 
M.  Garand-Goulon  »  président  du  tribunal ,  prend  la  paroi 
Essentiellement  attaché  à  l'assemblée  nationale  par  la  loi  c 
;]'  notre  établissement»  nous  venons,  dans  ce  nouvel  orage qi 

comme  tous  les  autres ,  ne  fera  que  b&ter  les  progrès  de  h  ooi 

stitution ,  de  la  liberté  et  du  bonbeur  public;  nous  venons  pr 

tester  de  notre  soumission  à  vos  décrets ,  et  renouveler  en  11 

mains  le  serment  de  fidélité  à  la  nation  et  à  la  loi  :  à  la  natic 

dont  vous  êtes  les  dignes  représentans  ;  i  la  loi,  qui  conKf 

toute  sa  force  et  sa  pureté ,  puisqu'elle  ne  cesse  pas  d*étre  Te 

pression.de  la  volonté  générale  (On  applaudit  à  plusieurs  r 

prises.) 

;;;  Af.  le  président.  L'assemblée  nationale  a  déjà  reçu  les  téflK 

!['  gnages  de  fidélité  de  plusieurs  départemens  du  royaume;  le  fo 

ii  du  peuple  se  manifeste ,  l'ordre  est  maintenu  dans  la  capîiak 

ï^  tout  concourt  à  garantir  aux  amis  de  la  liberté  que  leur  ouvr^ 

I  lÉ  sera  respecté ,  et  que  le  grand  événement  par  lequel  ou  a  vain 

ment  tenté  de  l'ébranler ,  ne  servira  qu'à  prouver  au  mondes  e 
tîer  que  des  Français  libres  par  l'effet  de  leurs  vœux  »  de  lei 
courage  et  des  lumières  de  leur  siècle ,  ne  peuvent  cesser  f 
l'être  qu'en  périssant  tous  jusqu'au  dernier. 
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L'assemblée»  satisfaite  de  votre  hommage,  vous  invite  à  assis- 
ter à  sa  séance.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L'assemblée  ordonne  Timpression  du  discours  du  tribunal,  et 
de  la  réponse  de  son  président. 

M.  le  président  rappelle  à  l'assemblée  qu'elle  doit  demain  se 
rendre  en  corps  à  la  procession  de  la  paroisse  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois. 

M.  Emmenj.  Conformément  à  vos  ordres,  votre  comité  mili- 
taire s'est  occupé»  de  concert  avec  les  ministres  et  quelques 
officiers  généraui,  d'une  mesure  qui  soit  assortie  aux  circon- 
stances. Le  décret  du  13  juin  n'ayant  pas  encore  été  mis  à  exécu- 
tion, nous  vous  proposerons  une  nouvelle  formule  de  serment 
qui  doit  rallier  tous  les  esprits,  et  les  déterminer  vers  le  même 
objet,  du  moins  instantanément.  Le  comité  vous  proposera  une 
autre  mesure  qui  tend  à  nommer  des  commissaires  pour  rece- 
voir le  serment;  et  comme  le  choix  de  ces  commissaires  importe 
beaucoup ,  nous  vous  proposerons  de  nommer  des  membres  de 
cette  assemblée.  Voici  notre  projet  de  décret  : 

L'assemblée  nationale  décrète ,  1"*  que  le  serment  ordonné  les 
11  et  13  juin  dernier,  sera  prêté  dans  la  forme  qui  suit  :  c  Je 
jure  d'employer  les  armes  remises  dans  mes  mains  à  la  défense 
de  la  patrie,  et  à  maintenir,  comlre  tous  ses  ennemis  du  dedans 
et  du  dehors ,  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale, 
de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  l'invasion  du  territoire  français 
par  des  troupes  étrangères,  et  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  se- 
ront donnés  en  conséquence  des  décrets  de  l'assemblée  natio- 
nale; 2®  que  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'assem- 
blée nationale  seront  envoyés  dans  les  départemens  fronUères 
pour  recevoir  le  serment  ci-dessus ,  dont  il  sera  dressé  prooès- 
verlial,  pour  y  concerter  avec  les  corps  administratifs  et  les  com- 
mandans  des  troupes  les  mesures  qu'ils  croiront  propres  au 
maintien  de  l'ordre  public  et  à  la  sûreté  de  l'État ,  et  à  faire  i 
cet  effet  toutes  les  réquisitions  nécessaires.  3^  En  conséquence , 
l'assemblée  nationale  nomme  pour  commissaires  MM.  Custine, 
Chassey  et  Régnier  pour  les  départemens  du  Haut-Rhin ,  du 

T.    X.  «^ 
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Bas-Rhîtt  et  des  Vosges;  MM.  TouloBgeoii,  Reg—d  de 
Jean-d*Ajigely  et  LAcour-Dambezîcux,  pour  les  àépmimtmem  ds 
l'Ain  y  de  la  Haute-SaAne,  du  Jura  et  da  Doubs;  MM.  Lmsvw 

Uaubourg,  Alquier  et  Boullé,  pour  les  déptrlement  dm  Ilofd 
et  du  Pjs-de-Calais ;  MM.  Biron»  Devisniesec€<rfcMia,  ponrici 
dëpartemens  des  ArdeniieSy  de  la  Meuse  et  de  la  Mœelsg 
MM.  Sinettiy  Prieur  et  Rainel-No{;aret,  pour  les  déperlcMM 
du  Pioisière.  Ordoeue  qu'iaHnédiatemeiit  après  la  piratatiaadi 
êeraoeiit  des  troupes,  MM.  Cosiine,  TouloogeoBt  Latonr-MH^ 
honrfn ,  Biron  et  Sinetti  viendront  rendre  conpie  i  T 
nationale  de  Tëtat  des  départemens  qu'ils  auront  viaHés. 
Ce  décret  est  adopté  à  l'unanimiié. 
M.  Elbeck.  Je  crois  qu'il  est  utile  que  tous  les 
pulilics  militaires  qui  sont  membres  de  l'assemblée  iiatioaafet 
prêtent  à  Finsuint  le  serment  dont  la  formule  Tient  d*étre  dé^ 
crétée,  et  je  demande  la  permission  d'en  donner  le  pmier 
l'exemple.  (De  nombreux  applandissemens  édatent  à  la  fois  dus 
toutes  les  parties  de  la  salle  et  dans  toutes  les  tribunes.) 

Tous  les  fonctionnaires  publics  militaires»  prësens  i  Fai* 
semblée,  montent  simultanément,  et  se  pressent  aotoiir  de  b 
tribune. 

M.  kprmdeni.  Tous  inessieurs  les  fonctionnaires  publics  M* 
sant  partie  de  la  force  publique  armée  me  demandent  à  l'eiii 
è  prêter  sur-le-champ  leur  serment  entre  les  mains  de  i'assHi- 
blée  nationale.  On  hïi  la  motion ,  et  cette  motion  me  parA 
être  unanimement  accueillie,  que  messieurs  les  fonctionnaires  |NH 
blics  militaires  montent  successivement  à  la  tribune  pour  f 
prêter  le  serment  individuellement,  et  que  de  là  ils  se  teiiisil 
au  bureau  peur  y  apposer  leurs  signatures. 
M.  Elbeck  monte  le  premier  à  la  tribune. 
Jlf .  k  président.  Vous  vous  engages ,  etc. 
Jlf.  Prieur.  Je  demande  que  les  fonctionnaires  publies  militai 
qui  se  trouvent  dans  cette  assemblée  prêtent  sur-le-cbanip  k 
serment  décrété  par  rassemblée.  (On  applaudit.) 
M.  De  Luînes.  loV^rve  à  l'assemblée  qu'il  y  a  dans  son 
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des  officiers  {^ënëraux  qui  ne  sont  pas  employés  ;  ils  demandent 
la  fiaveur  de  se  réunira  ceux  qui  préteroni serment.  (L'assemblée 
applaudit  à  trois  diflérentes  reprises.) 

M.  le  président.  L'assemblée  aooorde-t-elle  aux  oCBciers  gêné- 
nuix  non  employés,  la  £aveur  depréti^rsermept? 

M*  Charla  LamaL  II  o'ya.pas  besoin  pqur  cela  d'un  déçrçt 
de- l'assemblée.  Tout  chevalier  de  Saio|>Louis  Jouit  d'uae  hyeur 
nationale;  il  doit  préier  le  aenvMt^  «u  il  est  traître  àla  pairie, 
^'assemblée  applaudit.) 

M.  le  président  lit  la  IbrsMil^. 

Une  feule  de  membres  se précfpiteni  à  ta  triboMt  M  prê^QI 
le  serment  au  milieu  des  apptmdjsaemaps  exilés  pst/c  k  ftas 
Hf  enthousiasme. 

Deux  membres  prêtent  serment  avec  restriction. 

Un  troisième  prête  aermeni  de  fidélité  au  roi.  ^^ 

M.  FuUeeiUe.  Je  deounde  que  le  déeret  M  «'applique  ^'fmt 
lonotioMiainss  publies.  (Les  muroMires  ha  plus  vielaan  étpuCEsot 
k  voit  de  M.  Folleville.) 

Plusieurs  militairies  prâient  sermenL 

M.  FoUerille.  Je  densandè  que  l'assemblée  se  repsss^..^  <MDSiS 
dUpotéà  l'asseiijblée.... 

Jf  .  le  préttàeni.  Je  dois  observer  que  plusieurs  SHilibres  ds*> 
Bmdent  la  purcrie,  soit  pour  prêter  te  serment  atec  des  sbser- 
vatk)BS9  soit  pour  y  apporter  des  Bmdi&atioHs  ;  bmùs  je  dddait 
^e  Je  u'aMorderai  la  parcrte  à  persosne  avant  isiis  œux  ipit , 
iprès  avoir  entendu  la  fsmtaley  vsuleni  jurer  psrsBisni  SI  sfa»- 
uMem^itê 

Plusieurs  militaires  se  présentait  aMre^  et  pfétent  le  ttf- 
nent. 

If.  TùlteABt.  le  ne  demsndafs  pas  la  parole  pour  ptnpsssi 
des  restrictions:  ce  n'est  point  là  la  mesure  que  l'on  doit  pré- 
éenter  quand  il  s'agit  de  sauver  son  pays  ;  mais  je  pense  que  dans 
lescîrcoAstances  le  serment  décrété  doit  être  oèlui  de  tout  Fran- 
çais ,  parce  que  tout  Français  doit  prendre  les  armes  pour  la 
défense  de  la  patrie. 
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M.  FoHevîlle  prêle  le  serment. 

M.  Dambly.  Je  suis  fort  âgé ,  j'avais  demandé  à  être  employa 
ei  j'avais  été  mis  dans  la  liMe  des  lieutenans-fjénéraax  ;  mais  j'ai 
été  rayé  par  les  Jacobins,  qui  ont  substitué  à  ma  place  H.  Moa- 
tesquiou,  qui  n'eût  attendu  qae  six  mois.  Je  sois  vieax,  odt 
m'est  égal.  Ma  patrie  a  été  ingrate  envers  moi  ;  je  jore  de  U 
rester  fidèle.  (L'assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Montemfinou.  Je  ne  m'étais  pas  douté  que  f  eusse  été  ho- 
noré de  cette  faveur  :  je  n'ai  rien  demandé.  Personne  n*a  jkm 
de  confiance  à  toutes  les  qualités  de  Dambiy  que  moi  ;  je  soii 
lieotenàttt-général ,  sll  ne  l'est  pas  ;  je  recevrai  toujours  ses  or- 
dres avec  respect.  (L'assemblée  applaudit.) 

Voici  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  prêté  le  serment  pur  61 
simple  : 

MM.  Delbecq  »  Liancourt  «  Toulongeon ,  Custine ,  Heooa , 
d'^guillon,  Alexandre  Lametb,  Montmorency,  Lamarck»  Bih 
reaux,  d'Orléans ,  Charles  Lameth ,  Dillon ,  Boufflers,  Casteilaiie, 
Latouche,  Biron,  Toustain,  Rostaing,  Grillon ,  Roch^ude» 
Crassico,  Randon,  Colona,  Jessé,  Estagnol,  Labadie,  Pasiîn, 
Phebie,  Dedelay,  Montesquieu,  Lida,  SînetU »  Quency,  Vialis, 
Larochefoucault,  Puysaye,  Sillery,Hontrevel,  Grillon ,  Lacostt^ 
Hauloy,  Wolteo,  Dubois-Grancé ,  Lablache,  Biancourt,  Toger, 
Mazanaretz,  Usson,  Luynes,  Harambure,  Sarrazin,  Damans, 
Maulette,  Decroix,  Davarey ,  LaGaUssonnière,  Galbert,  Lai- 
cosne,  Daisgailliers ,  FoUeville,  Glaude  Lachabre,  Mercy,  Gras- 
sol»  Mortemart,  Gors,  Leroé»  Lamberby,  Evruy,  Gouy-d'Arcy, 
Pleurs  >  Montcalm,  Defromont,  Lusignan,  Desay,  Alexandre 
Beauhamais»  Tracy,  Dallarde. 

M.  Fréieau.  Il  est  important  que  les  cours  étrangères  soient 
offidellement  instruites  des  événemens  qui  viennent  de  se  passer. 
Je  demande,  au  nom  du  comité  diplomatique,  que  l'assemblée 
autorise  son  président  à  expédier  des  passeports  aux  coarrien 
qui  vont  être  expédiés  par  le  ministre  des  afiaires  étrangères, 
afin  qu'ils  puissent  librement  traverser  la  frontière. 

I>a  propos\V\oiv  Ae.'NV.  YtvKçîiu  est  adoptée. 
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M.  De  fermant.  L'assemblée  vieot  de  charger  des  commissaires 
pris  dans  son  sein  de  se  rendre  dans  les  départemens  qu'elle  leur 
a  indiqués.  Celte  mesure  en  entraîne  nétifltairement  une  autre* 
C'est  par  l'union»  par  le  concours  des  efforts  de  tous  les  mem- 
bres qui  la  composent,  que  l'assemblée  parviendra  à  maintenir 
autour  d'elle  la  confiance  et  la  tranquillité  publiques.  Uest  im* 
portant  qu'un  appel  nominal  fasse  connaître  à  l'assemblée  le  nom 
des  membres  que  l'esprit  de  malveillance  a  fait  éloigner.  Je  der 
mande  donc  :  premièrement  que  tous  les  membres  absens  de 
l'assemblée  soient  rappelés  sur4eH;hamp  ;  2^  que  le  12  juillet  i) 
soit  lait  un  appel  nominal  qui  constate  le  nombre  des  in^onbres 
présens  ;  3*  qu'il  ne  soit  accordé  aucun  congé  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

Les  trois  propositions  de  M.  Defermont  sont  décrétées. 

M.  la  Fayette.  Ne  m'étant  pas  trouvé  à  l'assemblée  lorsque 
ceux  de  ses  membres  qui  sont  fonctionnaires  publics  militaires 
ont  prêté  le  serment  »  je  jure»  etc Tous  ceux  de  mes  compa- 
gnons d'armes  qui  ont  connaissance  du  serment  qui  vient  d'étrç 
prêté»  ont  la  plus  vive  impatience  de  le  prêter  dans  le  sein  de 
l'assemblée  nationale. 

M.  Murinais  et  diflerens  autres  membres  du  côté  droit ,  qui 
ne  s'étaient  ^s  trouvés,  à  la  précédente  délibération ,  prêtent  et 
vont  signer  leur  serment. 

M.  Gouy-d'Arcy.  Hier  j'ai  passé  à  Senlis  à  onse  heures  du  soir  : 
la  municipalité  m'a  cliargé  de  remettre  à  l'assemblée  nationale 
deux  paquets ,  l'un  desquels  contenait  deux  lettres  saisies  dans 
les  poches  de  H.  Hérard^  médecin  du  roi.  L'une  est  adressée  k 
madame  Vaudemont»  l'autre  à  une  personne  qui  demeure  chez 
elle. 

La  municipalité  a  cru  devoir  respecter  les  décrets  de  rassem- 
blée nationale  et  le  secret  des  lettres;  et  je  puis  apurer  à  l'as- 
semblée que  le  service  de  la  garde  nationale  a  éié  fait  dans  ces 
cantons»  pendant  toute  la  nuit»  avec  un  zèle  qui- mérite  ses 
éloges.  J*ai  cru  devoir  prendre  des  renseignemens  sur  la  fuite 
du  roi  et  d'une  partie  de  sa  lamiUe;  je  me  suis  fait  représenter 
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rëHit  de»  postes  et  messageries  Yers  les  qMiPS  à 
matin  ;  j*ai  parlé  à  S^iis  à  deax  posiHtoiis,  q«ff 
rencontré  une  diKgeffi^  dsas^  liqveile  était  mn  sssi  Ii0Bj 
dfffft  par  un  cocher  et  rni  pestilleii'^  et  ayaM  é%mi 
MTév  Cette  dilîgenos  éMk  siiWîe  à  peu  d» 
dMise  (is  poste,  daw  Huelto  était  iM  sc«l  iadmdu> 
iôe  berikM  à  sii  ckovws,  cndwur  par  dsw  potUiloM^  Ml 
mte  femme  sur  le  detani,  ayant  i  sAië  d>cUé  deux.  tnCav^  il 
deux  Sommes  ssr  lederrièi^^Lo:  posiiNowè  qw |*f  î  psKié  mfm 4à 
^u^liprèt  avoir  oondlrii  oetio  beiKnerit  tlélfU  appfmdiédb  hipsi^ 
tièref  poër  demander  si  on  veviait  loi  laiMor  an  iwie  de  umi/m 
^"H  Éttsàî  emre  les  mmmç  qa^fm  gros  boamie  (mibbi,  qm  ^ 
trouvait  à  l'une  des  portières»  lui  répuMlil qv'il  lo  hà  Wsaailril 
en  ménv»  temps  se  eacbau  Cependant  il  apctçni  fv'à  cdaé  da  od 
iMMiië  if  y  en  amiit  un  amm,  da  stam^à  ped  prèa  d^ta;  «aii 
il MpM  lu}  psvfer.  €m» berline  était  préoëdJe  d^u»  bammnè 
okf<fal,  q»f  hH*partféireoa.qo'oivappdlea»deaaasdafei 
eémmune?  elle  était  savvio  dedenu  avires  koanaM».  Yoini  l^a 
Éèigneinms  que  f  ai  crn  detoir  eommuniqner  à  rassambléa. 

Jl.  leprésident.  Il  est  important  pour  la  iranquiniiédofgyaBmt 
^  Téiat  actuel  de  I»  f  lits  de  Paris  soit  oonnu  daas  toos  les  dé- 
partemens^  le  prie  e*  oonsé^ttence  rassemblée  dsf  dotnaer  aiion» 
tion  à  la  lettre  suivante  que  vient  de  m'adresser  IL  BaîUy...., 

#  M.  le  préskient,  la  aMHiieipalilé  de  Paiîs,  mnmimmnnf  oc- 
eupée  du  sein  de  maintenir  la  trampriHité  publique^  n'a  capta» 
dant  pas  perdtf  un  sc^  de»  insians  qu'alla  consacrais  orttinaiit» 
Éient  à  rakboinisiralioa^  J*ai  riKmn«Dr  de  tous  adrtsaer  aa  SM 
ilom  rétat'des  adjudicstiona  des  domaines  nationaux,,  qui  oasàé 
faites  hier.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L'état  joint^  i  eetltf  lettrs  indique  les  nljudifatinas  de  ttois 
liMisons  <Mpendame9  de  eî-de?aut  ehapnre  de  Paris.  Le  p» 
miëre,  estimée  60,009  liv.,  a  été  adjugée  pour  9l>,aça  liv.;  h 
seconde,  esiieiee !i5,800  Ifv^t  a  éiéadju{{ée  pour  ^U;400 liv«|  is 
troisième,  tstimée  SB JOOKv.,  a  été  adjugée  4i^9ua  Mt. 

iïï.  Sinefti,  \j^  ç^Ul^'  est  medài^réey  inais  la  natioit  surmontera 
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leus  les  obstacles  par  le  courage»  le  pilriotisme  et  l'union  de  ses 
citoyens.  Opendant  les  cireonstances  eiigeront  peut«élre  une 
grande  augmentatâon  de  dépense.  Je  demande  qu*il  soit  décréta 
que  les  corps  admintstratlfo  mettront  dans  ritisiaat  en  recoufre* 
Hient  les  rôles  de  contributions  arriérées  f  et  qu'elle  les  notorise 
à  recevoir  des  à-comptes  sur  la  oontribution  de  1791  • 

M.  Deddmy.  Je  suis  cborgé  par  dtif^rses  muoidpalîlës  de  la  ni» 
devant  province  du  Daupluné,  de  faire  te  niènie  demande  à  l'ai» 
semblée  nationale.  Tous  les  citoyens  n'attendeM  que  ta  pennis» 
aion  de  donner  des  à-coasptesw  Ils  tiennent  leur  argent  prêt  po«r 
le  service  de  la  patrie. 

il.  U  prhidem.  J'annonce  à  l'assemblée  que  tous  ses  membres 
sont  invités  à  se  rendre  demaiot  à  neuf  heures,  à  la  processîoii 
de  Saini-Gernain-l'Auxerroia. 

La  délil)ératioB  est  imerronpaepar  rarrivée  de  IL  Dcicssart» 
ministre  de  riniérienr* 

H.  le  préskient  lui  aeeorde  la  parole. 

M.  Deletmri.  Dans  ee  mooMntd'inqniétudea»  les  eitoyens  ott 
cru  que  l'assemblée  se  déterminerait  i  apporter  proviaoireflient 
quelques  modifications  anxdécrets  que  dans  un  moment  de  calme 
elle  a  rendu  sur  la  circulation  de  l'argent.  Cependant  je  crois 
qu'il  y  aurait  de  très-grands  Ineonvéniima  à  suspendre  la  libre 
circulation  du  numéraire  dans  l'intérienr  du  rayaume.  Jsr  prie, 
en  conséquence,  l'assemblée  nationale  de  prendre  un  parti  à  cet 
égard. 

If.  Begnaud  de  Stùnê-JeanHCÂHoelH.  Je  convertis  en  motioo  la 
demande  du  minisire  de  rimérieur ,  et  Je  proposa  à  rassemblée 
le  projet  de  décret  snivant  : 

c  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  au  maimien 
de  la  tranquillité  publique  que  la  libre  eireiilatio»  dn  numéraire 
ne  soit  pas  interrompue  dans  l'intérieur;  que  le  pieroent  du  prêt 
des  troupes  dans  les  diverses  garnisons  du  royaume ,  qui  ne 
peut  se  Mre  qo>n  argent,  toit  assuré  avec  h»  pln^  grande  e^c- 
tilude  ;  que  In  ehoee  publique  éprouverait  le  pins  grand  ^D^, 
si,  par  des  entraves  arbitraires,  les  expéditioM  de  numéraire 
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que  le  trésor  public  est  obligé  de  foire  par  b  voie  des 
ries  éiaieut  arrêtées  dans  les  divers  lieux  où  passent  les  dUigeMOÇ 
qu'il  sertit  Clément  dangereux  et  impolitique  d'arrêter  les  en- 
vois que  les  particuliers  font  dans  Tintérieur  pour  leurs  nfbiiei 
personnelles;  que  ce  serait  un  moyen  d'accroître  la  duette  dawth 
méraire  dans  la  capitale,  parce  que  le  retour  des  espèces  devien- 
drait plus  difficile  et  plus  rare  :  décrète  qu'Une  peut  être  apporté 
aucun  obstacle  i  la  circulation  du  numéraire  dans  rintéricar  di 
royaume;  recommande  et  enjoint  à  tous  les  corps administraiibk 
aux  municipalités  et  aux  gardes  nationales  de  prot^er  de  ton 
leur  pouvoir  ladite  circulation  et  le  libre  passage  des  diligenoeset 
autres  voitures  des  messageries ,  sur  lesquelles  seraient  chargéei 
des  espèces  enregistrées  et  énoncées  sur  les  feuilles  de  route»  doit 
les  conducteurs  de  diligences  sont  porteurs,  soit  pour  le  conque 
du  trésor  public,  soit  pour  le  compte  des  particuliers. 

»  L'assemblée  nationale  déclare  que  le  présent  décret  ne  pré- 
judide  pas  à  celui  rendu  la  veille,  qui  défend  l'exportation  han 
du  royaume;  enjoint  au  ministre  de  l'intérieur d*en  recommander 
l'exécution  aux  municipalités  des  frontières;  ordonne  qu'expédi-  ' 
tion  du  présent  décret  en  sera  envoyée  sur-le-champ  au  ministte 
de  l'intérieur,  i 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

MM.  Perigny,  VilleUanche  et  plusieurs  autres  meoibres  prt- 
tent  le  serment 

M.  D'Aiguillon  fiait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Dan- 
mont,  chef  de  la  sixième  division  de  la  garde  nationale,  proteste 
à  l'assemblée  de  son  zèle  et  de  son  dévoûment  au  service  de  h 
patrie,  et  se  justifie  des  inculpations  répandues  contre  sa  con- 
duite. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures.] 

SÉANCE  nu  22  JUIN.  —  (Cinq  heures  du  soir.) 

M.  le  président.  Pendant  l'intermittence  de  vos  déliliérations, 
j'ai  reçu  diiferentes  lettres  qui  m'ont  paru  destinées  par  leur  na- 
ture à  être  renvoyées  au  comité  des  recherches. 
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M.  Legrand.  Je  demande  que  le  comité  militaire  et  le  minisire 
de  h  gnerre  s'occupent  sans  désemparer  de  toutes  les  me« 
sures  à  prendre  pour  la  défense  extérieure. 

M.  Roitaing.  Le  ministre  et  le  comité  militaire  s*en  occupent 
en  ce  moment. 

M.  Noailles  y  arrivant  des  frontières  du  Rhin,  entre  dans  la 
salie  au  milieu  des  applaudissemens  de  l'assemblée.  U  prête  son 
serment  comme  fonctionnaire  public  militaire. 

M.  Wtmpsen.  L'assemblée  a  décrété  il  y  a  quatre  mois,  quatre 
millions  pour  les  réparations  des  places  de  guerre;  depuis  elle  a 
décrété  quatre  millions  pour  la  construction  d'effets  de  campe- 
ment. Je  n'ai  pas  vu  qu'on  se  soit  encore  occupé  de  l'achat  des 
chevaux  des  équipages ,  et  de  tous  les  objets  nécessaires  à  une 
armée.  J'appuie  donc  la  proposition  de  H.  Legrand. 

La  proposition  de  H.  Legrand  est  décrétée. 

M.  Guillaume.  Je  demande  que  provisoirement  l'on  séquestre 
les  chevaux  qui  sont  à  Versailles. 

Cette  proposition  est  écartée  par  l'ordre  du  jour. 

M.  Desmeumen,  au  nom  du  canuté  de  comtUution,  Vous  avez 
ordonné  à  votre  comité  de  vous  présenter  le  projet  d'une  adresse 
aux  Français»  dans  laquelle  vous  rappeliez  d'abord  aux  citoyens 
la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  public ,  et  dans  laquelle  vous 
répondiez  au  mémoire  du  roi ,  qui  a  été  remis  sur  ^otre  bureau. 
Ce  mémoire  »  comme  vous  le  savez ,  est  très-volumineux.  Le  co- 
mité a  cru  devoir  se  contenter  en  ce  moment  d'en  réunir  les  prin- 
cipaux traits ,  et  d'y  foire  une  réponse  courte  et  accommodée  aux 
circonstances.  Voici  ce  projet  d'adresse. 

L'assemblée  nationale  aux  Français, 

c  Un  grand  attentat  vient  de  se  commettre.  L'assemblée  na- 
tionale était  au  terme  de  ses  longs  travaux;  la  constitution  allait 
être  finie;  les  orages  de  la  révolution  allaient  cesser;  et  les  en- 
nemis du  bien  public  ont  voulu»  par  un  seul  forfait,  immoler  la 
uation  entière  à  leurs  vengeances.  Le  roi  et  la  famille  royale  ont 
été  enlevés  le  21  de  ce  mois.  (On  murmure.) 
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Je  prie  l'attemUëe  d'entendre  arec  attMtkm  joaqmfà  h  fis.  Le 
coniilë  de  oonatituiion  a  rédigé  8oa  projet  d'adresse  daas  Is  am 
que  les  circonstances  lui  ont  paru  dicier.  Je  poursuis. 

«  Mais  vos  repréaeatana  triompheroet  de  tous  ks  «iNtada. 
Ils  mesurent  avec  calme  retendue  des  devoirs  qui  leur  sont  m^ 
posés.  La  liberté  publique  sera  maintenue;  les  oouspinaaNS  et 
ka  esclaves  apprendront  à  coenattre  Tintrépidité  de  la 
française;  et  nous  prenons»  au  nom  de  b  nation  »  ï\ 
solennel  de  venger  la  loi  ou  de  mourir.  (On  applaudiu) 

>La  France  veut  éire  libre ,  et  elle  sera  libre.  Os  veol 
trograder  la  révolution  »  et  la  révolution  ne  rëirognders  pis, 
elle  est  Tefiel  de  votre  volonté,  rien  n*arrètera  sa  WÊànim.  1 
convenait  d*abord  d'accommoder  la  loi  à  l'étal  iiitiaaeutaaé  esu 
trouve  le  royaume.  Le  roi,  dans  la  constitutioe,  exerce  le  pte 
voir  de  la  sanction  royale  sur  les  décrets  du  oorpfrJégislatif ;  1 
esl  chef  du  pouvoir  «-xécutif  ;  el  en  cette  qualité,  U  fiait  eséesicr 
les  lois  par  son  ministre.  S'il  quitte  son  poste,  qu€Mqii*ilasit  m^ 
levé  malgré  lui,  les  représenians  de  la  nation  ont  le  droit  de  M 
suppléer.  L'assemblée  nationale  a  en  conséqueuoe  décrété  que  k 

# 

sceau  de  TEtat  et  la  signature  du  ministre  de  la  justice  scrate 
apposés  i  tous  ses  décrets  pour  leur  donner  le  carscièpe  de  kL 
Aucun  ordre  du  roi  ne  pouvant  être  exécuté  sans  être  coaM 
signé  par  le  minisire  responsable,  il  a  fallu  une  simple  deléfi* 
tion  de  l'assemblée  constituante  pour  l'autoriser  à  signer  la 
ordres  et  les  seuls  ordres  qui  lui  seraient  donnés  par  l'asseaiUii 
nationale,  on  a  suivi  dans  cette  circonstance  la  loi  censtilstiflS» 
nelle  sur  la  régence  qui  autorise  les  ministres  à  exercer  Isa  fuie 
tiens  du  pouvoir  exécutif  jusqu'à  la  nomination  du  r^^t. 

>Parces  disposi*ions,  vos  représentans  ont  assuré  l'ordre  dw 
fintérîenr  du  royaume;  potnr  repousser  les  attaques  du  deiMn, 
3s  viennent  de  donner  à  farmée  un  renfort  de  trois  cent  Brik 
gardes  nationales.  Tout  ofFre  donc,  aux  citoyens  des  mesures  de 
sécurité.  Que  les  esprits  ne  se  laissent  pas  frapper  d*étomieai«it; 
rassemblée  constituante  est  à  son  poste  :  tons  les  pouvoirs  cos^ 
tiluéssonl  enacûviié  ;  lescileyentfde  Paris,  ses  gardes  natimatoi» 
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dont  le  patriotisme  et  le  zèle  sont  aonlessiis  de  tout  éloge»  veil- 
lent  autour  de  tos  reprëstataos;  les  citoyens  actifs  de  tout  le 
royaume  sont  armés,  et  la  France  peut  attesilre  ses  enneaiis 

iFaut^fl  craindre  les  saiies  d'un  écrit  arraché  avaut  son  départ 
à- un  roi  séduit,  que  nous  ne  croirons  inexcusable  qu*aux  den- 
nicra  kistans)  On  conçoit  à  peine  Tignovanoe  et  Faveuglement  c|tti 
Font  dicté.  Cet  écrit  méritera  d*étre  discuté  par  la  suite  avec  plof 
d^étendue  :  voe  représentans  se  eontnnteroBt  d*ea  examiner  en 
en  moment  quelques  idées. 

■  L'asseoiblée  natio^piale  a  faài  une  prodamation  aotenoeile  des 
^ités  politiques  et  des  droits  dont  la  reconnaissance  fera  mi 
jour  le  bonbeup  du  genre  humain,  et  ponr  l'engager  à  renoneei 
à  sa  dédaracion  des  droits,  on  loi  ptésenta  In  théorie  mémi 
de  rcsda^age* 

«Français,  on  nncraint  pas  devons  rappeler  le  jour  faaenda 
K  juin  17M0,  oe  jour  oti  le  chef  du  pouvwr  exécntif  r  le  premîet 
fboclionnaîre  public  de  la  nation,  osa  dicter  ses  voloniésab* 
solues  à  vos  représentans  chargés  par  voe  ordres  de  btre  non 
eonstiiuiion.  L'assemblée  nationale  a  gémi  des  désordres  commis 
le  5  octobre ,  elle  a  ordonné  nne  poursuite  criminelle  contre  les 
eenpables;  el ,  pnroe  qu'il  a  été  difficile  de  déeon? rir  quelques 
brigands  au  milieu  de  tout  an  peuple,  en  dit  qn^eHc  a  approuvé 
Ipiis  ces  Grimes.  La  nation  est  pins  juste,  elle  n'a  pas  reprochée 
Louis  XYl  les  violences  exercées  sous  son  règne  et  sous  eehii  de 
ses  akox....  (On  applandit.) 

>0n  ose  rappeler  la  fédération  du  14  juillet,  et  sur  cet  acte  au* 
goste ,  quelles  sont  les  réflexions  de  cent  qui  ont  diolé  la  lettre 
du  roi  ?  C'est  que  le  premier  fonctionnaire  public  a  été  obligé  de 
ae  mettre  à  b  tôte  des  représentans  de  h  nation  au  nriHen  des 
dépmés  de  tout  le  royaume  ;  il  a  prêté  le  serment  solenne!  de 
maintenir  la  constitution.  Si  le  roi  ne  déclarait  pas  un  jour  que 
des  séditieux  ont  surpris  sa  bonne  foi,  on  aurait  donc  dénoncé 
son  parjure  au  monde  entier.  (On  applaudit.)  Esi-H  besoin  de 
nous  fatiguer  à  repondre  à  tous  les  reproches  de  cette  lettre. 

>0n  dit  qife  le  roi  a  éprouvé  des  désagrémetis  dans  sed  liabi"- 
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talion  à  Paris,  et  qu'il  n*y  troumit  pas  les  mêmes  pbisirs  qa*» 
paravant  :  c*e8l-si-dire,  saos  doate,  qu'une  natk»  doit  se  r^ 
nërer  sans  aucune  agiutioo ,  sans  troubler  an  senl  instant  lis 
plaisirs  et  les  aisances  des  cours.  Des  adreâes  de  fiélichaiioB  cl 
d'adhésion  à  ¥0s  décrets  ;  c'est  »  dit-on ,  l'ouTnge  des  fsciîea; 
oui,  sans  doute,  de  Yingt-six  millions  de  factieox>  (On  ap» 
pbudit.) 

•  Il  fallait  reconstituer  tous  les  poumrs,  parce  qae  tons  les  poi- 
voirs  étaient  corrompus,  parce  que  des  dettes  efEraiynnieSy  aoci- 
mulées  par  l'impéritieet  les  désordres  du  goufemcment»  aliaiat 
précipiter  la  nation  dans  l'abime,  et  on  nous  reproche  de  n*n¥oir  pai 
assez  écouté  les  refus  d  u  roi  !  Mais  la  royauté  n*existe-t-eUe  pas  poir 
le  peuple?  et  si  une  grande  nation  s'oblige  i  la  madntenir  »  n'ai: 
ce  pas  uniquement  parce  qu'elle  la  croit  utile  à  son  amour?  la 
constitution  a  laissé  au  roi  cette  belle  prérogative  el  affermi  h 
seule  autorité  qu'il  puisse  désirer  d'exercer.  Vos  représentai  ne 
seraienirils  pas  bien  coupables,  s'ils  avaient  sacrifié  vingt-sii  nd- 
lions  de  citoyens  à  l'intérêt  d'un  seul  homme? 

»Le  travail  des  citoyens  alimente  le  trésor  de  l'État,  la  maxine 
du  pouvoir  absolu  est  de  ne  voir  dans  les  contributions  pu- 
bliques qu'une  dette  payée  au  despotisme.  L'assemblée  naliosde 
a  réglé  les  dépenses  avec  une  stricte  justice;  elle  a  cru  devoir, 
au  nom  de  la  nation,  agir  avec  munificence ,  lorsqu'il  s'est  agi 
d'appliquer  une  partie  des  contributions  publiques  aux  dépenies 
du  premier  fonctionnaire  public  de  la  nation,  et  plus  de  treite 
millions  accordés  à  la  famille  royale  sont  présentés  comme  une 
somme  trop  modique.  Les  décrets  sur  la  guerre  et  la  paix  ont 
4té  au  roi  et  à  ses  ministres  le  droit  de  sacrifier  les  peuples  aux 
caprices  des  cours  :  la  ratification  définitive  des  traités  a  été  ré- 

* 

servée  aux  représentans  de  la  nation.  On  se  plaint  d'avoir  perds 
une  prérogative  :  quelle  prérogative  que  celle  de  n'être  pas  soa- 
mis  à  consulter  la  volonté  nationale  pour  sacrifier  le  sang  et  ki 
fortunes  des  citoyens!  Qui  mieux  que  le  corps^législatif  peut 
connaîtro  le  vœu  et  les  inléréts  de  la  nation?  On  veut  pouvoir 
foire  la  guerre  impunément.  Eh  quoi  !  n'avonsroous  pas  fait  sous 
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d'anciens  gouvernemens  une  assez  longue  expérience  des  suites 
terribles  de  ^ambition  des  ministres?  On  nous  accuse  d'avoir 
dépouillé  le  roi  en  organisant  l'ordre  judiciaire ,  comme  si  le  roi 
d'une  grande  nation  devait  se  montrer  dans  l'administration  de 
la  justice,  autrement  que  pour  faire  observer  la  loi  et  pour  exé- 
cuter les  jugemens!  On  veut  qu'il  ait  le  droit  de  faire  grâce,  de 
commuer  les  peines;  et  tout  le  monde  ne  sail-il  pas  comment  ce 
droit  était  exercé,  et  sur  qui  tombait  une  pareille  Csiveur?  L'on 
sait  que  le  roi  ne  pouvait  pas  l'exercer  par  lui-même ,  et  c'est 
ainsi ,  qu'après  avoir  revendiqué  le  despotisme  royal ,  il  était 
bien  naturel  aussi  de  revendiquer  le  despotisme  ministériel. 

»  La  nécesssité  des  circonstances  a  quelquefois  déterminé  l'as- 
semblée nationale  à  se  mêler  mafgré  elle  des  affaires  d'adminis- 
tration. Ne  devait-elle  pas  agir  lorsque  le  gouvernement  restait 
dans  une  coupable  inertie?  Faut-il  le  dire  !  le  roi  ni  les  ministres 
n'avaient  alors  la  confiance  de  la  nation.  L'assemblée  nationale 
a-t-elle  dû  conserver  de  la  défiance?  Vous  devez  en  juger  d'après 
le  départ  du  roi.  Les  sociétés  des  Amis  de  la  constitution  ont  sou- 
tenu la  révolution  :  elles  sont  [dus  nécessaires  que  jamais,  et  l'on 
ose  dire  qu'elles  gouvernent  les  corps  administratif  et  l'emi^re 
comme  si  c'étaient  des  corps  délibérans. 

«Français  !  tous  les  pouvoirs  sont  organisés,  tous  les  fonction- 
naires publics  sont  à  leur  poste;  l'assemblée  nationale feille  au 
salut  de  TÉtat  :  que  votre  contenance  soit  ferme  ^  tranquille. 
Un  seul  danger  est  inuninent  :  vous  avez  à  vous  défendre  de  la 
suspension  des  travaux'  industriels ,  du  retard  du  paiement  des 
impositions,  desmouvemens  exagérés  qui  commenceraient  par 
amener  Tanarcbie,  et  finiraient  par  la  guerre  civile.  C'est  sur 
ces  dangers  que  l'assemblée  nationale  appelle  la  sollicitude  de 
tous  les  citoyens.  Dans  ce  moment  de  crise ,  les  haines  particu- 
lières., tous  les  intérêts  privés  doivent  disparaître. 

>Le  peuple  qui  veut  conserver  sa  liberté  doit  montrer  cette  fer- 
meté tranquille  qui  fait  pâlir  les  tyrans.  Que  les  factieux  qui  es- 
pt^raicnt  tout  bouleverser  voient  Tordre  se  maintenir,  la  consti- 
tution s'affermir,  et  être  plus  chère  aux  Français  à  mesure 
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aussi  entre  sept  heures  et  demie  et  huit  heures  de  cet  iprii- 
midi ,  est-il  passé  par  cette  ville  deu&  voitures  »  la  tmversaBt  de 
l'ouest  à  Test;  elles  étaient  précédées  d'un  courrier,  et  snivio 
d*aB  autre ,  tous  deux  haUliés  de  couleur  chamois  »  et  elles  ont 
sorti  après  avoir  été  relayées,  sans  que  personne  ait  pa  se  doUff 
des  personnages  qu'elles  conduisaient. 

A  peine  ces  deux  voitures  ont -elles  été  perdues  de  vie, 
M.  Drouet ,  maître  de  poste ,  ayant  soupçonné  quelque  mystère, 
ila  cru  devoir  en  prévenir  la  municipalité.  Noos  Doas  soauaei 
anssitdt  assemblés  en  l'hAtel  conunnn,  et  tous  les  hsbilans  oit 
pris  les  armes.  Cependant  le  détachement  de  dr^ons  était  tnt- 
quille  ;  mais  le  peuple  ayant  demandé  le  désarmement  de  ces  nu- 
litaires ,  nous  avons  invité  H.  Berdoin ,  qui  le  conamandait ,  i  se 
rendre  à  l'hôtel-de-ville.  En  même  temps  nous  avons  été  co■fi^ 
mes  dans  nos  craintes  par  un  exprès  qui  nous  a  été  envoyé  par 
le  directoire  du  département  de  la  Marne.  Nous  avions  deji 
chargé  H.  Drouet,  maître  de  poste,  et  un  autre  de  nos  habitans, 
de  courir  après  les  voitures,  et  de  les  faire  arrêter  s'il  poonit 
les  joindre.  U  est  deux  heures  du  matin ,  et  ils  ne  sont  pas  encore 
de  retour. 

Pour  satisfaire  nos  habitans ,  nous  avons  cru  devoir  obtempé- 
rer à  leur  demande ,  et  nous  avons  obtenu  le  désarmement  des 
dragons;  et  pour  nous  assurer  de  la  personne  de  Toflicitf ,  tu- 
tant  que  pour  le  soustraire  à  la  violence  et  au  mëcontentemeit 

de  nos  habitans  et  des  municipalités  de  Verrières,  GhaudeFoa- 

• 

taine ,  Arger  »  la  Neuville-au-Pont ,  nous  l'avons  fait  conduire  et 
recommander  dans  les  prisons  de  cette  ville.  Nous  ne  devais 
pas  oublier  de  vous  informer  que  la  municipalité  de  la  Neuville 
au-Pont  nous  a  envoyé  un  exprès  sur  les  neuf  heures,  ce  soir, 
avec  avis  que  le  détachement  des  hussards  a  passé  par  ce  terri- 
toire ,  et  tenu  la  route  de  Varennes.  Nous  venons  de  voir  passer 
H.  Bayon,  commandant  de  bataillon  de  Saint-Germain»  allant i 
la  poursuite  des  voitures  ;  nous  désirons  que  notre  zèle  soit  suivi 
d'un  succès  que  l'assemblée  nationale  a  droit  d'attendre  de  noire 
patriotisme.  Signé ,  les  officiers  municipaux. 


\ 
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Copie  des  ordrei  dârmés  par  M.  Bouille, 
Db  par  le  roi, 

Frauçoia-Claude-AiDour  Bouille,  UeutenantTgénéral  des  armées 
du  roi,  chevalier  de  ses  ordres,  oommandant-gënëral  de  rarmée 
sur  le  Rhin ,  la  Meurthe ,  la  -Moselle,  la  Meuse,  et  pays  adjacens, 
frontières  du  Palatinat  et  du  Luxembourg: 

n  est  ordonné  k  nn  escadron  du  premier  régiment  de  dragons 

de  partir  avec  armes  et  bagages  de  Gonomercy ,  te  it  de  <SUKjis  t 

pour  se  rendre  à  Saint-Mihiel,  d'où  il  repartira,  le  lendeni^'iS, 

avec  un  escadron  du  13*  r^iment  de  dragons,  et  ils  se  rendront 

ensemble  à  Mouson,  oii  ils  resteront  jusqu'à  nouvel-  ordre. 

Melz,  le  13  juin  1791. 

Signé,  BouiLLi. 

Par  M.  le  commandant-général  de  l'armée. 

Signé,  Turfa,  le  18  juin. 
De  par  us  roi» 

François-Claude ,  etc. ,  etc.  U  est  ordonné  à  un  capitaine  du 
premier  régiment  de  dragons  de  partir  avec  40  hommes  dudit  ré- 
giment, le  19,  deGlermont,pour  se  rendre  àSainte-MenehouId, 
cil  il  attendra  le  30  ou  le  21  un  convoi  d'argent  qui  lui  sera  remis 
par  un  détachement  du  sixième  régiment  de  hussards ,  venant  du 
pont  de  Sommevdle ,  route  de  Ghâlons. 

Met»,  le  lé  juin.  Signé,  BouaiÉ. 

De  par  le  roi, 

François-Glaude,  etc.,  etc.  U  est  ordonné  à  Tescadron  du 
premier  régiment  de  dragons  qui,  en  vertu  de  nos  ordres pré- 
oédens,  devait  se  rendre  à  Saint-Mihiel,  le  17  de  ce  mois,  de 
ne  partir  de  Gommercy  que  le  18 ,  pour  arriver  le  même  jour 
à  Saint-Mihiel ,  et  suivre  la  destination  que  nous  lui  avons  pres- 
crite. 

MetZf  te  15 juin.  Signé fBomLhi. 

Chàbns^  le  22  juin.  Sur  la  nouvelle  reçue  et  qui  vous  est 
portée  que  l'enlèvement  du  roi  a  trouvé  son  obstacle  à  V^t^cvti^^ 
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nous  nous  empressons  de  vous  foire  pau*t  de  Fardeor  des  dtoyeoi 
à  prêter  le  serment  pour  rendre  sans  effet  les  projeta  des  en- 
nemis de  la  pairie.  Nous  prenons  tous  les  moyens  nécessaireSi 
et  les  gardes  nationales  dé  la  ville  et  des  environs  partent  pouM 
rendre  h  Varennes  et  route. 

Signé ,  tes  corps  admtnisltafifs  réunis. 
M.  Alexandre  Lanieth»  Rendre  certain  le  retour  de  la  personne 
dà  roi ,  instruire  le  royaume  que  son  enlèvement  a  été  empécbé 
parlèzèle  des  citoyens,  et  s'assurer  de  la  personnede  M.  Bouille» 
trlies'sont  les  trois  mesures  qu'il  faut  prendre  sur^le-cHamp.  Je 
demande- qu*à  cet  effet,  l'assemblée  décrète  que  lUT.  le  président 
ordonnera  Tenvoi  des  courriers  pour  ces  dîfférens  objets. 

L'assemblée  renvoie  ces  propositions  au  comité  militaire,  pour 
lui  en  rendre  compte  dans  une  heure. 

31.  Otaries  Lameih.  Depuis  que  le  courrier  qni  nous  aapportë 
les  nouvelles^ est  arrivé,  il! serait  possible  qu'on  s'occupât  d'en 
fiaire  parvenir  un  à  M.  Bouille.  Je  demande  qu'il  soit  donné  des 
ordres  au  commandant  général  de  la  garde  nationale  decette  ville, 
pour  qu'il  ne  soit  donné  aucuns  chevaux  à  la  poste. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Rœderer.  A  la  faveur  du  commandement  dont  M.  Bouille 
est  revêtu,  il  pourrait  peut-être  échapper.  Je  demande^  qu'il  soit 
défendu  à  aucune  troupe  de  le  reconnaître  pour  commandant.  II 
fout  ou  le  suspendre  ou  le-  destituer  provisoirement,  et  j'opine 
pour  ce  dernier  avis. 

M.  Regnaud,  député  de  Sainl-Jean  d*Angely,  Vous  avez  or- 
donné que  des  commissaires  se  transporteraient  dans  le  dépar- 
tament  que  commande  Hi.  Bouille ,  pour  qu'ils  puissent  prendra 
toutes  les  mesures  que  leur  suggérera  la  prudence.  Nommer» 
s'il  le  faut ,  quelqu'un  pour  le  remplacer. 

M.Merlitik  II  faut  aussi  veillera  ce  que  personne  ne  puinte 
cette  nuit ,  sortir  de  Paris,  que  muni  d'un  passeport  signé  de 
M.  le  maire. 

M,  Moreaii  Saini-Mérij,  S'il  m'e^t  permis  de  rappeler  les  cir- 
constances où  les  précautions  n'étaient  pas  moins 
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qu'aujourd'hui ,  j«  toùs  dirai  qu'on  peut  dans  ces  cas  sortir  deâ 
règles  ordinaires  9  et  je  demande  que  pour  prévenir  tous  les  in- 
convénicns,  les  passeports  soient  signés  de  M.  le  président  de 
fissembiëe  nationale ,  pour  cette  nuit  seulement. 

M.  Wimpsen.  Vous  avei  décrété  que  nul  officier  ne  pourrait 
Are  destitué  sans  uo  jugement  pféalablOt  tous  vouIm  que 
H.  Bouille  ne  puisse  e&ercef  set  fonctions;  eh  bien ,  suspendez- 
le»  il  ne  faut  jamais  s'écarter  des  principes, 

Jlf .  Toulongcon.  La  royauté  appartient  à  la  nation,  elle  nç  doii 
pas  être  avilie;  je  demande  donc  que  Ton  ajoute  au  décr^  que 
votre  comité  doit  vous  présenter,  que  Ton  rendra  au  caraci^ 
du  roi  le  respect  qui  lui  est  dû. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Jlf.  Boussion.  Tous  les  ministres  sont  ici ,  excepté  M.  Mont- 
morm ,  je  l'inculpe  de  n'être  pas  réuni  aux  ministres  patriotes. 
M.  Duport^  gÊrde-du'Sceau  ^  obtient  ta  parole,  L*hôtel  de 
M.  Montinorin  est  fort  loin  d*ici ,  je  lui  ai  expédié  im  courrier 
pour  Tavertir  des  nouvelles  que  l'on  vient  de  recevoir.  Il  est 
peut-être  malade  ;  mais  encore  j'assure  qu'il  ne  tardera  pas  à 
être  ici. 
M.  le  président  suspend  la  séance. 

Le  22,  à  dix  heures  et  demie  du  soir. 

M.  MoBtmorm  ett  prétest. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres ,  dont  voici  les  extraits  : 

Lettre  du  directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  et  du 

district  de  Rouen. 

c  Jamais  le  patriotisme  des  citoyens  n'a  été  plus  énergique  -et 
plus  ardent....  Nous  maintiendrons  la  constitution....  Le  salut 
de  l'Etat  existe  uniquement  dans  l'assemblée  nationale;  notre 
espérance  en  elle  ne  sera  pas  trompée.  Nous  jurons  à  l'assemblée 
nationale  adhésion,  confiance  et  dévoùment  sans  bornes.  L'in- 
térêt public  nous  parait  exiger  que  les  forts  du  Havre  et  de 
Dieppe  soient  occupés  par  desijardes  nationales  ;  il  noos  emibli^ 
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également  pressant  de  faire  distribuer  aux  municipalité»  des  fn- 
sils  de  Tarsenal  du  Havre.  Nous  prions  l'assemblée  de  prendre 
notre  demande  en  considération.  > 

H.  Prieur  relève  cette  demande ,  et  en  fait  Tobjet  d'une  mxh 
tion  que  l'assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

ExtraU  dun  arrêté  du  département  du  Loiret ,  du  distrid  a  deU 

municipalUé  délions. 

m 

cLes  citoyens  doivent  être  tranquilles.  ReposQns-noiis  sar  h 
sagesse  et  le  courage  de  l'assemblée  nationale....  La  consUtutioo 
ne  peut  dépendre  de  quelques  vils  esclaves....  Les  administra* 
teurs  du  peuple  jurent  avec  lui  de  veiller  sans  cesse  et  de  mourir, 
s'il  le  faut ,  pour  la  liberté.  > 

Lettre  de  M.  Clermonl-Tonnerre. 

cJc  suis  malade  et  ne  puis  me  rendre  àTassemblée,  J'apprends 
le  serment  qu'elle  exige  :  j'obéis  au  décret,  et  je  prête  le  nouveau 
serment  qu'elle  ordonne.» 

On  fait  lecture  du  procès  verbal  de  la  veille. 

M,  Emmerij  (au  nom  du  comité  militaire).  Je  suis  chargé  de 
TOUS  présenter  deux  projets  de  décret  :  ils  ont  pour  objet,  l'un 
d'assurer  le  retour  du  roi ,  l'autre  de  mettre  l'assemblée  à  même 
de  connaître  la  conduite  de  celui  qui  parait  avoir  concoara  à  son 
évasion. 

M.  Emmery  lit  deux  projets  de  décret,  qui  sont  adoptés  en 
ces  termes  : 

Premier  décret.  cL'assemblée  nationale,  ouï  la  lecture  des  let- 
tres et  autres  pièces  à  elle  adressées,  par  les  municipalités  de 
Varennes,  Sainte-Menehould,  le  directoire  du  district  de  CJer- 
mont  et  les  administrateurs  du  département  de  la  Marne^  dé- 
crète que  les  mesures  les  plus  puissantes  et  les  plus  actives  se- 
ront prises  pour  protéger  la  personne  du  roi,  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couj^onne ,  et  des  autres  personnes  de  la  famille 
royale  dont  le  roi  est  accompagné ,  et  assurer  leur  retour  i  Pa- 
ris; ordonne  que,  pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  MM.  La- 
tour-Maubourg ,  Vèvm  ^v^T\m^  ^  rendront  à  Varemies,  et 
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autres  lieux  oii  il  serait  nécessaire  de  se  transporter,  avec  le  titre 
et  le  caractère  de  commissaires  de  l'assemblée  nationale;  .leur 
donne  pouvoir  de  foire  agir  les  gardes  nationales  et  les  troupes 
de  ligne,  de  donner  des  ordres  aux  corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux et  à  tous  officiers  civils  et  militaires,  et  généralement 
de  foire  et  ordonner  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  Texécution  de 
leur  mission  ;  leur  recommande  spécialement  de  veiller  à  ce  que 
le  respect  dû  à  la  dignité  royale  soit  maintenu. 

«Décrète  en  outre  que  lesdits  commissaires  seront  accompa- 
gnés de  H.  Dumas,  adjudant-général  de  l'armée,  chargé  de  faire 
exécuter  leurs  ordres.  > 

Second  décret,  c  L'assemblée  nationale  décrète  que  M.  Fran- 
çoi8*Claude-Amour  de  Bouille  est  suspendu  de  ses  fonctions  mi- 
litaires; elle -défend  à  toute  personne  exerçant  des  fonctions  ci- 
viles ou  militaires  de  reconnaître  son  commandement  et  dobéir 
à  ses  ordres;  elle  ordonne  aux  tribunaux,  corps  administratifs  et 
municipalités  de  le  foire  arrêter  et  conduire  à  dirions ,  afin  de 
statuer  sur  ce  qu'il  appartiendra  ;  aux  gardes  nationales,  troupes 
de  ligne  et  à  tous  les  citoyens ,  de  prêter  main-forte  à  son  arres- 
tation. 

>  Elle  autorise  les  commissaires,  dont  l'envoi  a  été  décrété  ce 
jour  même  pour  recevoir  le  serment  des  troupes,  à  suspendre, 
si  les  circonstances  l'exigent,  les  officiers  qui  commandent  sous 
ses  ordres. 

f  Elle  ordonne  aux  tribunaux,  corps  administratifs,  munici- 
palités, gardes  nationales,  troupes  de  ligne,  et  à  toutes  per- 
sonnes qui  en  seront  requises,  d'obéir  aux  ordres  qui  pourront 
leur  être  donnés  par  lesdits  commissaires  poiir  l'exécution  du 
présent  décret.  > 

M.  Dandri.  L'assemblée  nationale  vient  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaire  et  possibles  pour  ramener  avec  sécurité  le 
roi  à  Paris.  La  tranquillité  presque  miraculeuse  qui  a  régné  dans 
la  capitale  nous  assure  qu'à  son  arrivée  le  calme  ne  sera  pas 
troublé  :  cependant  nous  ne  devons  rien  négliger.  Je  propose 
d'ordonner  au  département,  à  la  municipalité  et  au  coaunandaçi 
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de  la  garde  nationale,  de  prendre  dès  à  présent  tootet  les  pr6- 
cautioDS  convenables.  On  croira  peut-être  que  cet  ordre  est  ûm- 
tile,  et  qu'on  ne  fera  que  leur  rappeler  leur  devoir;  mais  voai 
Mnnaisseï  l'influence  de  vos  décrets  sur  Topimoa  du  peuple»  et 
^rooê  ne  devez  pas  balancer  à  prendre  une  meawe  qoi  aiaiiitti 
d'autant  plus  l'obéissanoe  aux  ordres  qui  aeront  donoés  pour  h 
eAreté  de  la  personne  du  roi  et  de  sa  £MniUe. 

M.  Virieu.  Le  moyen  le  plus  efficace  pour  le  maintieii  de  l'oidit 
qui  a  régné  à  Paris»  est  d'insérer  dans  le  décret  des  lénoignages 
d'approbation  pour  les  citoyens  de  cette  ville.  (On  appkmditi) 

La  proposition  dç  M.  Dandré ,  amendée  par  M.  VîricEH»  ett 
mise  aux  voix ,  et  le  décret  suivant  est  rendu. 

€  L'assemblée  nationale,  éprouvant  une  pleine  satiabction  de 
Tordre  et  de  te  tranquillité  qui  ont  régné  dans  la  ville  de  Puris, 
invite  les  citoyens  de  celle  viUe  i^  penûsier  dans  des  aentaoïeassi 
«ottformes  au  patriotisme  qui  les  a  toujours  animés^  enjoint  au 
département  de  Paria,  à  la  municipalité  et  an  oommandaat  de 
k  garde  nationale  de  prendre  toutes  les  précautions 
Jl  la  sûreté  de  la  personne  du  roi  et  de  sa  famille.  > 

La  délibération  est  suspendue.  —  Il  est  une  heure  du 

jeudi  23  juin.] 

Le  23^  à  5  heures  du  matin, 

La  séance V  occupée  par  un  rapport  sur  le  trésor  iNibUCv  est 
suspendue  à  8  heures  et  demie. 

II.  le  présidant  nomme  les  membres  qoi  doivent  rester  dans 

la  salie.  Il  cède  le  fauteuil  à  M.ilabaud^  et  part  avec  une  partie 

de  l'assemblée  pour  se  rendre  à  la  procession  de  Saint-Gennaia- 

l'Auxerrois. 

Le  sa,  à  9  heurei  et  demie  du  malin. 

[lf«  Rabatul  occupant  lefameuiL 

H.  Larochefoucault  se  présente  à  la  barre,  à  la  t^  d'une  dé- 
jMitation  du  conseil  d'administration  du  département  de  Paris. 
11  rend  compte  des  difficultés  qu'éprouve  l'exécution  du  décret 
de  cette  nuit,  relatif  à  la  clôture  des  barrières,  en  ce  qui  con- 
Mtne  l(|  passage  des  marchands  de  comestibles. 
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M.  Dauchy.  L'objet  de  votre  décret  a  été  d'empêcher  que  les 
çpersênnes  dont  vous  avez  ordoopé  larresiation  n'en  fussent 
averties  avant  que  votre  décret  pût  être  mis  à  exécution.  Les 
commissaires  que  vous  avez«ovoyésà'Vareaiies  sont  partis  ce 
matin  à  deux  heures:  il  est  probable  qu'ils  sont  déjà  à  25  lieues 
d'ici ,  et  il  est  impossible  qu'ifs  soient  rejoints  par  les  personnes 
.liai  pariiraieiit  en  œ  momenu  Je  demande  donc  que  le  passage 
4es  inrriàres  soH^ISire  4ès  œ  moment,  €l  que,  ipassé  deux  in&sh 
jras,  on  .puisse  passer  «vécues -chevauoL,  fNMMrvu  ^*«ni8oit  jauni 
4*ttn  passeport  de  Ja  mittieipalité. 

La  pRuposûien  de  U.  Dnuobyatt  décn^éiëe. 
.    .La:aëanoe.eii  suspendue  à  10  beupes. 

Le  25^  a  il  heures  du  niatïn. 

Un  de  MM.  les  jsecrétaires  lait  lecture  de  deux  heures:  l'une 
de  la  municipalité^  l'autre  de  b  société  des  Amis  de  la  consiitu- 
tion  de  Valencienne^»  qui  demandent  à  rassemblée  nationale  iles 
armes,  et  invitent  leurs  frères  d'armes  des  dépariemens  de  Tiu- 
térieur  à  se  joindre  ù  eux  sur  les  frontières  -pour  la  défense  oom« 
mune.  La  société  des  Amis  de  la  constiUJtion  annonce  qu*à  l'in- 
stant oii  la  nouvelle  de  l'évasion  du  roi  est  parvenue  dans  cette 
ville,  M.  Sarelabousse ,  commandant  pour  le  roi,  s'est  rendu 
dans  là  société  avec  tous  les  oificiers  de  la  (garnison  pour  y  prê- 
ter serment  de  maintenir  la  constitution  et  tous  les  décrets  de 
l'assemblée  nationale. 

L'assemblée,  sur  la  proposition  de  M.  Leg^rand,  rend  le  dé- 
cret  suivant  ; 

c  L'assemblée  caiionale,  après  avoir  entendu  b  lecture  des 
lettres  de  la  municipalité  et  de  la  société  des  Aniis^le  la  conslito- 
tion  de  Valenciennes,  décrète  qu'mie  expédition  de  son  proeit- 
verbal  sera  envoyée  tant  à  la  municipalité  qu'à  la  société  des  Anni 
de  la  constitution  ;  que  mention  honorable  sera  faîte  dans  le  pro- 
c&-verbal,  de  l'activité  et  de  la  vr{plance  de  la  municipalité  et  du 
zèle  qu'ont  montré  dans  cette  ville  le  commandant  pour  le  roi , 
le  corps  des  officiers  de  la  garnison ,  et  les  citoyens  rassemblés 
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sons  le  nom  d'amis  de  la  constitution  ;  décrète  qn'dle  t'ooeopen 
sans  relâche  des  moyens  d'assurer  la  défense  et  Ui  tnnqdlbé 
des  frontières.  > 
La  séance  est  suspendue  à  11  heures  un  quart. 

M.  Rabaud  occupant  le  fauteuil  pendant  Fabseiioe  da  pré» 
dent»  annonce  que  la  partiede  l'assemblée  nationale  qui  a  asMié 
à  h  procession  de  Saint-Germain-rAuxerrois  est  de  retour.  Am- 
sitôt  une  musique  militaire  foit  entendre  aux  portes  de  h  nie 
l'air  :  Ah\  ça  ira.  Environ  900  membres  de  Fasseoiblëe  entrât 
précédés  de  la  musique»  et  escortés  par  im  nombreux  détache- 
ment de  grenadiers  de  la  garde  nationale  qui  se  rangent  en  pta- 
sieurs  haies  au  milieu  de  la  salle. 

M.  le  pMieni.  Le  détachement  de  la  garde  nationale  qui  a 
escorté  l'assemblée ,  lui  demande  la  permission  de  prêter  dans 
son  sein  le  serment  de  tous  les  fonctionnaires  publics  mifi- 
taires. 

M.  Bovxhillïer.  N'ayant  pu  me  trouver  hierù  l'assemblée»  je 
m^empresse  de  suivre  les  traces  de  mes  collègues»  et  de  prêter 
le  serment  dans  la  forme  décrétée  par  l'assemblée  nationale» 
d'employer  les  armes  qui  me  sont  confiées  à  la  défense  de  h 
patrie»  de  maintenir  la  constitution  contre  tous  ses  ennemis,  taot 
extérieurs  qu'intérieurs»  etc. 

Ce  serment  est  répété  au  même  instant  par  tous  les  gardes  na- 
tionaux» au  bruit  des  applaudissemens  réitérés  de  l'assemblée. 

La  musique  reprend  l'air  :  Ah  ça  ira  »  et  le  détachement  se 
retire  de  la  salle. 

H.  le  président  reprend  le  fauteuil,  et  l'assemblée  se  forme  en 
corps  délibérant. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
trois  citoyens  de  Paris  offrent  à  l'assemblée  une  contribation  vo- 
lontaire pour  le  paiement  des  gardes  nationaux  qui  seront  enh 
ployés  à  la  défense  des  frontières. 

L'assemUée  0T4L0ii\\^\\mvT^MaadA  ooit^  lettre. 
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Plusieurs  des  citoyens  qui  ont  contribue  à  arrêter  le  départ  du 
roi  sont  introduits  à  la  barre.  L'un  d'eux  porte  la  parole. 

cL'asseoiblée  nationale  est  instruite  qu'un  détachement  du  ré- 
giment de  Royal-Allemand  devait  prot^er  le  départ  du  roi. 
Voici  comment  l'exécution  de  ce  projet  a  été  arrêtée.  Le  maître 
de  poste  de  Ghâlons  ayant  conçu  des  soupçons  sur  la  voiture  qui 
renfermait  le  roi  et  sa  famille,  les  a  suivis  jusqu'à  Glermont.  Là 
les  conducteurs  de  la  voiture  demandèrent  des  chevaux  pour 
Verdun.  Les  soupçons  du  maître  de  poste  augmentèrent,  lors- 
qu'il vit  la  voiture  prendre  le  chemin  de  Stenay.  Ce  fut  à  Va- 
rennes  que  deux  jeunes  gens  à  qui  il  avait  communiqué  ses  soup- 
çons, arrêtèrent  la  voiture.  Les  courriers  fouettèrent  les  chevaux; 
mais  les  jeunes  gens  ayant  menacé  de  tirer  dans  la  voiture,  on 
arrêta.  Aussitât  on  sonna  l'alarme,  on  fit  descendre  les  voya- 
geurs ;  ce  qu'ils  firent  sans  résistance.  * 

>0n  ignorait  encore  qui  ils  étaient,  lorsque  je  reconnus  le  roi 
et  la  reine,  le  dauphin,  madame  Elisabeth  et  Madame  Royale. 
Les  citoyens  témoignèrent  le  plus  grand  zèle.  La  bonne  conte- 
nance de  la  garde  nationale  et  la  fermeté  des  offiders  jnunicipaux 
prévinrent  toutes  les  tentatives.  Le  roi  ordonna  qu'on  avertit  les 
différens  détachemens  qui  étaient  en  route  qu'il  allait  retourner 
à  Paris.  En  moins  d'une  heure  de  temps,  il  y  eut  4»000  hommes 
de  gardes  nationales  réunis,  sans  compter  les  dragons  qui ,  en 
bons  patriotes ,  s'étaient  joints  à  eux.  On  a  aussitôt  envoyé  des 
courriers  dans  tous  les  lieux  oirconvoisins.  J'ai  cru  devoir  me 
rendre  sur-le-champ  à  Paris  pour  exposer  ces  ftits  à  l'assemblée 
nationale.  >  (On  applaudit.) 

Une  députation  du  conseil-général  de  la  commune  de  Psiris  se 
présente  à  la  barre  :  l'un  des  officiers  municipaux  fait  lecture  de 
la  legre  suivante  adressée  à  la  municipalité  de  Paris  par  le  maire 
de  Sainte-Menehould. 

Sainie-Menehould ,  le  22  juifi>  à  4  heures  du  matin. 

>]'airhonneur  de  vousannoncerque  le  roi  est  parti  d'ici  à  deux 
heures  du  matin  pour  te  rmdre  à  Ghfllons ,  ei  de  suite  à  Paris. 
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Le  roi  et  la  reine  m'on»  fait  promettre  qu'il  ne  leur  arritsak 
aucun  accident  dans  la  route  et  à  leur  arrivée  à  Bauis*  mi 
^qu'aux  personnes  de  leur  suite.  Je  le  leur  ai  prouûs  sur  attléte, 
et  leur  ai  assuré  en  conséquence  que  je  ne  les  quîuerais  pat  p» 
dant  tonte  la  route.  Je  vous  prie  de  prévenir  les  cîtoyensiieh 
capitale,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  pour^iae  larnvëeà 
roi  n'y  trouble  pas  la  tranquillité  publique*» 

.Jf.  Muguet.  II  est  extrêmement  important  que  le  dëciei  rendi 
hier  soit  exécuté  sur-le-champ.  Les  commissaires  ne  sont  jm 
partis»  paro^  qu'ils  ont  pensé  qu'il  y  avait  lieu  à  leur  dcttncrà 
nouvelles  instructions.  Je  demande  qu'il  leuur  soit  eiyoiDt  dt^ 
tir  sur-le-diamp. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

if.  leprésideuL  Comme  il  est  Important  que  la  nuit  prodû 
il  y  ait  un  plus  grand  nombre  de  membres  que  la  nuit  deraîèfi^ 
je  propose  que  l'assemblée  suspende  la  séance  pour  dkox 
heures. 

L'assemblée  suspend  sa  séance,  et  cependant  un  certain  no» 
bre  de  membres  demeure  dans  la  salle,  et  un  des  ex*présidetf 
occupe  le  fauteuil. 

£e  23 ,  à  4  heures  du  soir» 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  des  trois  cooni^ 

saires  envoyés  à  la  rencontre  du  roi.  Cette  lettre  ttt  aios 

conçue: 

La  Ferié'Sous-J ouate ,  à  9  heures  du  matnu 

cLe  roi  est  parti  cette  nuit  de  Cfaâlons,  escorté  par  une  armée 
de  gardes  nationales  accourues  des  départemens  voisins,  dès 
l'inMant  où  I9  nouvelle  de  l'arrestation  y  fut  répandue.  Noos 
avons  donné  partout  des  ordres  pour  la  sûreté  et  la  tranquillitédo 
retour  du  roi.  ^ous  avons  été  parfaitement  secondés  par  les  dis- 
positions des  citoyens.  Partout  les  impressions  du  peupItsoBt 
les  mêmes  qu'à  Paris.  Sa  contenance  est  fière  et  tranquille.  Koos 
n'avons  cessé  de  recueillir  des  témoignages  de  respect  et  de  oon- 
fiance  pour  l'assemblée  nationale.» 

\  RewbeL  Les  ennemis  du  bien  public  se  flattaient  qu'à  peine 
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le  roi  sertit  parti,  les  mëconteasse  réuniraient  et  aideraient  leurs 
projets.  Partout  la  Cranquillitë  puMique  a  ^é  maintenue ,  et  l'on 
li'«  vu  éclater  que  des-  signes  de  pauriotîsme.  le  demande  que  la 
lettre  des  commissaires  soit  imprimée. 

L'assemblée  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  suspendue  et  reprise  quelques  minutas  après» 

Ha  de  BiM.  les  secrétaires  bit4ecture  de  deux  lettres.,  l'une 
ém  département  de  Sdne^t-Marne ,  et  l'autre  du  département 
de  la  Somme,  qui  annoncent  que  la  nouvelle  du  départ <lu  roi 
■*«  occasionné  aooaa  désordre,  et  protestent  de  leur  entier  dé^ 
«oAment  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale, 

M.  Robespierre.  La  patrie  doit  étpe  reoonnaissaate.  M.  Ifangia 
es  les  deuxgaMles  nationales  qui  ont  arrêté  la  voilure  du  roi  ont 
rendu  un  service  signalé.  Je  denuinde  ^'il  leur  soit  décerné  une 
couronne  civique. 

•  L'ttsembiée  renvoie  oetle  groposition  à  son  comité  de  consti- 
tution. 

Cn  de  MM.  les  decréuires  fiMt  lecture  d'one  letbre  4le  MM.  les 
IKlminîstrateurs  du  district  de  Sens;  en  voici  l'extrait  :  c  Nous 
ftvens  été  informés  à  cinq  heures  ilu  soir  de  la  nouvelle  du  dé- 
part du  roi.  Aussitôt  la  municipalité  a  fait  prendre  les  armes^ 
publier  une  proclamation  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu* 
blique,  et  distribuer  des  armes.  Cette  nouvelle  9  apporté  i'éton- 
nement,  et  non  la  terreur:  un  mAle  et  silencieux  courage  a  succédé 
nu  premier  moment  de  surprise.  >  (On  applaudit.,) 

<  P.  S.  Nous  venons  d'apprendre  que  M.  Jaillant ,  député  de 
notre  département,  est  dans  cette  ville.  La  garde  nationale  s!est 
réunie  à  nous  pour  le  presser  de  se  rendre  au  corps-l^islatif.» 

M.  Jaillant.  J'étais  absent  de  l'assemblée  nationale  par  congé. 
Aussitôt  que  j'ai  appris  la  nouvelle  du  départ  du  roi  ^  j'ai  pris  la 
poste ,  et  je  me  suis  rendu  ici. 

M.  RewbelL  Je  demande  que  les  lettres  qui  nous  sont  arrivées 
des  départemens  soient  insérées  au  procès-.verbal,  et  envoyées 
aux  autres  départemens. 

M.  Dandré.  Cet^nvoi  est  inutile;  les  adresses  des  départemens 


serom  hnéréet  dans  les  prooèf-'ferlMHa»  qiB  a^^ 
rope  b  oondoite  de  rassemblée  d»s  oei 

M,  Laumehe.  Je  demaBderaîs  qa'oB  eifrpttr 
de  cet  eoToi.  Il  n*i  pas  besoin  de  eelte 

PUuiemrs  voix  i'élitau  :  Le  mieB  boo  pin. 

L'aswmblée  pane  à  Tordre  do  joar. 

If.  Thamrei.  Ud  gnuid  crime  a  éi  commis  djuu  rëvëMMË 
de  la  Doit  da  21.  Soos  qoelqv'aspcet  qu'on  runiisim  >  <<ii^1* 
k  roi  ait  été  eolevé  par  violence ,  soil  qu'il  ait  élë  ^gué  pvèi 
togeestioDs  perfides ,  il  est  nécessaire  qne  Tasseoiblée  maJÉiii 
le  crime  et  dcrooe  les  conpaUes  i  la  tengeaaoe  des-lois.  Ca 
robjet  do  premier  article  qne  toos  présenle  votre  oomilé  è 
oonstitotioD.  Les  autres  articles  sont  relatifs  anx  dispoôM 
nécessaires  à  la  sûreté  de  la  personne  da  roi ,  tant  pendmtk 
dorée  de  son  voyage  qo'après  son  arrivée. 

M.  Tbooret  présente  un  projet  et  décret  dont  joki  lesdap 
sitions: 

c  L'assemblée  nationale  déclare  traîtres  à  la  nation  et  m  m 
ceux  qui  ont  consdllé ,  aidé  ou  exécuté  renlèrement  dn  roi,  tf 
tous  ceux  qui ,  pour  favoriser  des  desseins  pervers  ,  anmi  ett 
traires  aux  droits  du  peuple  qu'aux  intérêts  de  la  royanlé,  1» 
teraient  de  mettre  obstacle  à  son  retour,  et  i  sa  réunion  an  tt 
présentans  de  la  nution. 

>  L'assemblée  nationale  ordonne  à  tout  fonctionnaire  dil  tf 
militaire  d'employer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  Tnatoriié 
qui  lui  est  confiée  pour  protéger  le  retour  du  roi  ;  de  repàwr 
par  force,  saisir  et  mettre  en  état  d'arrestation  tons  œnx  qs 
oseraient  porter  atteinte  au  respect  dû  à  la  dignité  royale.  • 

Quelques  membres  demandent  à  aller  aux  voix. 
M.  Robespierre.  Le  décret  qu'on  vous  propose  préjuge  de 
grandes  questions.  On  ne  voit  dans  la  première  partie  qu'un 
disposition  sévère  contre  les  conseillers  de  l'évasion  da  roi.  Le 
devoir  des  représentans  de  la  nation  les  oblige  à  agiter  une  qoes- 
tion  plus  importante.  Vous  la  pressentez  tous  ;  je  ne  veux  pas  b 
développer,  ex\>!ii  d^oasA^ l'aymmement.  Vous  avec  recoon 
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avec  sagesse  qoe  tous  ne  devez  pas  supposer  des  intentions  cou- 
pables contre  la  personne  du  roi.  Les  mesures  que  vous  avez  déjà 
prises  sont  suffisantes.  Depuis  cet  événement,  le  peuple  a  montré 
une  conduite  si  sage ,  si  imposante,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
se  reposer  sur  sa  modération.  Ce  serait  lui  faire  injure  que  de  ne 
pas  regarder  comme  suffisantes  les  précautions  déjà  prises.  Je 
finis  en  disant  que  prévoir  un  désordre  qui  ne  peut  exister,  c'est 
fiiire  nattre  le  danger. 

M.  Rewbell.  Le  comité  de  constitution  emploie  dans  son  projet  ^ 
le  mot  d'enlèvement.  Après  un  acte  anési  évident ,  n^oserons-nous 
donc  dire  la  vérité  ?  C'est  pour  ne  Tavoir  pas  dite  que  nous  en 
sommes  là.  (On  applaudit.)  Le  mot  d'enlèvement  est  déplacé 
pour  tous  les  membres  de  l'assen^rfée  qui  ne  sont  pas  complices 
de  l'évasion.  Le  roi  doit  revenir,  et  nous  devons  prot^er  son  re- 
tour ;  mais  je  demande  que  l'on  retranche  du  décret  présenté 
ces  mots  :  Pour  «a  réunion  aux  représentans  de  la  nolioft.  Je  n'en 
dirai  pas  davantage ,  car  quiconque  ne  m'entend  pas  est  indigne 
d'éire  Français.  (On  applaudit.) 

If.  Toulongeon.  Nous  allons  écrire  de  grandes  pages  dans 
rhistoire  de  France.  Il  est  beau  pour  le  vainqueur  de  ne  pas 
vouloir  tout  ce  qu'il  peut.  Ne  nous  laissons  pas  calomnier  par  de 
perfides  rapprochemens  de  ce  qui  s'est  fait  dans  d'autres  con- 
trées. (On  murmure.)  Ne  préjugeons  rien  ;  attendons  que  la  loi 
ait  prononcé  ;  elle  ne  prononce  jamais  sans  Certitude. 

M.  Boissy'ttAnglas.  Nous  ne  sommes  ici  en  ce  moment  que 
pour  des  dispositions  provisoires.  La  longueur  de  nos  travaux 
influe  sur  nos  forces  ;  et  la  question  que  l'on  agite  me  paraît 
d'une  telle  importance ,  que  je  crois  devoir  en  demander  l'ajour- 
nement à  la  séance  de  demain  matin. 

La  séance  est  suspendue  pour  une  demi-heure. 

La  délibération  recommence  à  huit  heures  et  demie. 

M.  Delagrange ,  officier-général ,  est  admis  à  la  barre  et  prête 
le  serment. 

MM.  Valence, Barbantane,  Bory  et  Monville,  députés  sup- 
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fiésoSf  qai  avairat  demandé  à  |N*éter  le  aeroMot  ea 

qœ  les  membres' de  L'assemblée»  se  présentent  et  le  prMeBt; 

Une  députation  très-nombreuse  de  la  garde  ■aUonale  ce 
admise. 

Jf •  la  Fayeiie ,  orateur  de  la  députation.  Voua  voyes  des  d- 
toyens  qui  n'ont  .jamais  mesuré  leur  dévo&menl  qu*aiNL  basais 
de  la  patrie.  Ils  demandent  à  prêter  devant  voua  le  seraient  éi 
n'employer  les  armes  qu'ils  ont  prises  pour  la  liberté,  que  pov 

la  défense  de  la  constitution  et  de  la  liberté Les  denûera  ëvé* 

nemens  n'ont  été  »  pour  le  peuple  de  la  capitale ,  que  ce  que  dd- 
veat  être  des  mpuvemens  qui  n'attaquent  pas  ses  droits*  S'iletf 
wai  que  le  calme  imposant  et  fier  dont  il  a  offert  le  touchanuptt' 
tacla ,  augmente  la  fureur  de  nos  ennemis ,  bâtez-vous  de  no« 
désigner  les  lieux  ou  ils  se  trouvent;  et  que  les  premiers  soidiU 
de  la  liberté  soient  les  premiers  soldats  qui  marchent  contre  k 
despotisme. 

Ml., le  président.  Après  avoir  donné  à  tout  le  royaume  l'exemple 
du  courage  pour  conquérir  la  liberté ,  vous  avez  retrouvé  voi 

forces  pour  conserver  la  liberté  publique La  France  eatièfe 

sait  trop  ce  qu'elle  vous  doit,  pour  ne  pas  s'attendre  à  ce  qu'dk 
vous  devra  encore.  C'est  avec  jpie»  c'est  avec  confiance  que  ki 
représentans  de  la  nation  recevront  vos  sermons.  Si  nos  enncDis 
oubliaient  que  le  peuple  français  est  libre»  ils  apprendraient  ik 
TOUS  que  les  forces  des  honmies  libres  sont  aussi  inépuisables  que 
leur  courage. 

M.  le  président  lit  la  formule  du  serment ,  que  la  députatioi 
prête  au  milieu  des  applaudissemens  de  l'assemblée. 

Les  musiciens  de  la  garde  nationale  arrivent  en  silence» h 
main  levée  vers  le  ciel ,  et  vont  se  placer  dans  la  partie  supérieure 
du  côté  droit. 

La  garde  nationale  parisienne  »  à  laquelle  s'unissent  des  gardes- 
suisses  et  un  grand  nombre  de  citoyens  armés  de  fosils»  de  sabres, 
de  piques  »  ou  sans  armes»  entrent  aussi  la  main  levée  vers  le  ciel. 
Ils  traversent  la  salle ,  s'arrêtent  devant  M.  le  président»  r^iètcot 
.  àgrands  cris  :  iVoui  k  iuram,  nom  voulant  vine  Ubrei  ou 
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Le»  applaudissemeng,  l'air  Çb  tm  ^  se  mêlent  à  leurs  sermen».  Ihr 
se  retirent ,  et  sont  remplacés  par  une  amre  phalange  patriotique 
qDi  bat  aussi  retentir  la  salle ,  an  son  des  insmunens  militaires , 
de  ses  sermens  et  des  accbmaiioDi^  de  sa  joie.  Elle  se  reniHivellé 
S0»  oBsse  pendant  detix  heores  et  deoM.  M.  te  président  an- 
•OBoe  q«e  les  comité  n*oiit  point  encore  terminé  le»  rapports 
^u'itodoivent  présenter ,  et  snspend  la  séanee^ 
Besi  orne  heures  et  demie. 

Article  omis  au  commeHcemenl  du  Bulletin. 

Une  députation  de  deux  cents  gardes  nationatnt  de  la  cî-devant 
proYÎnce  de  Bretagne ,  se  trouvât  présentement  à  Paris,  (Bsl-ad- 
mise  à  la  b»*re. 

L'Orateur  de  la  dépuiatum.  La  patrie  et  la  force  sont  partooi 
ou  la  nation  est  assemblée  par  ses  représenlans.  La  loi  vit  ;  et 
nous  saurons  mourir  pour  la  défendre ,.  en  donpant  an  roi 
l'exemple  de  la  fidélité  qu'on  doit  aux  sermens.  Epars  au  milien 
de  la  capkale ,  nous  qous  réunissons  aux  colonnes  de  l'État  : 
heureux  si  vous  croyez  les  ci-devant  Bretons  dignes  de  périr  les 
premiers  pour  la  cause  commune  !  (L'assemblée  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.)    . 

M.  le  Président  à  la  députaiion.  Vous  ôtes  né»  sur  une  terre 

chère  à  la  liberté Si  la  patrie  était  en  danger,  etie  tournerait 

les  yeux  vers  vous.  Heureux  citoyens»  vous  voulez  mourir  pour 
TOtre  pays  ;  vivez  pour  hii.  Vousnous  voyezà  notre  poste^'qvand 
vous  nous  aurez  entendus  discuter  les  droits  de  l|  nation,  voos 
retournerez  au  vôtre.  L'assemblée  vous  invite  à  assister  à  an 
séance. 

La  députatjoi»  entre  dans  l'enceinte  de  la  salle ,  au  milieu  des 
applaudissemens  deJ'assemblée» 
La  nuit  se  passe  sans  que  la  délibération  soit  reprise. 

Du  SI ,  à  neuf  heures  du  matin. 

On  iait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Chélons ,  qni 
annonce  que  le  roi  a  passé  le  mercredt  an  soir  par  oei%a  HîLVb  ^ 
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escorte  |Mir  une  nombrease  armée  de  girdes  BHkuMileié  d  qi*i 
doit  passer  la  nuit  du  jeudi  an  Teodredi  à  Epemai. 

UndeMH.  les  secréuires  Eut  lecture  de  l'arrèlé  des  ciloffm  de 
h  coromune  de  Chartres,  ainsi  conca  : 

c  Dignes  reprësentans  de  la  nation,  les  dtoyeos  de  11  o»- 
mane  de  Chartres  ont  appris  su»  crainte  et  sans  «liroi  le  d^M 
de  Louis  XVI.  Vos  décreu  du  21  ont  été  pnbliëe  nvec  Tappani 
qu'exigeaient  les  circonstances.  Le  peuple  a  menifesté  le  phi 
profond  respect  pour  la  loi:  il  attend  ayec  sécurité  les  menre 
que  votre  sagesse  vous  dictera.  La  société  des  Amis  de  la  coatfi- 
tntion  a  arrêté  de  tenir  ses  séances  sans  interrapiioo.  Le  peqiie 
a  été  invité  à  y  assTster  :  on  compte  ici  le  nombre  des  Amis  deh 
constitution  par  le  nombre  des  citoyens.  (On  appisodit.)  Tooss 
sont  rendus  à  la  société  ;  c'est  là  qu'ils  ont  déployé  renâcle  et 
la  dignité  d'hommes  libres ,  d'hommes  qui,  ayant  conquis  h  t 
berté  9  sauront  la  défendre ,  et  que  les  machinations  des  eanemii 
du  bien  public  n'effraient  pas.  Tous  les  citoyens  sont  pénàfè 
d'admiration  envers  l'assemblée  nationale ,  et  tons  les  hras  préii 
à  défendre  vos  décrets ,  etc.  > 

Cette  adresse  est  suivie  de  six  pages  in-folio  de  signatures. 

M.  Bellegarde ,  officier-général  dans  l'artillerie  »  est  intrabil 
dans  la  salle,  où  il  prête,  dans  la  formule  décrétœ  le  22  jais, k 
serment  de  n'obéir  qu'aux  ordres  donnés  en  vertu  des  décrets  de 
l'assemblée  nationale. 

Jf.  Morel.  Il  y  a  une  foule  d'officiers  français  qui  sont  hors  di 
royaume.  H.  ^'Artois  reçoit  toujours  ses  revenus  de  France,  fc 
demande  que  tous  les  officiers  soient  rappelés ,  et  que  tout  ptt^ 
ment  à  l'étranger  soit  suspendu. 

M.  Saini'Marttn.  Je  demande  que  les  comités  cbai^à  de  ces 
matières  fassent  incessamment  le  rapport  de  la  loi  sur  les  éni- 
grans  :  cette  loi  avait  été  ajournée  ;  les  circonstances  exigent  ia- 
périeusement  qu'elle  soit  rendue  au  plus  tôt. 

M,  Camus.  Il  me  semble  que  rien  n'est  plus  facile  que  de  reo- 
plir  le  vœu  de  M.  Morel  :  il  faut  [décréter  qu'aucun  paiement  ne 
sera  fa\\,  psit  \«  vtè&nt  ^\SciC\^\i\'^^T  U  caiisse  de  rextrordinairf, 
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qu*à  ceux  qui  se  présenteront  en  personne,  ou  qui  eriverront, 
par  procuration ,  un  certificat  de  la  municipalité  dans  laquelle  ils 
fout  leur  domicile^  lequel  constatera  qu'ils  sont  habituellement 
en  France. 

If.  Emmery.  Il  est  une  autre  mesure  que  rassemblée  natio- 
nale doit  prendre  pour  ^intérieur  :  je  suis  chargé  pflr  le  comité 
militaire  de  vous  proposer  de  décréter  que  les  corps  administra- 
tifs seront  chargés  de  prot^er  dans  l'intérieur  du  royaume  le 
libre  passage  des  personnes  et  des  choses-,  mais  que  seulement 
à  cinq  lieues  en-deçà  des  frontières  on  ne  puisse,  traverser  sans 
passeport.  Cette  précaution  est  extrêmement  importante  ;  car 
vous  concevez  que  toutes  les  maures  que  vous  prendrez  |)our  la 
défense  du  royaume  seront  inutiles,  si  les  courriers  chai^gés  de 
vos  ordres  sont  arrêtés  k  chaque  manicipalité  pour  y  subir  les 
vérifications  qu'exigent  les  passeports.         '• 

Les  deux  propositions  de  MM.  Camus  et  Emmery  sont  décré- 
tées. 

if.  le  président.  M.  de  Rochambeau  se  disposant  à  partir,  en 
vertu  des  décrets  de  l'assemblée  nationale,  pour  le  commande- 
ment des  troupes  de  ligne  sur  les  frontières  du  Nord ,  demande  à 
être  int;*oduit  à  la  barre. 

M.  de  Rochambeau.  En  attendant  les  dernières  instructions  que 
le  comhé  militaire  s'occupe  de  rédiger ,  et  d'après  lesquelles  le 
ministre  de  la  guerre  m'expéifiera  mes  pouvoirs ,  je  me  prfeente 
devant  l'assemblée  nationale  pour  obtenir  les  dernières  mwqves 
de  sa  confiance ,  et  pour  lui  renouveler  l'assurance  de  mon 
dévouement  ù  la  défense  de  la  patrie  et  à  l'exécution  de  ses  dé- 
crets. 

Jtf.  le  président.  L'assemblée  se  rappelle  avec  intérêt  le  ser- 
ment que  vous  avez  prêté  hier  entre  ses  mains;  elle  ne  peut  pas 
vous  voir  partir ,  pour  la  mission  dont  vous  êtes  chargé ,  sans  té- 
moigner la  plus  grande  confiance  eu  votre  patriotisme. 

M.  de  Rochambeau  se  retire  au  milieu  des  applaudissemens  de 
.  l'assemblée.  ^ 

T.    X, 
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L'assemblée  charge  son  comité  de  consiiuitjon  de  lui 
ter  incessammeDi  une  loi  sur  les  émigrans. 

Une  députation  des  administrateurs  du  district  de  CleraiOBt 
est  introduite  dans  rassemblée ,  accompagnée  de  M.  Romeof, 
qui,  en  qualité  d  aide-de-camp  de  M.  la  Fayette»  avait  été oi- 
?oyé  pour  porter  les  décrets  de  rassemblée  nationale  sur  la  roaie 
de  Châlons. 

M.  Romeuf.  J'ai  été  clergé  par  l'anemblée  natioiiale  de  oei« 
rîr  après  le  roi  :  je  viens  lui  rendre  oompte  de  ma  mieuoa.  Ta 
pris  la  route  qui  me  paraissait,  d'après  les  indîcatioos  qn'oa 
m'avait  données,  être  celle  par  laquelle  est  parti  le  roi»  le  mit 
arrivé  à  Chàlons  le  n«ardi  21  à  neuf  heures  du  soir,  on  j'ai  troué 
M.  Bâillon ,  commandant  de  bataillon  de  la  e^rde  natîoiiafe, 
chargé  d'ordres  particuliers  de  M.  la  Fayette  :  ou  in*apprit  qv 
le  roi  venait  d'y  passer.  Je  me  rendis  à  Varenoes ,  où  j'trriiai 
deux  heures  aprè^  farrivée  du  roi.  Après  avoir  reodu  compte  i 
la  municipalité  de  l'objet  de  ma  mission ,  je  me  suis  présenté  choi 
le  roi.  11  m'a  donné  sa  parole  que  son  intention  n'était  pas  de 
sortir  du  royaume  (il  s'élève  des  murmures)  ;  qu'il  se  rendait  à 
Montmédy  ;  mais  que,  d'après  la  connaissance  qu'il  avait  del'si- 
semblée  nationale,  il  allait  se  rendre  à  ses  ordres,  et  retouraer 
à  Paris.  On  avait  arrêté  M.  Damas  et  M.  Choiseul.  Le  peuple  ne 
voulut  pas  nous  laisser  partir  avant  le  retour  de  la  muuicipaiilé. 
Je  n'ai  pas  voulu  non  plus  quitter  ce>  Messieurs  avant  que  b  réu- 
nion des  gardes  nationales  les  mIt*hors  de  danger.  Je  me  suis 
ensuite  mis  en  route  pour  Paris.  J'ai  éprouvé  un  nouvel  obstade 
à  Sainte-Menehould  ;  mais  les  officiers  municipaux  de  Clermont 
m'ont  fait  passer.  M.  Choiseul  et  M.  Damas,  qui  avaient  été  re- 
tenus avec  moi  à  Varennes,  m'ont  dit  avoir  reçu  des  ordres  de 
M.  Bouille,  pour  qu'ils  se  tinssent  prêts  avec  des  détachemens 
des  régîmens  qu'ils  commandent. 

M.  Martinet,  l'un  des  députés  de  l'administration  du  disfrkl 
de  Clermont,  prend  la  parole  : 

€  Nous  sommes  chargés  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'asMm- 
bléc  nationale  Ves  çvocèvverbaux  et  les  différentes  pièces  reh- 
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lives  à  l'arrestation  du  roi.  Pour  ne  pas  abuser  de  vos  moniens 
précieux,  nous  ne  vous  ferons  pas  le  récit  des  circonstances  af- 
fligeantes qui  sont  contenues  dans  le  procès-verbal  de  la  munici- 
palité de  Vurennes;  mais  nous  vous  parteroos  de  l'inEatigable 
patriotisme  de  ta  garde  nationale,  de  la  conduite  sage  et  héroï- 
que de  M.  Sausse,  procoreur  de  là  commune  de  Varennés,  qui 
répondit  aux  promesses ,  aux  caresses  niéme  que  lui  fireiit  te 
roi  et  la  reine  :  J'aime  mon  roi;  mais  je  resterai  fidèle  &  ma 
patrie.  > 

L'orateur  de  la  députatîon  dépose  sur  le  bureau  les  pitteës  et 
le  procès-verbal  du  disirict-de  Clermont. 

H.  Marchand  le  jeune,  secrétaire  et  député  de  tàJdmHUttraixoH. 
A  peine  étions^ous  sortis  de  ces  premières  inquiétudes,  que 
nous  avons  appris  qu'un  corps  de  troupes  Vâfbuçait  sur  la  Iffeusê, 
et  dirigeait  sa  route  vers  Mootmédy.  00  Nouvelles  alarmes  %b 
sont  répandues  partout ,  et  déj&  elles  étaient  parvenues  i&  CHft- 
lons ,  lorsque  nous  y  sommes  passés;  nous  espérons  qne  l'Éssem- 
blée  nationale  prendra  en  considération  l'état  de  nos  frontières  ; 
qu'elle  y  enverra  des  secours  et  des  armes,  n'y  ayant  en 'ce 
moment  qu'un  fusil  pour  vingt  hommes.  J'ose  lui  attester  que 
les  sentiinens  de  tous  les  citoyens  sont  ceux  du  respect  et  de 
l'admiration  pour  ses  décrets  ;  que  le  despotisme  régénérait 
plutôt  sur  des  déserts ,  que  de  nous  foire  obéir  à  ses  lois.  (Ou 
applaudit.)  ^ 

If.  Menou.  Le  comité  militaire  s'occupe  en  ce  moment  des 
înmiwotions  relatives  à  la  défense  des  frontières,  a  dansla'jdilN 
née  tous  les  ordres  partiront. 

Un  de  MU.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  dé-* 
fxiié  wrletMireau,  dont  voici  l'extrait  : 

Dumardi  21  juin ,  à  11  hewres  de  relevée. 

tlje  directoire  s'étant  assemblé  sur  ce  que  tous  les  dfc^yttis 
«étaient  alarmés  d'avoir  vu  le  commandant  pour  le  roi ,  M.  t)arfilSs» 
rassembler  à  poôit  nommé  des  détachemens  de  divers  ré-pmeits» 
s^ipritque  les  alarmes  augmentaient  d'auiani  ^la&  ^oclt^^a 
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VU  des  soldais  escorter  des  berlines  suivies  de  ooum€rm«  dont 
Tune  ù  trois  chevaux,  et  Fautre  à  six  chevaux^  que  sous  k 
prétexte  de  faire  escorter  un  trésor^  on  voyait  les  officiers  du  dé- 
tachement des  dragons  aller  de  maison  en  maison  ordonoerà 
leurs  soldats  de  partir  à  Tinsiant.  La  mimicipalilé  arréu  de  le 
rendre  chez  le  commandant  pour  lui  &ire  part  des  alarmes  des 
citoyens.  Les  députés  de  la  municipalité  trouvèrent  H.  Daotti 
qui  se  disposait  à  partir.  Ils  lui  observèrent  que  les  voitures  qii'3 
voulait  faire  escorter  paraissaient  suspectes  ;  à  quoi  il  répondit 
d'un  air  embarrassé  qu'elles  ne  contenaient  rien  de  suspect,  et 
quau  reste  il  avait  des  ordres;  sommé  de  montrer  ces  ordrei, 
il  montra  des  ordres  de  H.  Bouille:  sur  ce  qui  lui  fut  réponds 
qu*i(  les  outrepassait ,  il  répondit  d'un  ton  animé  qu*il  ferait  œ 
quil  voudrait ,  et  qu'il  allait  partir.  Le  maire  insistant  pour  l'en- 
g^erà  foire  rentrer  les  dragons ,  il  sortit  de  la  maison  et  cria  : 
A  moi ,  dragons  !  Ce  mouvement  ayant  contribué  à  fiaire  suspecter 
davantage  les  intentions  de  M.  Damas,  la  municipalité  s'assembli, 
les  corps  administratifs  vinrent  sur  la  place,  les  dragons  étaient 

• 

sous  les  armes.  A  l'instant,  les  officiers  municipaux  voyant  les 
dangers  qu'il  y  avait  à  ce  qu'ils  sortissent  de  la  ville,  leur  ordonoè- 
rentderentrerdans  leur  logement;  le  commandant  leur  ordomia  de 
marcher,  mais  ils  restèrent  immobiles;  les  citoyens  crièrent  alors: 
Vive  la  tuuionl  et  les  dragons  mirent  pied  à  terre  sur  les  ordres 
de  H.  Damas.  Cependant  M.  Damayesta  à  cheval  avec  ses  offi- 
ciers. Sommé  de  nouveau  de  se  rendre  à  l'hôtel-de- ville  pour  ei- 
hiber  ces  ordres,  il  s'avança  vers  son  logement;  mais  au  lien  de 
s'y  arrêter,  il  s'enfuit. 

tLe  22  juin ,  à  deux  heures  du  .'matin,  le  directoire  étant  as- 
semblé, il  entra  un  courrier  porteur  de  dépêches  pour  la  moni- 
dpalité  de  Varennes,  qui  annonçaient  que  M.  Drouet,  mattre  de 
poste,  ayant  pris  un  chemin  de  détour,  avait  devancé,  ainsi  que 
lui,  les  voitures  suspectes.  Il  repartit  sur-le-champ.  De  retour, 
une  heure  et  demie  après,  il  rapporta  la  nouvelle  que  les  per- 
SM^nes  que  conV&ii;ùçviV\^\Q»\V\)xvi%  ^  liaient  le  roi ,  la  reioe  et  b 
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famille  royale,  quoiqu'elles  eussent  un  passeport  qui  indiquât  le 
contraire.» 

M.  Prieur.  L'un  des  membres  de  la  dëputation  du  district  de 
Clermont  tient  en  main  le  passeport  dont  était  muni  le  roî.  Voici 
comme  il  est  conçu  : 

>  De  par  le  roi ,  à  tous  les  officiers  civils  et  militaires  chargés 
de  surveiller  et  de  maintenir  l'ordre  public  dans  les  différentes 
parties  du  royaume ,  etc.  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  que 
vous  ayez  à  laisser  passer  madame  la  baronne  de  Korf  pour  se 
rendre  à  Francfort  avec  ses  deux  enfans,  une  femme,  un  valet 
de  chambre  et  trois  domestiques ,  sans  lui  donner,  ni  souffrir 
qu'il  lui  soit  donné  aucun  empêchement,  etc.  Le  présent  passe- 
port  donné  à  Paris ,  le  90  juin.  Signée  Louis. 

Et  plus  bas,  MoNTHORiif .  > 
jlf.  Muguet.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  à  M.  Hontmorin 
une  escorte  nombreuse ,  pour  l'engager  à  se  rendre  à  l'assemblée 
nationale,  pour  lui  donner,  au  sujet  de  ce  passeport,  tous  les 
éclaircissemens  que  l'assemblée  peut  désirer. 
La  proposition  de  Muguet  est  décrétée  à  l'unanimité. 
<  L'assemblée  nationale  décrète  que  M.  Hontmorin ,  ministre 
des  affaires /étrangères,  sera  mandé  sqr-le-champ  à  la  barre  de 
l'assemblée  nationale,  pour  y  rendre  compte  d'un  passeport  qu'il 
a  signé  le  5  juin  courant,  et  dont  le  roi  était  porteur,  et  remis 
par  les  députés  du  directoire  de  Clermont  avec  autres  pièces. 

>  Il  est  ordonné  au  commandant  de  la  garde  nationale  de 
pourvoir  an  moment  à  la  sûreté  et  à  la  garde  delà  personne  du- 
ditM.  Hontmorin.» 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture  du  procès>verbal. 

€  Le  directoire  considérant  que  le  roi  n'était  plus  qu'à  neuf 
lieues  des  frontières ,  arrêta  que  la  mtnicipalité  donnerait  des 
ordres  à  toutes  les  gardes  nationales  des  lieux  circonvoisins ,  de 
se  rendre  tant  à  Clermont  qu'à  Yarennes,  afin  de  prêter 
main  forte  pour  assurer  le  retour  du  roi,  et  de  s'opposer  par  la 
force  à  toute  tentative  qu'on  pourrait  foire  pour  l'enlever;  il 
arrêta  de  plus  de  tenir  ses  séances  sans  désemparer.  Vers  les 
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trois  heures  du  matio  arriva  un  aide-de-camp  du  oommandMl 
général  de  la  {j^arde  nationale  de  Paris,  porleur  des  ordres  dis  Tai- 
semblée  nationale;  il  continua  sa  route  pour  Vareones.  Le  dircc- 
1  toire  considérant  alors  que ,  dans  des  circonstances  aiis<idélt- 

I 

'  cates,  il  était  indispensable  que  les  chefs  miiiiaires  eusseni  h 
confiance  de  leurs  soldats»  arrêta  que  provisoireaieB&  le  dé- 
tachement de  dragons  serait  commandé  par  M ,  chevaliar  di 

Saint-Louis ,  et  par  le  commandant  de  la  garde  nationale,  soos 

■ 

les  ordres  de  la  municipalité.  Il  arrêta  ensuile  de  se  transporter 
à  Varennes,  pour  exprimer  au  roi  les  inquiétudes  ei  les  alansa 
qu'occasionneraient  un  plus  long  séjour  de  sa  pan  dans  h 
praûfniié  des  frontières.  Vers  le  matin,  étant  de  retour  âCla^ 

i  mont,  il  apprit  que  le  roi  était  environ  à  moitié  chemin^  il  se  iras»- 

porta  aussitôt  à  sa  rencontre;  le  roi  était  escorté  par  plus  de  sii 
mille  hommes  du  gardes  nationales  et  d*une  cohorte  înuooibr^ 
de  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  (On  applaudît.)  Le  pfé- 
sident  du  directoire  lui  ayant  témoigné  les  alarmes  des  cHofCtti 
sa  majesté  répondit  que  son  intention  n*éiait  pas  de  sortir  ds 
royaume.  (On  rit»  on  murmure.)  Elle  continua  sa  ronte  » 
milieu  des  signes  de  l'aL'égresse  qu'occasionnait  la  certitude  que 
le  roi  ne  quitterait  pas  la  France»  et  au  milieu  des  cris  de  vm  U 
nation.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  La  conduite  dd 
dragons  fut  aussi  vivement  applaudie.  Les  mêmes  témoigiugei 
de  joie  se  manifestèrent  dans  la  ville  de  ClermoDtr  Le  roi  reprit 
I4  route  de  Cliàlons,  escorté  par  une  partie  de  notre  ^rdeia- 
tionale  et  les  dragons.  Le  directoire  arrêta  que  le  passifoit 
remis  par  le  roi  au  procureur  de  la  commune,  ainsi  que  la 
ordres  de  M.  Bouille  aux  comoiandans  militaires,  seraient  portés 
par  deux  de  ses  membres  à  l'assemblée  nationale ,  et  qu'ils  loi 
exprimeraient  les  sentimens  d'admiration  et  de  reconnaissaM 
dont  les  citoyens  sont  pénétrés  pour  ses  travaux  immortels,  il 

!  leur  dévouement  à  l'exécution  de  la  loi.  i 

AT.  George,  Comme  député  du  Clermontois,  je  demande  qii'i 
soit  fait  une  mention  honorable ,  dans  le  procès- verbal ,  du  cou 
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rage  et  de  la  prudence  da  district  de  Glermont.  (Plusieurs  voix 
silireni  :  £t  des  dragons.  ) 

M*.Miiguet.Vous  avons  trop  d'obligation  à  tous  ceux  qui,  dans 
ces  circonstances ,  ont  donné  des  témoignages  de  leur  zè!e,  pour 
ne  Basdeur  témoigner  de  la  manière  la  plus  solennelle  notre  re- 
connaissance. Je  demande  donc  que  le  comité  des  rapports 
prenne  tous  les  renseignemeus  nécessaires  sur  le  nombre  des 
personnes  qui,  dans  ces  circonstances,  se  sont  signalées,  et 
nous  présente  ensuite  ua  projet  sur  la  nature  des  récompenses 
qui  doivent  leur  être  accordées. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  H|^et ,  et  ordoopé 
rimpression  et  Finsertion  au  procès-terbal  des  pièces  qui  viei^.', 
nent  d*étre  lues. 

M.  Muguet.  Vous  avez  approuvé  la  mesure  du  département 
de  Paris,  tendante  à  faire  apposer  les  scellés  sur  le  château 
des  Tuileries,  et  à  tenir  provisoirement  en  état  d'arrestation, 

I 

ainsi  qu'à  faire  interroger  toutes  les  personnes  qui  habitent 
rintérieur.La  municipalité  s'est  conformée  à  votre  décret;  mais  il 
est  impossible  de  faire  prêter  interrogatoire  à  «deux  mille  per- 
sonnes. Un  des  objets  de  la  mesure  que  vous  avez  prise ,  est 
de  savoir  par  quel  endroit  le  roi  s'est  évadé.  Il  résulte  des  per- 
quisitions déjà  feites  et  des  informations  que  l'on  a  prises, 
qu'il  est  sorti  par  l'appartement  de  M.  Villeqnier,  apirès  avoir 
passé  par  deux  portes  condamnées  jusqu'à  ce  moment,  et  qui 
n'ont  été  ouvertes  que  pour  ce  seul  usage.  Le  conseil  du  dépar* 
tement  est  d'avis  que  par  l'intérieur  du  château  des  Tuileries,  on 
ne  peut  entehdre  que  l'aile  à  l'usage  de  la  famille  royale^  et  non 
point  l'autre  partie,  oii  habitent  les  palefreniers,  les  cenl-suisses, 
les  gardes  de  la  prévôté,  et  plusieurs  autres  personnes  qui  n'ont 
aucune  communication  avec  les  appartemeus  du  roi.  NouB  yoo8 
proposons,  en  conséquence,  de  décréter  les  dispositièiiii 'uti^ 
vantes  : 

c  L'assemblée  nationale,  aprèsavoir  entendu  le  comitédes  rap- 
ports, approuve  l'avis  du  département  de  Paris,  en  date  du  23 
juin,  relatif  aux  mesures  ù  prendre  pour  le  château  des  Tuile- 
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ries.  On  ne  doit  entendre  qae  I*aile  du  château  des  Tuileries  qi 
réunissait  exclusivement  tous  les  apparteniens  à  l'usage  de  h  £ 
mille  royale  et  des  personnes  de  leur  service.   » 
Ce  décret  est  adopté. 

M.  Alexandre  Lameth.  Je  vais  vous  présenter»   au  boqi  il 
comité  militaire ,  un  projet  de  décret  concerté  avec  M.  de  R 
cbambeau ,  le  ministre  de  la  guerre  et  M.  la  Fayette. 
Voici  le  décret  : 

€  L'assemblée  nationale  décrète:  1*"  que  les  commissairesdfj 
qu'elle  a  envoyés  dans  les  départemens  frontières  feront*  si  li 
circonstances  l'exigent ,  toutes  les  réquisitions  nécessaires  a 
corps  administratifs  et  municipaux ,  à  l'effet  de  procurer  a 
généraux  d'armée  les  gardes  nationales  dont  ils  pourront  m 
besoin  pour  concourir  au  service  militaire. 

9  ¥  Les  gardes  nationales  désignées  à  cet  effet  par  les  coq 
administratifs  et  leS  municipaux ,  passeront  sous  les  ordres  d 
généraux ,  et  ils  serviront  de  la  même  manière  que  les  troip 
de  ligne. 

h  >  3*"  Outre  les  pouvoirs  ordinaires  donnés  aux  généraux  fa 

}.  mée ,  ils  jouiront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordou 

du  droit  d'appliquer  la  déchéance  prononcée  par  le  même  décr 
i,  >  4**  Pourront  également   les  généraux  d'armée    susped 

1  provisoirement  tout  officier,  de  quelque  grade  qu'il  8<nt,di 

la  conduite  leur  paraîtrait,  suspecte ,  à  la  charge  d'en  reM 
compte  à  l'instant  au  ministre  de  la  guerre. 
I  »  5^  L'assemblée  nationale  autorise  les  généraux  d'annû 

préposer  à  toutes  les  sous-lieutenances  qui  viendront  à  vaqi 
dans  les  corps  à  leurs  ordres ,  les  citoyens  qu'ils  croiront  les  f 
en  état  de  les  remplir ,  en  remettant  la  moitié  des  emplois  s 
Ij}  spiiMHiciers  des  corps.  » 

IL^rbilie,  maréchal-de-camp  employé ,  qui  doit  partir  i 
lf«ldil'ilochambeau  ,  fait  passer  à  l'assemblée  nationale 
seraient. 

H.  Hontmorin ,  ministre  des  affoires  étrangères  ,  entre  i 
rassemblée. 


I', 
■  "i 
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M.  le  prësident  lui  noiifie  le  motif  pour  lequel  rassemblée  Ta 
mandé,  et  lui  lait  lecture  du  passeport  signé  de  sa  main. 

M.  Morumortn.  On  n'accorde  des  passeports  que  sur  le  certifi- 
cat signé  de  la  section  où  la  personne  demeure  ;  on  en  donne  aux 
étrangers  d'après  les  passeports  des  ambassadeurs  de  leur  nation, 
et  celui  dont  le  roi  s'est  servi  est  Traisembhblement  dece  nombre  : 
seulement  on  inscrit  sur  un  registre  particulier  le  nom  de  la  per- 
sonne qui  demande  le  passeport ,  et  vraisemblablement  on  y 
trouvera  celui-ci. 

M.  Biauzat.  Dans  le  bureau  ou  on  délivre  ces  passeports,  il 
doit  y  avoir  des  pièces  qui  constatent  par  quel  motif  il  a  été  dé- 
livré. Il  y  a  fort  peu  de  temps  que  je  suis  allé  pour  en  chercher 
un ,  et  j'ai  été  obligé  de  satisfaire  à  cette  formule. 

M.  Monimorin.  Je  ne  sais  pas  si  le  passeport  a  été  délivré  aux 
afiaires  étrangères  ou  à  la  municipalité  :  dans  tous  les  cas ,  les 
pièces  qui  constatent  quelle  personne  a  demandé  ce  passeport  ne 
sont  pas  assez  importantes  pour  qu'on  les  garde. 

M.  Biauzat.  Celui  à  qui  je  me  suis  adressé  pour  demander  ce 
passeport ,  le  nommé  Geoffroy,  je  pense,  m'a  dit  qu'on  les  con- 
servait. (Une  voix  s'élève  dans  la  partie  gauche  :  Pourquoi  ne  pas 
dire  M.  Geoffroy?) 

M.  Montmorin.  Il  est  impossible  que  ces  détails  n'échappent 
pas  au  ministre  des  affaires  étrangères  :  parmi  le  grand  nombre 
de  passeports  qu'il  signe  ,*il  lui  est  impossible  de  vérifier  si  le 
nom  des  personnes  qui  les  demandent  est  vrai  ou  iaux.  (On  ap- 
plaudit.) Il  m'est  impossible  de  ne  pas  voir  avec  peine  qu'on 
aussi  léger  motif  ait  fait  naître  des  suspicions  stir  mon  compte  : 
si  j'avais  effectivement  donné  des  passeports ,  je  les  aurais  ou 
suivis  ou  précédés.  (On  applaudit  à  deux  reprises  différentes.) 

M.  Muguei.  Je  dois  rendre  compte  à  rassemblée  de  l'intention 
que  j'ai  eue  en  proposant  de  demander  H.  Montmoriq.  Lonqu'oii 
a  entendu  dire  que  le  roi  était  muni  d'un  passeport  du  ministre» 
les  personnes  dans  les  tribunes,  qui  sont  peu  éclairées ,  n'ont  re- 
tenu que  ces  mots  :  c  M.  Montmorin  a  signé  le  passeport  du  roi.» 
J'ai  pensé  que,  pour  éviter  tout  soupçon ,  il  fallait  demander  les 
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eicplicatioQS  que  j'avais  l)ien  prqvu  que  H.  Montmorui  donnerait 
Tout  le  moude  sait  que  tous  les  jours  à  la  muoicipalité  on  dé- 
livre des  passeports  a  des  personnes  que  Ton  ne  opnnaii  pas  : 
cela  est  impossible  autreroent.  Je  répète  donc  que  j«  n*ai  ta 
d*aMtre  motif  que  d*éloigner  tous  les  soupçons  delà  malveiUano^ 
et  de  conserver  la  cotifiance  à  ç€»x  qui  en  ont  besoio.  (Qn  ap- 
pbudit.) 

it/.  Camus.  Tout  cela  ne  me  suffit  pas  pour  la  justi^cation  de 
M.  Monimorin.  Je  suis  surpris  que  votre  propre  exemple  ne  vcm 
rende  pas  plus  défiant.Je  demande  que  l'assemblée  nooinieqiiatre 
commissaires  pour  vérifier  les  faits.  Je  ne  sais  pas  commenl  oa 
peut  brûler  les  registres  si  promptement,  qu'on  ne  puisse  aujou^ 
d*bui  trouver  un  passeport  du  S  de  ce  mois.  (Trois  ou  quaiit 
membres  de  rassemblée  et  toutes  les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Moniniorin.  Je  peux  voir,  d'après  récriture,  si  le  pan^ 
por(  a  été  donné  aux  affaires  étrangères  ou  i  la  municipalité. 
(M.  Montmorin  examine  le  passeport.)  Je  crois  qu'il  a  été  4éiiiit 
aux  affaires  étrangères. 

M.  Blacons,  H.  Gandolphe ,  secrétaire  de  M.  Montmorin,  sa 
ici  ;  il  pourrait  nous  donner  un  compte  plus  détaillé.  * 

M.  Camus.  Qu*on  ferme  la  discussion  ;  le  décret  rendu  relalk' 
vement  à  M.  Montmorin  a  été  su  de  lui  plutôt  .qu'il  n'aurait  di 
l'être....  (Les  murmures  étouffent  la  voix  de  M.  Camus.) 

M.  RewbelL  La  dame  au  nom  de  laquelle  le  passeport  a  M 
donné  nous  a  envoyé  à  tous  des  mémoires  relativement  u$ 
réclamations  des  affaires  étrangères  :  il  est  impossible  qu'elle  H 
soit  pas  connue  de  M.  Montmorin.  (Les  tribunes  applaudissent) 

Cinquante  membres  de  la  partie  gaucbeselèvent  pour  imposer 
silence  aux  tribunes. 

M.  d'Aiguillon.  J*ai  aussi  reçu  des  mémoires  de  celte  dame,  et 
cependant  je  ne  la  connais  pas. 

if.  Gourdan.  Vous  avez  reçu  hier  une  lettre  de  Valenciennes , 
qui  vous  annonce  que  Monsieur  y  a  passé»  muni  d*un  passeport 
de  M.  Montuiorin.  Je  demande  pourquoi  il  l'a  signé. 

iLf  •  FrancoviiU.  Et  moi ,  je  demande  que  M.  Gourdan  veuille 
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bien  nous  dire  le  nom  qu'a  prisMoo^eur  pour.soriir  du  royaume. 

Jf.  Gourdan.  4e  réponds  à  Tiiiterpellaiioii.  M.  Monimorin  a 
délivré  dea  passeports  à  Mesdaoses,  tantes  du  roî«  sous  des  noms 
supposés  t  que  je  ne  connais  pas:  il  est  possible  qa*il  en  s^t  foit 
autant  cette  fois. 

M.  Monimorin.  Je  n'ai  point  donné  à  Ujesd^usies  de  passeports 
sous  des  noms  supposés.  Dans  ce  cas  J'aurais  fiivori^  une  évasion; 
jfi  leur  en  ai  ((anné  un  sous  leurs  véritables  noms. 

4f.  Véroquet.  Je  demande  que  M.  Gourdaui. prouve  œ  q^  a 
avancé. 

L'assemblée  rend  le  décret  suivant: 

c  L'assemblée  nationale  nomnie  pour  commissaires  BIM*  R<9&* 
derer ,  Gourdan ,  Camus  et  &|uguet,  f)our  vérifiier  9ur  le  registre 
des  affaires  étrangères  si 4e  passeport,  délivré  le  a  de  ce  mois, 
sous  le  nom  de  madame  la  barono^  de  Korf ,  et  d^nt  le  roi  était 
porteur ,  y  e^  enregi^é  ;  ils  sont,  chargés  de  plus  de  vérifier  sur 
quelles  pièces  et  d'après  quels  motib  il  a  élé  exjpédié  ;  il  est  etyoint 
à  tous  secrétaires  du  département  des  affaires  étrangàcesd'ouvric 
tous  registres  relatife  aux  passeports.  » 

if.  Chapelier.  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  constitution.de 
vous  présenter  un  projet  que  le  temps  ne  me  permet  pas  devons 
développer.  La  simple  lecture  vous  en  fera  assez  connaître  les 
motifs. 

t  L'assemblée  nationale  «  mesurât  toute  l'étendue  de  ses  obli- 
gâtions,  et  trouvant  dans  la  cQpfiance  de  la  nation  le  droit  et  le 
devoir  de  prendre  sur  elle  les  dangers  dont  on  a  monacé  la  lir 
berté  française  ; 

4  Considérant  que  la  tranquillité  du  royaume,  l'achèvemeiM  de 
la  constitution ,  dépendent  dereusemble.desqiQyeiis.que  l'assemr 
blée  nationale  vjent  d'einployer ,  et  c)^  te-  WÎM  qu'elle  doit  y 
apporter; 

1  Ceryùne  que  le  eoarage  et  la  modération  du  peuple  français 
abr^eront  les  travaux  de  ses  représentans,  mais  ne  pouvant» 
dans  le  nouvel  ordre  d'événemensoii  elle  se  trouve  placée,  mar* 
quer ,  sans  compromettre  la  chose  publique,  l'époque  précise  de 
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sa  séparation ,  quelque  zèle  qu'elle  mette  i  la  rapprocher ,  et  ne 
voulant  laisser  aucun  doute  sur  la  résolution  oii  elle  est  de  rem- 
plir le  serment  qu'elle  a  fait  de  remettre  à  la  premièrel^datore 
le  dépôt  complet  de  la  liberté  publique  et  de  la  constitution,  croii 
donner  ù  la  nation  une  preuve  nécessaire  de  son  dévoùment,  a 
suspendant  pour  quelques  înstans  les  opérations  de»ëlecceonqii 
sont  ou  qui  seront  nommés  par  les  assemblées  primaires. 

»  En  conséquence ,  elle  ordonne  que  les  électeurs  qui  ont  èi 
ou  qpi  seront  nommés  par  les  assemblées  primaires,  ne  se  réoii' 
rf)nt  pas,  et  surseoiront  aux  nominations  auxquelles  il  devaittoe 
procédé  d'après  le  décret  du  29  mai ,  jusqu'au  jour  qui  sera  dé- 
terminé par  un  décret  de  l'assemblée  nationale.  > 

On  demande  la  question  préalable. 

M,  Babetj.  C'est  une  infiamie. 

(Suivent  d'assez  longs  murmures.) 

jlf.  RewbelL  L'importance  du  projet  qqi  vient  de  vous  être 
soumis  aurait  dû  lui  attirer  le  plus  grand  silence.  On  vient  de 
m'assurer  d'un  fiait.  On  prétend  que  déjà  des  corporations  otf 
arrêté  qu'il  serait  présenté  à  l'assemblée  nationale  des  pétitiois, 
pour  qu'elle  ne  prononçât  rien  sans  le  vœu  des  83  départeroeis. 
J'observe  que  le  comité  n'entend  pas  suspendre  les  assemUéei 
primaires  ni  la  nomination  des  électeurs,  mais  simplement oek 
de  député  à  la  législature.  11  n'y  a  pas  ici  un  seul  homme  qoiose 
garantir  que  les  corps  électoraux,  étant  une  fois  assemblés, se 
s'occuperont  que  de  noniinations  ;  et  s'ils  s'occupent  d'anlre 
choses ,  la  monarchie  est  perdue. 

M.  Chapelier,  Ceux  qui  ont  désapprouvé  le  projet  se  sooi 
abandonnés  à  un  seul  sentiment  ;  ils  ont  pensé  combien  il  serait 
désavantageux  et  pénible  pour  noos  de  prolonger  les  séances 
dont  nous  avions  presque  indiqué  le  terme;  ils  ont  craint  qu'on  le 
nous  accusât  de  Vouloir  nous  perpétuer.  Le  comitë  a  pesé  p» 
dant  deux  jours  ces  considérations ,  et  il  a  senti  qu'elles^  balan- 
çaient pas  le  devoir  qui  nous  est  imposé  de  prendre  sur  noire 
respoDsahilitc  les  dangers  actuels  de  donner  à  notre  plan  un  sys- 
tème suInî  ,  a  An  (trouver  à  la  France  que  26  mois  de  irami 
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pénibles  n'ont  ni  ralenti  notre  zèle ,  ni  abattu  notre  courage/fous 
les  partis  s'agitent  ;  les  grandes  passions  sont  en  mouvement:  ne 
courons  pas  le  risque  d'avoir  dans  le  royaume  deux  assemblées 
nationales  et  85  corps  délibérans.  Je  demande  qu'on  aille  anx 
voix  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Babey.  Nous  altérons  la  confiance  en  laissant  des  soupçons 
8iur  l'étendue  de  notre  durée.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité. 

L'assemblée  adopte  à  une  très-grande  majorité  le  projet 
présenté  par  M.  Chapelier ,  au  nom  du  comité  de  constitution. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des 
membres  composant  le  tribunal  du  district  de  Versailles. 

<  Les  corps  administratif  réunis  ont  dénoncé  au  tribunal  de 
Versailles  madame  d*Ossun  9  dame  d'atour  de  la  reine,  comme 
prévenue  d'avoir  trempé  dans  l'évasion  du  roi.  Nous  avons  com- 
mencé l'information,  d'où  il  résulte  que  madame d'Ossun  n'a  été 
instruite  du  départ  du  roi  que  par  une  lettre  de  la  reine,  datée 
du  21  de  ce  mois,  dont  nous  envoyons  copie  à  l'assemblée. 

Lettre  de  la  reine. 

cTous  les  devoirs  réunis  m'ont  empêchée,  madame,  de  vous 
avertir  de  notre  départ  ;  je  risque  pourtant  à  vous  engager  de 
me  suivre,  ne  fût-ce  que  pour  n'être  pas  ici.  Je  vous  assure  de 
mon  inviolable  amitié.  Dieu  veuille  que  nous  soyons  bientôt 
réunies!  » 

M.  le  président  suspend  la  délibération  pour  deux  heures. 

Il  est  quatre  heures. 

Xe  24,  â  cinq  heures  du  soir. 

M.  Rœderer.  Je  viens  de  vérifier  sur  les  registres  des  affaires 
étrangères  le  fait  des  passeports,  qui  a  jeté  pendant  un  moment 
des  soupçons  sur  la  conduite  de  H.  Montmorin.  M.  Simolin,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  l'impératrice  des  Russes,  avait  de- 
mandé un  passeport  pour  madame  de  Korf  et  sa  famille  :  la  de- 
mande est  du  5  juin.  M.  Montmorin  ne  pouvait  se  refuser  à 
signer  ce  passeport.  Quelques  jours  après,  madame  Korf  écrit 
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une  lettre  à  M.  Simolin  »  dans  hquelle  elle  lai  dit  qQ*ayii 
massé  tous  les  papiers  inutiles  pour  les  brûler  avant  son  de 
elle  avait  jeté  par  mégarde  son  certificat  au  feu.  Elle 
M.  Simolin  de  demander  un  second  certificat  h  M.  Monta 
Voilà  le  hiit  vérifié  sur  les  pièces  citées  ci-dessos,  troavéB 
les  cartons  du  bureau  des  aflaires  étrangères. 

■ 

Copie  d'une  note  signée  de  M.  SimoUnm 

c  Le  soussigné  y  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majéslëi 
riale  de  toutes  les  Russies,  a  Tiionneur  de  prier  son  excel 
M.  le  comte  deMontmorin  de  vouloir  bien  lui  accorder 
passeports  9  dont  l'un  pour  madame  la  bafronne  deKorf, 
femme  de  chambre  »  un  valet  de  chambre,  deux  enfiins  et 
laquais  ;  l'autre ,  pour  madame  la  baronne  de  Stefjleman ,  sa 
sa  femme  de  chambre ,  un  valet  de  chambre  et  deux  laqnaii 
partent  par  Metz  pour  Francfort. 

Paris,  le  5  juin  1791.  Signée  Simolin.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Rœderer ,  l'assemblée  dédare 
la  conduite  de  M.  Montmorin  est  irréprochable. 

M.  Roger.  Le  peuple  se  porte  en  foule  à  l'hôtel  de  M.  I 
morin.  Il  est  instant,  pour  prévenir  les  désordres  et  pour  m 
en  sûreté  la  personne  et  les  propriétés  de  ce  ministre,  d'env 
quatre  commissaires  qui  donneront  connaissance  à  ce  peupi 
décret  de  l'assemblée  nationale  qui  déclare  M.  Montmorii 
procliable.  Je  pense  qu'en  outre  il  doit  être  ordonné  au  d 
toire  de  proclamer  ce  décret  à  son  de  trompe. 

L'assemblée  nationale  adopte  cette  proposition ,  et  M.  le 
sident  nomme  les  commissaires ,  qui  se  rendent  à  Tinsta 
riiAtel  de  M.  Montmorin. 

Un  de  messieurs  les  secrcfaîrcs  fait  lecture  de  trois  adr^ 
la  prehnière,  de  la  section  de  Bondi;  la  seconde,  de  celle  i 
Ilalle-au-Blé;  la  troisième,  d'une  assemblée  primaire.  Te 
les  trois  contiennent  l'expression  énergique  du  patriotisme 
citoyens  qui  les  ont  signées  \  et  de  leur  dévouement  à  l*exéa 
des  déiTevs  de  V^fii^u&i^^  cx^\i^>\\.\A!QLV^. 
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M.  le  président  fiiit  lecture  d'une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir 
des  trois  commissaires  charges  des  pouvoirs  de  rassemblée  na- 
tionale pour  diriger  le  retour  du  roi  à  Paris.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

De  Dormanf,  le  34  juin^  quatre  heure»  du  nuuin.  —  Nous 
sommes  arrivés  auprès  du  roi  à  trois  heures  du  matin  ;  nous  lui 
âVons  donné  connaissance  des  décrets  rendus  par  l'assemblée 
ttaiionale  à  son  égard.  Dans  sa  voiture  étafent  la  reine,  le  daci- 
phin,  leur  fille,  madame  Elisabeth  et  madame  Tourzel.  âuf  Je 
siège  étaient  deui  domestiquée. 

Un  cabriolet  suivait,  dans  lequel  étaient  deux  femmes.  Ùd 
cortège  immense  les  entourait.  Nous  avons  In  les  décrets,  et 
nommé  M.  Dumas  commandant  des  gardes  nationales.  L'ordre 
le  plus  satisfaisant  était  observé.  Le  roi  couche  ce  soir  ù  Meaux» 
et  nous  espérons  qu'il  sera  demain  à  Paris. 

M.  Ricard  de  TouUm.  En  vertu  des  ordres  qife  tfous  aVons 
reçus  de  l'assemblée,  nous  nous  sommes  fendus  diëz  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  Mous  y  avons  trouvé  le  peuple;  nouèld 
avons  montré  la  loi  ;  nous  lui  en  avonS'fait  connaître  les  disposi- 
tions ,  et  il  nous  a  témoigné  par  ses  applaudisseméns  combien  il 
était  satisfait  de  l'innocence  de  H.  Montmorin.  Il  s'est  dissipé 
dans  rinstant ,  et  notre  mission  aurait  été  finie ,  si  notre'  deVoir 
ne  nous  avait  imposé  l'obligation  de  vous  en  rendre  compte. 

Les  membres  des  tribunaux  criminels  de  Paris  sont  introduits 
à  la  barre. 

L* orateur  de  la  députation.  Dans  ces  jours  de  c^ise  oii  fe  pre- 
mier citoyen  de  l'empire  est  parjure,  oft  le  |Si*emier  fonction- 
naire public^  entraîné  par  de  perfides  se^estions,  a  dés^té  son 
poste,  nous  avons  va  la  patrie  en  danger;  mais  Vous  avez  tra- 
vaillé pour  elle,  et  la  patrie  est  sauvée.  Vous  avez  montré  de  la 
sagesse  et  de  l'énergie,  de  la  force  et  delà  prudence,  et  le  peuple 

est  resté  calme,  parce  qu'il  était  rassuré  par  votre  héroïsme 

Nous  venons  vous  présenter  l'hommage  de  notre  admiration  et 
l'assurance  de  notre  fidélité  à  la  constitution ,  et  de  notre  obéis-' 
sance  à  voe  décrets.  (On  apphradit.) 
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H.  le  président  répond ,  et  invite  la  dépatation  à  aisist€r  i 
séance.  Elle  entre  dans  l'enceinte  de  la  salle ,  au  milieu  d'appi 
disseinens  réitérés. 

jf.  Menou.  Le  comité  militaire  m'a  chargé  de  vous  faire  le  r 
port  que  vous  lui  avez  demandé ,  ^r  une  distribution  d'an 
aux  gardes  nationales ,  etde  vous  proposer  une  mesure  conoer 
avec  M.  Rochambeau.  Elle  consiste  à  augmenter  de  seia 
nombre  des  officiers-généraux.  Il  iaut  des  officiers-génte 
pour  marcher  avec  les  differens  corps  d'armée,  qui,  soiv 
votre  décret  de  ce  matin ,  vont  être  mis  en  campagne.  Voici 
projet  de  décret  : 

Art.  V.  Les  officiers-généraux  commandant  sur  lesfrontiè 
sont  autorisés  à  délivrer  aux  gardes  nationales  eimployées  ic 
leurs  ordres  9  des  armes  »  des  effets  de  campement  et  des  atlin 
de  guerre. 

H.  L'assemblée  ordonne  aux  officiers-généraux  employés 
veiller  aux  arsenaux  et  dépôts  de  guerre  ;  autorise  le  chaqj 
ment  de  ces  dépôts  »  si  ce  changement  est  nécessaire  à  leur  i 
reté  ;  défend  aux  corps  administratifs  de  s'immiscer  dans  ce 
partie  de  l'administration. 

111.  Le  nombre  des  officiers  employés  senu  augmenté 
quatre  lieutenans-généraux  et  de  douze  maréchaux-de-camp; 
nombre  des  aides-de-camp  sera  déterminé  conformément  i 
décrets. 

Ces  articles,  mis  aux  voix,  sont  unanimement  décrétés. 

M.  Charles  Lameih,  Je  crois  que  l'assemblée  doit  deman 
la  liste  des  officiers-généraux.émigrans,  ou  qui,  pour  d'anl 
causes ,  ont  encouru  la  déchéance  portée  par  les  décrets.  Il  f 
aussi  ordonner  leur  remplacement,  ainsi  que  celui  de  ceux 
se  sont  démis  volontairement. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Menou.  On  me  demande  ici  des  détails  sur  nos  appn 
sionncinens  de  guerre.  Il  y  a ,  depuis  les  départemens  du  N* 
jusqu':\  ceux  du  llhin^  huit  cents  pièces  de  canon;  nous  av 
assez  de  poudra  i^wt  fciwe  pendant  huit  ans  la  guerre  la  | 
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active.  (La  salle  retentit  d*applaudissemeas.)  Nos  magasins  con- 
tiennent des  vivres  qui  peuvent  fournir  pendant  dix-huit  mois  à  la 
subsistance  d'une  armée  de  deux  cent  mille  hommes,  et  par  con« 
sëquent  peni tant  neuf  mois  à  celle  d  une  armée  de  quatre  cent 
mille  hommes.  Quant  aux.eflfets  de  campement,  nous  en  avons 
pour  trois  armées  de  soixante  mille  hommes;  on  travaille  tous 
les  jours  i  augmenter  ces  approvisionnemens.  Les  boulets  et  au- 
tres munitions  de  guerre  sont  en  très-grande  quantité.  (Les  ap« 
plaudissemens  recommencent.) 

L'assemblée  arrête  que  ce^  détails  seront  consignés  dans  son 
procès-verbal. 

Jlf .  Lavenue.  Je  demande  que  le  comité  soit  chargé  de  pré- 
senter le  système  de  défense 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Sombreuil,  officier-général,  est  admis  à  la  barre,  prête  le 
serment,  et  entre  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  au  milieu  d*ap- 
plaudissemens  très-nombreux. 

Jlf.  le  président.  La  muoicipililé  de  Paris  demande  la  parole  ; 
une  partie  de  ses  m«*mbres  est  i  la  barre  ;  ils  amènent  avec  eux 
les  deux  citoyens  qui  ont  arrêté  le  roi. 

M.  Dacier,  orateur  de  la  députation;  Le  conseil-général  de  la 
commune  présente  à  rassemblée  nationale  les  citoyens  qui  se 
sont  opposés  avec  tant  de  oourage  et  tant  de  succès  au  passage 
du  roi  et  de  la  reine,  près  des  frontières.  Autrefois  la  ville  de 
Paris  eût  regretté  qu'ils  ne  fussent  pas  nés  dans  son  sein  ;  mais 
*  aujourd'hui  que  tous  les  Français  sont  frères ,  lorsque  l'un  des 
citoyens  de  l'empire  fait  nne  bonne  action ,  la  gloire  en  rejaillit 
sur  toute  la  famille.  (On  applaudit.)  Voici  M.  Drouet,  maître  de 
poste  de  Sainte-Menehould ,  qui  le  premier  ayant  cru  reconnaître 
le  roi  et  la  reine,  a  pris  le  parti  de  courir  à  leur  suite.  Voici 
H.  Guillaume,  son  camarade,  qui  accourut  en  même  temps  que 
lui,  et  qui,  de  concert  avec  lui ,  prit  des  mesures  pour  arrêter 
le  passage  des  voitures  suspectes.  H.  Drouet  demande  à  l'assem- 
blée la  permission  de  lui  présenter  le  récit  de  ce  qu'il  a  fiiit  dans 
cette  circonstance. 

T.  X.  % 
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M.  DrouH.  le  sois  maître  de  poste  à  Smte-lleMhoald,  mt 
dn^n  au  n^îment  de  Coiidë;  moo  ciinarade  Goilbuic  fsi 
ancien  dra{];nn  an  rég;iment  de  la  reine.  (On  appbodit .)  LeSI  ji 
i  7  heures  et  demie  du  soir,  deux  Toitures  et  oaae  cbevMx 
byèrent  à  b  poste  de  Sainte-MeneboaM.  Je  cros  reeoMlir 
reine,  et  apeire\'ant  une  homme  dans  le  fond  de  11  Teiliw 
gauche,  je  fus  frappé  de  b  rf^ssemMance  de  sa  physionomie  i 
Tcflficie  d'un  assifpiai  de  SO  livres.  (On  applaudit.)  Os  mili 
étant  conduites  par  un  détachement  de  dragons,  l«?qsei  snccw 
à  un  dtiachement  de  hussards,  sous  le  préteste  de  profégcr 
trésor,  cette  escorte  me  confirma  dans  mes  soupçons,  s«n 
lorsque  je  vis  le  commandant  de  ce  détachement  parler  d*ua 
très-animé  à  l'un  des  courriers.  Cependant,  craignant  d*esfl 
de  fausses  alarmes,  étant  tout  seul ,  ne  pouvant  consullsr  p 
semne  •  je  bissai  partir  les  voitures  ;  mais  voyant  anssitAt 
drainons  prêts  à  se  mettre  en  mouvement  pour  les  suivie, 
voyant  qu'après  avoir  deniantlë  dt«  chevaux  pour  Verdun,! 
voilures  prenaient  b  route  de  Varmnes,  je  pris  nn  cheroîo 
traverse  pour  les  rejoindre.  le  les  devançai  à  Varennes  ;  il  él 
onze  heures  du  soir  :  il  faisait  très-noir;  tout  le  monde  él 
oouché.  Les  voitures  furent  arrêtées  dans  une  rue  »  par  une  d 
pute  qui  eut  lieu  entre  les  postillons  et  le  maître  de  poste  ds  là 
Celui-ci  voubit  qu'on  fit  reposer  et  rafraîchir  les  chevaux,  sd 
rnsaije.  Le  roi,  au  contraire,  voubit  accélérer  son  départ. 
dis  alors  à  mon  camarade  :  Es-tu  bon  patriote?  N'en  doute  p 
Eb  Lien,  lui  répondisse,  le  roi  est  à  Varennes;  il  fout  l'arréu 
Alors  nous  descendîmes,  et  nous  fîmes  réflexion  que,  pour 
aaccès  de  notre  projet,  il  faibit  liarricader  b  rue  et  le  pont  f 
au  le  roi  devait  passer.  (On  appbudit.) 

En  conséquence,  nous  nous  transportâmes,  moi  et  mon  c 
marade,  près  du  pont  de  Varennes;  il  y  avait  heureusement  te 
près  une  voiture  cbaigée  de  meubles,  nous  ramenâmes,  et 
culbuiâmes,  de  manière  qu'il  était  impossible  de  passer.  (On  i 
lllaudit.)  Alors,  nous  courûmes  chercher  le  procureur  de  b  ooi 
mune,  le  maire  >  \^  c«ii\\sv^daai  de  b  garde  naiionalei  et 
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moins  d*an  demi-quart-d'heare  nous  fftmes  rëanis  au  nombre  de 
8  hommes  de  bonne  volonté.  Le  oommandanl  de  la  carde  na- 
tionale accompagné  du  procureur  de  la  commune  »  s'approchèrent 
de  la  voiture  et  demandèrent  aux  voyageufi%ii  ils  étaient  et  oà 
Us  allaient.  La  reine  répondit  qu'ils  étaient  pressés.  On  insista 
pour  avoir  un  passeport  ;  elle  donna  enfin  son  passeport  à  deul 
girdes-d*honneur ,  qui  descendirent  et  vinrent  à  Taoberge.  Ce 
passeport  portait  le  nom  de  madame  la  baronne  de  Korff ,  etc. 
Quelques  personnes  qui  entendirent  la  lecture  de  ce  passeport 
disaient  qu'il  devait  suffire.  Nous  combattîmes  cetM  idée»  parée 
que  le  passeport  n'était  signé  que  du  roi ,  et  qu'il  devait  Tétre 
aussi  par  le  président  de  rassemblée  nationale.  Si  vous  éleè  une 
étrangère  9  disions-nous  à  la  reine ,  pourquoi  aves-vous  assec  d*in» 
fluence  pour  foire  partir  après  vous  un  détachement?  pourquoi, 
lorsque  vous  passâtes  par  Clermoni,  en  avei-vous  eu  asset  pour 
vous  foire  suivre  par  un  preioicr  déjMH^eraent?  B'après  ces  ré^ 
flexions  et  notre  obstination^  en  Mibéra  que  les  voyageurs  ne 
partiraient  que  le  lendemain.  Ib  deeeendirent  dans  la  maison  do 
procureur  de  ia  commune. 

Alors»  de  lui-môme»  le  roi  noué  dit  :  Voilà  le  roi»  voilè  mon 
épouse  et  mes  enfons;  nous  vous  conjurons  de  nous  traiter  avec 
les  égards  que  les  Français  ont  toujours  eus  pour  leurs  rais. 
Aussitôt  les  gardes  nationales  accoururent  en  foule»  et  l'on  vit  eu 
même  temps  arriver  les  husaaMs  le  sabre  à  là  main  ;  ils  essayèrent 
d'approcher  la  maison  oè  était  le  ror;  mais  nons  leur  criâmes 
que  si  on  voulait  l'arraioifary  on  ne  Farracherait  que  mort  d'entre 

DOS  mains Le  cooifliaadanC  de  la  garde  nationale'  eut  Tatte»* 

tion  en  outre  de  foire  venir  deuit  jpelites  pièces  d'artillerie  quH 
fit  mettre ft  l'embouehure  de  la  rue  par  en  haut»  et  deux  autres 
eo  bas»  de  manière  que  les  hussards  se  trouvèrent  entre  denx 
feux.  On  les  somma  de  descendre  de  cheval»  H.  Jonglas  s'y  re« 
fusa  :  il  dit  qu'il  voulait  avec  sa  troupe  garder  le  roi  :  on  lui  ré- 
pondit que  h  garde  qationale  le  garderait  bien  »  qu'elle  n'avait 
pas  besoin  de  son  secours;  il  insista»  alors  le  commandant  de  la 
garde  nationale  ordonnaaaxcanonniers  de  se  metireà  Iêuc^  t^»:^ 
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et  défaire  feu;  ils  prirent  la  iiiéche  à  la  iDain...Mai8f  ai  llionneBr 
de  vous  observer  qu*il  n*y  avait  rien  dans  les  canoiis. 

En  un  mot ,  le  commandant  de  la  garde  nationale  et  la  garde 
nationale  firent  si  biÊù ,  qu'ils  parvinrent  à  désarmer  les  hussards; 
le  roi  fut  donc  constitué  prisonnier.  Ayant  ainsi  rempli  noire 
devoir,  nous  retournâmes  chez  nous  au  milieu  des  félidtatioii 
de  nos  concitoyens  ;  et  nous  somntes  venus  déposer  dans  le  soi 
de  Tassemiilée  nationale  Tbommage  de  nos  services. 

Jf .'  le  prindent.  L'assemblée  nationale  vous  a  reçus  avec  cetci* 
tbousiasme  qu'elle  doit  à  des  dtoyens  qui  ont  mœotrë  an  aèle  et 
un  dévoûment  aussi  généreux,  à  des  hommes*,  qui ,  peoi-éire, 

<»t  préservé  la  France  entière  d'une  guerre  désastreuse.  Si  h 
commune  de  Paris  regrette  que  vous  ne  soyes  pas  nës  dans  soi 
sein ,  la  nation  entière  vous  rédame  ;  c'est  la  France  que  von 
avez  sauvée,  et  l'assemblée  nationale  s'engage  à  récompenser  lo 
services  que  vous  avez  rendus  à  la  patrie  ;  die  vous  donne  Tif- 
surance  de  la  satisfaction  la  pins  parEadte,  et  elle  vous  invite  i 
assister  à  sa  séance. 

Une  demi-heure  se  passe. 

H.  le  président  annonce  que  le  département  demande  à  être 
admis  à  la  barre. 

Il  est  introduit. 

M.  Pastoretf  ffrocureur'génerat^ndie^  obtient  la  parole.  Ap- 
pdés  dans  votre  enceinte,  exécutearsde  vos  lois,  heureux  d'à 
être  les  orgaues,  nous  nous  livrions  sans  réserve  aux  droits  in- 
portans  que  le  peuple  nous  a  confiés.  Us  grand  événement  oosi 
avait  rassemblés;  il  avait  réuni  tous  les  dtoyens  ;  il  leur  inspire  i 
Ions  ce  même  besoin ,  cdui  d'un  nouvel  hommage  au  oorps4^i^ 
laUf ,  d'un  nouveau  serment  i  la  loi.  Ceux  qui  l'ont  offert  anot 
nous,  nous  auraient-ils  donc  prévenus?  Non,  nous  le  prêtions  ndt 
et  jour  en  servant  la  patrie  ;  mais  nous  aimons  à  le  prêter  encore,  I 
nous  voulons  le  prêter  en  vos  mains,  nous  voulons  vous  dire,  vous 
répéter  que  vos  vertus  sont  notre  modèle;  vos  travaux ,  notre 
gloire  et  notre  bonheur.  Quels  plus  sûrs  garans  vous  donner  de 
notre  inébr^vi\ab\e&Mv\ft^Vd^  cjtscy&vvuiiion  décrétée  par  rassem- 
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blëe  nationale?  Nousjarons  de  la  maintenir,  et  nous  n'avons  pas 
besoin  de  promettre  de  Taimer.  (On  applaudit.) 

M.  le  président.  L'assemblée  nationale  n'est  point  surprise  que 
vos  premiers  soins  aient  été  pour  les  grands  travaux  que  récla- 
mait la  circonstance.  Elle  reçoit  avec  sensibilité  le  nouvel  hom- 
mage qae  vous  présentez  à  la  nation,  entre  les  mains  de  ses  re- 
présentans. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  du  département 
et  de  la  réponse  de  son  président. 

Il  est  dix  heures.  —  L'assemblée  suspend  la  délibération  pen* 

dani  deux  heures. 

Du9S, à  minuit» 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fsii  lecture  d'une  lettre  des  officiers 
municipaux  de  la  commune  de  Valenciennes,  qui  rendent  compte 
des  précautions  qu'ils  ont  prises  aussitôt  qu'ils'^ont  reçu  la  nou- 
velle du  départ  du  roi ,  et  qui  demandent  des  armes  et  des  mu- 
nitions. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  i  son  comité  militaire. 

M.  le  jnréiident .  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  des  commissaires 
que  l'assemblée  a  envoyés  pour  joindre  le  roi  ;  ils  annoncent 'de 
nouveau  qu'ils  espèrent  être  à  Paris  aujourd'hui  25  dans  la  jour- 
née,  et  demandent  à  M.  le  commandant  général  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  une  forte  garde  de  cavalerie. 

M.  Thierriy  mandé  pour  rendre  compte  aux  commissaires 
de  rassemblée  de  l'état  du  garnie-meuble,  se  présente  à  la 
barre. 

L'assemblée  décide  qu'il  se  rendra  au  garde-meuble ,  pour  s'y 
tenir  prêt  aux  ordres  des  commissaires  de  l'assemblée.  ' 

Il  est  minuit  un  quart. 

La  séance  est  suspendue. 

La  nuit  se  passe  sans  que  la  délibération  soit  reprise. 

Le  25,  à  huit  heure*  du  malin^ 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fiait  lecture  d'une  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Marne,  datée  de  Cbàlons,  du 
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24  juin ,  à  une  heure  et  demie  au  maiio  ;  en  Tôid  la  SBhttSBee: 
c  Les  bruits  qui  s'étaient  répandus  d'une  invasion  sur  la  fitHip 
tière  ne  se  sont  pas  confirmés;  cependant  la  nouvelle  de  ce  dan- 
ger n'était  pas  plutôt  arrivée»  que  les  {«ardes  nationales  aocoa* 
rirent  en  foule  pour  voler  au-devant  de  l'enaerni.  Notre^dépar- 
tement  manque  d*armes;  le  maire  n'eu  pouvant  fournir  aa 
peuple ,  qui  en  demandait  à  grands  cris ,  a  été  obligé  de  prendra 
la  fuite.  I 

On  fait  lecture  d'un  procèa-verbal  du  département  de  la 
Heurtbe,  qui  eommuuique  à  l'assemblée  les  mesures  qu'il  a 
prises,  en  exécution  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  # 
ainsi  que  la  transcription  sur  ses  registres  d'une  lettre  des  offi- 
ciers municipaux  de  Saint^Henebouldt  qui  annonce  qu'on  est 
rassuré  sur  la  situation  des  ennemis  ;  que  leur  armée  est  à  plus 
de  huit  lieues  dé  la  frontière  i  qu'au  reste,  des  corps  nombreuk 
de  gardes  nationales.se  rassemblent  de  tous  côtés,  et  que  la  ville 
de  Bar  e^t  en  marche. 

Le  courrier,  porteur  de  ces  dépêches,  atteste  que  plus  de 
buit  cent  mille  gardes  nationales  garnissaient  la  route  qu'il  a 
parcourue* 

Un  de  MU.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  lettres ,  dont 

voici  l'extrait  : 

Lettre  de  M»  Choiseul. 

ji  Le  roi  et  la  fiimille  royale  ayant  été  reconnus  i  Varennes , 
je  quituii  mon  détachement  pour  aller  prendre  les  ordres  du  roL 
Sialgré  les  efforts  des  officiers  municipaux,  je  fus  arrêté  et  cou* 
duitau  cachot,  d'où  l'on  me  transféra  dans  les  prisons  de  Ver- 
dun. C'est  au  sèle  et  au  courage  de  la  garde  nationale  de  Ver^ 
dun ,  et  à  la  fermeté  de  la  municipalité ,  que  je  dois  la  vie.  N'étant 
pas  coupable,  je  prie  l'assemblée  nationale  d'ordonner  mon  élar- 
gissement. >  ': 

Lettre  de  M.  Damas. 

«  J'avais  reçu  de  BI.  Bouîllé  rôrdrè  de  partir  le  19  pour  me 
rendre  à  Clermont;  le  90,  à  mon  arrivée  à  Glermont^  je  reçus 
l'ordre  de  monter  à  cheval  le  lendemain  à  cinq  heures  du  soir. 
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fama  prëm  qu'an  m'enverrait  à  Yarennes;  je  me  tins  ea  coq* 
séquence  préi  à  partir  avec  mon  fHtacbeoient ,  les  chevaux  aeilëa 
dans  récurte  :  à  la  chute  du  jour  je  les  fis  desseller.  A  neuf  heures 
ott  TÎt  passer  des  voilures  que  l'on  soupçonna»  et  une  heur^ 
après,  un  officier  qui  avait  été  chargé  d'eseorter  un  convoi*  nouf 
dit  que  ces  voitures  étaient  arrètéea.  Je  voulus  aussitdt  monter, 
cheval ,  et  je  rendis  compte  de  mon  inlention  à  b  nuinidpal 
jt  hii  montrai  mes  ordres»  Pendant  ce  tempe  les  dragons  étaient 
montés  à  cheval.  La  municipalité  se  rendit  sar  la  place ,  et  fue 
dit  qu  elle  désirait  que  je  ne  partisse  pas,  qoe  les  citoyens  étaient 
déterminés  à  me  retemV  par  la  force,  reateudis  battre  la  géné- 
rale. Alors  je  ne  balançai  pas  à  commander  à  ma  troupe  da 
mettre  pial  à  terre,  et  de  rentrer  dans  les  quartiers.  Fondant oa 
temps  le  bruit  se  répandit  que  les  voitures  avaient  été  arrêtées  à 
Yarennes,  qu'on  avait  envoyé  des  courriers  pour  avertir  les 
gardes  nationales.  Divers  sotipçons  ma  déierminireni  à  aller  s»r 
b  rente  avec  un  capitaine  du  régiment.  J'appris  que  les  voiturrs 
contenaient  le 'roi  et  la  famille  royale»  et  qu'elles  avaient  été  ar^ 
rétées  à  Yarennes.  La  rouniolpalité  me  conduisit  chea  le  rai| 
mais  lorsque  je  vourus  partir ,  mes  dievaux  avaient  été  enlefte 
le  peuple  arrivé  en  foule  a'opposa  à  mon  départ.  Je  fos  transféré 
dans  les  prisons  de  Yerdun  :  comme  je  n*ai  rien  à  me  repreeheri 
je  demande  ma  liberté.  > 

M.  le  préddem,  A  ces  deux  lettres  en  étaient  jointes  dcui 
autres  non  cachetées,  et  dont  les  adresses  me  paraissent  écrites 
parles  niémef  mains.  Elks  sont  adressées  à  mesilanKsSiinianesef 
Grammont.  L'assemblée  veui-elle  on  non  en  eatendraJa  kcturet 

L'assemblée  ordonne  que  ces  lettres  seronl  sur-lenduMp  tat 
dictées  et  envoyées  à  leurs  adresses* 

M.  Papin  annonce  que  cent  rames  du* papier  pour  les  petits  ai^ 
signats  sont  imprimées,  et  qu'une  somme  de  quatre  cent  miUf 
livres  en  sous  est  prête  à  êire  mise  en  circulation  b  semaine 
prochaine ,  autant  que  les  petits  assignats.  i 

Sur  le  rapport  de  M.  Yoidel  le  décret  sui\ant  est  rendu  ;   . 

«  L'assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
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ses  comités  réunis  des  recherches  et  des  rapports,  décrète  qo'cle 
autorise  le  départemeDt  de  Paris  à  prendre  toutes  les  mesnrei 
qu'il  jugera  convenables  pour  le  logennent  du  roi  et  de  sa  bmSk 
aux  Tuileries ,  et  à  déterminer  toutes  les  disposîtioiis  qu*îl  croira 
nëcrssaires  à  cet  égard  ;  décrète  que  la  municipalité  dé  Fm 
d^eure  autorisée  à  faire  lever  les  scellés  apposés  aa  chiteM 
dias  Tuileries '9  et  ce ,  en  présence  de  Tintendant  de  la  liste  civile; 
décrète  de  plus  que  le  gouvernement  de  Paris  est  autorisé  i  biie 
mettre  cous  un  scellé  particulier  tous  les  papiers  qui  seront  tn» 
Vés  dans  les  appar;emens  du  château  des  Tuileries,  sous  le  soeai 
de  la  municipalité  et  de  l'intendant  de  la  liste  civile  »  et  que  iei- 
dits  papiers  seront  à  l'instant  transportés  aux  archives  nali»- 
nales.»  ^ 

If.  Thouret,  au  nom  du  comité  de  constitution.  Le  travail  de 
votre  comité  de  constitution  siir  le  grand  évéoement  qui  fo« 
occupe»  doit  embrasser  trois  questions  différentes  :  la  première 
concerne  les  dispositions  provisoires  que  vous  avez  dû  preadre 
jusqu'à  Farrivée  du  roi  à  Paris  ;  la  seconde ,  le  nouvel  ordre  de 
choses  qui  s'ouvre  par  la  présence  du  roi  à  Paris;  la  troisième 
sera  relative  aux  grandes  résolutions  que  rassemblée  naiîoiiafe 
aura  à  prendre  pour  la  sûreté  de  l'État.  L'article  que  nous  voos 
proposâmes  avant-hier  se  rapportait  â  la  première  de  ces  lae- 
surt'S  »  à  cette  durée  de  temps  qui  s'est  écoulée  jusqu'à  l'arrivée 
du  roi  â  Paris.  11  a  paru  nécessaire  d'en  prendre  de  nouvelles 
dans  le  moment  oii  le  roi  arrivait  à  Paris  »  parce  qu'il  paraît  im- 
possible que  le  pouvoir  exécutif  soit  abandonné  à  des  inlentioos 
ouvertement  prononcées  contre  la  constitution,  parce  que  ce  se- 
rait compromettre  le  salut  de  l'État  que  de  soumettre  les  décrets 
de  l'assemblée  nationale  â  une  nouvelle  sanction  sujette  à  éire 
d&avouée.  Les  articles  <)ue  nous  vous  proposons  sont  des  dis- 
positions purement  provisoires;  ils  ne  préjugent  rien  pour  l'ave- 
nir :  ils  laissent  à  l'assemblée  toute  la  latitude  nécessaire  pour 
prendre  des  résolutions  ultérieures. 

M.  Thouret  lit  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  l*'^  Aussitôt  que  le  roi  sera  arrive  au  château  des  Tuile- 
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ries ,  il  lui  sera  donné  provisoirement  une  garde  qui ,  sous  les 
ordres  du  commandant-général  de  la  garde  nationale  parisienne, 
veillera  à  sa  sûreté  et  répondra  de  sa  personne. 

IL  11  sera  provisoirement  donné  à  Théritier  présomptif  de  la 
couronne  une  garde  particulière»  de  même  sous  les  ordres  du 
commandant-général,  et  il  lui  sera  nommé  un  gouverneur  par 
l'assemblée  nationale.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  le  prmdeni.  Je  rappelle  aux  tribunes  qu'elles  doivent  se  te- 
nir dans  le  silence,  et  attendre  avec  confiance  les  décisions  de 
l'assemblée  nationale. 

IlL  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille  royale  seront 
mis  en  état  d'arrestation  et  interrogés;  le  roi  et  la  reine  seront 
entendus  dans  leur  déclaration,  le  tout  sans  délai,  pour  être  pris 
par  l'assemblée  nationale  les  résolutions  qui  seront  jugées  né- 
cessaires. 

IV.  Il  sera  provisoirement  donné  une  garde  particulière  à  la 
reine. 

Y.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  le  décret  du 
21  juin ,  qui  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'apposer  le  sceau 
de  rÉiat  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  sans  qu'il  wàx 
besoiu  de  la  sanction  et  de  l'acceptation  du  roi,  continuera  d'être 
exécuté  dans  toutes  ses  dispositions. 

VI.  Les  ministres  et  les  commissaires  du  roi  préposés  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  trésorerie  nationale  et  à  la  direc- 
tion de  liquidation ,  demeurent  autorisés  provisoirement  à  faire 
diacun  dans  son  département,  et  sotis  sa  responsabilité,  les 
fonctions  du  pouvoir  exécutif. 

Jf.  Malauei.  Les  mesures  qui  vous  sont  proposées  sont  toutes 
hors  de  la  constitution:  elles  changent  dans  un  instant  la  nature 
du  gouvernement.  La  conistitution  prévoit  le  cas  de  Fabsence  du 
roi  :  elle  a  déclaré  la  personne  dii  roi  sacrée  et  inviolable.  Les 
mesures  proposées  constituent  lé  roi  prisonnier  dans  la  capitale 
pour  transporter  dans  rassemblée  nationale  tous  les  pouvoirs. 
Pendant  la  fuite  du  roi,  vous  étiez  la  seule  puissance  ;  vous  pou- 
viez ,  vous  deviez  même  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
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pour  la  sftreté  de  TÉut.  (Plusieurs  voix:  il»  fak.)  La  defoirls 
plus  impérieux  est  d'obéir  à  sa  conscience.  Celui  qui  vovs  mi 
compte  du  cri  de  sa  conscience,  même  en  vous  ftrham,  mëriie 
tolre  indulgence.  Je  ne  concevrai  jamais  comment  tous  pourra 
adopter  des  mesures  qui  dénatureraient  absolumenl  le  gou^ 
ment  que  vous  aves  constitué.  (Oa  murmure.)  Il  est 
qu'on  voie  dans  l'adversaire  de  ces  mesures  un  ennemi  pubtt; 
mais  le  développement  de  mes  réflexions  ne  m'eoibftrrasaerttl 
pas  même  dans  cette  nombreuse  assemblée;  car»  quels  q» 
soient  les  spectateurs  et  les  témoins  qui  nous,  enirironneot,  ji 
n'aurai  jamais  qu'un  seul  témoin  ;  c'est  ma  conacienee..^.  Je  de- 
mande que  l'assemblée  se  forme  en  grand  comité  pour  délibéreri 
on  qu'on  se  retire  dans  le  comité  de  constitution  «  oii  chacnn  du 
membres  de  l'assemblée  pourra  (aire  librement  des  obnenratioiSi 
La  matière  est  de  la  plus  grande  importance  :  elle  mérite  des  r^ 
flexions  sérieuses.  Si  vous  exercez  le  pouvdr  légisiniîf  et  lepon- 
Yoir  executif  9  la  nation  elle-même  pourra  être  effraycSe  d'un  m 
grand  pouvoir.  Nous  devons  nous  défendre  de  la  préveniiot 
comme  de  l'irréflexion  ;  épargnons  au  peuple  bien  clea  regrets» 
et  peut-être  de  grands  malheurs.  Je  demande  qu*il  y  ait  une  ton» 
férence  dans  le  comité  de  constitution»  et  je  déclare  que  jamaii 
je  n'accéderai  à  des  mesures  qui  tendraient  à  rendre  le  roi  prt 
sonnier. 

Jf.  Rocderer.  Le  préopinant  croit  le  principe  de  F  inviolabilité 
attaquopar  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté;  maisea 
pourrait  examiner  si  l'inviolabilité  du  roi  ne  se  réduit  psSi 
comme  celle  des  membres  de  rassemblée  nationale,  aux  adcs 
rebtifsà  ses  fonctions,  ou  si  elle  s'étend  i  toute  autre  espèce 
d'actes  personnels  :  par  exemple,  à  la  connivence  avec  les  ena» 
mis  de  l'Etat.  Au  reste,  je  n'observe  qu'un  fait:  le  projet  di 
décret  n'attaque  pas  le  principe  d'iuvioiabilité;  il  ne  s'agit  pai 
de  porter  un  jugement,  il  est  seulement  question  de  tenir  le  roi 
.en  état  d'arrestation  provisoire....  (Il  s'élève  de  grands  mur* 
mures.) 

JU.  Tkoureu  Non»  non;  ce  n'est  pas  cela. 
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M.  Manineau.  Je  demande  que  M.  Rœderer  soit  rappelé  à 
l'ordre.  (Quelques  minuies  se  passent  dans  une  grande  afj[itation») 

M.  Rœderer.  Je  demande  à  défendre  mon  opinion.  (Un  grand 
nombre  de  voix  :  Non!  nonl) 

M.  Prieur.  Je  demande  que  H.  Rœderer  soit  entendu.  C*esl 
au  nom  de  la  patrie  que  je  réclame  la  liberté  des  opinions,  plos 
nécessaire  que  jamais  »  surtout  dans  les  circonstances  impor- 
tantes où  nous  sommes.  (  On  applaudit.) 

M.  Rochebrune.  H.  Roederer  ne  doit  pas  être  entendu. 

If.  Rœderer.  Si  l'assemblée  a  entendu  que  j'attribuais  au  go« 
mité  le  projet  de  l'arrestation  provisoire  du  roi  »  je  me  suis  mal 
expliqué.  J*ai  dit  qu'il  s'agissait  de  cela.  M.  Halouet.  avait  enr 
tendu  que  le  roi  serait  constitué  prisonnier;  il  l'a  dit,  et  on  l'a 
bien  passé  à  M.  Malouet.  Au  reste  mon  opinion  n'a  pas  besoift 
d*être  appuyée  sur  cette  discussion  ;  je  propose  seulement  un 
amendement  au  premier  article.  Je  ne  puis  me  dispenser,  ea 
vertu  des  mêmes  droits  invoqués  par  M.  Malouet,  dédire,  d'a- 
près ma  conscience,  que,  par  la  tournure  du  projet  de  décret  » 
on  a  l'air  de  vouloir  préserver  le  roi  contre  la  nation  ;  je  de» 
mande  aussi  qu'on  préserve  la  nation  contre  le  roi,  et  je  pens^ 
en  consé(|uence  que  la  fin  de  Tarticle  premier  doit  être  ainsi  ré- 
digée  :  c  Qui,  sous  les  ordres  du  commandaqt-^énéral,  veillent 
sur  sa  personne,  pour  sa  sûreté  et  celle  de  la  nation.  > 

M.  Ale:f;andre  Lameih.  J'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer 

« 

le  projet  de  décret  pi'ésenlé  par  le  comité  de  con^iuiion,  et 
pour  coml)attre  les  oljections  faites  par  M.  Malouet.  Qae  ren* 
ferme  le  projet  du  comité?  I)*abord  des  mesures  relatives  à  la 
personne  du  roi  ;  sa  sûreté  et  la  sûreté  nationale  réclament  é(^Ie- 
■lent  ces  mesures.  Le  roi  est  près  d'arriver  à  Paris ,  et  je  ne  sup- 
pose pas  que  M.  Malouet  voulût  retarder  des  précautions  si  ïm* 
poruintes;  ces  précautions  sont  sages:  inutilemeai  on  se  reti^ 
rerait  dans  un  comité,  sous  prétexte  d'en  vouloir  concerter 
d*autres.  Quant  à  la  seconde  partie  du  décret,  relative  à  l'action 
provisoire  du  gouvernement,  M.  Malouet  a  avancé  qu*elie 
change  lu  forme  du  gouvernement.  Cette  allégation  est  fausse,  et 
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il  est  important  de  la  détniire.  Que  propose  le  comité  de  consti- 
tution? que  rassemblée  ordonne  que  son  décret,  qoi  statue  que 
les  lois  n'auront  pas  besoin  de  sanction  et  que  les^  ministres 
exerceront  le  pouvoir  exécutif  sous  leur  responsabilité  «  conti- 
nuera d*ôtre  exécuté»  Eh  bien!  ce  décret»  bien  loin  de  noai 
éloigner  des  principes  »  nous  y  ramène;  les  principes  d( 
daient  que  pendant  l'existence  du  pouvoir  constituant ,  Vi 
du  pouvoir  exécutif  fût  suspendu  dans  les  mains  du  roi,  poiî- 
qu'on  organisait  le  trône,  et  que  les  représentans  de  la  natioo  ne 
devaient  trouver  aucun  obstacle  à  remplir  leur  mission.  Si  des 
inconvéniens  pratiques  nous  ont  empêchés  de  proclamer  ces 
principes,  les  circonstances  actuelles  les  réclament;  mais  je  ne 
crois  pas ,  vu  l'intention  de  l'assemblée  nationale ,  que  le  vcea  de 
la  nation  puisse  être  d'altérer  la  constitution  et  de  changer  h 
forme  du  gouvernement.  Envoyés  ici  pour  donner  une  constitu- 
tion à  notre  pays,  nous  avons  cru  que  l'étendue  du  royaume  et 
une  population  de  vingt-cJnq  millions  d'hommes  demandaient 
une  unité  de  puissance  et  d'action  qui  ne  pouvait  se  trouver  que 
dans  une  constitution  monarchique.  (On  applaudit.)  Si  cette  vé- 
rité existait  il  y  a  un  an,  elle  existe  encore.  Les  événenicns  ar- 
rivés n'ont  rien  changé  à  la  nature  des  choses,  ils  ne  changeront 
rien  à  notre  marche.  (On  applaudit.)  Nous  continuerons  de  tra- 
vailler à  la  constitution  ;  nous  l'achèverons;  elle  aura ,  j*espère, 
l'assentiment  de  la  nation  ;  die  fera  son  bonheur ,  et  ce  sent 
notre  récompense.  Je  demande  que,  sans  Varréter  aux  objectioBS 
de  M.  Malouet,  l'assemblée  adopte  le  projet  du  comité  de  cou- 
stitution«  (On  applaudit;) 

Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

Jf.  GoupiL  Pour  tranquilliser  M.  Malouet,  on  peut  lermÊÊt 
l'artide  premier  en  disant  :  c  Et  répondra  de  sa  personne  «  qâ 
sera  toujours  inviokible  et  sacrée.  »  On  admettrait  en  méow 
temps  l'amendement  de  M.  Roederer. 

If.  Malouet.  Les  réponses  à  mon  opinion  n'en  détruisent  ni 
les  principes  ni  les  motifs.  On  répond  que  le  pouvoir  constituant 

■ 

a  le  droit  de  réunir  tous  les  pouvoirs,  et  que  rien  alors  n'est 
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changé  dans  la  forme  du  gou?erneinent;  il  est  cependant  bien 
démontré  que  la  mesure  proposée  est  hors  de  la  constitution  et 
des  principes.  Celte  mesure  est  née  d'aujourd'hui  ;  elle  est  con- 
traire aux  maximes  que  vous  avez  professées;  elle  interrompt, 
au  moins  momentanément,  vos  relations  avec  l'autorité  royale. 
Vous  n'avez  pas  pris  le  pouvoir  exécutif  dès  le  commencement; 
mais  le  pouviez-vous,  mais  le  deviez-vous  pour  l'intérêt  du  peu- 
ple? Vous  décrétez  une  garde  de  sûreté  pour  le  roi  :  vous  lui 
deviez  cette  garde  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  adopter  un  amen- 
dement qui  préjugerait  une  espèce  de  conspiration  contre  la  na- 
tion. (On  murmure.) 

M.  le  président.  Plusieurs  personnes  qui  avaient  la  parole  pour 
répondre  à  H.  Malouet,  demandent  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  MaUfueL  Pourquoi  trouvez-vous  indigne  de  votre  sageise 
d'envisager  cet  événement  sous  l'aspect  le  plus  favorable?....  Je 
viens  au  fond  de  la  question»  et  je  maintiens  que  le  projet  de 
décret  est  une  nouvelle  constitution.  En  vous  montrant  aussi  fa- 
ciles, prenez  garde 

Jlf .  Dattdré.  L'opinant  n'a  pas  compris  le  décret  qu'on  vous  a 
lu.  Si  nous  n'avions  pas  voulu  conserver  le  pouvoir  exécutif,  au- 
rions>nous  rappelé  le  roi  ?  aurions-nous  confié  l'exécution  des 
lois  à  ses  propres  agens?  Gomment  dire  que  l'assemblée  veut 
envahir  ce  pouvoir^  quand  elle  l'a  laissé  entre  les  mains  d'indi- 
vidus pris  hors  de  son  sein?  Nous  voulons  la  constitution  mo- 
narchique parce  qu'elle  est  la  meilleure  forme  de  gouvernement. 
(La  salle  retentit  d'applaudissemens.)  Et  les  ennemis  de  la  chose 
publique  s'élèvent  inutilement  contre  nos  dispositions;  ils  doi- 
vent compter  sur  notre  courage  et  notre  fermeté.  (Les  applau- 
dissemens  recommencent.) 

La  discussion  est  fermée  â  la  presqu'ilnanimité. 

Les  art.  l  et  II  sont  adoptés  à  la  presqn'unanimité. 

On  fait  lecture  de  l'art.  III. 

M.  Malouet.  Je  demande  si  cet  article  n'admet  pas  une  juridio" 
tion  qui  interroge  le  roi  et  la  reine. 

M.  Thouret.  Il  n'est  pas  permis,  dans  un  décret  de  cette  im* 
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portante ,  de  chang^er  les  expressions  pour  leur  donner  une  antre 
signifiration.  Vous  avez  entendu  que  ceux  qui  ont  aocompagnë 
la  Famille  royale  seront  interrogés ,  et  que  le  roi  et  la  ^eioe  se- 
ront entendus  dans  leurs  diclaraiïom.  Cette  distinction  très- 
précise  de  diclaraiion  et  dinterrogalotre  n'a  sans  doute  pM 
échappé  à  M.  Malouet»  et  il  est  d'une  impolitique  »  dont  11  dohtt 
repratir,  d*elever  en  ce  momehtde  pareilles  discussions.  {VWf 
semblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Rochebrune.  Je  déclare  contre  M.  le  rapporteur  qae  Tarlidl 
dont  il  est  question  est  vraiment  impoiitique.  (Il  s'élève  des  mo^ 
mures.)  Nous  sommes  dans  une  assemblée  libre»  où  nous  avoni 
le  droit  de  parler.  Je  déclare  donc  que  cet  article  est  impolitiqie 
en  soi;  je  demande  la  division^  et  la  question  préalable  sur  h 
première  partie. 

M.  Duport.  Les  opinans  n*ont  pas  assez  de  connaissance  de  nos 
lois  »  auti*ement  ils  ne  feraient  pas  de  semblables  difficulub.  D 
est  sûr  que  c'est  un  crime  d*avoir  concouru  à  Tenlèvemeot  di 
roi  ;  il  est  &ûr  que  quelques  détails  de  ce  crime  sont  à  la  connais- 
sance du  roi  :  sa  déclaration  doit  donc  être  enteiulue.  Toutes  la 
fois  que  le  roi  et  la  reine  ont  eu  connaissance  d*un  fait  porté  ei 
justice,  on  a  dérr>gé  à  l'ordonnance  qui  n'excepte  personne  <k 
l'oblifption  de  déposer;  on  s'est  transporté  auprès  d*eux  pour 
prendre  leurs  déclarations.  Si ,  après  ces  éclaircissemens,  l'opi- 
nant soutient  encore  la  question  préalable ,  qu'il  l'appuie. 

M.Bochvbrune.  Je  soutiens  ma  question  préalable. 

Jlf.  Thouret,  Nous  vous  proposons  des  mesures  importantes  l 
la  chose  publique.  Elles  seraient  d'un  effet  absolument  nul»  fi 
vous  ne  preniez  pas  les  moyens  les  plus  propres  à  réunir  toBi 
les  renseignemens  possibles  sur  le  grand  délit  qui  a  été  commiL 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la  propoùtion  de 
M.  Rochebrune. 

If.  Rochebrune.  Sur  des  réflexions  ultérieures ,  je  retire  mon 
amendement. 

L'article  III,  ainsi  que  les  articles  IV»  Y  et  Y!  sont  adoptés  i 
la  presque  uûammwè. 
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M,  Desmmmiin.  Je  demande  que  M.  le  prësident  soit  autorisa 
à  donner  des  ordres  au  d^H^artement  de  Paris,  pour  que  le  dé- 
cret qui  vient  d*étre  retidu  soit  publié  à  son  de  trompe. 

Celte  proposilioa  est  décrétée. 

M.  Mir^iftffyid  nom  du  comité  des  rapports.  Yoas  nons  avez 
renvoyé  ce  matin  ieè  pièces  qut  vous  ont  été  adressées  de  Tei^ 
dun  ;  elie^  consistent  dans  les  procès-verbaux  dn-dlrectoire ,  qui, 
en  antK)nçant  les  mesures  prises  pour  aller  au  secours  de  fa 
muiffeifialiié  de  Yarennes,  vous  informent  de  l'am  station  de 
MM.  IMmaSy  Cboiseul  »  Floriac  et  Reml  »  colonel  et  officiers  des 
régimens  ct-devant  flof  ai  et  ci-devant  Monsieur.  Ces  officiers 
disent  t'avoir  lait  qu'exécuter  les  ordres  de  M.  Bouille,  dont  les 
internons  leur  étaient  inconnues.  Le  comité  croit  cependant 
qi;1l  est  impossible  de  ne  pas  cominuer  leur  état  d'arresfâikÉr» 
it  il  vous  propose  de  décréter  que  MM.  Damas,  Choiseul,  Plo- 
fiac  et  Rémi  continueront  à  être  en  état  d'arrestation  à  Verdun, 
jusqu'à  ce  que  rassemblée  ait  pris  des  mesures  oitérieures  sur 
toutes  les  personnes  qui  ont  conoonm  au  départ  i lu  roi ,  et  d'en- 
jeindre  aui  officiers  fliwiicipaux  de  Verdun  de  veiller  à  leur 
eêreté. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  officiers  du  génie  et  de  l'artillerie  dont  les  noms  suivent 
se  pn^sentent  i  la  barre  ^  et  prêtent  le  serment  de  fidélité  à  la 
nation.  (On  applaudit.) 

MM.  Derozières,  Desaudrourns,  Larcher,  d*Arcon,  Lava- 
resnes,  Decaire,  la  Lnstière,  d'Afrigny,  Golbéry,  GamieTy 
Saint' Honoré,  Morlet,  Coquebert,  Villemoniès,  Livet. 

If.  le  président.  Plusieurs  chefs  militaires  faisant  partie  de  fat 
force  publique,  se  sont  déjà  empressés  de  présenter  à  rassemblée 
nationale  Texpression  de  leur  fidélité  à  la  nation ,  et  TassemUëe 
a  reçu  avec  confiaiiee  des  assurances  si  nécessaires  à  la  tranqoii- 
liié  dn  royaume. 

Elle  sait  combien,  dans  la  circonstance  actuelle,  vos  talens 
peuvent  être  utiles  pour  repousser  les  efforts  de  nos  ennemis. 
Elle  compte  sur  vos  lumières ,  sur  votre  courage,  et  ne  regreds 
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point  de  ne  pas  vous  offrir  d'assister  à  sa  séanoe*  pabqii'dle  wn 
voit  partir  pour  la  défense  de  TEtat.  (On  applaudit.) 

Une  dépoiation  du  département  de  rHéraiilt  est  admise  i  h 
barre. 

M.  Etienne  Méjan^  orateur  de  la  députation,  Depais  le  jov 
où  vous  avez  été  rassemblés  »  vous  avez  voulu  de  grï«idesdioia: 
vous  avez  rencontré  de  grands  obstacles;  votre  tran€|uAUté,  voire 
existence  politique»  vos  sûretés  personnelles  même  ODt<iiéiie» 
nacéts,  inquiétées ,  et  cependant  la  France  est  libre  I  Elle  Mat 
hier;  un  nouveau  danger  vous  a  investis  :  le  premier  foocti» 
naire  public  a  déserté  le  poste  glorieux  que»  dans  votre  aaiar 
pour  les  peuples  et  pour  lui-même»  vous  lui  aviez  confié,  et  ce 
pendant  nous  n'avons  pas  cessé  d*être  libres;  nous  le  aoMWi 
encore  aujourd'hui  ;  nous  le  serons  toujours» 

L'assemblée  nationale  avait  juré  de  ne  pas  se  séparer  qii'eUi 
n'eût  achevé  l'édifice  de  notre  constitution  ;  elle  a  rempli  aoo  stf- 
ment.  Le  roi  avait  juré  de  maintenir  notre  constitution»  d'toe 
inséparable  de  l'assemblée  nationale;  il  est  parti. 

Ce  que  vous  aviez  fait  pour  le  roi  jlans  vos  jours  de  clëmeooe, 
nooi  y  applaudissions  nous-mêmes;  car»  comme  \ous»  nous  non 
efforcions  de  croire  que  la  faiblesse  était  de  la  bonté.  Ce  qsH 
vous  reste  à  faire  au  sujet  du  roi»  nous  y  applaudirons  sans  doott 
encore  ;  car  loin  de  nous  la  déplorable  idée  qu'au  terme  de  votre 
carrière  vous  set*ez  abandonnés  de  ce  courage  inflexible»  de  ot 
respect  rigoureux  pour  les  principes  et  la  loi»  qui  ont  amré 
votre  force  et  immortalisé  vos  triomphes.  La  nation»  indignemcm 
trompée»  ne  sollicitera  pas  de  vous  un  acte  de  vengeance;  k 
monde  en  attend  un  grand  acte  de  justice. 

Qu'ils  seront  déjà  sévèrement  punis  les  ennemis  de  notre  E> 
berté»  lorsqu'ils  apprendront  ce  que  vous  avez  fiait  depuis  mil 
jours,  et  ce  que  le  peuple  de  la  capitale  n'a  pas  fait!  Qu'ib  ^ 
ront  humiliés  de  leur  succès  d'un  moment  »  lorsqu*ils  sanrost 
combien  leur  crime  a  fait  éclore  de  vertus! 

Français»  citoyens  du  département  de  l'Hérault»  nous  venov 
pour  tous  aos  com^vc\otA&,  cour  nousnonêmes»  vous  offrir  ks 
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témoignages  de  notre  reconnaissance  et  de  notre  amour  !  Nous 
venons  vous  dire  :  Les  couronnes  qui  vous  sont  destinées  ne  se 
flétriront  pas;  elles  vivent»  elles  tivront  dans  nos  cœurs!  \mis 
de  l'ordre  et  des  lois,  jaous  déposerons  dans  vos  mains  le  serment 
solçnnel ,  et  il  ne  sera  pas  violé  celui-4i  «  de  ne  vivre  que  pour 
mourir,  s'il  le  fout,  en  défendant  votre  ouvrage! 

M.  le  prindtru.  De  toutes  parts  nous  avons  des  preuves  du 
zèle  de  tous  les  citoyens  pour  la  défense  commode,  pour  le 
maintien  de  la  constitution  ;  et  l'événement  sur  lequel  nos  enne- 
mis fondaient  leurs  espérances  n'a  servi  qu*à  augmenter  les 
nAtrés.  Citoyens,  amis  de  la  liberté,  nous  recevons  vos  hôm^ 
mages  avec  enthousiasme;  nous  les  recevons  avec  confiance  ;  et 
ce  ne  peut  être  qu'avec  un  zèle  infatigable  que  nous  pouvons 
continuer  notre  ouvrage,  puisque  nous  lui. voyons  de  tels  défen- 
seurs. L'assemblée,  satisfaite,  vous  invite  à  assister  à  sa  séance; 
(On  applaudit.) 

Un  de  messieurs  ^s  secrétaires  fait  lecture  dt4eux  lettres: 
l'une  des  ■(tiriminiiinyeMn  du  district  et  de  la  municipalité  de 
Sentis;  l'autre  du  id^pirtnient  du  Loiret.  Toutes  deux  rendeqt 
oompte  à  rassemUéèujdei  précautions  prises  pour  prévenir  lé 
troidUe. 

M.  d'Elbecq  lit  un  arrêté  du  directoire  du  département  du 
Nord.  Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  administrateurs  du  directoire  du  département  du  Nord , 
informés  de  l'enlèvement  du  roi  et  de  la  fomille  royale,  se  sont 
empressés  de  prendre  près  les  districts,  les  municipalités,  les 
tribunaux,  les  gardes  et  gendarmerie  nationales,  et  les  troupes 
de  ligne,  toutes  les  précautions  nécessaires,  tant  pour  découvrir 
ceux  qui  ont  coopéré  à  ce  crime,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, que  pour  assurer  le  calme  et  là  tranquillité  publique.  Us 
déclarent  que  les  amis  de  la  patrie  et  de  la  constitution  ne  peu- 
vent mieux  manifester  leurs  sentimens  dans  ce  moniSflt  dilKoile 
que  par  la  plus  stricte  obéissance  à  la  loi ,  la  soumisskm  la  plus 
entière  aux  pouvoirs  constitués,  et  le  soin  le  plus  constant  à 
rr^ntflDJr  de  tout  Içur  pouvoir  la  paix  intérieure  et  1^  sûreté  des 

T.  x.  '^^ 
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frontièn.*s;  ils  déclarent  que  la  moinilre  clémwrche  f fnd 
exciter  le  trouble,  inquiéter  les  esprits,  abrmer  les  cil 
est  clans  ce  momonl  non-seulendent  danj^enuae,  raûeoi^ 
et  voulant  réunir  tous  les  bons  ckoyens  autour  fie  b  choi 
bli^iue,  et  les  éclairer  sur  la  confiance  q«*ils  peuvent  anii 
Içs  précautions  que  leur  zèle  leur  a  aoggeréet»  ik  eoli 
que  les  présentes  sc^ront  imprimées  ec^afficbéet  paitM  • 
soin  sera.  » 

A  Douai,  le 22 juin  f791.  (On  appfaadit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  nnadamc  PSagsoi, 
p  vile  de  Sedan  ,  fait  passer  à  rassemblée  nationale  un  assfi 

500  liv.  pour  le  paiement  de  deux  soldats.  (Ou  applaudit.) 

Bl.  Brûglie.  J'étoîs  à  Stra^MMirfjr  lorsqo*avani*liier ,  i  i 

heures ,  on  apprit  le  départ  do  roi.  Cette  nouvelle  a  pradatJ 

manière  remarquable  le  dernier  effet  de  la  révoluiiea.  hi 

corps  administratifs  se  sont  réunît  et  ODtprîs  lesmeiamd 

nées  par  votre  décret  aussiiôt  qu'ih  en  am^eu  coonaîuHtt 

zèle  des  citoyens  n'avait  point  de  bornas^  ^  la  plos^mfc^ 

ternité  réguah  dans  la  ville  lorsque  j'en  ayis  parti.  D'apiiitf 

j'ai  vu  sur  la  roule ,  je  pense  qu*envirou  5()0  mille  hoflUM 

pris  les  armes  dans  le  même  moment.  (On  applaudit.)  J'ippi 

que  les  militaires  de  celte  o^  semblée  ont  prêté  nn  tcraoïi 

veau  ;  je  demande  à  y 'dtre  admis. 

31.  Bro[i[lie  prête  serment  au  milieu  d'applaudisseroctf* 
breux. 

M.  Emmenj,  La  nouvelle  dudé|)art  du  roi  est  parvesucàl 

le  22.  On 'a  pris  aussitôt  toutes  les  mesures  nécessaires  ;300|3 

nationaux  étaient  préis-à  partir,  et  les  scellés  ont  été  mis( 

M.  Bouille.  Je  dois  aussi  rendre  compte  d'un  fait  qu*oDm*afl 

être  >Tai.  Le  ré{jimentRoynl-Alleoiand  n*éia;t  point,  oomu 

l'a  prétendu ,  à  Stenai';  il  était  à  Saint- A  vaux  ,  d'où  il  D*a 
bougé. 

3/.  Brogtie.  J'atteste  aussi  que  la  nouvelle  qui  inqtiite  q 


f. 
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qoes  personnes  est  busse.  Un  détachement  du  régiment  Royal- 
Allemantl  est  à  Montmédy ,  oh  il  se  comporte  d'une  manière 
patriotique,  et  tout  est  calme  en  ce  lieu. 

Une  assez  grande  agitation  se  manifeste  dans  touteft4es  parties 
de  la  salie. —  Le  bruit  se  répand  que  le  roi  traverse  les  Tuileries» 
—  Il  est  sept  heures  et  demie. 

Vingt  minutes  se  passent  sans  que  rassemblée  reprenne  sa 
délibération. 

M.  Lecouieult  prévient  rassemblée  que  les  trois  courriers  qui 
"•ont  sur  la  voiture  do  roi  sont  entourés  par  le  peuple ,  et  mena- 
cés d'être  pendus.  ^^ 

Vingt  commissaUres  sortent  par  ordre  de  rassemblée  pour  aller 
rétablir  l'ordre. 

U.  Leeouteulx.  Lorsque  tos  commissaires  sont  arrivés ,  ils  se 
wnt  aperçus  que  Tagitation  avait  été  excitée  par  la  vue  de  trois 
personnes  enchaînées  qui  se  trouvaient  sur  le  siège  de  la  voiture 
da  roit  et  que  l'on  disait  lui  avoir  serû  de  postillons  lors  de  son 
départ  de  Paris.  M.  Miion  ëiait  à  la  portière  de  la  voiture  du  rot, 
qu'il  semblait  vouloir  ooovrir  toul  entière  de  son  corps.  A  la  vue 

• 

4les  commissaires,  l'agitation  s'estdîssipée,  ella  garde  nationale 
est  parvenue  à  foire  faire  place  à  la  Gannille  royale ,  qui  est  entrée 
dans  le  palais  :  les  trois  personnes  qui  ont  servi  de  coorriers  sooit 
aussi  en  sûreté.  Un  deux  a  laissé  tomber  un  portefeuille  qui  m'a 
été  remis  par  M.  Cormenil,  commandant  de  bauillon,  et  que  je 
dépose  sur  le  bureau.  L'agitation  est  dissipée, et  il  ne  reste  aucun 
aojet  d'inquiétude. 

If.  U  préndmu.  Vous  venez  dtetendre  le  compte  qui  yom  a 
été  rendu.  Louis  XVI  est  maintemint  dans  le  ishâteaa  des  Ttii* 
leries. 

• 

ilf  •  BlaeoH.  Si  l'assemblée  exige  que  je  nonmie  les  Vréh  per» 
sonnes  qui  étaient  sur  le  si^ ,  je  tes  nommerai.  (Plnsieurs  voix  : 
NonvnezrUi.)  Ce  sont  MH.  Folori,  Uoutter  et  I/o/mh^  tous  trois 
gardes-du-corps. 

Jf.  Amnid,  Il  n*asi  pis  provié  qm  te  ^nelh^^ 
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frontières;  ils  déclarent  que  la  moindre  démarche  lendame  k 
exciter  le  trouble ,  inquiéter  les  esprits,  alarmer  les  Citoyens, 
est  dans  ce  moment  non-soulenfent  ddngfen  use,  mais  coupoUe; 
et  voulant  réunir  tous  les  bons  cttoyens  autour  de  la  chose  pu* 
bli^fue,  et  les  éclairer  sur  la  confianceqs'ils  peuvent  avoir  dan 
içs  précautions  que  leur  zèle  leur  a  suffgérées,  ils  ont  arrélë 
que  les  présentes  seront  imprimées  et* affichées  partout  oii  be- 
soin sera.  » 

A  Douai,  le 22 juin  i19l.  (On  applaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  madame  Pagnon^deh 
ville  de  Sedan  ,  fait  passer  à  rassemblée  nationale  un  ass^^at  de 
oUO  liv.  pour  le  jjaitment  de  deux  soldats.  (On  applaudît.) 


M.  Braglie.  J'étais  à  Stra^MMir;;  lorsqu'aviot-hier ,  à 
heures ,  on  apprit  le  départ  da  roi.  Cette  oouvellea-prodiiitd'inK 
manière  remarquable  le  dernier  effet  de  la  révolulHM».  Toutloi 
corps  mlminislratifs  se  sont  réunis  et  ontpris  les  mesures  ordon- 
nées par  votre  décret  aussitôt  qu^ih  en  eoceu  connaissance.  Lf 
zèle  des  citoyens  n'dvalf  point  de  boPMS.^  et  la  plus  ifrande  fra- 
ternité régtia\i  dans  la  ville  brsque  j'en  snis'parti.  D'après eeqœ 
j*ai  vu  sur  la  rouie ,  je  pense  qu'environ  5()0  mille  honunes  ont 
pris  les  armes  dans  le  même  moment.  (On  applaudit.)  J'npprSbds 
que  les  militaires  de  cette  assemblée  ont  prêté  un  serment  non^ 
veau  ;  je  demande  à  y 'dtve  admis. 

M.  Broglie  prête  serment  au  milieu  d*applaudissemens  nom- 
breux. 

M.  Emmenj.  La  nouvelle  dn  dé|>art  du  roi  est  parvenue  à  Heli 
le  2S.  On  >n  pris  aussitôt  toutes  les  mesures  nécessaires  ;  SOO  gardes 
fuit  ionnux  étaient  prétsà^parlir,  et  les  scellés  ont  été  mis  chez 
M.  Bouille.  Je  dois  aussi  rendre  compte  d*un  foit  qu'on  m  assure 
étre-vrai.  Le  régiment  RoynUAllentand  n*était  point,  comme  on 
Ta  prétendu ,  a  Stenai';  il  était  à  Saint*Avaux ,  doit  il  n'a  pas 
bougé. 

3f .  Broglie.  VaLW^l^  ^u^l  (\Qe  la  notivelle  qui  inquiète  qoél* 
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qoes  personnes  est  busse.  Un  dëfachement  du  régiment  Royal- 
AllemanU  est  à  Montmédy ,  oh  il  se  comporte  d'une  manière 
patriotique ,  et  tout  est  calme  en  ce  lieu. 

Une  assez  grande  agitation  se  manifeste  dans  touteides  parties 
de  la  salle. —  Le  bruit  se  répand  que  le  roi  traverse  les  Tuileries. 
—  Il  est  sept  heures  et  demie. 

Vingt  minutes  se  passent  sans  que  rassemblée  reprenne  sa 
délibération. 

M.  Lecouieultprëvient  rassemblée  que  les  trois  courriers  qui 
"Sont  sur  la  voiture  do  roi  sont  entourés  par  le  peuple ,  et  mena- 
cés d*étre  pendus.  ^ 

Vingt  conmiissaires  sortent  par  ordre  de  rassemblée  pour  aller 
rëtabKr  l'ordre. 

U.  Leeouteulx.  Lorsque  ^os  commissaires  sont  arrivés ,  ils  se 
-00m  aperçus  que  Tagitation  avirït  été  excitée  par  la  vue  de  trois 
personnes  enchaînées  qui  se  trouvaient  sur  le  siège  de  la  voiture 
da  roit  et  que  Ton  disait  lui  avoir  serû  de  postillons  lors  de  soa 
départ  de  Paris.  M.  Miion  éiatt  à  la  portière  de  la  voilure  du  rd, 
qu'il  semblait  vouloir  couvrir  UNit  entière  de  son  corps.  A  la  vue 
des  commissaires,  Tagimiion  s-est-dissipée,  et-la  garde  nationale 
est  parvenue  à  foire  iiire  place  à  la  Gannille  royale  »  qui  est  entrée 
dans  le  palais  :  les  trois  personnes^qui  ont  servi  de  courriers  sont 
aussi  en  sûreté.  Un  deux  a  laissé  tomber  un  portefeuille qni  m^ 
été  remis  par  M.  Cormenil,  commandant  de  bataillon,  et  que  Je 
dépose  sur  le  bureau.  L'agitation  est  dissipée,  et  il  ne  reste  aucnn 
aojet  d'inquiétude. 

ir.  le  prindeiu.  Vont  venez  distendre  le  compte  qui  ^rMS  a 
été  rendu.  Louis  XVI  est  maintemint  dans  le  châteaa  des  Tdi* 
leries. 

M.  Blacm.  Si  l'atseniblée  exige  que  je  nomme  les  trMs  per» 
aonnes  qui  étaient  sur  le  si^ ,  je  tes  nommerai.  (Plnsienrs  toix': 
NonmezrUi.)  Ce  sont  JfH.  Folori^  Moutier  et  I/oImh^  toustrt^ 
gardes-du-corps. 

Jf.  Amnid.  Il  a*aii  pas  imwié  qm  te  ^nri^^ 


«^74  ASl^EMHLÈE   NiTlUNALE. 

seraient  ^nnës  pnr  M.  Dumas.  Nous  sommes  retoamés  ven 

Paris,  dans  CCS  disposîtions.  La  famîUc  royale  a  passé  la  nuiti 

Dormans.  Noire  marche  jusqu'à  ce  lieu ,  avait  été  extrèmeiiieBt 

lente ,  parce  que  les  gardes  nationales  qui  nous  accompagiiaieBL 

étaient  la  plupart  à  pied.  Noire  marche  en  partant  de  Donnai» 

fut  aussi  assez  lente;  mais  ayant  appris  que  les  faux  bruits  d'i 

poursuite  hostile  se  confirmaient ,  nous  avons  cru  devoir 

lérer  notre  marche.  En  conséquence,  ayant  renforcée!  ouiltiplié 

les  postes^  nous  nous  somuu*s  séparés  de  Finfantericv  et  boos 

D*avons  gardé  avec  nous  que  les  gensù  cheval;  ainsi  notre  maiche 

a  été  très-rapide  jusqu'à  Meaux,  elle  s*est  laite  avec  beaiuooupda 

succès. 

Nous  avons  écrit  de  Meaux,  au  président  de  l'assemblée  tt- 
tionale,  au  noiaire  et  au  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  pour  les  prier  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  au  moment  de  l'arrivée  du  nMt 
et  d'envoyer  un  corps  de  gardes  nationales  au-devant  de  nous, 
afin  que  les  avenues  fussent  gardées.  Aussitôt  que  nous  avons 
joint  la  famille  royale»  nous  avons  faite  une  proclamation  reb* 
tive  aux  circonstances  »  que  nous  avons  envoyée  à  tous  les  corps 
administratifs^  pour  que  la  personne  du  roi  fût  en  sûreté.  Ntos 
avons  trou\'é  partout  le  plus  grand  zèle  et  le  plus  grand  déroA- 
ment  à  la  chose  publique  »  le  courage  le  plus  ferme ,  mais  ca 
même  temps  la  tranquillité»  le  bon  ordre»  signes  de  la  force  et 
de  la  sagesse.  Partout  aussi  les  troupes  de  ligne  nous  ont  témoi» 
gné  le  plus  entier  dévoâment  à  l'exécution  des  décrets  de  ras- 
semblée nationale  »  et  le  zèle  le  plus  courageux  pour  la  défaue 
du  royaume.  Tels  ont  été  les  objets  qui  nous  ont  occupés  jusqu'à 
ce  moment.  L'assemblée  nationale  devra  dt^s  éloges  s|u  zèle  i» 
fatfgabicdes  gardes  nationales^  aux  dispositions  de  tous  les  ci- 
toyens qui  partout  ont  été  dans  le  plus  grand  ordre.  Notre  mardie 
s'est  faite  avec  la  plus  grande  rapidité  possible.  Nous  n'avons  été 
incommodés  par  aucun  inconvénient^  sinon  par  la  chaleur  de  b 
saison  »  et  par  les  embarras  ordinaires  des  voyages. 

Nous  sommes  partis  ce  matin  de  Meaux  à  six  heures  et  demie. 
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Le  noiiibre  des  gardes  nationales  s*esl  successivement  accru  ^  au 
point  que  n'ayant  d*abor<I  voulu  avoiravcc  nous  que  d«'S  cavaliers» 
nous  avons  été  hienièt  suivis  d'june  nombreuse  infanterie,  ce  qui 
r^OBlit  noire  marcha.  ËIIq  a  encore  été  retardée  parle  concours 
iiBinense  de  citoyens  qui  se  trouvèrent  sur  la  route;  c'est  ce  qui 
a  £aii  qu'ayant  annoncé  quef  nous  arriverions  à  trois  heures,  noqs 
n'avons  pu  arriver qu*à  sept,  presqueà  chaque  instant  nous  étions 
arrêtés  par  Faffluence  des  citoyens.  Malgré  la  lenteur  de  celle 
marche,  aucuB  accident,  même  auc'ine  tentative  ne  l'a  troublée. 
Arrivés  à  Paris,  nous  avons  mis  I0  •  oi.,  la  reine,  madame  royale» 
le  dauphin,  madame  Elisabeth ,.ains't  que  les  trois  gardes-du- 
cqgps  vêtus  en  courriers,,  nous  avons,  dis-je,  déposé  ces  diffé- 
rentes personnes  dans  le  château. des  Tuileries,  sous  la  garde  du 
commaiùlani-général  de  la  garde  nationale  de  Paris,  et  nous, 
leur  avons  annoncé  que  nous^igns  rendre  compte  de  ces  faits  h 
l'assemblée  nationale,  et  attendre  ses  ordres.  Voilà  le  résultat 
de  QOtre  mibsioo.  Kous  devons  vous  donner  l'assurance  que  la 
ti^inquUlité  publiqjne  a  été  maiotenufi,  et  que  nous  avons  partout 
recueilli  des  témoignages  de  confiance  envers  l'assemblée  na- 
tionale. 

Uf  Pélion,  i'ujk  des  coviniissaires.  Je  u'al  rien  a  ajouter  aux 
faits  généraiix  qui  vous  ont  été  exposés  par  mon  collègue  ;  mais 
jet  crois  devoir  vpus  rendre  com|>te  d'un  fait  particulier  qui  pour- 
raitêtre  altéré  dans  l'opinion  publique.  Il  vous  a  dit  avec  beau- 
coupderaisi>uque.lcs  gardes  nationales  ontdonné,  dans  cette  cir- 
constance» les  proujkos.de  k'ur  <L'V0Ùmentet  de  leur  zèle  pour  le 
roainiien  del'oi'dre.  Cependant,  lorsque  ta  voiture  contenant  les 
roembresde  la  familleroyalcaétéarrêiécde\antlecl)àieaudes  Tui- 
leries, îlyaeu  un  mpuvementquipourraitéii*e  mal  interprété,  quoi- 
qu'il  n'ait  cependant  été  occasionné  que  par  un  excès  de  zèle.  Le 
peuple  et  la  garde  nationale  ne  demandaient  autre  chose  que  l'exé- 
cution de  la  loi;  mais  craignant  (jue  les  pariipuliers  qui  étaient 
sur  le  siège  de  la  voiture,  ne  s'échappassent,  ou  même  ne  fus- 
sent  pas  arrêtéSi  ils  voulurent  s'emparer  de  leur  personne.  Mais 
aussitôt  que  vos  commissaires  annoncèrent  la  loi  par  laquelle  l'as- 
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semblée  ordonnait  leur  arrestation ,  ils  furent  conduits  an  diàtCM 
sans  aucun  obstacle. 

Comme  une  grande  affluence  de  citoyens  se  portait  à  Vùm 
des  portes,  et  que  je  m'y  présentai  pour  empêcher  le'désonire^ 
un  gardo  itltional  qui  ne  me  connaissait  pas ,  me  prit  an  ooBet; 
mais  aussitôt  que  mon  caractère  de  député  fut  connu  «  Je  fat  en- 
vironné  de  tous  les  éfflvds  que  le  peuple  et  la  garde  naUcode 
SQPt  accoutumés  à  rendre  aux  membres  de  rassemblée  natiooak. 
J'ai  cru  devorir  rendre  conripte  de  ces  faiu ,  parce  qo'ib  annieai 
pA  être  altérés,  et  qu'il  est  important  de  ne  laisser  répandre  ti- 
enne calomnie  contre  les  dispositions  du  pouple. 

L'assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la  gaerre  donnera  |es 
ordres  pour  que  les  corps  administraiife  de  Paris  fassent  trans- 
férer les  trois  gardes-du-corps  arrêtés  avec  le  roi ,  dans  une 
maison  d'arrestation.  w 

M.  GoufnL  Je  fais  la  motion  que  l'assemblée  s'occupe  inces- 
samment du  licenciement  absolument  important  des'quatre  com- 
pagnies des  gardes  du  roi ,  et  je  demande  le  re&vc»  de  ma  mo- 
tion au  comité  militaire. 

M.  Bonnau  On  avait  fait  déjà  la  motion  du  licenciement  des 
gardes-du-corps.  Les  comités  réunis  de  constitution  et  milita&t, 
auxquels  elle  avait  été  renvoyée ,  on  ne  s'en  sont  pas  oocapés  oa 
ne  l'ont  pas  présentée  à  l'assemblée.  De  ce  que  trois  gardeada» 
corps  qui  »  peut-être ,  ne  sont  plus  en  activité  de  service,  ont 
servi  de  courriers  au  rei ,  il  ne  me  paraît  pas  dans  la  justice  d'en 
conclure  qu'il  faut  licencier  le  corps  entier.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) Ce  corps  a  fait  ses  preuves.  (Les  murmures  augmentent.) 
Sans  entrer  dans  aucun  détail ,  sans  vouloir  dire  que  peut-être 
ils  n'auraient  pas  dû  se  refuser  à  l'ordre  du  roi  »  et  que  si  j'avais 
été  désigné  pour  cet  emploi,  je  me  serais  résigné»  et  je  serais 
mort  pour  le  roi.  (Une  grande  partie  de  l'assemblée  murmure. 
—  L'extrémité  supérieure  de  la  droite  applaudit.) 

Malgré  cette  improbation  qui  n'est  pas  celle  de  la  mésestime , 
je  dis  que  sur  le  fait  de  trois  individus,  on  ne  peut  condamner 
tout  un  corps  -,  cyie  d'ailleurs  cette  causé  me  paraît  ne  ponvofr 
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être  jugée  sans  an  rapport  des  comités.  Je  demande  donc  qu*on 
sursoie  à  la  décision  jusqu'à  ce  rapport. 

M.  Menou.ïsA  Thonueur  d'cîbservér  qu'il  ne  s'agit  pas  dé  savoir 
si  les  gardes-du-corps  sont  coupables  »  mais  si  le  roi  doii  avoir 
des  gardes-du-corps  pour  sa  garde.  Je  ne  crois  pM  qu'il  soit  de 
h  dignité  de  l'assemblée  de  décider  cette  question  ^^i  d'avoir 
entendu  ce  rapport.  Je  demamie  qu'il  soit  fait  très-promptement. 

M.  Voidel.  Je  le  Crois  d -autant  plus  instant  que  les  conrités  deè 
rapports  et  des  red^rcbès^snt  lieu  de  soupçonner  que  tous  les 
garden-duHSorpssoût  plus  attachés  au  roi  qu'à  la  patrie.  M/Bonuai 
en  est  la  pretaVe  :  je  rétablis  par  un  fiiit  que  je  vais  citer.  Hardi 
soir ,  les  comités  furent  instruits  que  M.  Bonnai  avait  demandé 
pour  lui ,  par  son  Jockei  «  au  piqneur  des  écuries  du  roi  à  Ver- 
sailles,, un  cheval  noouné  V Incertaine.  H.  Bonnai  est  venu  au 
comité,  et  BOUS  a  déclaré  qu'il  voûtait  s'occuper  de  sa  sûreté* 
Les  membres  du  comité  lui  ont  observé  qu'ils  étaient  étonnés  que 
qàand  ton?  les  représentans  de  la  nation  s'oubliaient  pour  ne  son- 
ger qu'au  sahit  public ,  un  de  leurs  eollègues  ne  pensftt  qu'à  fuir. 
(On  applandiL)  Je  dis  donc  que  si  ce  représentant  de  la  nation  a 
pu  néoonnaitre  ses  devoirs ,  parce  qu'il  était  attaché  au  rm , 

,  dans  le  même  cas»  liés  par  moins  d'obligations» 
pas  une  conduite  différente.  Je demandeque  le  rapport 
aoit  bit  demain. 

Jlf.  Bonnai.  Je  prie  l'assemblée  d'entendre  la  défense  avec  le 
calme  qu'elle  a  donné  à  l'accusation.  J'étais  mardi  à  la  campagne, 
à  quatre  lieues  de  Paris,  sur  la  route  de  Pontoise.  A  onie  heures, 
deux  particuliers  dirent  que  Paris  était  dans  nn  état  de  désordre 
tel  qu'on  pouvait  le  croire  et  le  craindre.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
J'ignorais  cei.ëtau  J'avaisdeux  domestique^;  j'envoyai  l'unà  Paria 
et  l'autrq  &  .Versailles ,  aux  écuries  des  garde8-du-corps,dont  k» 
chevaux  aoipt  |a  propriété.  Je  voulais  avoir  un  cheval  de  oha^ , 
et  je  deinandai  Y  Incertaine,  attendu  qu'elle  est  la  meilleure  el 
qu'elle  a  un  trot  plus  déterminé.  (Nouveaux  nuirmqree.)  Je  donnai 
à  ce  domestique  un  billet  pour  le  commandant  de  noire  équipage. 
Ces  deux  hommes  ne  purent  revenir  le  mardi.  Celui  qui  était  i 
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Paris  arriva  le  mercredi  matin ,  et  n)c  dit  que  rassemblée  avait 
continué  ses  séances.  Il  était  onze  heures.  A  onze  bcares  deux 
minutes,  j*étais  en  voiture,  et  depuis  ce  temps,  je  nVi  pasqaîttë 
Paris.  Je  vous  prie  d'observer  que  le  roi  était  parti  lorsque  j*ai 
demanda  4in  cheval ,  et  que  je  suis  revenu  à  Paris  sitdt  que  j*ai  sa 
que  rassemblée  avait  repris  ses  séances....  (Plusieurs  voix  :  Elle 
ne  les  a  pas  quitiées.)  Je  me  suis  rendu  à  mon  devoir  dès  le  moiMOt 
oii  j'ai.connu  que  ja  pouvais  le  remplir. 

Quant  au  cheval  que  j*ai  demandées!  Paris  eût  été  dans  rétti 
qui  n'a  été  empêché  que  par  le  zèle  de  la  garde  nalionale  et  des 
citoyens ,  il  n*y  a  pas  d'homme  qui  y  fïkt  rentré.  (Il  s'élève  des 
murmures.)  Je  demande  si  l'on  peut  interpréter  défiavorablemeat 
la  précaution  que  j'ai  prise.  Je  crois  que  ceux  qui  voudraient  la 
faire  d'une  manière  peu  convenal>le  ne  s'adresseraient  pas  à  m» 
pour  me  le  dire.  (On  rit  et  on  rnurmure.)  J'ignore  encoredava»- 
tage  comment  on  peut  dire  qu'ainsi  que.  moi  les  gardesHlu-corpa 
sont  plus  attachés  au  roi  qu'à;  la  patrie.  Je  déclare  que  je  crois  le 
roi  et  la  patrie  indivisibles ,  et  qp'ayant  juré  de  mourir  pour  l'im 
comme  pour  l'autre ,  quel  que  fut  celui  qui  demandât  moo  bras, 
j'obéirais.  (On  murmure.)  J'irais  partout  oii  le  de\*oir  m'appelle^ 
rait,  soit  pour  le  roi ,  soit  pour  la  nation.  Si  le  roi  m'avait  appdi 
à  ses  conseils^  je  l'aurais d^couseiUé  de  ce  départ;  mais  s'il  biV 
vait  choisi  pour  le  suivre,  je  répète  que  je  serais  mort  à  ses  oAtës» 
et  que  je  me  glorifierais  d'une  telle  morL 

M.  iMiaui^'Maubourg,  J'avais  demandé  la  parole  pour  appuyer 
la  proposition  de  M.  Goupil.  S'il  est  de  la  justice  de  rassemblée 
de  ne  pas  prcndi*e  de  décision  précipitée ,  il  cstau^si  de  sa  bonté 
de  s'occuper  de  gens  qui  peuvent  ôire  en  danger.  Je  trains  en 
effet  que  si  le  licenciement  est  séparé  de  l'arrestation  de  trois 
gardes-duHM>rp$ ,  les  autres  gardes-du--corps  rtecoureni  de  gramb 
risques.  Je  demande  donc  que  l'assemblée  prononce  aujourd*hd 
le  licenciement  des  gardes<luK»rp8 ,  et  renvoie  au  comité  pour 
présenter  demain  les  moyens  d'exécution. 

L'assemblée  consultée  décrète  le  licenciement  des  gjardee-da* 
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corps,  et  reovoieaa  comilë  poor  lui  présenter  les  moyens  d'exé- 
cution. 

Jf .  Latour-Maubourg^  Dans  le  coiQpte  qui  vous  a  été  rendu  de 
la  mission  dont  nous  avons  été  chargés,  UM.  Barnave»  Pétion  el 
moi  t  on  vous  a  parlé  de  la  manière  dont  M.  Dumas  a  exécuté 
nos  ordres.  Sans  son  activité,  nous  ne  serions  pas  arrivés  ici 
avant  lundi.  Je  demande  que  l'assemblée  nationale  fosse  de  la 
conduite  de  M.  Dumas  une  mention  booors^  dans  son  procèa» 
verbal. 

Cette  proposition  est  décrétée. . 

Af.  PrasUn,  Je  demande  que  H.  le  présideni  soit  chargé  d» 
témoigner  aux  commissaires  sa  satisfoctioa  de  la  maniera  dont  ili: 
ont  rempli  leur  mission. 

Cette  proposiiion^est  décrétée. 

L'assemblée  arrête  que  toutes  les  tribunes  seit>nt  réservëea 
aux  gardes  nationales  des  dépiairlemens  qui  om  accompagné, 
le  roi. 

La  délibération  est  suspendue»  U  est  onze  heures. 

Le  iB,  dix  heures  du  matin. 

La  nuit  se  passe,  la  séance  toujjoura  tenante,  sans qiie  la  déiir 
bération  soit  reprise. 

Deux  officiers  généraux  sont  introduits  dans  rassemUée,  oà 
ils  prêtent  le  serment  des  fonctionnaiçes  publics  militaires» 

Un  de  MM.  les  secrétaires  foit  lectuire .d'une  délibération  de  la. 
municipalité  du  Mans,  ainsi  conçue  : 

c La  niuqicipalité  instruite  que  M.  Bréeé,  v^Um  de&oé*' 

rémonies  du  roi ,  a  été  arrêté  dans  cette  ville  le  nenoredi  ^juin» 

conune  n'ayant  point  de  passeport  ;  considérai  que ,  dans  In 
séance  royale  du  23  juin  178!)^  ledit  sieur  Brézé  a  donné  desi 
preuves  d'incivisme  qui  le  rendent  suspect;  que  biplace  qu'itf 
occupe  à  la  cour  doit  l'avoir  mis  i  portée  d'avoir  des  renseigne^ 
mens  sur  la  fuite  du  roi ,  a  arrêté  qu'il  serait  mi»  en  état  d'arres- 
tation  dans  la  chambre  de  l'accusateur  public.  > 
Acettedélibération,estjointun  interrogatoire»  auquel  BI^Bréxé 
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I  p^pjg  J*  ^'0^'  *  **  heures  seulement,  cm  i 

coni-  f^iP^^^^i^^  départ  du  roi,  en  lui  conseilbot 

min  fgtg/to'^    ^^  se  sauver  :  qu"efi  conséquence  «  il  prii 

Par  ^f^^éf^ *  ^  *1  ^  ^°  ^^^^  ^®  campagne;  maisc 

j  .  i^^^^dEoDner  aucun  renseignementsur  la  faite  dui 

J^'^^fjBitAwtLt  l'ëlar^pasement  de  M.  Brézë. 

^^^propose  de  donner  les  chevaux  des  ci-devant  gard 

^^jvf^iment  deschassenrs  d* Alsace,  envoyé  à  h  fr 

..   ^  ftfce  proposition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

f^  fin  lecture  de  différentes  lettres  écrites ,  soit  par  des  n 

'L/nH,  M)it  par  des  sociétés  de  citoyens  amis  de  h  oon 

^^  Toutes  donnent  à  l'assemblée  nationale  des  témoiga^n 

j^j^sde  la  confiance  publique. 

Jf.  Duport ,  au  nom  des  comités  de  eonstiluiion  et  de  lêgitla! 

gf^fmeUe.  Il  s'ajpt  de  l'exécution  du  décret  que  vous  avez  m 

^0.  Vous  vous  rappelez  qu'il  ordonne  que  les  personoes  i 

iceompa{piaient  la  famille  royale,  seront  mises  en  état  d'air 

tf  (ion  pour  être  interrogfées  sans  délai ,  et  qu'il  sera  ensuite  p 

oédé  ù  une  information.  La  manière  d'exécuter  ce  décret  est  u 

simple.  L'information  doit  être  laite  par  le  tribunal  de  Van 

dissement  oii  le  délit  a  été  commis.  L'interrogaroire  et  l'audil 

des  témoins  doivent  donc  être  faits  par  des  commissaires  do 

bunal  de  l'arrondissement  des  Tuileries.  Relativement  à  la  dé 

ration  du  roi,  nous  avons  cru  qu'elle  devait  être  reçue  par 

commissaires  de  l'assemblée  nationale.  (Ils*élëve  des  murmiin 

Les  motifs  des  comités  sont  d'abord  la  distinction  que  n 

avez  établie  entre  Pinterrogfatoire  que  subiront  les  personnes 

accompafpiatent  la  famille  royale,  et  la  déclaration  «fu'on  rea 

du  roi.  Nous  avons  pensé  que  les  rapports  entre  rassemblée 

tionale  et  le  roi,  ne  devaient  pas  cesser,  et  que  l'assemblée 

ttonale  devait  s'instruire  par  elle-même  des  faits  qui  détenu 

ront  les  résolutions  ultérieures  qu'elle  aura  à  prendre.  Nous i 

proposons,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  f  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera ,  par  le 

bunal  de  l'arrondissement  des  Tuileries ,  lequel  h  cet  effet  n 
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mera  dans  son  sein  deux  çommîssaireSyinfornié  partout  où  besoin 
sera,  sur  révénementafrivédanslanuitdu  i^aaSljttindtniiery 
ainsi  que  sur  les  iaits  antérieurs  qui  y^nt  relatifs* 

IL  II  sera  par  lesdits  commissaires  procédé  sans  délai  à  Tinter- 
rogatoire  de  tous  ceux  qui  ont  été  mis  en  état  d'arrestation  en 
TertududécretduS5dece  mois,  ainsi  qu'à  l'audition  des  té- 
moins qui  pourront  être  désignés  daos  ces  inierrogaitoires. 

m.  L'assemblée  nationale  nommera  trois  commissaires»  pour 
entendre  les  déclarations  du  roi  et  de  la  reine,  le  tout  pour  être 
rapporté  à  l'assemblée  nationale,  pour  la  déterminer  dans  les 
mesures  ultérieures  qu'eUe  aura  àprendre. 

if.  Chabroud.  Le  délit  dont  il  s'agit,  n'est  pas  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  Les  juges  chargés  de  Ur  con- 
naissance des  crimes  de  lèse-nation ,  peuvent  seuls  en  ooonaltre. 

Je  demande  que  cette  instruction  soit  rentoyëe  »  ou  à  la  cour 
provisoire  .séante  à  Orléans ,  ou  à  un  extrait  do  tribunal  de  cas- 
sation. 

M.  Dupart.  Le  préopinant  se  trompe  daÉs  l'application  des 
principes  généraux  de  la  justice.  Il  ne  s'agit  pas  encore  de  juger 
on  crime  de  lèse-nation.  Le  délit  n'est  pas  encore  qualifié.  Il  faut 
qu'une  information  première  soit  faite  sur  les  faits.  Ce  n'est 
qu'après  que  cette  première  instruction  aura  ét^npportée  à  l'as- 
.semblée  nationale,  qu'elle  qualifiera  le  délit,  et  qu'elle  renverra 
aux  tribunaux  chargés  des  crimes  de  lèse-nation.  EHe  ne  doit 
pas  pour  cet  événement,  dénaturer  les  formes  de  la  justice.  Dans 
aucun  cas,  le  tribunal  de  cassation  nedolt  faire  les  premières  in- 
lormations  lorsque  le  oorp^égislatif  a  déclaré  y. avoir  lieu  à  ac- 
oisatioB.  Alors  faflfoire  est  renvoyée  i  un  haut-juré,  dans  la- 
4iieHe  leiriburial  de  cassation  fait  les  fonctions  de  juge.  (Test 
par  l'observation  de  tous  ces  degrés  »  que  vous  prouverez  qu'un 
événement  aussi^  gcand .  n'a  point  changé  votre  marche. 
.  M.  Bu%ot.  Je  demande  qu'il  soit  âyouté  à  l'article  premier ,  ces 
mots  :  sur  la  plainte  de  l'accusateur  public 

M.  Dufort.  Lorsque  l'assemblée  nationale  ordonne  à  des  com- 
missaires du  tribnnul  d'infonoer»  la  fonction  nécessaire  de  Tac- 
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répond  que  le  mardi  matin»  à  11  heures  sealement,  on  vint 
réveiller  ei  lui  annoncer  le  départ  du  roi  »  en  lui  conseillaiit  de 
quitter  le  cUiean  et  de  se  sauver  :  qu'en  conséquence  t  il  prit  la 

route  du  district  de ,  ou  il  a  un  bien  de  campagne;  mais  qoe 

d'ailleorsilnepeut donner  aucun  rensetgnementsur  là  fuite  daroi. 

L'assemblée  ordonne  1*élar{pssement  de  M.  Brézé. 

M.  Noailles propose  de  donner  les  chevaux  des  ci-devant  gardes- 
du-oorps  au  régiment  des  chasseurs  d* Alsace,  envoyé  à  la  fron- 
tière. —  Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

On  fait  lecture  de  différentes  lettres  éprîtes»  soit  par  des  mu* 
nicipolités ,  soit  par  des  sociétés  de  citoyens  amis  de  la  donsti- 
totion.  Toilles  donnent  à  l'assemblée  nationale  des  témoignages 
éclatans  de  la  confiance  publique. 

M.  Duport ,  au  nom  des  comités  de  cùmiituKon  et  de  législalUm 
criminelle.  Il  s'agit  de  l'exécution  du  décret  que  vous  avez  rendu 
hier.  Vous  vous  rappelez  qu'il  ordonne  que  les  personnes  qui 
accompagnaient  la  famille  royale,  seront  nuses  en  état  d'arres- 
tation pour  être  interrogées  sans  délai,  et  qu'il  sera  ensuite  pro* 
cédé  h  une  information.  La  manière  d'exécuter  ce  décret  est  très- 
simple.  L'information  doit  être  faite  par  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement oit  le  délit  a  été  commis.  L'interrogatoire  et  l'audition 
des  témoins  doivent  donc  être  faits  par  des  commissaires  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement  des  Tuileries.  Relativement  à  la  décla- 
ration du  roi ,  nous  avons  cru  qu'elle  devait  être  reçue  par  des 
commissaires  de  l'assemblée  nationale.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

Les  motifs  des  comités  sont  d'abord  la  distinction  que  vous 
avez  établie  entre  Tinterrogatoire  que  subiront  les  personnes  qui 
accompagnaient  la  famille  royale,  et  la  déclaration  qu'on  recevra 
du  roi.  Nous  avons  pensé  que  les  rapports  entre  l'assembla  na- 
tfonale  et  le  roi,  ne  devaient  pas  cesser,  et  que  l'assemblée  na« 
tionale  devait  s^stniire  par  elle-même  des  faits  qui  détermine- 
ront les  résolutions  ultérieures  qu'elle  aura  à  prendre.  Nous  tous 
proposons ,  en  conséquence ,  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1'^  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera ,  par  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  des  Tuileries ,  lequel  à  cet  effet  nooi- 
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mera  dans  son  sein  deux  çominissaireSy  informé  partout  où  besoin 
sera  »  sur  révénement  arrivé  dans  la  nuit  du  !^au  H  juin  dtmier, 
ainsi  que  sur  les  iaits  antérieurs  qui  y^nt  relatifs* 

II.  Il  sera  par  lesdits  commissaires  procédé  sans  délai  à  Tînter- 
rcgatoirede  tous  ceux  qui  ont  été  mis  en  état  d'arrestation  en 
Tertu  du  décret  du  S5  de  ce  mois,  ainsi  qVà  Taudition  des  té- 
moins qui  pourront  être  désignés  daos  ces  interrogatoires. 

III.  L'assemblée  nationale  nommera  trois  commissaires,  pour 
entendre  les  déclarations  du  roi  et  de  la  reine,  le  tout  pour  être 
rapporté  à  rassemblée  nationale,  pour  la  déterminer  dans  les 
mesures  ultérieures  qu'eUe  aura  àprendre. 

M.  Chabroud*  Le  délit  dont  il  s'agit,  n*est  pas  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  Les  juges  chargés  de  Ur  con- 
naissance des  crimes  de  lèse-nation ,  peuvent  seuls  en  connaître. 

Je  demande  que  cette  instruction  soit  renvoyée»  ou  à  la  cour 
provisoire.séante  à  Orléans ,  ou  à  un  extrait  do  trUninal  de  cas- 
sation. 

M.  Dupart.  Le  préopinant  se  trompe  dails  Tapplication  des 
principes  généraux  delà  justice.  Il  ne  s*agi|  pas  encore  de  juger 
on  crime  de  lèse-nation.  Le  délit  n'est  pas  encore  qualifié.  Il  faut 
qu'une  information  première  soit  fiaite  sur  les  fiaits.  Ce  n'est 
qu'après  que  cette  première  instruction  aura  ét^rapportée  à  l'as- 
semblée nationale,  qu'elle  qualifiera  le  délit,  et  qu'elle  renverra 
aux  tribunaux  chargés  des  crimes  de  lèse-nation.  EHe  ne  doit 
pas  pour  cet  événement,  dénaturer  les  formes  de  la  justice.  Dans 
aucun  cas,  le  tribunal  de  cassation  ne  doit  faire  les.  premières  in- 
Carmations  lorsque  le  corpa-législatif  a  déclaré  y  avoir  lieu  à  ac- 
ousatioB.  Alors  TafEûre  est  renvoyée  à  un  haut-juré,  dans  la- 
4iieHe  letribmial  de  cassation  fait  les  fonctions  de  juge.  (Test 
par.  l'observation  de  tous  ces  degrés,  que  vous  prouverez  qu'un 
événement  aussi  gcand .  n*a  point  changé  votre  marche. 
.  M.  BwtoL  Je  denande  qu'il  soit  àyouté  à  i'artiele  premier ,  ces 
mots  :  sur  la  plainte  de  l'accusateur  public 

M.  Duport.  Lorsque  l'assemblée  nationale  ordonne  h  des  com- 
missaires du  tribunstl  d'informer,  la  fonction  nécessaire  de  l'ac- 
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cusaieor  publie  cm  <i'a$sî(;ner  les  lëmoins  qni  sont  indiqaés.  Le 
déortrt  même  de  rassemblée  forme  la  plainte  ;  c'est  lorsqa'après 
celle  première  în'ormaiien ,  rassemblée  aura  décrété  €Jn*ïl  y  a 
lieu  à  accusation  contre  tel  ou  te!  individu ,  qu'elle  nommera  des 
procureurs  généraux  pour  poursuivre  Taccusation.  L'ameridè- 
ment  de  II.  Chabroud  est  donc  inutile. 

L'assemblée  décrète  l'article  premier  tel  qu*il  a  été  préseofié 
par  M.  Duport.  L'article  second  est  pareillement  adopté. 

M.  Babettjnerre.  Je  demande  à  parler  contre  l'art.  III ,  qoi  o^ 
donne  que  des  commissaires  de  rassemblée  nationale  recevront 
les  déclarations  du  roi  et  de  b  reine;  il  fout  que  la  méaie  aotxh 
rite  qui  est  chargée  d'une  partie  des  informations ,  soit  chargée 
de  les  prendre  toutes;  c  est  là  le  principe,  il  n'y  a  àacane  raiioa 
pour  en  charger  des  commissaires  de  l'assemblée  nationale» 
et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  confiance  que  le  peuple  lé- 
moigne  à  l'assemblée  nationale  lui  en  impose  le  devoir;  cav» 
plus  la  confiance  delà  nation  se  rallie  autour  de  nous,  plos 
nous  devons  h  ménager  avec  soin  et  avec  délicatesse.  Or, 
nous  ne  mériterions  plus  cette  confiance,  si  nous  violions  le  pri^ 
cipe,  si  nous  faisions  une  exception  pour  le  roi  et  la  reiae; 
qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  l'autorité  rople  sera  dé^fradéK. 
Un  citoyen,  ui^ citoyenne,  un  homme  quelconque,  à  quelque 
dignité  qu'il  soif  élevé,  ne  peut  jamais  être  dégradé  par  la  loi. 
La  reine  est  une  citoyenne;  le  roi,  dans  ce  moment,  est  an  en 
toycn  comptable  à  la  nation,  et  en  qualité  de  premier  fonctioi^ 
naire  public ,  il  doit  être  soumis  à  la  loi.  (On  applaudit.) 

M.  Bouchone.  Anciennement,  lorsque  le  roi  et  la  reine  avaicril 
connaissance  d'un  délit ,  les  juges  leur  demandaient  leur  déefah 
ration  par  écrit,  nos  tribunaux  peuvent  bien  Caire  ce  qoe  fah 
salent  nos  cinievant  parlemens.  Si  vous  avez  besoin  de  la  oon^ 
fiance  publique,  il  est  également. important  que  les  juges  en 
soient  environnés.  Je  demande  que  ce  soient  lescommissairesdu 

tribunal  des  Tuileries  qui  entendent  les  déclarations  du  roi  et  de 
la  reine. 

M.  BusM.  XHfn^k  (\\iA^iQQ9k  titei^  vrâA.  Vt  5^voir  jadiciaira. 
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Si  les  déclaratîoos  du  roi  et  de  là  reine  doivent  éfre  des  pièces  de 
procédure ,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  les  rcce\'oir  :  si  dits  ne 
sont  pm  des  pièces  de  procédure ,  elles  sont  inutiles.  Quoi  donc  I 
après  avoir  laissé  les  fondions  du  potivoir  exécutif  entre  les 
mains  de  ceux  qui  en  étaient  chargés ,  tous  vousempareriezdu 
pouvoir  judiciaire!  Toute  exception  à  la  loi  est  dangereuse.  Vous 
aréz  déjà  assez  de  la  responsabilité  que  tous  avez  prise  sur  tous 
dans  le  moment  actuel ,  pour  ne  pas  vous  charger  encore  de 
oelle-d.  0 

M.  Duport.  Il  est  pour  rassemblée  nationale  deux  fonctions  à 
remplir  :  faire  la  loi  ;  et  rendre*  responsables  ceux  qui  sont  chat^ 

gésde  Texécuter.  Cette  dernière  entratneicelle  de.poursuim 

■ 

tous  ceux  qui  encourent  la  responsabilité.* Or,  pour  poursuivre,  .. 
il  fiiut  qu'elle  ait  une  connaissance  personnelle  des  foils  qui 
peuvent  l'éclairer  dans  ses  fonctions^de  jure  d'accusation.  Il  ne 
s*agit  donc  pas  ici  de  faire  exercer  par  l'assemblée  nationale  des 
fonctions*  judiciaires.  On  ne  lui  propose  pas  de  juger  »  mais  de 
prendre  les  éclaircissemens  dont  elle  a  besoin  pour  déclarer 
s'il  y  a  lieu  à  accusation.'Rebtivement'à  l'égalité  de  l'application 
de  la  loi  à  tous  les  citoyens,  je  dirai  qu'on  ne  peut  pas  considé- 
rer le  roi  comme  un  citoyen ,  parce  qu'il  est  un  pouvoir.  Par  ros 
différens  décrets  constitutionnels^  vous  Favez  mis  dans  une 
classe  à  part  desautres  citoyens;  non  pas  qu'il  soit  au-dessus  de 
b  loi,  mais  pâme  que  la  manière  dont  la  loi  doit  lui  être  appli- 
quée est  différente  que  pour  les  antres  citoyens:  H  ne  doit  pas 
£tre  soumis  à  Faction  de  ses  subordonnés.  Son  caractère  indivi- 
dnel  et  son  caractère  politique  sont  réunis- ensemble;  et  lorsqu'il 
exerce  les  fonctions  suprêmes  du  pouvoir  exécutif,  il  ne  peut 
être  soumis  au  dentier  échelon  dex;e  pouvoir  ;  il  ne  doit  pas  être 
soumis  aux  lois  civiles  seulement,  mais  aux  lois  civiles  et  aux 
lois  politiques. 

On  vous  a  exposé  ce  qui  se  pqssalt  anciennement  relativement 
aux  déclarations  du  roi.  Or,  je  dis  que  l'ancien  ordre  ne  peut 
s'appliquer  ici;  d'abord  il  ne  parait  pas  convenable  que  le  roi 
remette  sa  déclaration  contresignée  par  un  secrëtajreni'état  :  il 
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ne  fout  pas  qu'il  y  ait  d'iDterniédiaire,  il  fout  que  la  dédaratiei 
vienne  de  la  booche  même  du  roi ,  et  qu'elle  soit  recueillie  de  sa 
bouche  ;  il  Y  a  d'ailleurs  de  la  différence  entre  les  cas  dau  les* 
quels  les  juges  demandaient  autrefois  au  roi  des  dédaratioos  ec 
celui-ci;  lorsqu'un  crime  avait  été  commise  sa coimaissaiioe,  S 
doAoait  sa  déclaration  comme  témoin;  ici,  au  contraire ,  la  dé- 
claration supplée  à,  l'interrogiitoire.  Il  s'agit  de  la  conoaissanc» 
d'un  délit  dans  lequel  le  roi  est  personnellement  intéressé,  et 
dont  il  est  oersonnellement  l'objet  :  c'est  sur  cette  décLiiaiioa 
^ue  vous  aurea^  un  jour  un  parti  important  à  preadre.  Vousavn 
la  confiance  publique  :  en  foisant  recevoir  cette  déclaration  par 
des  commissaires  lymmés  par  vous  »  vous  lui  donnerez  pbs 
d'authenticité.  Quanta  l'objebUon  qu'on  a  faite  que  vous  ôteriet 
aux  juges  la  confiance  qui  leur  est  due,  jç  crois  que»  lorsque 
vous  laissez  tout  l'empire  sous  leur  juridiction  »  c'est  les  investi 
d'une  assez  grande  confiance. 

Je  dois  ajouter  que  ce  n'est  pas  ici  une  procédure  qui  se  Eût 
directement  contre  le  roi  »  par  les  formes  ordinaires  ;  il  est  de 
votre  prudence  de  ne  pas  encore  pénétrer  dans  l'avenir  «  d'at« 
tendre  «  pour  prendre  de  plus  grandes  résolutions»  que  les  fiuti 
soient  découverts ,  éclaircis  et  prouvés.  En  renvoyant  aux  triba- 
naux  i  recevoir  la  déclaration  du  roi  »  vous  sembleriez  préjuger 
la  question.  Il  ne  s'agit  pas  encore  ici  d'une  action  criminelle;  il 
s'agit  seulement  d'une  action  politique  de  l'assemblée  nationale 
contre  le  roi»  laquelle  ne  concerne  pas  les  tribunaux»  Je  repète 
donc  que  la  naarcheque  vous  propose  le  comité  de  coostitutioa 
est  la  seule  qui  puisse  foii^  voir  au  peuple  que  les  relations  de 
l'assemblée  nationale  avec  le  roi  n'ont  pas -encore  cessé»  et  par 
conséquent  que  rien  n'est  encore  préjugé  sur  les  importantes 
questions  qui  vont  s'élever.  Si  nous  considérons  enfin  l'assem- 
blée nationale  comme  devant  Faire  dans  cette  circonstance  les 
fonctions  de  juré  d'accusaiiqn  »  nous  nous  convs|incrons  qu'elle 
ne  doit  pas  prononcer  sur  une  affoire  de  cette  importance  »  sans 
avoir  acquis  par  des  commissaires  nommés  par  elle  une  connais- 
sance péronnelle  des  foiu. 
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Jtf .  Maloua.  Lorsque  j'ai  combatlu  hier  la  forme  impërative 
dans  laquelle  vous  avez  décrété  que  le  roi  serait  entendu  dans 
sa  déclaration  »  je  prévoyais  bien  que  Ton  irait  jusqu'à  proposer 
que  le  roi  fût  interrogé  par  ses  propres  officiers.  (On  murmure.) 
S'il  est  décrété  que  la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée, 
personne  n'a  le  droit  de  se  présenter  devant  lui  pour  lui  deman- 
der des  déclarations  ;  et  même  vos  commissaires  devront  mettre 
b  plus  grande  réserve  dans  la  manière  dont  ils  lui  parleront  (on 
rit,  on  murmure);  car  dès-lors  il  y  aurait  une  autorité  supérieure 
au  roi.  (Plusieurs  voix:  La  loi.)  Sans  doute  la  loi  est  au-dessus 
du  roi  ;  mais  vous  devez  prendre  garde  à  ne  pas  dénaturer  l'in* 
violabililé  du  roi  ;  car  en  déclarant  sa  personne  sacrée  et  invio- 
lable, vous  l'avez  rendu  étranger  i  tout  crime  (on  murmure)  et  à 
toute  poursuite.  Je  déclare  donc  que  je  m'oppose  à  ce  que  des 
juges  viennent  recevoir  la  déclaration  du  roi.  Je  demande  que  les 
commissaires  de  l'assemblée  nationale  soient  chargés  de  dire  au 
roi,  purement  et  simplement,  qu'ils  viennent  par  les  ordres  de 
l'assemblée  nationale  ncevoir  les  déclarations  qu'il  voudra^  bien 
leur  donner.  (Plusieurs  voix  de  la  gauche:  Allons  donc!)  Toute 
antre  parole  proférée  par  eux  serait  un  manque  de  respect ,  un 
attentat  à  la  dignité  royale. 

Jlf.  Chabroud.  Pour  me  servir  des  expressions  de  l'opinant,  je 
m'oppose  à  ce  que  la  déclaration  du  roi  soit  reçue  par  des  com- 
missaires. Le  rapporteur  vous  a  dit  que  l'assemblée  remplit  les 
fonctions  du  jury  d'accusation  ;  mais  les  renseignemens  qu'il  s'a- 
git de  prendre  sont  des  actes  nécessaires  à  la  conviction  :  or, 
l'assemblée  ne  peut  pas  faire  des  actes  de  cette  nature;  cepen- 
dant la  déclaration  du  roi  doit  être  une  pièce  essentielle  à  la  pro- 
cédure. Il  est  donc  impossible  que  cette  déclaration  ne  soit  pas 
reçue  par  des  juges.  On  vous  a  dit  qu'il  était  des  convenances  à 
observer  :  cela  est  vrai  quand  vous  correspondez  avec  le  roi 
comme  roi;  mais  les  mesures  ne  sont  pas  les  mêmes  lorsque  vous 
correspondez  avec  lui  comme  individu.  M.  Halouet  a  dit  que 
vous  avez  déclaré  le  roi  inviolable  ;  mais  on  ne  va  pas  ù  lui  con&me 
accusé  :  on  lui  demande  seulement  des  renseignemens  sur  un 

T.  X.  ^ 
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feit  qui  est  i  sa  connaissance.  J'ajoute  d'ailleors  qoe  tous  lo 
actes  de  celte  nature  entraînent  une  grande  respoDSâbititë,  il 
que  cette  responsabilité  doit  éire  plus  sévère  que  jamais.  L'as- 
semblée sortirait  de  son  poste,  si  elle  appelait  sur  la  téleds 
quelqu'un  de  ses  membres  une  telle  responsabilité. 

M.  Salni'Mariin.  Jedemande que  les  ju{ves  soient acoompa» 
gués  de  deux  ou  de  plusieurs  commissaires  de  l'assemblée,  sok 
à  cause  de  la  dignité  des  personnes,  soit  pour  inspirer  plus  di 
confiance  au  peuple.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

Af.  Dandri.  Il  est  impossible  d'admettre  une  commission  de 
juges  et  de  membres  de  l'assemblée  nationale.  ]e  ne  ro'arrtle 
point  à  cette  idée;  car  il  n'est  pas  besoin  de  la  combattre,  poii- 
qn'elle  ne  saurait  être  défi^ndue.  ]e  passe  à  la  question.  Il  le 
s'agit  pas  de  foire  une  information  juridi(|ue  ;  ainsi  tous  les  rai- 
sonnemens  relatifs  au  pouvoir  judiciaire  ne  sont  pas  applicables 
à  la  question.  (Ils'clève  des  murmures.)  ]e  vous  supplie  de  ne 
pas  exiger  que  je  \x)us  donne  le  développement  drsoonsëquences 
d'une  procédure  qui  serait  prise  ainsi.  Il  n'y  a  pas  de  plainte,  0 
n'y  a  donc  pas  de  procédure;  ces  déclarations  ne  sont  donc  ni 
des  interrogatoires  ni  des  dépositions  ;  car  il  faudrait  qu'il  y  eAt 
assignation.  Si  ce  ne  sont  ni  des  interrogatoires  ni  des  déposi- 
tions, il  n'y  a  donc  là  rien  qui  soit  du  ressort  des  juges.  Il  a  été 
comniis  un  délit;  si  nous  l'avions  caractérisé,  nous  aurions  moiss 
d'embarras.  Il  est  de  nature  à  être  poursuivi  par  la  nation.  H 
faut  donc,  pour  cette  poursuite,  que  les  représentans  de  la  na- 
tion recueillent  tous  les  renseignemens  nécessaires.  Le  roi  peut 
en  donner;  il  faut  donc  lui  envoyer  des  commissaires.  Quand 
TOUS  aurez  ordonné  à  des  juges  de  poursuivre  les  auteurs  de  ce 
délit,  alors  viendront  les  raiscmnemens  du  préopinant  ;  les  juges, 
s'ils  en  ont  besoin ,  prendront  aussi  pour  eux  une  déclai*aiion  da 
foi.  C'est  ainsi  que  vous  suivrez  les  principes,  et  que  vous  empê- 
cherez qu'en  envoyant  des  juges  vers  le  roi,  on  ne  dise  que  tous 
commencez  un  procès  contre  lui.  Quand  vous  aurez  réuni  tous 
vos  renseignemens,  il  vous  sera  fa'i  un  rapport,  et  si  l'af^ire 
est  renvoyée  à  àc%  \u^^^  A'^'s&^ttiblëe  n'aura  qu'à  la  poursuivre. 
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Je  demande  qn*oii  mette  aux  Toix  l'article  proposé  par  le  comité. 

M.  Barrire.  Ce  n'est  pas  avec  des  subtilités  de  forme  qu'on 
doit  juger  la  question  qui  est  a{}ilée.  Je  vais  ramener  le  pn  opi- 
nant au  décret  qui  a  été  rendu  hier.  Vous  avez  oHonné  que  les 
personnes  qui  sont  à  la  suite  du  roi  soient  mises  en  état  d*ai  res- 
tation et  interrogées;  mais  vous  avez  voulu  mettre  une  nuance 
en  faveur  de  la  dignité  royale ,  en  décrétant  que  le  roi  et  la  reine 
seront  entendus  dans  leurs  déclarations.  Vous  avez  suivi,  d'après 
le  vœu  du  rapporteur,  les  formes  usitées  jadis  au  parlement  de 
Paris.  Ainsi,  en  supprimant  le  mot,  c'est  la  même  chose  que  vous 
avez  décrétée.  Vous  avez  voulu  qu'on  entendit  sur  un  grand  délit 
les  personnes  qui  en  ont  été  les  agens  ou  les  témoins;  mais  pour 
cela  il  n'est  pas  nécessaire  d'une  plainte  ou  d'une  procédure 
commencée  pour  investir  l'aoïorilé  judiciaire.  Chaque  jour  on 
voit,  lorsq  l'un  meurtre  ou  un  enlèvement  a  été  commis,  les 
juges  entendre  les  personnes  qui  en  ont  été  les  victimes,  comme 
celles  qui  sont  accusées  par  le  cri  public  d'en  être  les  auteurs; 
car  le  pouvoir  judiciaire  commence  aussitôt  qu'un  délit  a  été 
commis. 

Je  dirai  d'ailleurs  à  M.  Dandré  :  Ou  la  déclaration  du  roi  et 
de  b  reine  est  une  l>ase  de  la  procédure  qui  aura  lieu,  ou  elle 
lui  est  étrangère.  Si  elle  est  une  base  quelconque  de  la  procé- 
dure, c*esi  aux  tribunaux  à  la  poser;  autrement  tlle  est  inutile. 
(Il  sélève  des  murmures.) 

If,  Dandré.  l.es  deux  bases  de  votre  dilemme  sont  finusset. 

M.  Bnrrère.  Cet  argument  est  d'autant  pins  pressant,  qve  vom 
venez  d'entendre  toutes  lee  considérations  dlnfluenee  et  de  res- 
ponsabilité que  l'assemblée  nationale  ne  peut  et  im  doit  pas 
prendre  sur  elle.  Je  n'y  reviendrai  pas. 

Enfin  vous  devez  dans  ce  moment  investir  les  tribunaux  de 
tonte  la  force  de  la  loi.  Un  grand  délit  national  a  été  commis; 
il  a  menacé  la  sûreté  de  l'Etat  :  vos  juges  doivent  avoir  du  coq^ 
rage  et  de  la  confiance.  Si  vous  môlez  les  juges  avec  des  comités 
de  l'assemblée,  vous  atténuez  leur  poa^ir,  ^i^  ^SS»&iô.t«!i. 
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leur  caractère.  La  dig^nilé  royale  ne  peut  rien  devant  les  organes 
de  la  loi. 

Je  conclus  à  ce  que  les  juges  seuls  reçoivent  par  écrit  la  décla- 
ration du  roi  et  de  la  reine. 

M.  Muguet.  Vous  avez  regardé  la  déclaration  comme  un  compte 
que  le  roi  pendrait  pour  la  nation  à  l'assemblée  nationale,  qoi 
seule  a  le  droit  de  la  recevoir.  C'est  d'après  cette  déclaration  que 
vous  déterminerez  les  rapports  de  la  nation  avec  le  roi  ;  ^lors 
vous  renverrez  aux  tribunaux  s'il  y  a  liep.  Je  pense  aussi  qu'oa 
doit  charger  des  commissaires  de  demander  une  décbration  ai 
roi  9  mais  que  les  juges  peuvent  recevoir  celle  de  la  reine.  (Od 
applaudit.) 

M.  Tronchet.  La  difficulté  n'est  née  que  de  la  confusion  de 
l'ancienne  hypothèse,  où  l'on  demandait  des  déclarations  au  roi 
et  à  la  reine,  avec  la  position  où  nous  nous  trouvons.  On  de- 
mandait ces  déclarations  dans  un  procès  criminel  formé  contre 
un  individu  :  c'était  une  véritable  déposition.  L'hypothèse  ac- 
tuelle est  différente  :  vous  n'avez  pas  arrêté  qu'il  y  avait  lieu  i 
accusation,  vous  n'avez  pas  qualifié  le  délit,  vous  n'avez  pas  in- 
diqué le  tribunal  ;  vous  cherchez  seulement  le  moyen  de  vous 
procurer  des  renseignemens  pour  déterminer  le  parti  que  vous 
devez  prendre.  Ce  n'est  réellement,  comme  l'a  dit  le  préopinant, 
qu'un  compte  demandé  au  roi;  et,  sans  m'appesantir  sur  les  m- 
convéniens  indiqués  par  M.  Dandré,  je  crois  qu'il  y  aurait  du 
danger  à  donner  un  caractère  judiciaire  à  vos  démarches.  Je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  tous  les  amendemens 
proposés. 

La  discussion  est  fermée  à  l'unanimité. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
amendemens. 

L'article  du  comité,  mis  aux  voix,  est  adopté  en  ces  termes. 

Art.  V.  L'assemblée  nationale  nommera  trois  commissaires 
pris  dans  son  sein  pour  recevoir  les  déclarations  du  roi  et  de  la 
reine  ;  elles  seront  reçues  séparément  de  la  bouche  du  roi  et  de 
la  reine  »  oûseft  p^t  teùv  ^x  à^^  4l^  V>\w  ^t  de  l'autre.  Le  tout 
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sera  rapporté  i  l'assemblëe  Datîonale  y  pour  être  pris  par  elle  les 
dispositions  qu'elle  croira  convenables. 

(La  séance  toujours  tenante,  les  menibres  de  l'assemblée  se 
retirent  successivement  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  Tëlec* 
tîon  de  trois  commissaires.  Ils  doivent  être  nommés  à  la  majorité 
absolue.  Il  est  deux  heures.) 

A  trois  heures  moins  un  quart. 

M.  le  président.  Avant  de  prononcer  le  résultat  du  scrutin  » 
l'assemblée  ne  désapprouvera  pas  que  je  lasse  entrar  les  gardes 
nationales  de  Varennes,  qui  ont  montré  tant  de  courage  dans 
l'arrestation  du  roi. 

Ces  gardes  nationales  sont  introduites.  M.  Geoi^es,  député  » 
maire  ^e  Varennes  »  les  présente.  —  On  remarque  parmi  eux 
MM.  Leblanc  et  Pellerin ,  qui  <mt  arrêté  les  courriers  en  mena- 
çant de  tir^r  dans  la  voiture»  et  M.  Georges  fils,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Varennes. 

M.  le  président  lit  la  formule»  et  ces  gardes  nationales  prêtent 
le  serment  au  milieu  des  applaudissemens  de  l'assemblée*. 

M.  le  président.  Par  un  décret  rendu  nuirdi  matin» .  vous  avez 
arrêté  que  la  séance  serait  toujours  tenante»  et  qu'elle  ne  pour- 
rait être  levée  que  par  un  autre  décret.  Avant  de  lire  le  résultat 
du  scrutin  »  je  vais  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la 
séance  sera  levée. 

L'assemblée  décide  que  la  séance  sera  levée. 

Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des  commissaires 
donne»  sur  599  vouns»  433  voix  à  M.  Tronchet»  5Si  à  M.  Dan- 
dré»  et  331  à  M.  Duport.] 

SÉAlfCB  ou  27  TON. 

[M.  Lanjutnais  feit  lecture  d'oneadreite  do  direotofara  de  Ban* 
nes,  et  M.  Goupil  d'une  adreite  du  corps  administratif  d'Alan- 
çon  ;  l'une  et  l'autre  contiennent  le  détail  des  meson«  prises  par 
oee  directoires  pour  assurer  les  décrets  de  rassemblée  nationale» 
et  le  récit  des  preuves  de  patriotiaibe  et  de  otmllanoe  dans  Taf* 
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semblée  nationale ,  données  par  les  {][ardes  nationales  H  les  trou- 
pes de  ligne. 

M.  Gossin  lit  une  adresse  du  directoire  du  département  delà 
rjl  Meose,  dans  laquelle  9e  trouve  la  ville  de  Varennes.  Ce  directoire 

rend  compte  à  Tassemlilée  du  zèle  qui  anime  tous  les  citoyens  di 
ce  département ,  pour  lu  défense  des  lois  C(  nstitutionnelles,  di 
f{  l'ardeur  qui  animait  toutes  les  {jardes  nationales,  lorsque  de  bos- 

ses alarmes  répandues  par  les  marches  errantes  des  dëiachemeos 
envoyés  pour  protéger  l'évasion  du  roi»  finnt croire  que  leseo- 
i  II  nemis  étaient  sur  les  frontières.  A  cette  adresse  est  joint  un  ar- 

rêté par  lequel  le  directoire  défend  aux  municipalités  de  recevoir 
les  déclarations  de  parjure  qui  sont  données  par  des  prêtres,  qai 
d'ahord  s'étaient  soomis  au  serment  attaché  à  Texercice  des  fooo- 
lions  pub'iques  eodésiastiques. 

Unedéputation  desélectt  ursdu  département  deS^ne-et-UsMe 
eit  a<lmise  à  la  barre.  L*un  d'eux  poile  la  parole  : 

c  Nous  étions  réunis  dans  le  chef-4ieu  du  département ,  et  ooos 
allions  procéder  aux  élections  ordonnées  |>ar  la  loi  du  SD  mai. 
L'événement  qui  alarmait  toute  la  France,  n'avait  pu  arrêter 
notre  zèle.  Nous  avons  au  contraire  pensé  que  plus  la  chose  pu- 
blique est  en  danger,  plus  il  importe  que  les  bons  citoyens  9ê 
réunissent  pour  la  défendre.  Vous  avez,  par  votre  décret  du  S4  juif, 
suspendu  nos  travaux.  Nous  avons  seulement  vérifié  nos  pouvoirs, 
afin  d'assurer  le  titre  des  électeurs,  pour  qu'ils  puissent  procéder 
incessamment  dans  leurs  districts  respectifs,  au  remplaceoient 
des  curés  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi, 
ou  qui  Tout  rétracté.  Hais  avant  de  nous  séparer,  nous  avoas 
unanimement  arrêté  de  renouveler  entre  \*os  mains  le  serment  ds 
vi\re  et  mourir  libres.  Nous  jurons  d'obéir  à  tous  vos  décrets,  et 
particulièrement  à  ceux  que  vous  avez  rendus  depuis  ladéstrtion 
du  premier  fonctionnaire  de  l'empire. 

»  Continuez ,  sages  législateurs,  le  grand  ouvrage  que  voss 
avez  entrepris;  ne  craignez  pas  qu'aucune  puissance  ott 
tenter  de  le  détruire.  Tous  les  patriotes  sont  unis  plus  que  ja- 
mais ;  les  rivalités,  les  dissenlions  sont  anéanties.  C'est  dans  les 
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gfrandes  circonstances  que  les  vrais  amis  de  la  liborlé  doivent  se 
rallier  autour  de  la  loi ,  et  se  presser  sous  son  égide  sacrée.  Elle 
seule  peut  sauver  les  empires,  elle  seule  peut  réunir  tous  les  ha- 
bilans  d'une  vaste  contrée ,  les  animer  du  même  esprii ,  leur  ins- 
pirer la  même  volonté,  et  faire  de  toutes  les  forces  individuelles» 
une  seule  force  qui  renverse  tous  les  obstacles.  Un  peuple  libre 
ne  peut  triompher  que  par  la  loi. 

»  Vous  êtes  nos  représentans,  nos1ë{;islateurs;  la  puissance  de 
la  nation  est  entre  vos  mains.  Nous  vous  promettons  un  coora{[e 
é{[al  au  vôtre,  la  plus  prompte  soumission  à  la  loi.  Nous  avons 
juré  de  maintenir  la  constitution.  Nuus  n'imiterons  pas  ceux  qui 
sont  parjures  &  leurs  sermens.  Tuute  volonté  particulière  doit 
fléchir  devant  la  volonté  de  la  nation.» 

M.  le  président  à  la  députaiion.  Dans  une  crise  politique  exmtée 
par  des  efforts  contre  la  liberté  publique,  tout  citoyen  s*cmpresse 
à  montrer  son  devoûmentà  la  patrie;  son  zèle  pour  resserrer  le 
lien  social  qu*on  a  en  vain  tenté  de  rompre  ;  celle  crise  n'a  servi 
qu'à  prouver  qu'une  organisation  politique  établie  sur  les  prin- 
cipes (lu  droit  naturel ,  fondée  sur  l'amour  de  la  patrie,  est  indes- 
tructible, comme  l'amour  de  ta  liberté ,  lorsqu'une  fois  ce  feu  sa- 
cré  brûle  dans  le  cœur  des  citoyens  français. 

Les  cUdeurs  du  département  de  Seine-et-Marne  offrent  à  tous 
les  électeurs  l'exemple  utile  de  la  sounûssion  à  la  loi.  Bientôt  ils 
nommeront  nos  successeurs.  Bientôt  ils  nommeront  ceu:;,  qui  doi- 
vent consolider  notre  ouvrage.  L'imposante  fermeté  de  ce  peuple 
nous  assure  que  nos  travaux  pourront  continuer  avec  la  même 
activité,  puisque  son  humanité  généreuse  a  empêché  les  troubles 
intérieurs ,  et  que  sa  fierté  et  sa  contenance  nous  préserveront 
des  efforts  extérieurs. 

L'assemblée  nationale  doublement  satisfaite ,  et  par  votre  con- 
duite, et  par  vos  hommages,  vous  invite  à  assistera  sa  séance. 

il,  Bonnay»  Je  suis  chargé  par  p!u!»ieurs  de  mes  camaradeSt 
gardes-du-corps,  de  vous  présenter  une  attestation  de  M.  le  maire 
de  Versa.lles  qui  constate  que  lors  de  la  nouvelle  Au  départ  du 
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roi,  ils  ont  mis  le  plus  grand  zèle  à  mainteDir  Tordre  et  b  inn- 
quillité  publique. 

L'assemblde  décide  qu'il  .en  sera  fiait  une  mention  IionoraUe 
dans  le  procès-verbal. 

Un  de  MH.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
maire  de  Paris  *  qui  annonce  l'adjudication  de  plusieurs  maisons 
nationales. 

L'assemblée  charge  son  comité  diplomatique  de  lui  faire  inoes- 
samment  un  rapport  pour  que  les  étrangers  puissent  sans  obstih 
cle  sortir  du  royaume. 
|:  I  M.  Tracy  fait  lecture  d'une  adresse  des  membres  du  départe- 

ment de  l'Allier,  relativement  aux  précautions  qu'ils  ont  prises 
pour  le  maintien  de  l'ordre.  ^ 

M.  Nérac  présente  une  autre  adresse  du  directoire  do  dépar- 

m 

tement  de  la  Gironde,  contenant  à  peu  près  les  mêmes  détails, 
l'expression  des  mêmes  témoignages  de  confiance  dans  l'assem- 
blée nationale.  Elle  annonce  que  dans  la  matinée  du  23,  denx 
mille  quatre  cents  gardes  nationaux  se  sont  fait  inscrire  poor 
voler  à  la  défense  de  l'État. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle  on  ci- 
toyen de  Paris  fait  la  soumission  de  payer  1,:;00  livres  pour  h 
solde  des  gardes  nationaux,  à  compter  du  jour  où  des  ennemis 
extérieurs  seront  assez  téméraires  pour  attaquer  l'empire  fran- 
çais. 

Un  antre  citoyen  offre  une  somme  de  300  liv. 

Une  lettre  de  MM.  les  trois  commissaires  envoyés  à  Douai,  et 
une  autre  de  ceux  envoyés  à  Arras,  annoncent  qu'ils  ont  pris 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  des  décrets  de 
l'assemblée  nationale. 

On  lit  une  adresse  du  directoire  séant  à  Nantes,  qui  annonce 
que  tous  les  citoyens  pleine  de  zèle  pour  la  défense  de  la  constito- 
tion ,  se  sont  ralliés  autour  de  la  loi  et  de  l'assemblée  nationale  ; 
que  le  nom  de  l'assemblée  nationale  a  été  substitué  an  nom  do 
roi ,  dans  le  serment  de  fidélité  prêté  par  les  ofBciers  des  troupes 
de  ligne. 
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M.  Vieillard  foit  lecture  d'une  lettre  de  M.  Damourier,  lieute- 
naDt-gënëral ,  commandant  les  troupes  de  ligne  dans  lerdëparte- 
ment  de  la  Loire-Infërieure  ;  elle  porte  en  substance  : 

c  Nous  sommes  prêts  à  To]er  à  la  défense  de  l'assemblée  na« 
tionale  et  de  la  sublime  constitution  qui  nous  régit.  Nous  parti- 

■ 

rons  avec  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  de  notre 
département  ;  la  tranquillité  publique  n'en  sera  pas  troublée  et  les 
contre-révolutionnaires  seront  mis  à  la  raison ,  etc.  > 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Estaing,  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  S5  juin. 

€  Aucune  démarche  n'est  indécente  quand  on  exprime  le  vœu 
de  ses  concitoyens.  J'ignore  quel  est  l'officier  chargé  de  recevoir 
le  serment  militaire  dans  ce  département  »  je  l'envoie  par  écrit  à 
l'assemblée  nationale.  Je  la  prie  de  recevoir  l'assurance  de  mon 
zèle  pour  le  maintien  de  la  constitution.  Lieutenant-général  et 
vice-amiral  y  je  voudrais  qu'il  existât  un  élément  nouveau ,  dans 
lequel  je  pusse  combattre  pour  elle.» 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  reçu  nn  nombre  infini  d'adres- 
ses »  soit  des  corps  administratifs ,  soit  des  gardes  nationales,  soit 
de  citoyens;  l'assemblée  en  renvoie  la  lecture  à  une  séance  extra- 
ordinaire de  ce  soir. 

M.  Tronchet.  En  exécution  de  Votre  décret  d'hier,  H.  Dandré, 
H.  Duport  et  moi,  nous  sommes  réunis  et  nous  sommes  rendus 
an  château  desTuiieriets,  vers  les  neuf  heures  du  soir.  Nous  avons 
été  introduits  dans  la  chambre  du  roi ,  où  nous  l'avous  trouvé 
seul.  Après  lui  avoir  (ait  lecture  de  votre  décret ,  j'ai  cru  devoir 
observer  que  la  déclaration  du  roi  devait  se  référer,  selon  l'in- 
tention du  décret,  aux  évâDcmens  du  2i  de  ce  mois,  ainsi  qu'aux 
fiiiu  y  reiaiift  tant  antérieurs  que  postérieurs;  Le  roi  a  pris  la 
parole ,  et  après  avoir  observé  qu'il  n'entendait  point  sub>  un 
interrogatoire,  mais  qu'il  ferait  une  déclaration  conformément  à 
la  demande  qui  lui  en  a  été  faite  par  l'assemblée  nationale,  il  fit 
la  déclaration  que  vous  rencontrerez  dans  le  procès-veifial  que 
nous  avons  rédigé  et  que  le  roi  lui-même  a  signé  et  pihiphé  à 
toutes  les-  pages.  Après  avQir  reçu  la  déclaration  du  roi ,  nous 
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étc  convenu  entre  lui  et  moi  que  nous  ne  suivrions  pas  U  mé 
route  ;  et  il  devait  revenir  en  France  auprès  de  moi. 

J'avais  fait  donner  des  ordres  peu  de  jours  avant  mon  dép 
aux  trois  personnes  qui  m'accompag^naient  en  courriers ,  d< 
faire  faire  des  habits  de  courriers ,  parce  qu'ils  devaient  être 
voyés  porter  des  dépêches.  Ce  n'est  que  la  veille  que  Tun  d'eu 
reçu  verbalement  mes  ordres. 

Le  passeport  était  nécessaire  pour  faciliter  mon  voyage;  il 
été  indiqué  pour  un  pays  étranger  que  parce  qu'on  n'en  doi 
pas  au  bureau  des  affoires  étrangères  pour  l'intérieur  du  roj 
me;  et  la  route  indiquée  pour  Francfort  n'a  pas  même  été  sui 
dans  le  voyage. 

Je  n'ai  jamais  fait  aucune  autre  protestation  que  dans  le  i 
moire  que  j'avais  laissé  à  mon  départ. 

Cette  protestation  même  ne  porte  pas  *  ainsi  que  le  contenu 
mémoire  l'atteste ,  sur  le  fond  des  principes  de  la  constitotio 
mais  sur  la  forme  des  sanctions ,  c'est-à-dire  sur  le  peu  de  libei 
dont  je  paraissais  jouir,  et  sur  ce  que  les  décrets  n'ayant  pas  < 
présentés  en  masse,  je  ne  pouvais  pas  juger  de  l'ensemble  d€ 
constitution  :  le  principal  reproche  qui  est  contenu  dansceroémoîi 
se  rapporte  aux  difficultés  dans  les  moyens  d'administration 
d'exécution. 

J'ai  reconnu  dans  mon  voyage  que  l'opinion  publique  était  c 
cidée  en  faveur  de  la  constitution.  Je  n'avais  pas  cru  pouvi 
connaître  pleinement  cette  opinion  publique  à  Paris  ;  mais  (b 
les  notions  que  j'ai  recueillies  pei*sonnellement  dans  ma  route, 
me  suis  convaincu  combien  il  était  nécessaire,  même  pour 
soutien  de  la  constitution,  de  donner  de  la  force  aux  pouvoi 
établis  pour  maintenir  l'ordre  public. 

Aussitôt  que  j'ai  reconnu  la  volonté  générale,  je  n'ai  point  l 
site,  comme  je  n'ai  jamais  hésité  de  faire  le  sacrifice  de  ce  qui  m* 
personnel ,  pour  le  bonheur  de  mon  peuple ,  qui  a  toujoun  i 
l'objet  de  mes  désirs. 

J'oublierai  volontiers  tous  les  désagrémens  que  Je  penx  av 
essuyés  i  pour  assurer  la  paix  et  la  félicité  de  la  nation. 
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Le  roi  »  après  avoir  fait  leclure  de  la  présente  dë^ratioo  »  a 

observé  qu'il  avait  omis  d'ajouter  que  la  gouveroante  de  son  fils, 

et  les  femmes  de  la  suite»  n'ont  été  averties  que  peu  de  temps 

avant  son  départ.  Et  le  roi  a  signé  avec  nous. 

Signé f  Louis»  Teonchet,  Adrien  Duport,  DANnaÉ. 

Déclaration  de  la  reine. 

Cejonrd'hui  lundi 27  juin  1791,  nous,  Françoi^Denis  Tron- 
cfaet ,  Adrien-Jean-François  Duport,  et  Antoine-Balthasar- Joseph 
Dandré ,  oonmiissaires  nommés  par  l'asseinblée  nationale  pour 
l'exécution  de  son  décret  d'hier,  ledit  décret  portant  que  c  ras- 
semblée nationale  nommera  trois  commissaires  pris  dans  son  sein 
pour  recevoir  par  écrit  de  la  boudbe  du  roi  sa  déclaration ,  et 
qu'il  en  sera  usé  de  même  pour  la  déclaration  de  Ja  reine.» 
Nous  éiant  réunis  au  comité  de  constitution ,  nous  en  sommes 
partis  à  dix  heures  et  demie  du  matin,  pour  nous  rendre  an  châ- 
teau des  Tuileries,  où  étant,  nous  avons  été  fanm^its  dans  la 
chambre  de  la  reine ,  et  seuls  avec  elle ,  la  reine  nous  a  fiiît  la  dé- 
claration suivante  : 

Je  déclare  que  le, roi  désirant  partir  avec  ses  enfans ,  rien  dans 
la  nature  n^aurait  pu  m'empécher  de  le  suivre;  j'ai  assez  prouvé 
depuis  deux  ans,  dans  plusieurs  circonstances,  que  je  ne  le  quitte- 
rais jamais. 

Ce  qui  m'a  encore  plus  déterminée,  c'est  l'assorance  positive 
que  j'avais  que  le  roi  ne  voudrait  jamais  quitter  le  royaume.  S'il 
en  avait  eu  le  désir,  toutema  force  aurait  été  employée  pour  Tea 
empêcher. 

La  gouvernante  de  mon  fils ,  qui  était  malade  depuis  cinq  se- 
maines, n'a  reçu  les  ordres  que  dans  la  journée  du  df'part;  elle 
ignorait  absolument  la  destination  du  voyage;  elle  n'a  emporté 
avec  elle  aucune  espèce  de  bardes  ;  j*ai  été  obligée  moi-même  de 
lui  en  prêter. 

Les  trois  courriers  n'ont  pas  su  la  destination ,  ni  le  but  du 
voyage.  Sur  le  chemin  on  leur  donnait  l'argent  pour  payer  les 
chevaux ,  et  ils  recevaient  l'ordre  pour  la  route. 
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Les  deox  femmes  de  chambre  ont  ëtë  ayerties  dans  rinsti 
môme  du  départ  ;  V't  Time  (felles  »  qai  a  son  mari  dans  le  cbftte 
n*a  pas  pu  le  voir  a^-ant  de  partir. 

Monsieur  et  Madame  devaient  venir  nous  rejoindre  en  Fran 
et  ils  n'ont  passé  dans  les  pays  étran{yers  que  pour  ne  pas  emb 
rasser  et  faire  manquer  de  chevaux  sur  la  route. 

Nous  sommes  sortis  par  l'appartement  de  M.  Villequier, 
prenant  la  précaution  d  j  ne  sortir  que  séparément  et  à  di?er 
reprises. 

Kt  après  avoir  fait  lecture  i  la  reine  de  la  pr&ente  dédaratn 
elle  a  reconnu  qu'elle  était  conforme  h  ce  qu'elle  nous  avait  d 
et  elle  a  si{vné  avec  nous. 

St^ir^yMARTB-AirroirfETTE,  Troncret, 
Adrien  Dcport,  Dandré.] 

—  Les  autres  séances  relatives  ù  la  fuite  du  roi ,  offrent  sm 
peu  d*întrrét  pour  ne  pas  ôire  données  textuellement.  Toutefu 
pour  l'int^rité  du  fait  parlementaire,  nous  en  donnerons 
Sommaire. 

SÉANCE  DU  i7   AU  SOIR. 

Les  commissaires  des  {guerres  prêtent ,  h  la  barre,  le  serai 
exi{][é  des  fonctionnaires  militaires.  —  Dépuiaiion  des  élèves 
Chirur(;ie;  discours  de  Martin ,  ch'rur{[ien-major  »  orateur. 
Adresse  des  sous-officicrs  et  soldats  du  12*  régiment ,  ci-dei*] 
d'Artois  ;  ils  déclarent  qu'ils  n'ont  aucune  confiance  en  /et 
officiers  nobles ,  et  envoient  le  procès-verbal  de  la  démission 
capitaine^commandant  Bataille  et  de  divers  autres  officiers  nobi 
—  Adresses  des  dépariemens  de  la  Côie-d'Or ,  du  Jura ,  du  B 
Rhin ,  de  la  vilîe  d'Eu ,  de  Villeneuve-l'Archevéque ,  des  mun 
palitésdeBar-sur-Aube,  Huningue,  Villepreux,  Saint-D!zi( 
des  citoyens  de  Provins ,  de  Lyon ,  du  département  de  la  Mam 
et  du  district  de  Sedan.  Cette  dernière  annonce  l'arrestation 
trois  officiers  de  Royal-Allemand.  Prieur  fait  décréter  qu'ils 
ront  transférés  a  Paris,  ainsi  que  Damais,  Choiseul  et  Floriac 
Adresses  du  district  de  Rennes ,  des  départemens  de  la  Mayei 
et  d*Kure*el-Lo\t ,  âi^V^  cfi!axtD>&sy^  £  K.\!sÀKs&^^>x^iriGtd*Ar] 
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d'AIençon ,  de  io  manicipaliiAe  Lan([res,  do  département  de  lu 

Hauie-Vienne,  des  districts  de  Longwy,  d*Amic»DS  el  de  Joigny* 

—  L'as8Pihl)lëe  primaire  de  Beaugency  annonce  qu'elle  s'est  rëc* 

nie  au  cri  de  tire  la  nation ,  la  loi  et  taïueniblie  naf tonale  I  et 

qu'elle  a  supprimé  le  roi  de  ses  sermons.  —  Le  district  de  Mont* 

médy  donne  âiiférens  détails  sur  les  opérations  et  préparatilis  de 

Bouille  et  de  Klinglin.  Ren\*oi  au  comité  des  recherch(*s  et  des 

rapports  4es  procès-verbaux  joints  à  cette  adresse.  — >•  Sur  Ici 

obsenracions  de  Muguet,  l'assemblée  rapporte  le  décret  qu'elle 

avait  rendu  pour  la  translation  à  Paris  «  des  officiers  afrôtés  à 

Yenlun  et  à  Sedan.  —  Le  département  de  lli  Moselle  annoncf 

que  Bouille  avait  foit  préparer  des  logemens  pour  ie  roi  dan« 

Tabbaye dOrval.   . 

sÉAivcfi  DU  28  jum. 

Biron ,  Boullé  et  Alquier ,  commissaires  dans  les  départemens 
da  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne,  rendent  compte  de 
leurs  opérations  ;  ils  demandent  que  l'assemblée  se  hâte  de  près* 
crireles  fbrtnalités  du  serment  militaire,  et  annoncent  l'émigra* 
tion  d'un  grand  nombre  d'officiers.  —  Décret,  sur  le  rapport  de 
Fréteau,  pour  interdire  la  sortie  du  royaume,  sauf  K s  excep- 
tions déterminées.  —  Pouhîn-Boultancourt  communique  une 
lettre  du  département  des  Ardennes  et  différentes  pièces  relatives 
t  l'arrestation  de  Handîn ,  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
RoyaUAIIemand ,  et  à  celle  d'un  capitaine  et  d'un  sous-lieuténant. 
Renvoi  aux  comités. 

Le  roi  invite,  par  un  billet,  les  commissaires  qui  ont  reçu  sa 
déclaration ,  à  passer  chez  lui.  Sur  la  demande  de  Troncliet , 

■ 

l'assemblée  les  y  autorise.—  Décret ,  sur  le  rapport  de  Laroche- 
foucault,  pour  le  paiement  des  contributions.  —  Tronchet  rend 
compte  de  la  nouvelle  entrevue  des  commissaires  avec  le  roi; elle 
avait  pour  objet ,  de  la  part  de  celui-ci ,  de  faire  connaître  les  or- 
dres qu'il  avait  donnés  à  Bouille.  —  Desmeuniers  propose  un 
décret  pour  Ft^xécution  de  celui  du  25,  relatifs  la  nomination 
d'un  gouverneur  pour  le  dauphin.  Defermont  demande  au  rap» 
porteur  si  les  membres  de  l'assemblée  ne  doivent  point  être  exclus 
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de  cette  place.  Desmeuniers  expAe  des  nûsons  pour  ii*en 
exclure  les  députés  ;  il  ajoute ,  au  reste ,  que  le  comité  n'a 
aucune  décision.  Buzot ,  Garât  aine ,  Lavigne ,  Foacauk»  Pri 
et  Tronchet  pensent  qu'il  y;  a  incompatibilité.  RewbeU  »  Dëde 
Toulongeon et  Yernier  soutiennent  Topinion  contraire. A  lai 
d'observations  de  Desmeuniers ,  Pétion  insiste  pouf  Tinâigil] 
des  députés  à  la  place  de  gouverneur  du  dauphin.  Ellle  est  dé 
tée  à  une  grande  majorité.  Adoption  »  à  la^ suite,  des  quatre] 
miers  articles  du  projet.  Loys  com^iat  l'article  5 ,  qui  met  i 
le»  ordres  du  gouverneur  toutes  les  personnes  attachées  au  m 
prince  ;  il  réclame  l'intervention  du  roi  dans  la  nomination  de 
personnes  ^t  la  surveillance  à  exercer  sur  elles.  Desmenn 
convient  que  cette  question  est  d'une  grande  sagesse  •  et  qs 
comité  Ta  laissée  indécise  jusqu'à  ce  qu'il  s'occupât  des  bases 
réducation  de  l'héritier  présomptif.  Lavigne  appuie  l'article 
projet.  Goupil  et  Dandré  demandent  le  renvoi  au  comité.  L 
semblée  décrète  l'ajournement.  —  Noailles  annonce  une  dépi 
tion  de  Givet,  et  rend  compte  des  sacrifices  faits  par  la  garni 
pour  accélérer  les  travaux  de  la  place.  (Nombreux  applaudi 
mens.)  —  Baudouin  dénonce  et  désavoue  un  prétendu  interre 
toire  du  roi ,  circulaqt  avec  une  fausse  indication  de  rimprimi 
de  l'assemblée  nationale  ;  il  demande  l'insertion  de  son  désa 
au  procès-verbal.  Martineau  appuie  cette  demande  et  proposa 
plus  de  faire  informer  par  l'accusateur-public.  Buzot  fiait  ajout 
Attendu  quil  s*agit  d'un  faux.  Ces  propositions  sont  décrétées 
Le  garde-des-sceaux  fait  connaître  une  lettre  deDuveyrier 
a  été  reçu  avec  égards  par  le  prince  de  Condé ,  et  qui  le  sa 
Goblenlz  pour  attendre  sa  réponse. 

SÉANCE  nu  28  AU  SOIR. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Dunkerque  annonçant  la  fi 

des  officiers  de  Colonel-Général  et  de  quelques-uns  de  Vienn 

Lettre  de  Déon  au  régiment  pour  l'inviter  à  rejoindre  ses  offic 

;,  à  Furnes.  Renvoi  au  comité  des  recherches.  —  Adresse  du 

.    /'  parlemeia  da  Nord.  —  Serment  civique  de  députations  n< 
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breuses  de  gendarmes  nationaux.  —  Des  députes  des  communes 
de  Givct  et  de  Charlemont  rendent  compte  des  dispositions  des 
citoyens  et  du  patriotisme  des  soldats;  ils  prêtent  le  nouveau 
serment. 

^SÉANCE   DU  29  JUIN. 

Renvoi  au  comité  des  recherches  d'une  lettre  de  la  munici- 
palité de  Quillebœuf ,  annonçant  l'arrestation  de  huit  cent  dix« 
sept  marcs  d'argent.  —  Dambly  annonce  la  violation  de  ses  pro- 
priétés.— Au  nom  du.  comité  de  constitution  y  Duport  propose.de 
décréter  une  fédération  générale  pour  le  4  août,  époque  de  cette 
nuit  célèbre  oii  tous  les  abus  tombèrentavec  le  système  féodal,  afin 
de  consacrer  la  preuve  de  rattachement  des  Français  à  la  consti* 
tution.  Buzot  pense  que  ce  projet  n'est  bon  à  rien  ;  il  demande 
qu'on  se  borne  à  lever  le  décret  qui  suspend  la  nomination  des 
députés.  Dandré  croit  qu'il  serait  très-impolilique  de  convoquer 
les  électeurs  dans  un  moment  où  les  assemblées  sont  traNalllécs 
afin  de  revenir  sur  la  constitution  ;  il  prétend  qu'on  ne  peut  se 
sauver  que  par  la  réunion  la  plus  complète ,  parce  qu'on  ignore 
quelles  seront  les  suites  de  la  fuite  du  i^i^  et  si  l'on  n'aura  pas  à 
soutenir  une  guerre  étrangère.  Camus  appuie  la  proposition  de 
Buzot,  et  rejette  le  projet  du  comité,  comme  annonçant  de  l'in- 
certitude et  de  la  défiance.  Desmeuniers  développe  les  motifs  de 
ce  projet.  Pétion  le  trouve  puéril,  inutile  et  dangereux.  Cha- 
pelier invoque  la  question  préalable  sur  toutes  les  propositions. 
Elles  sont  successivement  rejetées.  —  Des  gardes  nationaux ,  qui 
ont  accompagné  le  roi  à  son  retour,  sont  admis  et  renouvellent 
le  serment  civique. 

SÉANCE  DU  30  JUIN. 

Vemier  fait  adopter  plusieurs  articles  d'un  projet  relatif  à 
l'organisation  intérieure  de  la  trésorerie  nationale.  —  Décret 
sur  le  rapport  deHeiiou,  pour  que  le  premier  drapeau  de  chaque 
régiment,  lant  d'infanterie  que  de  cavalerie,  porte  désormais 
les  trois  couleurs  nationales,  ainsi  que  toutes  les  cravates  des  dra- 
peaux, étendards  ou  guidons. 

—  La  séance  est  terminée  par  la  lecture  suivante. 

T.    X.  ^^> 
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[iV.  (eprMdfnt.Jeviensderrcevrir  un  paquet  contenant  d 
leiires  adressoes,  l'une  au  preskient  de  i'assemlilée  naiioni 
et  l'autre  ù  l'assemblée.  Elles  sont  ôe  M.  Boiiillé.  La  lettre 
m'est  adressée  est  ainsi  conçue  :  iM.  le  président,  je  vods 
voie,  ci-joint,  une  leitre  pour  l'assemblée  nationale;  je  Ja  c 
assez  iotéressante  pour  tous  enga{;er  à  la  mettre  sous  ses  yeu 
Signé,  le  marquis  de  Bouille. 

M.  fiiauîol.C'est  une  lettre  Tort  insoleole.  {Pbuieun  voù  d 
partie  gauche  :  C'est  égal ,  il  faiit  la  lire.) 

Jlf.  le  prôidetif.Ie  n'y  ai  jeté  qu'un  coup-d'œil,  et  j'ai  vti  qu' 
coutenatt  les  expressions  les  plus  vives.  (Les  mimet  voix:  Qu' 
porte,  lisez  toujours.) 

Luxembourg,  H&jain, 

Le  roi  vient  de  foire  nn  effort  pour  briser  ses  fers  ;  une  d 
tînée  aveugle  à  laquelle  les  empires  sont  soumis,  en  a  déo 
aulrement  ;  il  est  encore  votre  captif.  Ses  jours  ainsi  que  ceux 
la  reine,  sont,  et  j'en  frémis,  à  la  disposition  d'un  peuple  c 
TOns  avez  rendu  féroce,  et  qui  est  devenu  l'objet  du  mépris 
Funivers.  Il  est  întéressaRt  pour  le  roi,  pour  vous,  pour  cei; 
TOUS  appelez  la  nation ,  pour  moi,  que  le  grand  objet  qui  der 
être  le  résultat  de  cette  démarche  soit  connu  ;  il  est  imporc 
que  l'on  sache  que  le  roi  ne  cherchait  que  le  salut  d'un  peu| 
Injuste  et  cruel.  Dégagé  maintenant  de  tous  les  liens  qui  m'ai 
diaient  à  vous,  je  vais  vous  parler  le  langage  de  la  vérité  q 
vous  n'entendrez  pas ,  sans  doute.  Le  roi  était  devenu  le  prise 
nier  de  son  peuple  :  attaché  à  mon  souverain ,  quoique  délrsu 
les  abus  résultant  d'une  autorité  trop  étendue,  je  gémisaaii 
la  frénésie  du  peuple,  jeblûmais  vos  opérations;  mais  j'espér 
qu'enfin  les  médians  seraient  confondus,  que  l'anarchie  finira 
et  que  nous  aurions  un  gouv^nenient  au  moins  supportab 
Uon  attachement  pour  le  roi  et  pour  la  patrie  m'a  donné  asi 
de  courage  pour  supporter  l'humiliation  de  communiquer  ai 
TOUS.  J'ai  vu  que  l'esprit  de  faction  dominait,  que  les  uns  ti 
laient  la  guerre  civile,  que  les  autres  voulaient  une  répuUiqi 
et  que  dans  cedeiMU  vvcv^^vùvtil'  U  t'3\ette. 
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Des  clubs  se  sont  établis  pour  détruire  l'armëe ,  et  la  populace 
ii'a  plus  été  diri[][ée  que  par  la  cabale  et  l'intrigue.  Le  roi  étant 
sans  forces  et  même  sans  considératioh ,  l'armée  sans  chefs  et 
sans  autorité,  ce  fut  alors  que  je  proposai  au  roi  et  à  la  reine  dé 
sortir  de  Paris,  persuade  que  cela  pouvait  opérer  un  changement 
atile;  ils  s*y  refusèrent,  alléguant  la  promesse  qu'ils  avaient 
foite  de  ne  pas  se  séparer  de  l'assemblée  nationale.  La  journée 
du  â8  février  me  donna  lieu  de  renouveler  mes  instances;  j'é- 
prouvai le  même  refus.  Le  roi  craignait  le  désordre  et  l'effusion 
dusang;  la  reine  pensait  de  même.Jesavaisque  toutes  lespuissances 
armaient  contre  la  France^  que  le  roi  pouvait  les  arrêter^  que  les 
places  étaient  démantelées,  que  le  papier  ne  pouvait  suppléer  à 
la  disette  du  numéraire,  et  que  le  peuple  ne  tarderait  pas  à  se 
jeter  dans  les  bras  du  roi,  pour  le  snpplier  d'arrêter  les  mal- 
heurs dont  il  était  menacé.  Après  les  obstacles  qui  furent  mis  au 
voyage  de  Saint-Cloud ,  le  18  avril ,  je  lui  fis  envisager  qu'il  ne 
lui  restait  que  ce  seul  parti  pour  sauver  la  France;  il  se  décida 
enfin ,  et  résolut  d'aller  à  Montmédy ,  concevant  le  projet  d'an- 
noncer aux  puissances  étrangères  le  motif  de  sa  démarche,  et  de 
faire  en  sorte  de  suspendre  leur  vengeance  (on  rit  dans  toute 
la  partie  gauche),  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  assemblée»  qu'il 
aurait  convoquée  sur-le-champ,  leur  eût  donné  la  satisfaction 
qu'elles  devaient  attendre.  Il  devait  faire  paraître  une  procla- 
mation pour  ordonner  la  convocation  d'une  législature  avec  des 
cahiers  et  des  mandats  impératifs,  et  devenir  ainsi  le  médiateur 
entre  les  puissances  étrangères  et  son  peuple.  (On  entend  dé 
nouveaux  éclats  de  rire  dans  la  partie  gauche.) 

Le  peuple,  placé  entre  la  crainte  de  voir  le  territoire  français 
envahi  et  le  rétablissement  de  Tordre,  aurait  confié  ses  intérêts 
à  des  hommes  sages  qui  auraient  enfin  réprimé  les  crimes  sortis 
du  despotisme  populaire,  et  auraient  rétabli  le  règne  de  la 
raison ,  à  la  lueur  du  flambeau  delà  liberté;  c'est  cette  belle  idée 
qui  a  engagé  le  roi  à  so  soustraire  à  la  vigilance  de  M.  la  Fayette 
et  de  SCS  satellites.  Croyeznmoi ,  tous  les  princes  de  l'univers  re- 
connaissent qu'ils  sont  menacés  par  le  mou^Vr^  c^^  n^>x^  ^^^^n» 
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enfonté,  et  bientôt  ils  fondront  sur  notre  malheoraue  pat 
car  je  ne  puis  m'empècher  de  la  reconnaître  encore.  Je  coi 
nos  forces:  toute  espèce  d'espoir  esichimérique,  et  bientdt  i 
chùtiment  senira  d'exemple  mémorable  à  la  postérîié; 
ainsi  (]ue  doit  tous  parler  un  homme  auquel  ^-ods  avez  d'à 
inspiré  la  pitié.  N'accusez  penonnfl  du  complot  contre  voir 
fernaleconstilution;  le  roi  n'a  pu  fait  les  ordres  qu'il  a  don 
c'est  moi  seul  qui  ai  tout  ordonné  ;  c'est  contre  moi  seul  que 
devez  aiguiser  vos  poignards  et  préparer  vos  poisons.  Vou 
pondez  des  jours  du  roi  et  de  la  reine  ù  tous  les  rois  de  l'unie 
u  on  leur  Ate  un  clieveu  de  la  léte ,  il  ne  restera  pas  picm 
pierre  à  Paris.  (On  rit....  On  rit....  On  rit.)  Je  connais  les 
mins  ;  je  guiderai  les  armées  é(raD[;ères.  Cette  lettre  n'est 
l'avant-coureur  du  manifeste  des  souverains  de  l'Europe 
TOUS  avertiront  d'une  manière  plus  prononcée  de  la  guerre 
TOUS  avez  k  craindre.  Adieu ,  Messieurs. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  ] 


Preae  et  club  da  Jacobins.  —  (Du  23  au  30.) 

Mous  ne  savons  sur  quelle  autorité  M.  Thiers,  dans  sonflii 
de  la  Révolution ,  a  dit  du  retour  du  roi  :  «  Le  voyage  était  l 
parce  que  la  voiture  suivait  le  pas  des  gardes  nationales,  lit 
huit  jours  de  Varennes  à  Paru.  >  (T.  1 ,  p.  520.)  Le  roi  futar 
le 21  ,à  onze  heures  du  soir;  le  25,  il  rentrait  aux  Tuilerie 
six  heures  et  demie  du  soir.  (1) 

Nous  allons  «vprunter  aux  journaux  les  détails  intéressai] 
ce  voyage  : 

Desmoulins  explique  ainsi  la  cause  de  l'arrestation  du  i 

«  A  quoi  tiennent  les  grands  ëf-enemens!  A  Sainle-Menehc 
Ce  nom  rappclIcùiiotreSancho-Pança  couronné  les  fameux  p 

(1)  Noui  auvioai  besncoop  d'iocxactitudes  du  mCme  Kenrc  &  re 
.  dm»  VblttoVic  te  IL,  TUtn-,  nota  m  Vn%u«  Ytib^  d'uno  préface; 
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de  cochon.  II  ne  sera  pas  dit  qu'il  aura  relayé  à  Ste-Henehould 
sans  avoir  mangé  sur  les  lieux  des  pieds  de  cochon.  Il  ne  se  sou- 
vient plus  du  proverbe  :  Piures  occidit  gula  quàm  gladïus.  Le 
délai  de  les  apprêter  lui  fut  fatal.  >  {Révolutions  de  France.) 

€  Lors  de  son  arrestation ,  Louis  XYI  a  pleuré  comme  un  en- 
fant ,  en  disant  :  Me  fera-t-on  du  mal?  Non,  on  vous  fait  prison* 
nier,  —  Bah!  a-t-il  répondu  d'un  air  hébété.  Voilà  l'homme  qui 
occupait  le  premier  trône  du  monde,  et  que  de  misérables  jour- 
nalistes y  dignes  aujourd'hui  d'éfre  promenés  sur  l'âne,  tels  que 
l'auteur  de  la  Gazette  de  Paris,  Fabbé  Royou ,  le  sieur  Gautier, 
du  journal  de  la  cour  et  de  la  ville ,  ne  cessaient  de  vanter  et  de 
plaindre.  Nos  nobles  fugitifs  étaient  partis  sans  payer  un  seul  de 
leurs  fournisseurs.  Ce  roi  >  le  plus  honnête  homme  de  son  royaume, 
ce  père  du  peuple ,  ce  restaurateur  de  la  liberté  française ,  était 
la  cause  de  la  rareté  du  numéraire.  On  assure  qu'ils  ont  payé  le 
louis  jusqu'à  5  liv.  >  (Annales  patriotiques,  25  juin.) 

c  Au  moment  où  la  reine  fut  reconnue ,  le  tocsin  sonna  de 
toutes  parts.  Marie-Antoinette  en  fut  affligée  ,  et  ordonna  qu'on 
cessât.  Voire,  noCdame,  lui  dit  un  franc  laboureur,  jvous  voyons 
pour  la  première  fois ,  et  vous  notis  mettez  en  branle;  y  faut  bien 
que  je  vous  carillonions.  >  {L'Orateur  du  peuple,  t.  6,  p.  395.) 

Aux  narrations  officielles  du  retour  du  roi ,  contenues  dans  les 
séances  de  l'assemblée,  nous  ajouterons  ce  que  madame  Campan 
a  dit  tenir  de  la  bouche  môme  de  la  reine  : 

c  Dès  le  jour  de  mon  arrivée ,  la  reine  me  fit  entrer  dans  son 
cabinet ,  pour  me  dire  qu'elle  aurait  grand  besoin  de  moi  pour 
des  relations  qu'elle  avait  établies  avec  MM.  fiaruave,  Duport  et 
Alexandre  Lameth.  Elle  m'apprit  que  M.  J***  était  son  intermé- 
diaire avec  ces  débris  du  parti  constitutionnel ,  qui  avaient  de 
bonnes  intentions  malheureusement  trop  tardives,  et  me  dit  que 
Barnave  était  un  homme  digne  d'inspirer  de  l'estime.  Je  fus  éton- 
née d'entendre  prononcer  ce  nom  de  Barnave  avec  taut  de  bien- 
yeillance.  Quand  j'avais  quitté  Paris ,  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes n'en  parlaient  qu'avec  horreur.  Je  lui  fis  cette  remarque  ; 
elle  ne  s'en  étonna  point,  mais  elle  me  dit  qu'il  était  bien  changé; 
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que  ce  jeune  homme,  plein  rresprit  et  de  sentîmens  nobles, ël 
de  celte  classe  distin[;iiéc  par  l'éducation  ,  el  seulement  éga 
par  l'ambition  que  fait  naître  un  mérite  réel,  c  Un  sentini 
>  d'orgueil  que  je  ne  saurais  trop  hlàmer  dans  un  jeune  bom 
»  du  tiers-état,  disait  la  reine  en  parlant  de  BarnavQ  ,  lui  a 
applaudir  à  tout  ce  qui  aplanissitil  la  route  des  bonneurs  el 
la  gloire  pour  la  classe  dans  laquelle  il  est  né:  si  jamais  la  pi 
I  sance  revient  dans  nos  mains,  le  pardon  deBarnave  estd'avai 
9  écrit  dans  nos  cœurs.  >  La  reine  ajoutait  qu*il  n'en  était  |)ai 
même  à  l'égard  des  nobles  qui  s'étaient  jetés  dans  le  parti  di 
révolution ,  eux  qui  obtenaient  toutes  les  faveurs ,  et  souvent 
détriment  des  gens  d'un  ordre  inférieur ,  parmi  lesquels  se  tr 
valent  les  plus  grands  talens  ;  enfin,  que  les  nobles,  nés  pour  é 
le  rempart  de  la  monarchie ,  étaient  trop  coupables  d'avoir  tr 
sa  cause ,  pour  en  mériter  leur  pardon.  La  reine  m'étonnait 
plus  en  plus  par  la  chaleur  avec  laquelle  elle  justifiait  Topini 
favorable  qu'elle  avait  conçue  de  Barnave.  Alors  elle  me  dit  q 
sa  conduite  en  route  avait  été  parfaite  ,  tandis  que  la  rudesse  i 
publicaine  de  Pétion  avait  été  outrageante  ;  qu'il  mangeait ,  buv 
dans  la  berline  du  roi  avec  malpropreté,  jetant  les  os  de  volai 
par  la  portière,  au  risque  de  les  envoyer  jusque  sur  le  visage  i 
roi  ;  haussant  son  verre,  sans  dire  un  mot,  quand  madame  É 
sabelh  lui  versait  du  vin ,  pour  in(li(|uer  qu'il  en  avait  assez  ;  q 
ce  ton  offensant  était  calculé ,  puisque  cet  homme  avait  reçu 
réducaiion  ;  que  Barnave  <u  avait  été  révoilé. Pressé  par  la  rei 
de  prendre  quelque  chose;  <  Madame,  rt'ponJit  Barnave,  I 
députés  de  l'assemblée  nationale ,  dans  une  circonstance  au 
solennelle,  ne  doivent  occuper  vos  majestés  que  de  leur  missic 
et  nullement  de  Irurs  besoins,  i  £n(in  ,  ses  respectueux  égard 
ses  attentions  délicates  et  toutes  ses  paroles  avaient  gagné  m 

0 

seulement  sa  bienveillance ,  mais  celle  de  madame  Elisabeth. 
>  Le  roi  avait  commencé  à  parler  à  Pétion  sur  la  situation 
la  France  et  sur  les  motifs  de  sa  conduite ,  qui  étaient  fondés  i 
la  nécessité  de  donner  au  pouvoir  executif  une  force  nécessair 
son  action  pour  le  bien  mèn)e  de  l'acte  constitutionnel  ,  puise 
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la  France  ne  pouvait  être  république...  €  Pas  encore,  à  la  vérité, 
lui  repondit  Péiion,  parceque  les  Français  ne  sont  pas  assez  mûrs 
pour  cela.»  Cette  audacieuse  et  cruelle  réponse  imposa  silence  au 
roi,  qui  le  garda  jusqu'à  son  arrivéeà  Paris.  Pétion  tenait  dans  sei 
genoux  le  petit  dauphin  ;  il  se  plaisait  srroulcr  dans  ses  doigts  les 
beainL  cheveux  blonds  de  l'iatéressant  enfant;  et,  parlant  avec 
action,  il  tirait  set  boucles  assez  fort  pour  le  faire  crier....  cDon- 
•  nez-moi  mon  fils,  lui  dit  la  reine;  il  est  accoutumé  à  des  soins, 
»  à  des  égards  qui  le  disposent  peu  à  unt  de  familiarités.  > 

»  Le  chevalier  de  Dampierre  avait  été  tué  près  de  la  voiture 
du  roi ,  en  sortant  de  Yarennes.  Un  pauvre  curé  de  village ,  à 
quelques  lieues  de  l'endroit  où  ce  crime  venait  d'être  commis , 
eut  rimprudenca  de  s'appro^ther  pour  parler  au  roi  :  les  canni- 
baies  qui  environnaient  la  voiture  se  jettent  sur  lui.  <  Tigres,  leur 
1  cria  Barnave ,  avez*vous  cessé  d'être  Français  ?  Nation  de  bra- 
«  ves,  êtes-vous  devenus  un  peuple  d'assassins?....  »  Ces  seules 
paroles  sauvèrent  d'une  mort  certaine  le  curé  déjà  terrassé.  Bar- 
nave ,  en  les  prononçant ,  s'était  jeté  presque  hors  de  la  portière, 
et  madame  Elisabeth,  touchée  de  ce  noble  élau,  le  retenait  par 
son  habit.  La  reine  disait ,  en  parlant  de  cet  événement ,  que  dans 
les  momens  des  plus  grandes  crises ,  les  contrastes  bizarres  la 
frappaient  toujours  ;  et  que ,  dans  cette  circonstance ,  la  pieuse 
Elisabeth,  retenant  Barnave  par  le  pan  de  son  habit,  lui  avait 
paru  la  chose  la  plus  surprenante.  Ce  député  avait  éprouvé  un 

9 

autre  genre  d'étonnement.  Les  dissertations  de  madame  Elisa- 
beth sur  la  situation  de  la  France ,  son  éloquence  douce  et  per- 
suasive, la  noble  simplicité  avec  laquelle  elle  entretenaitBarnave, 
sans  s'écarter  en  rieu  de  sa  dignité  ,  tout  lui  parut  céleste  dans 
cette  divine  princesse;  et  son  cœur,  disposé  sans  doute  à  de  nobles 
sentimens ,  s'il  n'eût  pas  suivi  le  chemin  de  l'erreur,  fut  soumis 
par  la  plus  touchante  admiration.  I^  conduite  des  deux  députés 
fit  connaître  à  la  reine  la  séparation  totale  entre  le  parti  répu- 
blicain et  le  parti  constitutionnel.  Dans  les  auberges  où  elle  des- 
cendait ,  elle  eut  quelques  entretiens  particuliers  avec  Barnave* 
Celui-ci  parla  beaucoup  des  fautes  des  royalistes  dans  la  révolu- 
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Uon ,  et  dit  qu'il  avait  trouvé  les  înléréis  de  la  conr  si  laîb1ein< 
si  mal  (léfcndus,  qu'il  avait  vté  lenlé  plusieurs  fois  d'allei 
offrir  UD  aitilèie  cour3[;eux  qui  coiinûi  l'esprit  du  siècle  ei  t 
de  la  nation.  La  reine  lui  demanda  quels  aunûcnt  ëié  les  mo^ 
qu'd  lui  aurait  conseillé  d'employer.— <  La  popularité,  Uada 

>  —  Et  comment  poii>'ais-je  en  avoir  ?  repartît  s*  majestéf 

>  m  était  enlevée.  —  Ah  !  Madame ,  il  vous  éuit  bien  plus  fi 
f  à  vous  de  la  conquérir  qu'à  moi  de  l'obteDÎT.  s  Cette  asser 
fournirait  matière  à  commentaire  ;  je  me  borne  à  rapporte 
curieux  entretien.  >  {Méin.  de  mailanie  Campan,  t.  2,  p.  ISO  et  si 

Arr'uce.  t  Je  l'ai  vu,  ce  ci-devant  roi,  cette  Aniotnetie,  : 
le  daupliin ,  son  louveteau  ;  j'ai  vu  cette  bourbonaise  ElisaEx 
et  la  petite  madame  Royale.  Dieu ,  quel  spectacle  !  Plus  de  « 
cinquante  mille  hommes  les  escoriaieni. 

*  On  a  remarqué  que,  près  de  Pantin,  le  patriote  Sanler 
qui  commandait  son  bataillon,  a  été  reconnu  par  le  roi,  qi 
voulu  lui  parler;  mais  S^nterre,  le  saluant,  lui  a  dans  l'insi 
tourne  le  dos.  Le  sieur  Moitié  a  trouvé  le  moyen  d'approchei 
la  voiture,  et  II  a  parle  à  Louis "XVI  et  A  sa  femme,  tandis  i 
la  voilure  marchait.  Il  leur  faisait  leur  thème;  mais  comme  o 
conversation  durait  un  peu  de  temps  et  devenait  suspecte, 
gardes  nationales  lui  ont  tait  sentir  que  ce  n'était  pas  là  son  pot 

f  Monté  sur  son  cheval  blanc,  il  s'est  mis  alors  à  la  léte 
cette  armée ,  comme  pour  se  laire,  aux  yeux  du  peuple,  un  i 
rite  de  ramener  Louis  XVI  dans  la  capitale;  tandis  qu'au  l 
d'avoir  contribué  à  son  retour,  il  a  favorisé  sa  fuite.  Braves 
toyens ,  intrépides  Français!  que  vous  m'avez  paru  grands 
dignes  de  la  liberté! 

f  Le  roi  et  la  reine  étaient  dans  la  première  voltui 
Kl.  Barnave  avait  le  dauphin  entre  ses  jambes;  la  reine 
raissait  agitée  et  affectait  de  pleurer;  lerui,  d'après  le  rapp 
des  gai*dcs  nationales,  qui  le  long  du  chemin  parlaient  aux 
toyens  qui  bordaient  la  rouie,  Iciuis'élait  enivré  lui-mém 
Pantin.  Ce  n'eiaît  pas  une  murchc  Irlompliale,  c'était  le  coe 
dy  la  iiwjnarc'rtio  !  Mais  quel  intérêt  de  curiosité  ne  s'eiDpara  p« 
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deioutes  lésâmes,  quand  on  apprit  que  le  ci-devant  duc  de 

« 

Guiche,  Gouverneî,  Laiour-du-Pin  et  d'Agout,  exempt  des 
gardesdu-corps,  étaient  sur  le  devant  de  la  voilure,  habillés  en 
postillons,  avec  une  veste  chamois,  et  enchaînés  par  les  pieds! 
{VOratcur  du  peuple,  t.  6,  p.  402.) 

c  Combien  lesCapets  devaient  espérer  en  lisant  cette  affiche, 
portée  au  bout  d'âne  pique,  placardée  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  et  colportée  dans  tous  les  journaux  :  Quiconque  applau^ 
dira  le  roi,  sera  bâtonni;  quiconque  l'insuUera  sera  pendu.  {RévO' 
lutions  de  France ,  etc.,  n"  LXXXIII.) 

c  Des  spectateurs  de  tout  rang,  et  en  grand  nombre,  ne  man- 
quèrent pas  de  se  trouver  sur  le  chemin  depuis  Pantin  jusqu'au 
pont  tournant  du  jardin  des  Tuileries.  Le  poids  de  la  chaleur  ne 
rebuta  personne,  et  l'on  ne  s'ennuya  pas  d'attendre.  On  s'éton- 
nait d'avoir  é^é  si  fong-temps  dupe  de  ce  rustre  couronné ,  dont 
les  pièges  avaient  été  aussi  grossiers  que  la  personne. 

>  Parmi  les  gardes  nationales  parisiennes  à  pied  on  eût  désiré 
un  plus  grand  nombre  de  piques  des  faubourgs  Saint-Antoine  et 
Saint-Marceau  ;  elles  auraient  masqué  la  voiture  beaucoup  moins 
que  les  grands  bonnets  de  peau  d'ours;  elles  auraient  rappelé 
d'une  manière  tranchante  les  fugitifs  à  leur  deroir,  et  le  triom- 
phe eût  été  complet.  Mais  les  grenadiers  n'eurent  pas  la  généro- 
sité de  donner  leur  poste  à  des  gens  dont  la  présence  était  un 
reproche  tacite  du  peu  de  surveillance,  pour  ne  pas  dire  plus, 
des  habillés  de  bleu-de-roi. 

9  La  plupart  de  ces  piques  avaient  un  pain  embroché  dans  le 
fer  de  la  lance,  comme  pour  faire  entendre  à  Louis  XVI  que  l'ab- 
sence d*un  roi  ne  cause  point  la  famine.  Si  notre  ci-devant  avait 
la  vue  moins  courte,  il  aurait  pu  lire  cette  inscription  en  tête  d*un 
piquet  de  citoyens  mal  vêtus,  mal  armés,  mais  pénétrés  des  bons 
principes  :  Vive  la  naiion!  vive  la  loi!,,.. 

9  C'était  un  Spectacle  imposant  et  magnifique,  vu  des  Champs- 
Elysées,  q^ces  vingt  milles  baïonnettes  parsemées  de  lances, 
escortant  avec  gravité,  à  travers  une  population  de  trois  cent 
mille  individus,  un  roi  caché  dans  le  fond  de  son  coche,  et  cher* 


l 


■! 


\i  1 

1  ! 

?  '    i 

■  4 

•  1 
.  I 


■      » 


;1  ■' 


410  AS8BMBLÉB  NÀTIOMALB. 

chant  à  se  dérober  aux  regards  de  toute  une  muHitade,  don 
se  promettait ,  trois  jours  auparavant,  la  conquête  et  Tesclava 

>  Un  peu  avant  d'entrer  dans  la  place  de  Louis^le-Vicie 
tous  les  glaives  s*agitèrent  dans  les  mains  des  f;eDS  à  cheval 
signe  de  fraternité. 

9  Le  peuple  a  lait  quelques  mouvemens  attentatoires  à  la 
des  trois  postillons-gardes-du-corps.  Son  instinct  lui  disait 
le  glaive  de  la  justice  passerait  sur  leurs  têtes  sans  les  touche 

1  Les  valets  du  château  des  Tuileries,  postés  aux  fenêtres 
découvrirent  du  plus  loin  <]u'ils  aperçurent  leur  maître.  La  gs 
nationale,  en  les  couchant  en  joue,  leur  enjoignit  de  se  cou 
la  tête  à  l'instar  des  citoyens  ;  ils  n'attendirent  p^  une  SiXJC 
injonction  de  cette  nature.Les  femmes  de  chambre  et  d'honi 
de  l'Autrichienne  se  mirent  en  devoir  de  battre  des  mains  auss 
qu'elles  aperçurent  leur  maîtresse.  La  garde  préposée  répr 
aussitôt  ces  élans  de  reconnaissance  servile.  >  {Révoluiions 
Pari«,  n*  cm.) 

c  Lorsque  Louis  XYI  fut  rentré  dans  son  appartement  * 
Tuileries,  il  se  jeta  dans  un  fauteuil  en  disant  :  Il  fait  diaUeu 
chaud. — Puis:  J'ai  faitlà  unf....  voyage....  Enfin  cela  metrot 

depuis  long-temps  dans  la  cervelle Ensuite,  regardant 

ofticiers  de  la  garde  nationale  présens  :  —  Oh  !  c'est  une  soti 
que  j'ai  faite,  j'en  conviens. — Eh  bien  !  ne  faut-il  pas  que  je  fi 
aussi  vies  farces  comme  un  autre!,..  Allons,  qu'on  nfayipcAe 

poulet Un  (le  ses  valets  de  chambre  paraît.  —  Ah  !  te  vo 

toi....  et  moi  aussi,  me  voila On  apporle  le  poulit.  Louise 

boit  et  mange  de  hon  apiutil,  comme  il  avait  fait  tout  le  long 
la  route;  puis  il  va  dormir.  Antoinette  montra  plus  de  sensi 
lité  :  sa  physionomie  som! ire,  son  silence  f.irouche,  peignai 
les  sentimens  de  rage  vi  de  désespoir  qui  dévieraient  son  au 
ses  yeux  de  sang  se  fixent  de  toutes  |)arts  en  lisant  le  calme 
le  mépris  sur  tous  les  visages.  >  (Aimales  pairiotiques ,  27  jui 

c  Tout  le  monde  assurait  que  M.  Barnave  avait  été  gagné  { 
la  reine,  et  que  ce  que  le  roi  et  la  reine  devaient  m*e  avait 
préparé  par  lui.  >  {L*  Orateur  du  peuple  y  t.  6,  p.  432.) 


icm    (1791)  411 

Nous  De  nous  arrêterons  pas  à  citer  les  mille  détails  plus  ou 
moins  bizarres,  toutes  les  lë{;endes  qui  eurent  cours  sur  la  con- 
duite du  roi  et  celle  de  la  reine ,  pendant  la  première  semaine 
qui  suivit  leur  retour.  Voici  cependant  quelques-uns  de  ces  ana  i 
€  On  assure  que  le  roi  a  voulu  donner  hier  (fin  de  juin  (1))  un 
ordre  à  un  officier  national,  qui  lui  a  répondu  qu*il  ne  pouvait 
pas  l'exécuter ,  parce  qu'il  était ,  lui  roi ,  interdit  de  ses  fonctions, 
Louis  XVI  est  entré  alors  dans  la  plus  violente  fureur;  il  a  frappé 
un  {jarde  national,  et  ne  se  connaissant  plus,  il  a  vomi  mille  im- 
précations, et  a  brisé  glaces,  pendules  et  autres  meubles.  Tels 
étaient  les  accès  de  démence  de  Charles  VI.  >  {L  Orateur  dupeuple^ 
t.  VI,  p.  432.) 

Après  avoir  répété  cette  anecdote.  Desmoulins  ajoute:  c  II 
s*est  apaisé  depuis,  et  on  m'assure  qu'il  s'est  tellement apprivoisëi 
qu'il  va  jusqu'à  s'amuser  de  ses  arrêts.  Sonplusgrand  plaisir  est 
de  se  cacher  sous  le  lit ,  et  là ,  de  se  divertir  de  l'embarras  de 
ses  gardes,  qui  cherchent  oii  est  le  roi,  quand  tout  à  coup  il  sort 
brusquement  le  museau  du  sire  de  dessous  la  couverture,  pour 
donner  place  à  sa  grosse  joie,  et  se  livrer  aux  éclats  d'un  rire 
inextinguible.  Il  y  a  loin  de  ce  jeu  de  cache  ^  cache ^  Nicolas  ^  ati 
temps  où  sa  femme  jouait  au  décampaliva  à  Trianon*  >  Des- 
moulins  fait  là  dessus  la  note  suivante  :  c  Je  voudrais  pouvoir 
croire  à  la  bonhomie  que  suppose  cette  anecdote,  dans  le  ci-de- 
vant roi,  mais  je  vois  qu'elle  ne  suppose  plus  que  l'imbécillité, 
quand  je  me  rappelle  une  multitude  de  traits  du  susdit  Capet; 
celui-ci  par  exemple  :  Il  rencontre  un  jour  un  paysan  et  son 
âne.  —  Combien  veux-tu  me  vendre  ton  âne?  —  Dix  écus .  — 
Aussitôt  Louis  XVI  prend  un  bâton ,  et  frappe  le  pauvre  Martin 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  eu  le  plaisir  d'être  bien  sûr  qu'il  étiiit  assommé. 
Puis  il  fait  donner  20  francs  au  paysan.  Celui-ci  se  récrie  que 
son  àne  lui  en  a  coûté  50.  Le  roi,  honnête  hommCf  ordonne  qu'on 


(1)  L'Orateur  du  peuple  n'étant  pas  daté,  ce  n*e8t  qite  par  la  cbrono» 
logie  des  autres  journaui  sur  les  faits  dont  lui-même  s'occupe ,  que 
BOUS  pouvons  approiimatitement  calculer  la  date  de  ses  numéros. 

CKoit  tUs  auteurs  J 
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le  chasse.  Un  des  amuseroens  du  meilleur  des  rois  était  eno 
quand  ù  la  chasse  il  voyait  un  chien  dans  les  bras  d*une  fen 
de  le  foire  mettre  à  terre,  puis  de  le  tuer  d'un  coup  de  fusi 
les  femmes  de  crier,  et  le  roi  de  rire  aux  éclats.  Je  pourrais 
cent  traits  pareils ,  c'est  sans  doute  pour  ceb  que  rAcadémie 
pelait  Louis'le'Sévhe^  comme  H.  Lally  l'avait  appelé  le  A 
rateur  de  la  liberté ,  pour  son  habileté  à  péter  en  tenant  sa  c 
et  de  se  tourner  devant  les  femmes  pour  erjntUer  le  superflu 
boisson.  »  {Révolutions  de  France,  etc.^  n**  LXXXIV.) 
La  presse  patriote  revenant  sur  le  passé ,  interprétait  n 
i  ;  j  tenant  quelques  passa{;es  des  feuilles  royalistes  publiées  ava 

fuite,  c  Voyez  maintenant,  dit  DesmouUns,  le  n*"  III  deSul 
imprime  huit  jours  avant  l'événement;  note  de  la  page  oO 
lisait  :  c  C'est  une  bien  déplorable  fatalité  pour  le  roi  d'étn 
lomnié  par  ceux  qui  connaissent  les  embarras  de  sa  positioi 
jugé  à  contre-sens  par  ceux  qui  les  ignorent.  J'en  demande 
pardon  à  mes  abonnés;  mais,  pour  moi ,  je  ne  desespère pai 
core  qu'en  définitive,  il  n'aura  été  Russe  qu'à  la  manièn 
Pierre-le-Grand ,  dans  les  chantiers  de  la  Hollande.  »  Et 
loin ,  p.  37  :  c  Si  au  contraire  de  grands  événemens  se  pr 

rent >  —  Et  p.  82  :  c  Les  grands  événemens  pofiiiques  < 

il  eût  été  criminel  de  troubler  indirectement  le  concert  mystér 
touchent  enfin  à  leur  maturité.  >  —  Et  le  jour  même  de  la  fi 
on  lisait  dans  le  Journal  de  la  cour  el  de  la  ville ,  n"*  LU,  31 J 
le  paragraphe  suivant  :  c  Tous  ceux  qui  pourront  être  coin 
dans  l'amnistie  du  prince  de  Condé  peuvent  se  faire  enregistr 
noire  bureau  d'ici  au  mois  d'août.  Nous  aurons  1,500  regist 
pour  la  commodité  du  public;  nous  n'en  excepterons  que  13 
dividus  dont  nous  donnerons  incessamment  le  nom  et  le  sigt 
ment.  >  —  On  lisait  encore  cette  phrase,  p.  414  :  c  L'avocm 
rois,  qui  va  plaider  la  cause  du  nôtre  et  celle  des  honnêtes  g 
commence  à  rouler  pour  se  rendre  à  son  poste.  >  (Révolution 
France,  etc,  n"  LXXXIII.) 

La  Chronique  de  Paris  et  Brissot  soutenaient  toujours  la  Fay 
Desmoulins  affirme  que  trois  heures  avant  l'arrivée  du  coui 
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deVarennes»  Brissot  lui  disait  chez  Pétion  :  c  Soyea  sûr  que  si 
la  Fayette  a  iavorisë  l*ëvasion  du  roi ,  c*est  pour  nous  donner  la 
république.  >  (N'LXXXII.)  Dans  son  n«  LXXXIII,  p.  198,  il 
dit  :  c  Un  journaliste  imagine  une  tournure  fort  adroite  pour  sou- 
tenir le  crédit  ébranlé  de  H.  la  Fayette.  Il  se  garde  bien  de 
parier  des  crimes  de  haute  trahison  dont  l'a  convaincu  Danton  à 
la  tribune  des  Jacobins;  mais  en  revanche  voyez  comme  il  se  feit 
rigoriste  et  atrabilaire  pour  des  peccadiles.  c  Pourquoi,  dit-il, 
fermer  les  Tuileries?  pourquoi  l'inquisition  aux  ports?  pourquoi 
les  très-ridicules  passeports?  pourquoi  déployer  vendredi,  le 
spectacle  d*une  ville  militaire  à  propos  de  la  citation  de  Mont- 
morin  devant  l'assemblée  nationale?  —  La  Chronique  aussitôt 
appelle  notre  homme  le  mâle  et  iévère  Brissoi  »  êl  ses  lecteurs  qui 
le  trouvent  effectivement  si  rébarbatif  et  si  inexomble  sur  des 
vétilles^  le  voyant  passer  sous  silence  les  c!)rimes  du  commandant- 
général  ne  manquent  pas  d'en  conclure  qu'il  faut  bien  qu'il  soit 
innocent,  puisque  le  sévère  Brissot  n'en  parle  point.  Voilà  comme 
on  crève  Tautre  œil  à  un  pea(de  qui  est  déjà  borgne.  > 

Nous  trouvons  dans  Royou ,  28  et  29  juin ,  la  même  opinion 
sur  les  facilités  de  fuir  données  à  Louis  XVI ,  mais  dans  un  tout 
autre  but.  c  Le  départ  du  roi  n'a  été  un  secret  que  parce  que 
ses  ennemis ,  ceux  qui  semblaient  avoir  le  plus  d'intérêt  de  l'em- 
pêcher, ont  affecté  à  dessein  de  l'ignorer.  Ils  avaient  donc  le 
projet,  en  faisant  arrêter  le  roi  à  l'extrémité  de  son  royaume,  en 
lui  faisant  traverser  tous  ses  États  dans  l'appareil  d'un  criminel 
et  d'un  malfaiteur,  d'avilir  sa  personne ,  cle  la  rendre  odieuse  et 
méprisable  pour  les  peuples,  et  de  hâter ,  par  cette  infâme  ma- 
nœuvre, l'anéantissement  de  l'autorité  royale  et  la  chute  de  la 
monarchie.  Un  pareil  raffinement  de  scélératesse  est  sans  doute 
bien  coupable  ;  voilà  les  hommes  dont  la  nation  devrait  éclairer 
les  démarches;  c'est  à  la  découverte  d'un  si  infâme  complot 
qu'elle  devrait  uniquement  s'attacher ,  et  c'est  contre  ceux  qui 
seraient  convaincus  d'y  avoir  trempé ,  qu'elle  devrait  solliciter  la 
vengeance  de  la  loi.  i 

La  grande  question  traitée  par  les  dobs  et  \^  V»  Vsrasroasn.  ^ 
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consistaît  &  savoir  ce  que  l*on  ferait  du  roi.  Le  clob  deê  Co 
tiers  adressa  une  pétition  à  rassemblée  nationale,  quenousd 
plus  bas  dans  le  compte-rendu  des  séances  des  Jacobins.  Oo  v 
quelle  furieuse  opposition  trouvèi*ent  ceux  qui  voulaient  la  r 
blique.  La  société  fraternelle ,  séante  aux  Jacobins ,  fit  aussi 
pétition  à  la  constituante,  dans  laquelle  elle  demandait  qu 
d^devani  roi  el  sa  fetnme  fussent  mandés  à  la  barre  de  fassem 
pour  y  répondre  aux  différentes  questions  qui  Heur  seraient  f 
par  le  président,  au  nom  de  la  nation. 

Le  Journal  des  Clubs  de  Leroux  et  Revol  renferme  une 
Duation  fédéraliste  que  nous  devons  citer:  c  De  Parié,  ce  30} 
—  Différentes  sociétés  d'Amis  de  la  constitution  ont  déjà  fii 
l'assemblée  nationale  une  pétition  pour  demander  qu'elle  ne  | 
nonce  pas  sur  le  roi  avant  d'avoir  obtenu  le  vœu  des  83  dépa 
mens.  Toutes  tes  sociétés,  tous  les  corps  adminisiraiib ,  toi 
les  assemblées  primaires  doivent  se  hâter  d'émettre  le  m^ 
voeu.  >  (T.  4 ,  p.  384.) 

Brissot  analysait  ainsi  la  polémique  :  t  On  propose  six  pai 

»  1"  Abolir  la  royauté ,  et  substituer  le  gouvernement  n 
blioain. 

»  2^  Faire  juger  le  roi  et  la  question  de  la  royauté  pa 
nation. 

9  3*  Faire  juger  le  roi  par  la  cour  nationale. 

»  4®  Avoir  son  al)dication. 

f  5®  L'interdire  et  avoir  un  régent. 

»  6"*  Le  laisser  sur  lé  trône ,  en  lui  donnant  un  conseil  élec 

»  Tout  Français  qui  n'examinera  pas  ces  questions  avec  ta 
grande  attention  n'est  pas  digne  d'être  libre. 

»  La  première  opinion  qui  a  été  présentée  au  public  est  1 
chante.  —  Plus  de  roi,  soyons  républicains.  — Tel  a  ëié  le  cr 
Palais-Royal  ,  de  quelques  sociétés,  de  quelques  écrivains  ;  i 
leur  enthousiasme  pour  le  gouvernement  républicain  n'a  pas 
hors  du  Palais-Royal ,  tant  de  prosélytes  qu'on  pouvait  l'aliène 
Les  Jacobins  n'ont  reçu  qu'avec  improbation  une  dépuiatioi 
dob  des  CoTâLf!lM;t% ,  fv^\N^9GûL\\.\^t  ^t^»sQ\u^  ^x»»!^  vdéa^  IJ  i 
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btait  que  ce  fiii  on  blasphème  à  leurs  yeux.  Cette  répugnance 
pour  le  nom  d'un  é:at  où  Ton  est ,  paraît  bien  singulière  aux  yeux 
du  (ihilosoplie  !  Cette  singularité  n'est  que  le  fruit  d*Un  secret 
calcul.  > 

Brissoi  tianscrit  après  cela  un  article  de  la  Bouche  de  fer,  où 
le  fédéralisme  est  encore  plus  explicite  que  dans  l'extrait  du 
Journal  des  Clubs,  cité  plus  haut.  Cet  article  dit  qu'il  ne  feut  ni 
roi ,  ni  protecteur ,  ni  régent  ;  qu'il  est  temps  d'en  finir  avec 
les  mangeurs  d'hommes  de  toute  espèce,  c  Que  les  83  départe- 
mens  se  confedèrent  et  déclarent  qu'ils  ne  veoient  ni  tyrans ,  ni 
monarques,  ni  protecteurs,  ni  régens,  qui  soMt  des  ombres  de 
roi  aussi  funestes  à  la  chose  publique  que  Fooibre  du  Bohon 
Upas ,  qui  est  mortelle.  En  nommant  un  régent ,  la  guerre  civile 
8*allume ,  et  Ton  combattra  bien  plutôt  pour  un  maître  de  son 
choix  que  pour  la  liberté.  >  {Patrioie  françaU,  25  juin.) 

La  bibliographie  du  mois  nous  fournit  la  première  mention 
que  nous  ayons  encore  eu  à  faire  d'un  jeune  homme  destiné  à  de 
grandes  fonctions.  Le  Moniteur  du  !23  juin  rend  compte  d'un  livre 
intitulé:  Esprit  de  la  révolution,  et  delà  constitution  de  France , 
par  Louis  Léon  de  Saint-Just ,  électeur  du  département  de 
TAisne. 

Nous  terminerons  nos  extraits  de  la  presse  par  la  lettre 
suivante  que  fit  insérer  dans  presque  tous  les  journaux  Louis- 
Philippe  d'Orléans  ;  elle  était  adressée  au  journal  V Assemblée 
nationale. 

€  Ayant  lu ,  Monsieur ,  dans  votre  journal ,  n**  DCLXXXIX , 
votre  opinion  sur  les  mesures  à  prendre,  d'après  le  retoui*  du 
roi ,  et  tout  ce  que  vous  a  dicté  sur  mon  compte  votre  justice  et 
votre  impartialité ,  je  dois  vous  répéter  ce  que  j*ai  déclaré  publi- 
quement ,  dès  le  21  et  le  22  de  ce  mois,  à  plusieurs  membres  dé 
l'assemblée  nationale,  que  je  suisprét  à  servir  ma  patrie  sur  terre» 
sur  mer,  dans  la  carrière  diplomatique,  en  un  mot,  dans  tous 
les  postes  qui  n'exigeront  que  du  zèle  et  un  dévoùment  sans 
bornes  au  bien  public  ;  mais  que  s"il  est  question  de  régence ,  je 
renonce  dans  ce  moment ,  et  pour  toujours  »  aux  droUi  qiULtUk  t^yra^ 
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fim/ion  m*y  donnf .  J*oserai  dire  qu*après  avoir  fait  tant  de 

fices  à  l'intérêt  du  peuple  et  i  la  cause  de  la  liberté ,  il  ne 

plus  permis  de  sortir  de  la  classe  de  simple  citoyen ,  où  je  i 

suis  placé  qu'avec  la  ferme  résolution  <fy  rester  toujours ,  i 

Camb'uion  serait  en  moi  mte  inconséquence  inexcusable»  Ce 

point  pour  imposer  silence  à  mes  détracteurs  que  je  fiais 

déclaration  ;  je  sais  trop  que  mon  zèle  pour  la  liberté  natic 

pour  régalité  qui  en  est  le  fondement  »  alimenterait  toujour 

baine  contre  moi  ;  je  dédaigne  leurs  calomnies  :  ma  condu 

proui;^ra  constamment  la  noirceur  et  l'absurdité  ;  mais  jV 

déclarer  dans  cette  occasion  mes  sentim'ens  et  mes  résoli 

irrévocables ,  afin  que  Topinion  publique  ne  s*appuie  pa 

une  fausse  base  dans  ses  calculs  et  ses  combinaisons  reb 

ment  aux  nouvelles  mesures  que  Ton  pourrait  être  fore 

prendre.  • 

»  Ce  26  juin  1791. 

f  Signé,  L.-P.  D*OaLiiiis.  > 


CLUB  DES  JACOBINS. 

La  séance  du  2â  fut  vivement  agitée  à  roccasion  de  lad 
des  Cordeliers  à  rassemblée  nationale.  Voici  cette  adresse  ; 
en  avons  pris  le  texte  dans  le  tome  6  »  p.  181  »  de  VOraia 
peuple. 

c  Nous  étions  esclaves  en  1789;  nous  nous  étions  crus  l 
en  1790;  nous  le  sommes  à  la  fin  de  juin  1791.  Législatf 
vous  aviez  distribué  les  pouvoirs  de  la  nation  que  vous  n 
sentez  ;  vous  aviez  investi  Louis  XYI  d'une  autorité  démesi 
vous  aviez  consacré  la  tyrannie  en  Tinsiituant  roi  inamo^n 
inviolable  et  héréditaire;  vous  aviez  consacré  Fesclavagc 
Français  en  déclarant  que  la  France  était  une  monarchie. 

»  Les  bons  citoyens  ont  gémi  ;  les  opinions  se  sont  choc 
avec  véhémence  ;  mais  la  loi  existait ,  et  nous  lui  avions  ( 
nous  attendions  notre  salut  du  progrès  des  lumières  et  < 
phUosoçVixc. 
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9  Ce  prëtenda  contrat  entre  nne  nation  qui  donne  tout,  et  un 
indifidu  qui  ne  fournit  rien ,  semblait  devoir  être  maintenu  ;  et 
jusqu'à  ce  que  Loms  XVI  eût  été  trakre  el  ingrat  »  nous  croyions 
ne  pouvoir  imputer  qu'à  nous-mêmes  d'avoir  g&té  notre  propre 
ouvrage. 

>  Mais  les  temps  sont  changés.  Elle  n'existe  plus  cette  prëtej»- 
dne  amvention  d'un  peuple  avec  son  roi  ;  Louis  a  abdique  la 
royauté  ;  désormais  Louis  n'est  plus  rien  pour  nous  »  à  moins 
qu'il  ne  devienne  notre  ennemi. 

»  Nous  voHà  donc  au  même  état  oh  nous  étions  après  la  prise 
de  la  Bastille  :  (t^ei  ei  miii  rot.  Reste  à  savoir  a'il  est  avantageux 
d'en  noouner  un  autre. 

»  La  société  des  Amis  des  droits  de  l'homme  pense  qu'une 
nation  doit  tout  foire  ou  par  die  ou  par  des  officiers  amovibles 
et  de  son  choix  ;  die  pense  qu'aucun  individu  dans  l'État  ne  doit 
raisonnablement  posséder  assez  de  richesses ,  assez  de  préroga- 
tives pour  pouvoir  co#ompre  les  agens  de  l'administration  poli- 
tique; die  pense  qu'il  ne  doit  exister  aucun  emploi  dans  l'État  » 
qui  ne  soit  accessible  à  tons  les  menabres  de  l'État  ;  die  pense 
enfin  que  plus  un  emploi  est  important»  plus  sa  durée  doit  être 
courte  et  passagère.  Pénétrée  de  la  vérité  et  de  la  grandeur  de 
ces  prindpesydle  nepeut  donc  plus  se  dissimuler  que  la  royauté, 
que  la  royauté  héréditaire  surtout,  est  incompatible  avec  la  li« 
berté.  Tdle  est  son  opinion  :  die  en  est  comptable  à  tous  les 
Français.  • 

>  Elle  prévoit  qu'une  tdle  proposition  va  foire  lever  une  l^ion 
de  contradicteurs  ;  mais  la  déclaration  des  droits  dlé-même  n'a* 
t-elle  pas  éprouvé  des  contradictions  ?  Quoi  qu'il  en  soit ,  cette 
question  est  a^sez  importante  pour  mériter  une  discussion  sérieuse 
de  la  part  des  législateurs.  Déjà  ils  ont  manqué  une  fois  la  révo- 
lution, par  un  reste  de  condescendance  pour  le  fentôme  de  la 
royauté  ;  il  a  disparaf  ce  fontême  :  agissons  donc  sans  cramte  et 
sans  terreur,  et  tâchons  de  ne  pas  le  foire  revivre. 

>  La  sodété  des  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  dtoyen 
n'aurait  peut-être  pas  de  d  têt  demandé  la  suppression  de  la 

T.   X.  ^ 
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royauté ,  si  le  roi ,  fidèle  k  ses  scriDeiu,  i'ea  (At  Ut  m  d 
tà  les  peuples ,  toajoars  dupes  de  ceUe  iouilotion  fana 
genre  hamain ,  D'ernseut  enfin  ouvert  leurs  yeux  à  la  lui 
mais  aujourd'hui  que  le  roi ,  litve  de  garder  la  oonroime , 
lontairement  abdiquée  ;  aujourd'hui  que  la  voix  pubUqn 
6it  entendre,  aujourd'hui  que  tous  les  dloyens  sont  démà 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  servir  d'organe  k  leur  ïnlei 
en  demandant  instammeat  et  à  jamais  la  destruoioD  de  m 
de  la  liberté. 

I  Législateurs ,  vous  avec  une  grande  leçon  dennt  les  ' 
songez  qu'après  ce  qui  vient  de  se  passer ,  il  est  impossiU 
vous  parveniez  à  inspirer  au  peuple  aucaa  degré  de  coal 
dans  un  fonctionnaire  appelé  roi  ;  et  d'après  cela ,  noua  voo 
jurons,  au  nom  de  la  pairie ,  ou  de  déclarer  sur-le-champ  q 
France  n'est  plus  une  monarchie ,  qu'elle  est  una  r^wbli 
ou  au  moins,  d'attendre  que  tous  Us  départemena,  qae  u 
les  assemblées  primaires  aient  émis  leur#oeu  sur  cette  que 
impoitante ,  avant  de  penser  ù  replonger  une  seconde  f«s  le 
bel  empire  du  monde  dans  les  chaînes  et  dans  les  ainw 
monarchisme  (I).  > 

SÉAifCE.-~M.  Robert.  «  Vous  avei  envoyé  m  coaunissù 
la  section  deSaint-Roch,  oii  j'étais  détenu:  je  viens*  en  ww 
sant  mes  remèrdmens,  vous  faire  pan  dcamoljfii  de  ma  di 


■  J'étais  à  quatre  heures  au  club  des  Cordeliers  :  je  h» 
voyé  avec  deux  antres  memlves  du  dub,  pour  porter  i  la  aoc 
fraternt^le  une  adresse  pour  demander  b  destroction  d 
monarchie.  >  (Des  cris  d'împrobaiion  s'élèvent  de  toatet  pai 


(1)  L'asBcmblée  nationale  avait  aiutl  reça  mie  lettre  de  U  Jeauei 
«ul,  ptenantlc  lilre  coUectir  de  Matiia-Stétola,  demandeat  la  miie  b 
cusatioDdeLouisXVI,  l'arrusIalEou  (le  la  F^jetle  et  de  BaUlf,  é|  Ui  l 
malent  le  présiAcnt  de  lire  leur  pt'Utlan  à  l'awembliïe  •  a'il  n«  voolalt 
êtrt  compté  lul-mCme  au  nombre  de»  lyraus  et  ETOsslr  leur  liste  d*iute 
tlini:dcplu9.>  Celte  Icltrc  futcoinmnuiqD^  au  clabdea  CordeUefwaTo 
bUlct  d'envoi.  SiKné ,  LuKtI.  Le  f .  £.  de  ce  billet  dcclaïc  que  la  w 
des  Uuclu»-Sc«TOla  (tyraïuiicidc»)  csl  secrtlc.  (L'Oraleur  du  ptupU ,  ton 


'ij 
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M.  Boutidaux.  t  Sar  le  début  dû  préopinant ,  j*ai  rhonneur 
de  vous  observer  que  vous  êtes  les  Amis  de  la  constitution ,  et 
que  la  monarchie  est  dans  la  constitution.  Je  demande  qu'on 
passe  à  Tordre  du  jour.  >  (L*assen)t>lée,  consultée  sur  l'ordre  du 
jour,  se  lève  tout  entière.) 

M.  Gorguereau.  f  Messieurs ,  sans  nous  appesantir  sur  l%bjet 
de  l'adresse  des  Cordeliers,  je  déclare,  moi ,  que  je  la  regarde 
eomme  une  scélératesse.  »  (On  applaudit.) 

M.  Chéjpy.  c  Je  crois  devoir,  monsieur  le  préopinant,  vous  en- 
gager à  vouloir  bien  ménager  vos  expressions.  >  (Quelques  ap» 
plaudissemens  :  murmures  violens.  M.  Bootidoux  demande  à 
parier  contre  M.  le  président.) 

M.  Ckèpy.  €  M.  Boutidoux  demande  la  parole  contre  moi  ;  je 
vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  lui  prêter  le  plus  grand 
lileiice.  > 

Jlf.  Boutidoux.  €  S'il  était  possible  qu'au  milieu  du  tumulte 
qui  r^ne  dans  cette  séance,  un  président  pût  conserver  entiè- 
rement sa  présence  d'esprit,  je  demanderais  que  M.  le  président 
f&t  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  émis  un  sentiment  sans  avoir 
préalablement  consulté  rassemblée.  Je  me  borne  à  demander  à 
tette  occasion  qu^aucune  députation  de  Cordeliers  ne  soit  ad- 
mise ici  qu'ils  niaient  rétracté  cette  adresse.  >  (On  applaudit. 
M.  Gorguereau  monte  à  la  tribune.) 

M.  Danton,  c  Je  demande  qu'on  passe  a  Tordre  du  jour  sur 
ce  que  M.  Gorguereau  peut  dire  touchant  Tobjet  qui  Tamène  à  la 
tribune.  > 

Jlf.  Gorguereaiu  c  Ce  n'est  qu'avec  un  extrême  regret  que  je 
me  suis  servi  de  Texpression  dure  que  je  viens  d'employer;  mais 
ai  je  voulais  exprimer  toute  l'indignation  que  m*a  inspirée,  ainsi 
qu'elle  Ta  fait  à  tout  bon  citoyen ,  la  pétition  des  Cordeliers ,  j'a* 
voue  que  je  ne  saurais  laquelle  employer  qui  ne  fût  au-dessous 
de  la  vérité»  et  je  crois  que  lorsque  la  société  semble  adopter 
pour  principe  d'accorder  la  plus  grande  latitude  k  des  écrits  teU 
que  ceux  de  Marat,  il  serait  bien  étonnant  qu'elle  trouvât  quel- 
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qae  difficulté  ik  foire  entendre  k  la  tribime  arec  une  ^;ale  lat 
les  opinions  qui  peuvent  y  être  contraires.  * 

M.  Cliëpy,  fati^é,  propose  de  céder  le  fonteuil  à  Dx 
M.  Dubois  de  Graucé  y  monCe  et  raoïène  le  silence. 

M.  Dubois-Crancé,  <  Messieurs ,  je  tous  bis  observer  qai 
lei  circonstances  sont  pressantes ,  plus  il  eat  essoiUel  de  ca 
ver  sa  dignité  ;  l'assemblée  nationale,  le  peuple  de  Paris, 
donnent  le  plus  bel  exemide.  (On  applaudit.)  Vous  D'ignon 
que  les  ennemis  du  bien  public,  sous  le  nom  du  roi,  on 
kunnié  cette  société  :  l'assemUëe  nationale  vient  de  n 
justice  à  vos  principes.  > 

—  A  la  séance  du  23 ,  on  délibéra  stir  la  condoite  qne  l'a: 
blée  nationale  devait  tenir  an  retour  do  roi.  Voici  le  discou 
Danton: 

Danton,  t  L'individu  déclaré  roi  des  Français,  après  : 
juré  de  maintenir  la  constiUition ,  s'est  enfui,  et  j'entends 
qu1l  n'est  pas  déchu  de  sa  couronne.  Mais  cet  individu  ,  dé 
roi  des  Français,  a  signé  un  écrit  par  lequel  il  déclare  qu' 
chercher  les  moyens  de  détruire  la  constitution.  L' assemblé* 
tionale  doit  déployer  toute  la  force  publique  pour  pourvoir 
sûreté.  Il  fôut  ensuite 'qu'elle  lui  présente  son  écrit  ;  s'il  l'av 
cènes  il  est  criminel ,  à  moins  qu'on  ne  le  répute  imbéciUï 
serait  un  spectacle  horrible  à  présenter  à  l'univers ,  si ,  ayu 
faculté  de  trouver  ou  un  roi  criminel,  ou  un  roi  imbédlle,  : 
ne  choisissions  pas  ce  dernier  parti. 

(  L'individu  royal  ne  peut  plus  être  roi  dès  qu'il  est  îi 
cille ,  et  ce  n'est  pas  un  régent  qu'il  faut,  c'est  un  conseil  i 
lerdictioQ  :  ce  conseil  ne  peut  être  pris  dans  le  corps-légîsl 
Il  faut  que  les  départemens  s'assemblent,  que  chacun  d 
nomme  un  électeur,  qu'ils  nomment  ensuite  les  dix  ou  d< 
membres  qui  devront  composer  ce  conseil,  etqni  seront  cl 
gés,  comme  les  membres  de  la  législature,  tons  les  deux  an 

— Immédiatement  après  ce  discours ,  on  lit'nne  lettre  adre 
au  présidât  par  M.  la  Fayette,  qui  s'excuse  de  ne  pouvoi 
renârew^tMxâiVnv^N&iorâ^i^  «IV  l'invitation  qu'il  en  avait 
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çue»  à  raison  des  devoirs  qu'il  est  obligé  de  remplir  ce  soir,  et 
comme  député  à  l'assemblée  nationale,  et  comme  commandant- 
général.  Il  promet  d*y  venir  à  une  des  plus  prochaines  séances. 

—  A  la  séance  du  24 ,  Drouet  vint  répéter  à  la  tribune  des  Ja- 
cobins son  récit  de  l'arrestation  du  roi,  récit  qu'il  colporta  dans 
tous  les  clubs. 

—  A  la  séance  du  25 ,  après  quelques  débats  sans  Intérêt, 
Dufoumy  demanda  t  que  pour  éviter  la  iacilité  aveelaquelle  cer- 
tains membres  prêtent  leur  carte,  et  parer  aux  inconvéniens  qui 
peuvent  en  résulter,  chacun  fût  tenu  de  la  porter,  dans  l'assem- 
blée sur  la  poitrine  ou  à  la  boutonnière.  »  Cette  motion  fut  mise 
aux  voix  et  adoptée.  Toulongeon  (Histoire  de  France,  depuis  la 
révolution,  fnices  justificaiives ^  p.  105 ^t  suivantes)  attribue  à  la 
séance  du  25  deux  feits  dont  l'un  n'est  nullement  mentionné 
dans  le  Journal  des  Débais  des  Jacobins,  et  dont  l'autre  se 
passa  à  la  séance  du  26.  Le  premier  est  la  lecture  de  Fadresse 
suivante  : 

Adresse  du  club  de  Marseille  au  peuple  Français. 

€  Français,  hommes  vnÛDeiit  libres  des*  quatre-vingt-trois 
départemens,  vus'  frères  et  amis  les  Harseiltois  vous  invitent  à 
rendre  hommage  à  Robespierre,  ce  digne  reprësentanf  de  la  na- 
tion, cet  apôtre  de  la  liberté  nationale.  Reconnaissez  avec  lui 
l'attentat  énorme  commis  contre  vos  droits.  Il  est  cette  sentinelle 
vigilante  que  rien  n'a  pu  'surprendre ,  cet  unique  émule  du  Ro- 
main Fabrice ,  d<mt  le  despote  Pyrrhus  louait  les  vertus  par  ces 
mots  célèbres  :  Il  est  plus  facile  de  détourner  le  sdëlde  sa  course, 
que  d'écarter  Fabrice  de  la  voie  de  l'honneur. 

>  Voûte  sacrée  des  Jacobins,  pourrez-vous  retentir  de  plus  de 
vérités  que  Robespierre  et  Danton  vous  en  ont  fût  entendre? 
Prolongez-en  les  sons  dans  tons  les  clubs  de  l'empire.  Nos 
voûtes  retentiroot  comme  les  vûires,  et  répéteront  leurs  noms. 

»  Sad)ez,  Français,  que  vos  frères  de  Marseille  ont  juré  de 
veiller  à  la  conservatioii  précieuse  de  ces  hommes  rares,  que  la 
capitale  a  l'heureux  «vaoïagede  posséder  dans  soi  sein ,  et  dont 
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les  nombreux  essaims  des  Doirs ,  des  impartiam  »  mëdhent 
perte 9  si,  par  une  consiance  fière,  tous  n'arrêtez  les  prof 
ambitieux  de  ces  prétendus  zélës  qui  se  sont  coalises  pour  éti 
BÎser  leur  pouvoir.  Répondez-nous  de  la  vie»  des  joorsde  Robe 
pierre  et  de  Danton  ;  que  vos  corps  leur  lenrent  de  rempai 
Fixez  surtout  vos  regards  autour  du  fauteuil  constitationnd  q 
quelques  traîtres  à  la  pairie  veulent  ériger  en  trône.  Ralliez -to 
contre  Içs  attaques  et  les  plans  machiavéliques  d*Hn  Daodré;  i 
souffrez  pas  que  la  constitution  soit  livrée  à  un  membre  si  daa^ 
reux  pour  la  chose  publique.  Des  Marseillais ,  à  la  moindre  lae 
de  danger  y  voleront  auprès  de  vous»  pour  vous  aervir  de  leo 
bras»  et  suivis  des  excellens  patriotes  des  dépanemens,  ils  ira 
dans  la  capitale  arracher  le  masque  aux  hypocrites ,  et  placer 
vérité  sur  le  fauteuil  national  entre  Robespierre  et  Dantoo.  • 

I  Le  second  fait  est  le  récit  de  Barnave  touchant  le  voya^  c 

roi.  Or^  ce  récit  n*eut  lieu  que  le  36  »  et  le  Journal  des  DUmu  i 

I  rapporte  en  effet  à  cette  séance.  La  seule  circonstance  qui  i 

relevée,  parce  qu'elle  démentait  un  trait  accrédité  depuis  la  veill 
c*est  que  les  trois  courriers  enchaînés  sur  le  siège  de  la  voito 

i  du  roi  n'étaient  ni  d'Agoust,  ni  le  duc  de  Gniche,  ni  GooTenM 

j  mais  les  trois  gardes<lu-corps  Valory,  Ifalgan  et  Dumouticr. 

f  — A  la  séance  du  27,  on  reprit  b  question  de  savoir  comme 

\  l'assemblée  nationale  devait  traiter  le  roi.  Voici  le  discours 

i 

M.  Girey-Dupré,  et  la  discussion  qui  en  fut  la  suite. 

M.  Gtrey^Dupré.  c  Vous  avez  donné,  Messieurs»  on  gra 

exemple  aux  peuples  en  proclamant  vos  droits  et  en  les  reoc 

;  quérant^  vous  avez  maintenant  une  grande  leçon  à  donner  a 

j  rois,  en  leur  apprenant  que  le  tribunal  suprême  de  la  jasi 

!  céleste  n'est  pas  le  seul  auquel  ils  puissent  être  cités  »  et  qa 

ont  aussi  des  juges  sur  la  terre.  On  a  commis  un  grand  crin 

le  plus  grand  de  tous  les  crimes ,  si  Ton  considère  quel  est  V 

fenseur,  quel  est  l'of Censé,  quelle  est  la  nature  de  l'offeme. 

L'offenseur  est  un  homme  dans  lequel  vous  vtMis  étiez  plu  i  e 

centrer  tout  Téclat  de  l'empire,  que  vous  aviez  veula  aiiviroui 

de  toute  v^tne  majesté;,  un  homme  qui  ne  devait  songer  q 
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vons  foire  oublier,  à  force  de  repentir  et  de  vertu,  tous  les  crimes 
et  tous  les  malheurs  de  soo  gouveroemeot  ;  un  homme  qui  aurait 
dû  s*estimer  heureux ,  et  trop  heureux ,  si ,  au  lieu  de  le  combler 
de  vos  bienfiaits,  vous  lui  eussiez  seulement  permis  de  chercher 
dans  votre  mépris  on  asile  contre  votre  exécration.  — L'offensé 
est  un  grand  peuple,  bon,  magnanime,  qui  s'est  obsUné  à  ue 
voir  qu'un  ami  faible  dans  son  cruel  ennemi,  qui  ne  s'est  jamais 
lassé  de  lui  pardonner,  qui  lui  pardonnerait  encore  peut-être, 
s'il  n'était  persuadé  qu'il  y  va  de  sa  gloire  et  de  son  salut  d'être 
une  seule  fois  rigoureux  et  inflexible.  —  L'offense  est  la  plus 
noire  des  ingratitudes,  le  plus  révolunt  des  abus  de  confiauce, 
la  plus  atroce  des  rébellions ,  le  signal  de  la  guerre  civile  et 
étrangère ,  et  la  source  de  loos  les  désastres ,  s'il  n'eût  dépendu 
que  de  Toffenseor. 

• 

»  Eh  bien  !  je  né  viens  pas  crier  vengeance,  je  viens  demander 
justice,  en  mon  nom,  au  nom  de  Ta  France,  airnom  de  runîvere. 
Oui,  ^univers  a  les  yeux  fixés  sur  nous;  oui,  l'univers  attend 
un  grand  acte  de  justice  pour  crier  à  ses  tyrans  :  Comprenez , 
princes  des  peuples;  instruisez'vous ,  ô  vous  qui  jugez  la  terre! 

>  Messieurs,  nous  pouvons  punir  un  roi  parjure;  nous  le  de- 
v&s. 

*  Noos  le  pouvons ,  si  le  commettant  est  au-dessus  du  commis, 
si  la  puissance  qui  xlélègue  est  au-dessus  du  pouvoir  délégué,  si 
te  souverain  est  au-dessus  de  ses  fonctionnaires.  Nous  le  pouvons, 
k  moins  qu'on  ne  vienne  nous  dire  que  la  royauté  est  faite  pour 
le  roi,  à  moins  qu'on  ne  vienne  nous  parler  de  ces  droits  divins 
0L  irrévocables,  de  ces  droits  de  naissance  indépendans  delà 
volonté  des  nations;  à  moins  que  le  fanatisme,  éternel  avocat  de 
la  tyrannie,  ne  nous  montre  Toint  du  Seigneur  dans  le  nMmdah 
taire  du  peuple.  Nous  le  pouvons,  si  nous  pouvons  être  libres, 
SI  no«s  pouvons  être  liomnies. 

>  J'entends  déji^  et  ces  vils  idolâtres  de  l'individu  royal ,  et  ces 
.^  à  qui  il  faut  une  cour  pour  y  exercer  le  vil  mé- 

irs  et  d'esdax^  iroportans ,  et  ces  patriotes  égoïstes, 
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;!   I  qui  se  soumnnent  encore  d'afoir  été  nobles,  et  qui  m 

m 

nent  de  toutes  leors  forces  à  des  distînctioiis  qui  leur  ëdap 
je  les  entends  s'écrier  qn'on  en  Tcnl  à  la  consUtntioB,  qn'oi 
attaquer  le  décret  d'inTiobbilité.  Certes,  on  ces  gcos-là 
de  bien  mauvaise  foi ,  on  ils  attendent  bien  mal  la  coottiti 
et  surfont  le  décret  d'inmlabilîlé  de  la  personne  da  roi.  (] 
ce  qu'a  voulu,  qu'est-ce  qu'a  pu  dire  rnsMmblée  mai 
en  déclarant  le  roi  iuTiolaUe?  Elle  a  louk  dire  qa'3  n'êla 
responsable  des  actes  du  goufememcnt;  et  œln  est  ai 
j  j    I  qu'elle  en  a  déclaré  les  ministres  responsables  :  caur,  non 

-^î    f  bonne  constitution ,  il  ne  but  pas  qu'il  y  ait  une  seule  nctioB 

la  loi  n'ait  le  droit  de  demander  compte.  Mais  quant  aux 
r  indiTÎdueb  du  monarque,  quant  à  ses  actions  privées,  U 

peut  et  doit  en  être  responsable  ;  donc  il  n'est  pns  inmiafak 
ce  rapport.  En  dfet,  je  su|q[>06e  qu'un  roi  coDunette  im  9 
sinat,  quel  est  l'homme  asseï  stupide  pour  prétendre  qae 
ce  cas  le  roi  seraitinviolable?  ce  ne  serait  pas  là  une  inmlab 
ce  serait ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  une  impumsuMiu 
confondons  point  deux  choses  aussi  distinctes.  L'intiolabilil 
roi  n'est  rien  autre  chose  que  son  trretpomabiiiiê  comme  ch 
pouvoir  exécutif,  et  c'est  une  suite  nécessaire  do  système 
monarchie  héréditaire.  h'inqmni$$abiRté  du  roi  serait  la  19 
de  commettre,  conmie  individu,  tous  les  forfaits  possBdes 
pouvoir  étire  atteint  par  la  loi.  Décidez,  si  vous  Tonlei  avoi 
roi  qui  puisse,  au  gré  de  ses  ndbles  famtaisies,  vonsarracha 
biens,  votre  vie,  voUre  honneur.  Mais  pour  édaircir  encore 
vantage  cette  question,  faisons  une  autre  hypothèse.  Snppo 
qu'un  membre  du  corpsJégisIatif  commette  un  crime  cap 
croyeib-vous  qu'il  serait  bien  fondé  à  opposer  son  invioIabiB 
glaive  de  k  loi?  Eh  bien!  l'hypothèse  est  absolument  h  mé 
le  législateur  n'est  inviolable  que  dans  l'exercice  de  ses  fond 
l^islatives;  le  roi  n'est  inviolable  que  dans  l'exerdoe  de 
fonctions  royales.  Or,  il  est  bien  évident  que  b  fuite  dn  roi , 
son  odieuse  désertion  n'est  pas  un  acte  de  son  gonvemem 

A     .'  ma»  un  «exxt  ^ttssii^v  individuel,  un  acte  dont  ses  mina 
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ne  peuvent  être  responsables  ;  donc  c'est  en  vain  qu'on  allègue 
ici  son  inviolabilité;  donc  nous  pouvons  le  punir. 

c  Mais  le  devons-nous?  Oui»  nous  le  devons.  Voici  en  effet  à 
quoi  se  rckluit  cetteNquesiion»  qui  môme  n'en  est  pas  une  :  vou- 
lons-nous conserver  notre  constitution  et  n'avoir  plus  Louis  XVI 
pour  roi  ;  ou  bien ,  voulons-nous  conserver  Louis  XVI  pour  roi 
et  n'avoir  plus  notre  constitution.  Il  vqus  l'a  dit  lui-même  ;  cette 
constitution  ne  lui  convient  pas;  il  ne  voulait  revenir  au  milieu  de 
nous  que  quand  cette  constitution  serait  détruite ,  et  que  sur  ses 
débris  serait  élevée  la  constitution  vraiment  monarchique^  dont  il 
a  lui-même  jeté  lesfondemensdans  sa  déclaration  du  23juinl789. 
Et  qu'on  ne  me  parle  pas  de  le  soumettre  à  de  nouvelles  épreu- 
ves ;  de  lui  faire  prêter  de  nouveaux  sermens.  Vous  l'avez  vu 
courir  lui-même  au-devant  des  sermens,  vous  l'avez  entendu  cent 
fois  attester  lui-même  son  caractère  connu ,  son  respect. pour  Ja^ 
foS  du  serment.  N'en  doutez  pas,  il  fera  toutes  les  déclarations  que 
voua  exigerez  de  lui  ;  sa  bouche  jurera-  de  maintenir  votre  con- 
atitution ,  et  son  co»ir  Jurera  de  l'anéantir  ;  et  soyez  persuadés 
qu'autant  qu'il  le  pourra,  il  ne  sera  pas  parjure  à  ce  serment  in- 
térieur. Quelle  serait  alors  notre  position?  Attaqués  de  toutes 
parts  par  les  princes  qui  vont  s'armer  pour  sattuerdle,  et  qui  ne 
croiront  )pas  à  sa  conversion ,  parce  qu'ils  connaissent  le  cœur 
des  rois,  nous  serions  encore  trahi»  au-dedans  par  celui  qui  se- 
rait essentiellement  chargé  de  notre  défense ,  par  le  chef  suprême 
de  la  force  publique.  Car  ne  doutez  pas  qu'il  ne  mette  ses  com- 
plices à  la  tête  de  notre  gouvernement  et  de  nos  armées;  ne  doutez 
pas  qu'après  avoir  formé  au  milieu  de  nous  un  parti  contre  noos- 
mémes,  il  ne  finît  par  aller  grossir  avec  tons  ses  esclaves  et  ses 
oonnisuiis  la  fonle  de  nos  ennemi^ 

»  Mais,  me  dirait-on,  nous  lui  Ôterons  la  nomination  des  mi- 
nistres et  des  généraux.  Fort  bien;  mais  vous  lui  ôterez  sans^doute 
aussi  la  disposition  de  la  liste  civile?  Qui  ;  mais  vous  lai  ôterez 
sans  doute  aussi  le  droit  de  sanctionner  vos  décrets  et  de  les 
frapper  de  son  veto?  Sans  doote.  — C'est-Mire  qoe  vous  voulez 
vous  dissimuler  à  vous-mêmes  qu'il  ne  peut  plus  être  votre  roi. 
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C'est-à-dire  que  vous  voulez  prendre  encore  ce  que  let  gens  i 
principes  appellent  «ne  memre.  Français,  au  nom  de  iracre  gk» 
au  nom  de  votre  salut  ^  au  nom  de  votre  liberté ,  rcjeiei  le 
bien  loin  de  vous  les  conseils  lâches  et  pusillanimes  de  cet  b 
mes  qui  ne  veulent  que  vous  déshonorer.  Deux  fois  les  Ang 
vous  ont  donné  un  grand  exemple  »  vous  êtes  dignes  de  rimî 
On  vous  a  dit  hier  que  ce  peuple  témoignait  tous  les  ans  sa  d 
leur  d'avoir  été  trop  rigoureux  ;  que  Ton  sache  que  les  aristoen 
seuls  et  les  esclaves  célèbrent  la  mémcrire  du  prétendn  m» 
Charles  I*',  et  que  tous  les  patriotes  ne  le  regardent  que  oon 
martyr  de  sa  fierté  tyrannique  et  de  son  despotique  entétem^ 

>  Je  conclus  en  demandant  que  Louis  de  Bourbon  soit  dépoo 
provisoirement  de  toutes  fonctions  royales»  jusqu'à  ce  que  sonp 
ces  lui  ait  été  fait  et  parfisiit  par-devant  un  haut  jury ,  qui  s*assemM 
au  plus  tard  au  30  août  prochain.»  (On  demande  rimpresrioa 

iV....  €  J'observe  à  la  société  qu'elle  a  pris  l'arrêté  de  os  ri 
délibérer  qu'en  présence  des  membres  de  rassemblée  aaiioiial 

iV....  c  Si  cet  arrôté  existe ,  il  est  indigne  de  la  liberté  de  a 
assemblée  »  je  demande  qn'il  soit  ôté  de  ses  registres  ;  car  a 
les  membres  de  l'assemblée  nationale»  en  fût-ce  même  le  pn 
dent  9  n'ont  et  ne  veulent  avoir  ici  d'autre  avantage  que  cdri 
la  raison.» 

(Après  de  longues  discussions»  un  membre  propose  p 
amendement  de  retrancher  du  discours  la  phrase  4|ui  a  trai 
Charles  P^) 

iV....  c  J'accède  volontiers  à  Famendement  proposé  »  mai 
condition  qu'on  réunira  dans  cette  salie  toutes  les  bîsioires 
France  et  d'Angleterre  ensemble»  toutes  les  gravures  et  pamph 
auxquels  cet  cvéneineni  a  donné  lieu  »  pour  les  brûler  pabls| 
ment.»  (On  applaudit  à  cette  épigramme.) 

M.  Anioime.  «  Un  descendant  de  cette  longue  iuîie  de  lyi 
sous  lesquels  la  France  fot  assenie  et  malheurense  poKlmit  { 
de  siècles  ;  cet  homme  dont  la  fail>lesse  avait  comblé  la  mesun 
nos  maux  ;  cet  homme  que  Tempire  des  drcoastances  avait 
placé  constitutionnelleiment  sur  le  tr6ne;  Louis  XVI»  à  k  fan 
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des  ténèbres,  s'ëcbappe  et  fait  le  trône  de  ses  ancêtres.  Parjure, 
ila  violé  le  serment  solennel  prêté  par  lui, le  14  juillet»  à  la  face  d^ 
toute  la  France;  perfide»  il  a  lait  semblant  d'aller  de  lui-même  au» 
devant  de  la  constitution  qu'il  abhorre;  crpel,  il  a  exposé  son 
fieople  et  ses  plus  zélés  défenseurs  au  meurtre  et  à  une  guerre 
wtestine  ;  lâche ,  il  a  fui  :  le  patriotisme  Ta  arrêté  dans  sa  fuite» 
et  c'est  dans  ce  moment  que  nous  avons  à  délibérer. 

»  Tous  les  Français  ont  juré  à  l'instant  d'êtire  euxHinêmet  les 
restaurateurs  de  la  liberté.  Ils  ont  reconnu  qu'un  roi  pouvait  fuir 
sans  qu'elle  souffrit  de  ses  atteintes. 

>  Louis  XYI  a  fui  avec  sa  femme»  autrefois  l'idole»  aujonrd'iiui 
rhorreur  de  la  nation.  Les  intjrigans  se  coalisent»  les  ignorans 
craignent»  et  le  peuple  pressé  entre- ces  divers  seiftimens  attend 
avec  impatience  ce  qui  doit  en  arriver. 

»  J'attirerai  »  s'il  le  fiut  »  sur  ma  tête  la  calomnie»  les  haines  et 
la  persécution  ;  mais  dussé^e  mourir»  je  ne  peux  taire  la  vérité. 
Louis  XVI  doil-il  conserver  l'exereice  du  pouvoir  exécutif  :  ai 
l'on  se  détermine  pour  la  négative  »  à  qui  doit  pas^r  ce  poiK 
voir?  Si  Ton  arrête  l'affirmative»  luidonnera-t-on  un  conseil? 

»  Si  un  fonctionnaire  public  quelconque  abandonnait  le  poate 
qtt'on  hii  aurait  confié  »  que  croiraitron  devoir  à  ce  fonctionnaire? 
La  dntitntion  ne  aerût-dle  pas  la  plus  douce  punition  qu'mi  de- 
vrait infliger  à  sa  lâcheté?  A|Mrè8  s'être  uni  aux  Français  dans  la 
fédération  »  après  être  venu  trois  fais  dans  l'assemblée  nationale 
protester  de  son  attachement  à  h  constitution^  après  avoir  fait 
écrire  en  son  nom  une  lettre  qne  ne  désavouerait  pas  le  plus  ar- 
dent défenseur  de  la  constitution  »  Loiis  lYl  fuit  mécontent  de 
•on  peo  de  pouvoir  ;  il  attend  des  armes  sans  doute  le  chany»- 
ment  de  cette  constitution  qu'il  a  ymé  de  maintenir. 

»  Louis  XVI,  en  partant,  a  déebi#ë  la  guerre  A  la  oonaiitution» 
son  manifeste  en  est  la  preuve. 

»  Un-  foBdionBaire  public  queioesque,  mais  sortent  un  feno- 
tioanaire  héréditaire»  «n  roi»  pour  être  otiie  à  la  nation  »  doit 
être  entouré  dn  rei^eet  et  de  b  confiance  :  or»  le  respect  et  la 
coafianoedomoi.êire  à  jamais  perdus  poor  lui.  U  a  lu  le  «lépris 
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dans  les  yeux  de  huit  eent  mille  Français»  et  depuis  hait  j 
tous  les  courriers  lui  apportent  des  départemens  des  oertil 
de  honte.  (On  applaudit.) 

f  Le  roi  des  Français  ne  peut  être  un  homme  déshonoré  :  i 
leurs  tous  ses  projets  vous  forcent  de  vous  assurer  de  sa 
sonne,  ne  pouvant  vous  assurer  de  sa -foi.  Il  est  prisonnier, 
sera  toujours ,  car  vous  savez  que  le  premier  moment  de 
berté  serait  celui  de  sa  fuite.  Or»  je  vous  le  demande»  an 
sonnier  peut-il  être  le  chef  du  po  avoir  exécutif  d'an  grand 
pire? 

>  On  vous  a  proposé  d'achever  la  constitution  »  delà  lui  pn 
ter  ensuite  tout  entière,  et  de  lui  laissera  cette  époque  le  choi 
l'accepter  ou  de  rejeter  Tune  et  l'autre.  Qui  pourrait  nier 
tous  les  rois  ne  soient  encroûtés  du  préjugé  qui  leur  fait  ci 
que  les  trônes  sont  leur  héritage ,  et  les  peuples  »  leur.propr 
que  rien  ne  peut  les  en  déposséder.  Eh  bien!  Louis  XVI  a  tm 
il  mentirait  encore ,  et  tous  les  despotes  applaudiraient  à 
mensonge.  Mais  pourquoi  s'appesantir  sur  leurs  crimes,  puij 
hors  d'une  constitution  libre  »  il  n'y  a  »  il  ne  peut  y  avoir  que 
tyrans? 

»  L'assemblée  nationale  doit  donc  le  destituer,  et  après  sa 
titution  il  doit  être  gardé.  On  vous  fait  craindre  que  cette  déo 
che  ne  vous  attire  une  guerre  de  la  part  des  despotes  ;  que  y 
importe?  S'ils  la  croient  nécessaire  a  leurs  intérêts»  quelle 
soit  votre  conduite,  vous  ne  l'éviterez  pas  ;  et  alors  votre  dâi 
en  serait-elle  plus  sûre  pour  avoir  à  votre  tête  un  roi  parji 
un  roi  votre  ennemf  déclaré  ;  jurez  d'abord  que  vous  vo 
être  libres,  et  ensuite  ne  craignez  rien,  soyez  les  maître 
quand  vous  aurez  fait  ce  que  vous  devez  à  votre  gloire 
votre  sûreté,  songez  ensuite  à  ce  que  vous  pourrez  faire  | 
votre  roi  parjure. 

»  L'inviolabilité  défend  qu'on  lui  Casse  sublir  aucun  suppi 
je  conçois  les  sophismes  au  moyen  desquels  on  peut  cherch 
obscurcir  cette  vérité;  mais  rien  ne  peut  la  détruire;  et  v 
-FrauçM  ^  n'enviez  pas  à  cet  égard  le  sort  d'une  nation  voisii 
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>  Je  ne  parlerai  pas  du  sort  que  Ton  doit  réserver  à  l'épouse 
crimioelle  sans  doute,  mais  infortunée  de  ce  monarque.  Nous  les 
avons  en  notre  puissance,  et  dès-lors  tout  désir  de  venfjeance 
doit  s'éteindre  dans  nos  cœurs.  Mais  qu'ils  doivent  être  humi- 
liés ,  ces  nobles^  ces  anciens  courtisans ,  qui  nous  ont  répondu  du 
zèle»  du  paijrîotisme  et  de  la  conduite  de  l'infirme  Bouille!  Qui  donc 
les  cautionnera  eux-mêmes  maintenant?  Ne  doivent-ils  pas  crain- 
dre que  le  sang  des  soldats  de  Châteauvieux  ne  retombe  sur  leurs 
têtes  coupables'? 

>  La  couronne  étant  dtée  à  Louis  XYI ,  i  qui  doit-elle  être  dé- 
volue? Le  dauphin  y  suppléant  constitutionnel  du  roi ,  est  appelé 
naturellement  à  ce  trône  avec  un  régent. 

>Mais  qui  aura  cette  régence?  L'absence,  la  conduite  coupable 
des  deux  frêles  du  roi  les  en  éloigne.  M.  de  Condé,  sur  nos  fron- 
tières ,  les  armes  à  la  main ,  ne  peut  être  appelé.  M.-  d'Orléans 
l'accepterait-il?  M.  de  Gonti'  serait-il  propre  ou  disposé  à  la 
remplir?» 

Une  voix  forte.  Non. 

M.  Antoine,  c  Peu  importe  au  reste  qui  soit  régent;  il  suffit 
qu'il  y  en  ah  un ,  et  peut-être  même  que  s'il  était  pris  hors  de  la 
famille  de  Louis  XVI ,  celui  qui  en  serait  investi  serait-îl  mieux 
disposé  à  remettre  à  son  pupille  la  couronne  à  laqnetie  il  ne 
pourrait  avoir  aucune  prétention  pour  lui-noiêroe. 

»  L'autre  parti  serait  de  conserver  la  couronne  à  Louis  XVI , 
en  lui  donnant  un  conseil  de  régence.  Je  crois  avoir  démontré 
qu'il  y  avait  impossibilité  morale ,  honte  pour  la  France  de  réin- 
tégrer le  roi.  Voyez  si  le  conseil  de  régence  remédiera  à  ces  dé* 
fiiuts. 

>  Si  Ton  donne  au  roi  un  conseil  de  r^ence ,  ce  conseil  sera 
composé  de  nobles  et  de  gens  riches  qui  sauront  bien  se  firire 
élire  par  les  départemens  et  l'assemblée  nationale ,  ce  qui  serait 
véritablement  élire  un  conseil  de  fripons  dirigés  par  un  roi.  Réuf 
nissons  tous  nos  efforts  pour  éviter  à  notre  patrie  une  telle  honte; 
rallions-nous  autour  êà  notre  constitution ,  examinons«en  les  dé» 
fiiuts  pour  les  en  effftcer  légalement  ;  ayons  un  dauphin ,  ayom 
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an  régent»  ayons  on  roi  enfin  «  puisque  poor  qselqae  mi|M 
core-nous  avons  l)e8oin  qu'unesenle  tèie,  par  sa  havteor,  ah 
celle  des  ambitiera. 

>  Oh  sont-ib,  ces  grands  hommes  qui  reoiplisseiir  les  ih 
aistrationSy  les  comité ,  qui  ont  déserté  celte  tribane,  de 
qu'ils  ont  vu  que  leors  discours  n'étaient  plus  des  éMdes , 
pois  que  tous  avez  senti  qu'il  vous  fallait  des  choses  et  noi 
mots  »  qui  ont  reparu  un  motnent  lorsqu'ils  ont  seiiii  qu'il 
prudent  de  chercher  un  asile  dans  le  sein  des  AÀis  de  la  oq 

;  I    j(  Itttion!  i  (On  applaudit.) 

(M.  Charles  Lameth  vent  parler  pour  une  motioa  d'ordn 
tumulte  empêche  qu on  l'entende,  il  insiste;  le  preaîdaK 
consulter  l'assemblée.) 

M.  JBîmtxox.  <I1  y  a  une  règle  établie  dans  toutes  ks  sadété 
président  doit  la  maintenir  :  c'est  que  toutes  les  fois  qu'il  se 
■ne  molicMi  d'ordre»  le  membre  qui  b  fait  doit  avoir  la  pirol 

M.  Charles  Lameih.  c  Je  n'abuserai  pas  long-temps  de  fa 
veur  et  de  l'indulgence  que  me  témoigne  l'assemblée;  maisj 
serverai  qu'il  y  a  dans  le  discours  de  H.  Antoine  des  inculpât 
qui  dans  ce  moment-ci  n'ont  pas  le  caractère  de  franchise 
convient  à  une  société  d'amis.  (On  applaudit.)  Ce  n'est  pas 
je  me  sois  reconnu  aux  inculpations  souvent  odieuses  qui  as  u 
vent  dans  ce  dîsoouis.  (Brouhaba.) 

>  n  y  a  dans  cette  opinion  un  seul  objet  qui  ne  peut  oonv« 
ni  à  moi ,  ni  à  un  ami  que  j'eslime  autant  que  je  le  chéris.  Os 
qu'on  est  venu  chercher  un  abri  dans  cette  société:  c'est  i  b 
calonmier  les  personnes  vers  qui  cette  phrase  est  dirigée  i 
peuple.  Je  prie  M.  Antoine  de  vouloir  bien  nommer  les  persoi 
qu'il  entend  désigner.  >  (Quelques  apptaudissemens  ;  mormi 
sscessifs.  On  invoque  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour  :  la  soc 
jdemande  à  y  passer.  M.  J.^ameth  sort  de  rassemblée  :  qudq 
personnes  applaudissent). 

Jf.  Biamai.  c  Ces  apptaudissemens  sont  iniames;  je  dema 
la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Il  s'agjà^'examiner  à  pré 
qjiid  parti  nous  a.Hous  &  prendre  sur  bi  fuite  du  roi.  Je  demai 
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qa»  M.  Antoine  veoille  bien  ce  renfermer  dans  la  discussion  de 
eei  objet  sans  s'adresser  ai&  personnes.  Les  circonstances  qui 
penvenl  a?anr  éloigné  de  nous  pendant  un  temps  quelquesMins 
de  nos  collègues  ne  sont  point  Tobjet  de  la  discussion,  i 

(M.  Charles  Lameth  rentre  dans  rassemblée  ;  il  est  couvert 
d'applaudissemèns.  On  demande  la  continuation  de  Tordre  du 
jour.) 

M.  Biauzat.  c  Et  moi  aussi,  je  la  demande;  mais  qu'il  ne  soit 
question  que  de  cela.i 

Jf.  Aniéine.  c  J'ai  cru  de  mpn  devoir  de  vous  déiioncer  unaooa- 
Klion  qui  n'cist  que  trop  évidente  entre  lesaobies  et  les  militaires; 
je  déclare  que  personne  n'est  plus  disposé  que  moi  à  excepter  de 
eelle  eoalition  IL  Lameth  et  le  généreux  colonel  qui,  dans  votre 
dernièfe  iéance ,  a  déokuré  qu'il  marcherait  à  l'ennemi  comme 
simple  soldat,  si  Ton  croyais  que  sa  place  pî^tétre  mieux  rem- 
plie.» 

U*  Bœéenr.  c  Avant  que  M.  Antoine  descende  de  la  tribune , 
je  lui  demanderai  la  permission  de  lui  £iire  deux  questions  qui 
n'auront  anonn  trait  aux  personnes.» 

M.  Aniome.  c  Je  connais  aussi  le  patriotisme  du  préopinant.  » 

Pbuiewn  voix.  Au  feit ,  la  conclusion. 

M.  iltiieiM.  c  Héfie^voUs  de  la  coalition  des  nobles  et  des  mi* 
litaires  :  pourquoi  ne  viennenl-ils  pas  ici  nous  écbauâer  de  leur 
peiriotisme^  on  plntôc  j  puiser  des  Juiniàres  et  y  prendre  des  le- 
foos  d'égalité?  Voyei  ce  qu'ils  ont  fait;  voyez  leur  fureur  depnis 
qu'ils  ont  perdu  l'espoir  de  se  faire  continner^dans  leur  ïipAh 
tore.  Songez  que  de  tons  les  maux,  celui  de  l'oligarcfaie  est  le 
pire;  méprisons  qui  nous  menace  de  la  division,  car  la  divi- 
sion est  absolument  nécessaire  entre  les  intriganaet  les  vrais  amis 
de  la  liberté,  et  snrtoût  ne  désespérons  pas  de  la  patrie.  »  (Qn 
applaudit.) 

—  M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  a  donné 
pour  président  H.  Bouche,  et  pour  secrétaires,  MM.  Antoine, 
Billeeoque^  Laclos ,  René  neveu  et  Bourdon. 

—  La  séance  du  50  fut  occupée  par  la  lecture  de  4iverses  lel* 
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très.  R^ier  nerea  fut  te  senl  orateur  qui  piria  sur  U  qu 
à  l'ordre  du  jour  (ce  qu'il  bUait  faire).  Ven  la  fia  tle  la  « 
on  annonça  que  Dubois  de  Grancé  était  d 
de  la  petite-vérole. 

JinU£T  I79I. 


Alexandre BeanliiruIiprëMdeJiisqa'Mi 3;  leS,  Charie 
metfa  est  élu  préndent;  Drfennoiit ,  le  19;  Alexanilre  Bean 

najs  est  réélu  le  M. 

Les  ëvënemens  dd  mois  de  Juillet  se  distingnent  de  looi  i 
qne  nous  avons  racontés  jugqu'i  ce  jour,  en  ce  qo'Bi  ne) 
dans  la  plus  complète  évidence  le  nombre,  le  caract^,  b 
lonté  des  partis  qui  divisaient  ia  France.  Id  ce  ne  sont  plus 
discDssioDS  vagues ,  des  tendances  diverses ,  mais  ëioigDëei 
qu'à  cause  de  cela  même  nn  noeud  comman  peut  encore  rete 
De  part  et  d'autre  les  coDclusions  sont  posées,  et  des  acti 
l'appui  témoignent  qu'elles  sont  irrévocablement  résolues. 

Les  quatre  partis  entre  lesquels  la  question  de  la  fuite  da 
opéra  nue  réaction  définitive  ëlaioit  lesroyaUstes,  les  royilii 
constitutionnel  les  eonstîtntionnels ,  les  réimblicainB. 

Les  royalistes  de  l'ass^nblée  furent  les  premiers  qui  doB 
rent  le  mot  à  leurs  partisans.  Dès  le  29  juin ,  ils  pubUèreat  i 
protesution  contre  les  décrets  qui  suspendaient  i'ex^vice 
l'autorité  royale,  déclarant  qu'une  telle  mesure  portait  allé 
a  /'iRiito(a6ififé  de  ta  personne  tacrie  du  roi.  Deux  cent  soixai 
dix  dépotés  signèrent  celte  [nice.  Dans  la  séance  du  5  juillet 
matin ,  Foucault  demanda  la  parole  pour  annoncer  cette  dé 
ration.  Leifoittieur  ne  renferme  là-dessus  que  les  lignes  i 
nntes. 

[  M.  Foucault.  Nous  sommes  id  an  nombre  de  trois  coïts  d 
j«  me  fais  bonneur..,.  (La  partie  gauche  demande  à  grands  i 
l'ordre  du  iuar.^  Ïft4«.... 


juaLET    (1791)  435 

L'assemblée  consultée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Foucault.  C'est  la  déclaration.... 

M.  le  président  lève  la  séance  à  trois  heures.] 

Voici  le  texte  de  la  déclaration  et  le  nom  des  signataires  : 

tNous  députés  soussignés.  Trois  mois  se  sont  à  peine  écoulés 
depuis  l'époque  où  nous  avons  fait  connaître  à  nos  oommettans 
nos  réclamations  sur  un  décret  qui  attaquait  le  principe  sacré  de 
l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi.  Le  zèle  à?ec  lequel  il  fut 
défendu  par  plusieurs  de  nous  à  l'époque  du  28  mars»  la  per- 
suasion oh  nous  étions  qu'il  était  impossible  de  porter  impuné- 
ment atteinte  à  ce  principe  essentiel  à  toute  monarchie»  ne  sont 
tfÊe  trop  justifiés  par  les  événemens  qui  se  passent  sous  nos 
yeux  »  et  par  le  spectacle  affligeant  dont  nous  avons  la  douleur 
d'être  les  témoins. 

>Le  roi  et  la  famille  royale  conduits  prisonniers  par  l'autorité 
des  décrets  de  l'assemblée  nationale;  le  monarque  gardé  dans 
son  palais  par  des  soldats  qui  ne  sont  point  à  ses  ordres;  la  fa- 
mille royale  confiée  à  une  garde  sur  laquelle  le  roi  n'a  aucun 
pouvoir;  le  droit  de  présider  à  l'éducation  de  l'héritier  présomptif 
du  trône,  enlevé  à  celui  qui,  en  qualité  de  père  et  de  roi»  avait 
le  droit  le  plus  certain  et  l'obligation  la  plus  étroite  de  la  diriger; 
enfin  le  monarque,  dont  l'inviolabilité  était  prononcée,  même 
par  la  nouvelle  constitution ,  suspendu  par  un  décret  de  l'exer- 
cice de  son  autorité.  Voilà  le  spectacle  déchirant  sur  lequel  nous 
gémissons  avec  tous  les  bons  Français,  et  voilà  les  trop  faciles 
et  trop  funestes  conséquences  d'une  première  atteinte  portée  à 
ce  principe  fondamental  et  sacré. 

>Et,  nous  devons  le  dire,  puisque  nous  sommes  réduits  à  rap- 
peler le  décret  même  contre  lequel  nous  avons  réclamé  et  contre 
lequel  nous  réclamons  encore  plus  aujourd'hui,  il  n'est  aucune 
de  ces  mesures  qui  ne  fût  proscrite  d'avance  par  la  constitution, 
au  nom  de  laquelle  elles  sont  prises.  La  personne  sacrée  du  roi 
était  déclarée  inviolable  :  un  seul  cas  avait  été  prévu ,  oii^  contre 
tous  les  principes  essentiels  à  la  monarchie ,  on  croyait  pouvoir 
fahe  cesser  cette  inviolabilité.  Ce  cas  même  n'est  pas  arrivé,  el 

T.  X.  IBS 


31  ASSEMBLÉE  XATIOXALE. 

f  i 

i  !  cependant  le  roi  est  traîné  comme  un  criminel  dans  sa  capit 

on  le  constitue  prisonnier  dans  son  palais  »  on  le  dépouille  d 
préi'Oj^ative.  Ainsi,  après  avoir  porté  atteinte  à  rîaviolaliilit 

î  I  roi  par  les  décrets,  on  les  annule  pour  achever  de  la  détniij 

>Au  milieu  de  ces  outrages  faits  au  monarque,  à  son  aug 
femille,  et  dans  leur  personne  i  la  nation  entière ,  qu'est  d 
nue  la  monarchie?  Les  décrets  de  l'assemblée  nationale  ont  r 

m 

en  elle  le  pouvdr  royal  tout  entier  :  le  sceau  de  TEtat  a  éic 
posé  sur  son  bureau  ;  ses  décrets  sont  rendus  exécutoires 
!  j  avoir  l)esoin  de  sanction  ;  elle  donne  des  ordres  directs  à  tou 

agens  du  pouvoir  exécutif;  elli:  fait  prêter  en  son  nom  des 
mens  dans  lesquels  les  Français  ne  retrouvent  plus  même  le  i 
de  leur  roi;  des  commissaires  qui  ont  reçu  leur  mission  d' 
seule  parcourent  les  provinces  pour  recevoir  les  sermens  qu 
exige,  et  donner  des  ordres  à  Tarmée:  ainsi,  du  moment 
Tinviolabililé  de  la  personne  sacrée  du  monarque  a  été  anéani 
la  monarchie  a  été  détruite,  Tapparence  même  de  la  rop 
n'existe  plus  :  un  intérim  républicain  lui  est  substitué» 

>Loin  de  tous  ceux  qui  connaissent  les  règles  de  notre  c 
duite  (et  nous  osons  croire  qu'il  est  bien  peu  de  Français  qui 
les  apprécient)  l'idée  que  nous  avons  pu  concourir  à  ces  decn 
Ils  cuntristent  nos  âmes  autant  qu'ils  s'éloignent  de  nos  pr 
cipes.  Jamais  nous  n'avons  senti  avec  plus  de  douleur  la  rigu< 
de  nos  devoirs,  jamais  nous  n'avons  gémi  davanta{;e  sur  les 
taies  conséquences  que  l'on  tire  de  la  mission  dont  nous  somn 
chargés,  que  lorsqu'il  nous  a  fallu  rester  les  témoins  d'actes  < 
n'étaient  à  nos  yeux  que  des  attentats  coupables  ;  que  lorsc 
ceux  de  nous  qui  sont  le  plus  souvent  noire  organe ,  devenus 
mides  pour  la  première  fois,  ont  été  forcés  de  se  condamner 
silence ,  pour  ne  pas  faire  partager  à  une  cause  sacrée  la  de 
vcur  dont  on  a  si  bien  su  nous  investir. 

»Sans  doute,  si  nous  ne  consultions  que  les  règles  commum 
si  nous  cédions  à  l'horreur  que  nous  inspire  l'idée  de  lais 
croire  que  nous  approuvons  par  notre  présence  des  décrets  ai 
quels  noi\s  ^mm^  si  opi^sés,  noi^s  fuirions  sans  retour;  m 

1       i 
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BOQS  sëparcrions  tana  hésiter  d'une  assemblée  qui  a  pi  rompre 
elle-oiâBie  avec  les  principes  qu'elle  avait  été  forcée  de  confeiw 
ver.  Mais  dans  des  eiroonsiances aussi  étranges»  ce  ne  siont  pi  les 
règles  communes  »  ni  nos  propres  sentimens,  q^e  nous  pouvom 
prendre  pour  base  de  notre  conduite.  Quand  nos  principeft 
qaand  notre  honneur,  peut-Atre,  dans  ropinion  d*uq  gnia4 
nombre,  nous  font  la  loi  de  nous  éloigner ,  des  motilf  plus  m^ 
périeuK  encore  nous  prescrivent  un  sacrifice  pénible  t  ç^lui  d^ 
jf^ier  à  une  place  où  nous  conservons  l'espéranoe  d'emp^çir 
de  plus  grands  maux. 

> Avant  l'époque  désastreuse  'ou  nous  s^mas  arrivés,  fions 
pouvions  dii  moins  embrasser  le  fantôme  de  la  monarcliie ,  nous 
CQijtbatiionf  sur  ses  débris  :  l'espoir  de  la  coo^erver  ju^ifiait 
notre  conduite.  Aujourd'hui  le  dernier  coup  a  été  porté  4  la  mp? 
narchie;  mais,  au  défaut  de  ce  grand  motif,  des  devoirs  d'un 
a^tre  ordre  se  présentent.  Le  monarque  ei^iste  ;  il  est  captif  : 
c'est  i  rintérét  du  roi  que  nous  devons  nous  rallier  ;  c'est  pour 
lui,  c'est  poui:  sa  famille,  c'est  pour  le  sang  chéri  des  Bour- 
bons ,  que  nous  devons  rester  au  poste  d'oil  nous  pouvons  veil^ 
1er  sur  un  dépôt  aiissi  précieux.  Mous  la  remplirons  doQC  epcore 
cette  obligation  sacrée,  qui  seule  doit  être  notre  excuse,  et  nou9 
prouverons  par-là  que  dans  nos  cœurs  le  monarque  et  la  n^onar- 
chie  ne  peuvent  jamais  être  séparés  l'un  de  l'autre. 

«Mais  lorsque  nous  obéissons  k  ce  pressant  devoir,  que  no9 
commetians  ne  s'attendent  plus  à  entendre  notre  voix  sur  aucuQ 
objet  qui  y  soit  étranger  ;  lorsqu'un  seul  intérêt  peut  nous  for» 
cer  à  siéger  auprès  de  ceux  qui  ont  élevé  une  répql^liqiie  in- 
forme sur  les  débris  de  la  monarchie ,  c'est  è  ce  seul  intérêt  qi|e 
nous  nous  dévouons  tout  entiers.  Dès  ce  moment,  le  silence  le 
plus  absolu  sur  tout  ce  qui  n'y  sera  pas  relatif,  annoncera  notre 
profonde  douleur ,  en  même  temps  qu'il  sera  la  seule  expression 
de  noire  coistante  opposition  à  tous  les  décrets. 

cEufia,que  nos^  commettans,  dans  les  circonstances  oùnous 
sommes ,  détournent  leurs  regards  de  nous  ;  si ,  jusqu'au  mp- 
qi««ii  pti  no«s  somii^es  arrivés,  nous  nous  son^mes  faits  une 
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ploire  de  marcher  les  premiers  dans  la  roule  que  rhonnenr 
(juait,  et  pour  eux,  et  pour  nousf  notre  posttion  nous  iropos 
jourd'hui  des  devoirs  qui  ne  sont  que  pour  nous  seuls.  ] 
nous  l'honneur  ne  se  trouve  plus  dans  la  route  commune  ; 
nous  il  n'en  est  plus  d'autre  que  de  feire  triompher  la  icaos 
céée  qui  nous  est  confiée  ;  mais  qu'ils  apprennent  d'svaiicei 
quoi  qu'il  ptiisse  arriver,  à  quelques  exirémilës  que  nous  | 
sions  être  réduits ,  jamais  rien  n'efiacera  de  nos  cœurs  le 
ment  inaltérable  qui  nous  lie  irrévocablement  au  monarque 
la  monarchie. 

>D'après  les  considérations  ci-dessus ,  qui  nous  paraissem 
puyées  sur  l'intérêt  vrai  de  la  nation ,  et  sur  l'avantage  ëtc 
des  peuples ,  essentiellement  dépendant  de  la  monarchie,  i 
DÉCLARONS  à  tous  Ics  Fnmçais  : 

>  Qu'après  nous  être  constamment  opposés  jusqu'à  l'présc 
tous  les  décrets ,  qui ,  en  attaquant  la  royauté  ou  dans  son  esseï 
ou  dans  ses  droits,  ont  préparé  les  peuples  à  recevoir  sans  i 
gnation^  comme  sans  examen,  les  principes  anti-monarchie 
que  ces  jours  d'anarchie  ont  vu  éclore  ; 

> Qu'après  avoir  défendu  jusqu'à  ces  derniers  momens,  la  i 
narchie  minée  dans  ses  fondemens  ; 

>Qu'après  avoir  vu  consommer  son  anéantissement  parles 
libérations  de  l'assemblée  nationale  ;  car  attaquer  la  personne 
monarque,  c'est  anéantir  la  monarchie;  suspendre  la  monard 
c'est  la  détruire; 

>Rien  ne  peut  plus  nous  autoriser  à  prendre  part  à  desdâi 
rations  qui  deviennent ,  à  nos  yeux ,  coupables  d'un  crime  < 
nous  ne  voulons  point  partager; 

>Mais  que  la  monarchie  existant  toujours  dans  la  personne 
monarque  dont  elle  est  inséparable; 

>Que  ses  malheurs  et  ceux  de  son  auguste  famille  nous  im 
sant  uue  obligation  plus  étroite  que  jamais  de  nous  rallier  aut 
de  sa  personne,  et  de  la  défendre  de  Tapplication  des  princi 
que  nous  réprouvons; 

>^ousp\^(;om  TLQ\v^>>xi\ci^^  honneur,  notre  devoir  le  \ 
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sacré ,  à  défendre  de  toutes  nos  forces  »  de  tout  notre  amour  pour 
le  sang  des  Bourbons,  de  tout  notre  attachement  aux  principes 
que  nos  commeuans  nous  ont  transmis,  les  intérêts  du  roi  et 
de  la  famille  royale,  et  leurs  droits  imprescriptibles. 

iQd'e!!  corséquerce  nous  continuerons,  par  le  seul  motif  de 
ne  point  abandonner  les  intérêts  de  la  personne  du  roi  et  de  la 
fomille  royale,  d'assister  aux  délibérations  de  rassemblée  natio- 
nale; mais  qoe  ne  pouvant  ni  avouer  ses  principes,  ni  reooa- 
nattre  la  légalité  de  ses  dédrets,  nous  ne  prendrons  dorénavant 
aucune  part  aux  délibérations  qiii  n'auront  pas  pour  objet  les 
senk  intérêts  qai  nous  restent  à  défendre. 
FaU  à  Paris,  le  99  juin  i79l.\ 

iL'abbé  Maury;  Belbeof ;  le  vicomte  de  Malartic  iDufr^isse  du 
Chey  ;  Desclaibes ,  comte  de  Ciermont  ;  le  marquis  de  Foucauld 
Lardimalie  ;  le  comte  de  Boumazel  ;  le  comte  de  Lassigny  de  Jui- 
gné;  de  Puch  de  Montbreton;  Rocbechouart  de  Mortemart; 
François,  marquis  de  Beaubarnais  ;  de  Mascon ;  Bouville;  f  J.  R. 
archevêque  d'Aix;  Luillier-Rouvenac;  Bemigand-de-Grange; 
Bailli  de  Grussol  ;  Lacbèse  ;  Faydel ,  f  D.  cardinal  de  la  Roche^ 
foucauld;  l'abbé  Royer,  conseiller-d'état;  Planelli,  marquis  de 
Haubec;  Thimoléon,  chevalier  de  Murinais;  Ricard;  f  A.  J.  » 
évêque  de  Chàlons-sur-Marne  ;  le  comte  de  Lévis  ;  f  G.  H. ,  évo- 
que de  Saint-Flour;  f  F.  G. ,  évêque  du  Mans;  Yvernault;  Jean- 
François,  vicomte  de  Rafelis*Broves;  le  marquis  de  Vaudreuil;  Le 
Clerc,  baron  deJuigué;  Gbarrier;  Lelubois;Lefort;f  Fr.-J.,  évê- 
que de  Beau  vais;  Yillebanois,  curé  de  Saint-Jean-le-Viel;  de 
Guilhermy ;  Gostel;  De  Fias  dé  Tanne;  ïailbardat  de  la  lUai* 
sonneuve;  Gbojseul  d'Aillecourt;  Rozé,  curéd'£malleviUe;Re- 
gnaud de  tfontlozier ;  L.  A.  de  Gastellas;f  M.  G.  JS.  de  Meroy, 
évêque  de  Luçon;  Roy;  LoUer;  de  Voisins;  Dubois,  archi- 
prêtre,  curé  de  Saint-Remi,  Sainte-Magdeleine  et  Saint-Fro- 
bert  ;  l'abbé  de  Meric  de  Hontgazin  ;  f  M.  S.  de  Beaupoil  de 
Saint-Aulaire,  évêque  de]  Poitiers;  Vaneau,  recteur  d'Orgères; 
Dufrcsnc,  curé  de  Menil-Durand  ;  l'abbé  Montesquieu  ;  Ayroies; 
Le  Clerc,  curé  de  la  Cambe;  f  Do.  de  Lastic,  évêque  de  Cou? 
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\    il  fterans;  Uardouin  de  Chalon;  marqois  Dahart;  BoisroQvr 
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Martin,  curé  de  Béziers;  Deevemay,  curé  de  Villefrandic 
Beaujolais  ;  f  Pi.  L.  de  ia  Rochefoucault ,  ëTAqae  de  San 
Samary  ,  curé  de  Carcasaonne;  f  René,  évéqne  de  Dijon  j 
tkias,  curé  d*Église-Neuve  ;  Le  Tetlier»  curé  de  Boseuil; 
tkillier;  Paccard;  f  François  de  Pierre  de  Berab«  ârcbev 
de  DamaSt  coadjulettr  d*Alby;  Piffon^  curé  de  Valeyr» 
Médoo;  f  A.  F.  de  Tabm,  évdque  de  Couuwoea;  Cbevn 
Farochoe  ;  Augîer  ;  f  François  de  Bonal ,  évéqse  de  CScrni 
.1    ,  :  rabbé  de  Cbapi  de  Rastignac;  Maya»  curé  de  Bocbeiai 

!  ^  l'abbé  de  La  Combe;  l'abbé  Te&ier;  chevalier  de  la  Coudr 

Claude  de  la  Chastre;  comte  de  Lamiiertye;  d'Iveraay;  Ir 
de  Baioges  ;  d'Arsac,  marquis  de  Temay;  Gay  le»  aupéricof 
Héral  de  la  congrégation  de  la  «lissioo  ;  Le  François  G.  du  M 
J.  Valf  ue ;  Botiex ,  curé;  f  J.-B.-A.|  évéque  d'Oléron;  Lefeb 
curé;Rouphde  Yarlceurt;dcla  Place;  Melon  de  Predovx;  Poe 
fL^C.duPiessisd'Argentré»  évéquede  Limoges;  AuriUac;Pà 
curé;  Pont  »  chanoine-curé;  De  ia  Lande,  curé  d*Illiera4'ÉTè 
*  Menoorille  »  l'abbé  de  Pradt  ;  f  J  •  M.  »  arche\  ëque  d'Arles  ;  d 
genteuil;  Fougère;  Pous»  curé;  Cauneille,  ourë  de  Be 
f  L.  de  Béthisy»  évéque  d'Usés;  Bonnet,  curé  de  Yilief 
t  A.  Félix  d'Esponchés ,  évéque  de  Perpignan  ;  Houdet  ; 
puis  »  curé  d'AiUi4iaut*Clocher  ;  f  P.  MM.  Cortois^le-Bak 
évéque  de  Ntmee ;  Graudin»  curé  d'Emée;  Privât»  corédei 
ponne;  Allain,  recteur  de  Nutre-Dame  de  Josseltn  ;  Hardy 
la  Lorgère;  Thomas i  curé  de  Mormant;  Gros»  curé  de  Si 
Nicolas-du-Ghardonnet  ;  de  la  Râne;  Ludières;  Madier  de  11 
Jau;  Girard,  doypn,  curé  de  Lorris;  Banassat^curé  de  Saint-I 
Montcalm  Gozon;  Durget;  Goedan»  cnré;f  A.  G.  d'Anterroc 
ér.  deCondom;  f  Jo8.-Fr.  de  Malide«  et.  de  Montpellier;  Gai 
dez  de  Saint-Mézard ,  archi prêtre;  Hinganti  rectenr  d'Aa 
Bengy  de  Puy  vallée  ;  Clermont  Lodèvc;  Rivière»  eurëde' 
le  RouvilloiSy  curé  de  Carcntilly;  Louis- Charles* Amé 
comte  de  Faucigny-Lucingo;  Delfau ,  archiprétre  de  Da(;lan  ; 
/   ;  /  lier;  LexmaLm^curéde  Saim-Privat  ;  du  Gastaing,  curé  de  Lai 
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de  la  Salle;  le  marquis  d'Angosse;  D.  Cheveux;  Laodreau,  curé 
déMeragfDe;  Wolter  de  Neubourg;  Mairieu,  curé  de  Louboas; 
Fourneis,  curé  dePuymiclan;  Guyon,  curé;  le  chevalier  de 
Yerthamon  ;  Lusignan  ;  Seurrat  dclaBouiaye;Cairon;  Chatrian, 
curé  de  Saint-Clément;  FIeury;Halaruc;  GoDlierBiran;Cokon; 
la  Porte;  l'abbé  Cosler;  Barbolin,  curé  de  Prouvy;  Benoit, 
curé  du  Saint-Esprit;  Bertereau,  curé  de  Teille;  Martinet ,  prieur- 
curé  de  Daon,  Jacquemard  i  Touzet;  Joyeux  ;  Tridon,  curé 'de 
RoDgères;  Bigot  de  Vernières',  curé  de  Saint-Plour;  Pellegrib , 
curé  de  Sommerecourt  ;  la  Brousse  Beau  regard;  Couturier,  6ur^ 
de  Salives;  David»  curéMe  Lofmaisoa;  *^  J.-L.  évéque  d'Agen; 
i*  S.  évéque  de  Rodez;  le  marquis  de  Juigné  ;  comte  du  Ludre; 
Guepio  y  curé  de  Saint-Pierre;  la  Goille  Locbefontaine;  Cornus; 
Lambert  de  Frondeville  ;  Pmnellière,  curé  de  Sàint-Marlin  de 
rUe  de  Ré^  Novioo  ;  Thomas  «  rare  ;  le  marquis  de  Thiboutot  ; 
le  baron  de  Rochebruue;  Symon,  recteur  de  laHoussaye;  Achàrd 
de  Bon  vouloir;  Beaudrap;  Arlur  de  laYillirmois;de-ChamlK)fs; 
l'abbé  de  la  Rochefoucauli;  Rollio»  earé  de  Verton;  l'abbé  de 
Poulie  ;  Henri  de  Crussol  ;  Goze  ;  Chabrol  ;  d'Ormesson  ;  f  l'é- 
véque  d«  Mootauban;  Thirial ,  curé  de  Chàtcau-Tliierry;  Gulant; 
Lévis  Mirepoix  ;  le  baron  de  Gonnès;  Mathieu  Buttafocu;  Pèreilt; 
Henri  de  Vîrieux;  Bérardier;  Gieisei  de  la  Bknque;  Tabbé  de 
Bruges^  le  Pelletier  Feunusson  ;  Blandin  ;  de  Ferrièret. 

»J*adhère  k  cette  décUratioo. 

I  Bouex  de  Villemort* 

«Tout  à  Dieu  et  tout  au  roi. 

•  Goullaid,  curé  de  Roanne» 

J*adbère  de  tout  moa  cœur  aux  principes  sdr  le^uets  est  fondée  ta  dé- 
claration ci -dessus,  et  je  les  maintiendrai  au  prix  de  tout  mon  sang. 

>  Le  Berthon. 

9  Je  me  réserve  d^opincr  qnand  Je  le  croirai  nécessaire. 

»  Le  comte  de  là  Roque. 

»  J'adhère  aux  principes  de  la  déclaration.  Ils  ont  fait  et  ils  feront  con- 
stamment la  règle  de  ma  conduite ,  dans  Texercice  de  mes  functions  à 
Rassemblée  nationale. 
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>  Henri . 
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uJ*adopte  tous  les  principes  d-dessas.dont  je  suis  pénétré.  CepoK 
Je  crois  devoir  continuer  à  prendre  part  aux  délibérations»  pour  n 
poser  de  toutes  mes  forces  à  ce  qui  sera  proposé  de  contraire  à  U 
narchie  et  au  bien  de  la  natiou. 

f  Charles  de  Dortan. 

vlfous  soussignés,  adoptons  l'opinion  de  M»  de  Dortan» 

iChatelet;  l'abbé  de  laBo)Ssière,d6Lage;GrifFon;  G.*L.  S 
vart,  carë  de  Saint-Pierre  de  Douai  ;  de  Bailly  de  Fresnay 
Hercé;  Murât;  J.-B.-J.  Roussel,  curé  de  Blaringhem  ;  Sin 
curé  de  Woël  ;  du  Hautoy  ;  Loras  ;  de  Vincent  de  Pane 
Diot. 

»J*adhère  à  la  déclaration  d-dessns,  persuadé  que  le  Toea  de  dms 
lègues  n'est  pas  de  se  dépouiller  du  droit  de  voter,  si ,  lors  de  la  réfi 
des  décrets,  il  s*agit  de  rétablir  dans  tous  ^es  droits  la  religion  ca 
lique,  apostolique  et  romaine,  dont  les  intérêts  ne  me  aont  pas  m 
cbers  que  teux  de  la  monarchie.  . 

»J.-C.  Gandolpbe^ 

»J*adhère  sous  la  résenre  ci-dessus. 

I  Geoetet. 

«Ifous  adhérons  aux  principes  sur  la  monarchie  et  l*iiiTlolabiIiti 
roi ,  contenus  dans  la  présente  déclaration. 

I  Ant.-Ch.-Gabrielde  FoUeville;  G.-J.-Antoine  Anibly  d'Ami 
Jersé  ;  Guingand  Saiot-Mathieu  ;  Mazaocoun  ;  Fàilly  ;  Bailid 
Clapiers;  Galberl;  Honcorps. 

»Je  signe  cette  déclaration ,  pour  manifester,  ainsi  que  Font  fait 
collègues,  mon  attachement  à  la  monarchie,  mon  respect  pour  le  tr 
mon  déf oûment  à  la  personne  du  roi ,  de  la  reine ,  et  de  leur  ang 
famille;  mais  Je  déclare  que  je  n*entends  pas  m*ôter  la  liberté  de  < 
ter  l'assemblée ,  lorsque  je  cesserai  de  croire  que  ma  présence  pc 
être  utile. 

>  Le  baron  de  Luppé. 

»  InTsriahlement  attaché  aux  principes  de  l«i  monarchie  ;  conva 
qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  rassemblée  nationale  de  rompre  le  liet 
depuis  plusieurs  siècles  unit  le  souverain  à  la  nation  ,  et  que  la  doci 
contraire  est  subversive  de  tout  ordre,  de  toute  subordination  < 
toute  sociabilité,  je  déclare  que  je  ne  prendrai  aucune  part  À  toute 
délibérations  et  résolutions  de  l'assemblée,  jusqu'il  ce  que  la  lil 
étant  rendue  su  roi  ^  et  sa  majesté  étant  réintégrée  dans  la  totali 
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ses  droits ,  elle  concoure  activement  et  librement  aux  décrets  du  corps- 
législatif,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  prérogatives  du  trône,  et  la  sû« 
reté  personnelle  du  roi  et  de  la  famille  royale. 

iThoret,  (locteur-rë{j[ent]deIa  Faculté  de  médecine  de  Bourges. 

«L'inviolabilité  de  la  personne  sacrée  du  roi  étant  le  principe  conser- 
vateur de  la  monarchie  et  Tuo  des  plus  essentiels  de  la  constitution  dé- 
crétée ,  j'adhère  aux^rincipes  sur  la  monarchie  et  TinviolacbUité  du  roi 
énoncée  en  la  présente  dédUî^ation. 

>  J.-A  Teissier-Marguerittes. 

«J'adhère  à  la  déclaration  de  M.  de  Marguerittes.    , 

>  Hennet;  Chabanoettes» 

»Je  me  suis  opposé  de  toutes  mes  fcyrces  et  tant  qu'on  m'a  laissé  parler, 
au  décret  qui  pirive  le  roi  et  la  famille  royale  de  leur  liberté  et  qui  sus- 
pend l'exercice  de  l'autorité  royale.  J'ai  dénoncé  avec  aussi  peu  de  suc- 
cès l'audacieuse  et  criminelle  affiche  qui  invite  tous  les  Français  à  abo- 
lir la  royauté.  Je  ne  reconnais  dans  aucun  pouvoir  délégué  par  la  na- 
tion ,  celui  de  porter  atteinte  à  l'indépendance  et  à  l'inviolabilité  de  la 
personne  ds  roi  ;  je  m'unis  à  toutes  les  déclarations  qui  lui  assurent  des 
sujets  fidèles  :  c'est  pour  défendre  ces  principes,  et  c'est  uniquement 
pour  les  défendre,  que  je  m'impose  la  pénible  obligation  de  continuer  à 
remplir  mes  fènctions  'de  député  à  l'assemblée  nationale. 
Paris f  ce  3  juiltet  1791. 

»  Malouet. 

uj'adbère  aux  principes  énoncés  dans  cette  déclaration,  en  ce  qui  con- 
cerne la  monarchie  et  l'inviolabilité  de  la  personne  sacrée  du  roi ,  qui, 
dans  aucun  cas,  he  peut  être  justiciable,  d'une  assemblée  qui  a  reoonna 
ne  devoir  jamais  réunir  dans  son  sein  tous  les  pouvoirs  :  et  c'est  en 
qualité  de  sujet  fidèle  que  je  déclare  non-seulement  n'avoir  coopéré  à 
aucun  des  décrets  qui  attaquent  les  prérogatives  du  trône  et  les  prin- 
cipes de  l'ancienne  monarchie  française*,  mais  au  contraire,  m'y  être 
opposé  constamment ,  ainsi  que  plusieurs  de  mes  opinions  imprimées  le 
constatent.  A  Ptuis,  ce  3  juillet  1791. 

»  Le  comte  de  la  Gallissounière. 

»Je  soussigné,  détenu  pour  cause  de  maladie  dans  mon  appartement, 
déclare  que  j'adhère  aux  déclarations  souscrites  par  une  grande  partie 
de  l'assemblée,  contre  les  atteintes  portées  par  les  derniers  décrets,  aux 
droits  du  rqi  et  de  la  monarchie,  ainsi  qu'au  respect  et  égards  qui  loi 
sont  dus  :  en  foi  de  quoi  j'ai€lgné  la  présente  déclaration. 
A  Paris,  ce  3  juillet  1791. 


Ga{;nière,  curé  de  Sainl-Syr-les-Vignes, 

Nous  réduisons  notre  déclaration  aux  termes  suivans  : 


i»Nous  n'avons  pas  participé  au  décret  de  rassemblée  parle  quel  le  roi  a 
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éVé  saspendii  de  ses  fonctfons.  Nous  le  regardons  comttie  iaeei 
nel  et  hors  des  pooToirs  de  r«8Sembtée  nationale;  nous  ref 
reillement  comme  frappés  de  nullité  tous  les  actes  du  oorps 
auxquels  le  roi  n'aurait  pas  librement  concouru.  Kotre  con 
dirigée  sur  res  principes.  Jusqu'au  moment  où  la  Ulieité  el 
prérogatives  du  trône  seront  rendues  au  monarque. 

iGrângîer;  f  J.-A.  de Cbasteoet  de  Puységiir ,  arche 

Bourg[c*s;  Meusnierdu  Breuil;  Verdili  Lnogoo;  L.-Ai 

j-  vary  de  Lancosme;  Pierre-Bremond  (fArs;  de  Fronii 

sanne;  Lannoy;  Nedonchel;  Blacoiis;de  Laipaud;  Lo< 

.  .n  Pool  ;  Salle  de  Cbou. 

i  H  »En  prévenant,  comme  nous  avons  fait,  M.  le  président  de  f 

,  '  H  nationale ,  que  nous  cessions  de  prendre  part  à  aea  délibératÎM 

sister  à  ses  séances  «  nous  avons  déjà  fait  oonufiltre  que  mm 
sont  les  mêmes  que  ceux  qai  ont  dicté  UN|tcs  les  différentes  d< 
ci-desus.  Pmris^  te  Zjmiii 

»  C.-F.  de  Ponnay  ;  A.  de  Serent;  le  mai^uis  de  Digi 

»Je  me  réunis  à  ceux  de  mèS  collëgufSi  qui,  ainsi  que  moi, 
tfolent  être  étcmellcmeut  fidèles  au  roi»  qui  se  croiraient  cri 
vers  la  nation ,  s*ils  ne  manifestaient  point  et  Thorreur  que  li 
la  détention  de  sa  personne  infielslde  et  sacrée,  el  la  doe 
pouvoir  opposer  qu*un  inutile  suffrage  à  sa  captivité  »  et  à  o 
auguste  et  malheureuse  famille.  Paris,  ce  4  Juiti 

>  De  Batz. 

»Noiu  avons  été  appelés  pour  la  réforme  des  nnciens  aba 
établir  cette  liberté  protégée  par  la  loi,  qui  nVat  ni  la  licen 
narchie.  Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  se  sont  dirigées 
opinions,  et  nous  déclarons  que  n'ayant  Jamais  été  d'avis  d*a 
décrets  qui  pouvaient  attaquer  les  Justes  prérogatîTes  du  tiône 
1er  la  monarchie,  nous  continuerons  à  opiner  contre  tous  les 
décret,  qui  pourraient  tendre  à  priver  le  roi  de  la  plénitn^ 
voir  et  de  libtrté  qui  loi  sont  dus,  d'après  les  articles  conslî 
concernant  le  pouvoir  exécutif  décrété  le  1*'  octobre  1789,  qu 
cesserons  de  réclamer. 

>La  Bluclif;  Mes{;rig[ny;  Cl.-Cli.  de  Pieurre;  Toostai 
Godefroy;  Meffray  de  Ce2arBes;de  ViUelM-aoche;  i 
Bonneville;  de  Ruillé;  Félix  de  Wiinpfen;  Bertrand  c 
Fort;  Revol ;  Saint-Albin;  Gricu;  Maquertl  de  Quémiki 


Les  royalistes-oonstitatjonnels  s'efforcèrent  à  tout  prix 
ner  sans  l'eniamer  la  question  de  l'inviolabilité.  Us  ne  cool 
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pas  le  principe  mfoqaé  par  lears  adversaires;  mais  il  s'agissait 
pour  euX|  et  avant  tout»  de  ne  'pas  se  laisser  dériver  au  répu- 
Uicanîsroe.  Ce  fut  donc  pour  résister  à  un  fait»  c'est  ainsi  qu'ils 
appelaient  le  mouveoient  républicain >  .qu'ils  enti-èrent  eux* 
mêmes  dans  les  voies  de  fait.  Ils  consommèrent  un  vrai  coup 
d'État»  se^l  moyens  selon  eux,  de  sauver  la  constitution  ;  ils  ao- 
toofoèrent  clairement  teun  intentions  eu  se  séparant  des  Jaco- 
UnByOti  ils  ne  laissèrent  «pie  six  cents  constiluiionneUb  Le  15»  iU 
portèrent  le  fameux  décret  ;  le  17»  ils  Tappity  èrent  par  le  drapeau 
rouge  et  les  maasacres  du  Ghamp-de*Mars.  Pendant  le  reste  du 
mois,  ils  excitèrent  le  cèle  des  autorités  judiciaires  et  administra- 
titet  à  poursuivre  sans  relàcbe  la  factieux. 

Ainsi»  lecomp^omis  qu'ils  voulaient  fut  réalisé  avec  une  vi^ 
(pMur  sans  exemple  dans  l'histoire  de  ce  parti  »  depuis  88.  Nous 
aifOBS  à  foire  connaître  :  1*  la  scission  qui  engendra  le  feuillant- 
tiaiÀe;  S*  les  pNndpaux  discours  prononcés  dans  la  constituante 
BÊt  kKiuestion  de  l'inviolabilité  royale  et  le  décret  qui  intervint; 
3*  les  massacres  du  Cbamp-de-Mare  et  les  suites.  Avant  d*ex« 
poaer  les  vues  dês  constitutionnels»  ei  afin  que  nos  lecteurs  puis- 
sent mietti  apprécier  l'opinion  que  nous  venons  d'examiner  i 
nous  transcrirons  ici  les  réfletioftsde  Brissot  sur  la  séance  du 
vendredi  18  Juillet. 

t  Cansùmmatum  M*  -^  Le  déshonneur  de  nos  législateurs  est 
ôlrtisommé  :  le  décret  des  comités  est  adopté.  Observea  l'amiis 
de  turpitudes  qoi  se  reacomré  id  t  l'assemblée  a  eu  l'intentiM 
de  décréter  qu'un  roi»  quoique  parjure»  traître  et  conspirateur» 
^ue  Louis  ne  pouvait  ni  être  Jugé  ni  puni  ;  et  cependant  elle  n'a 
osé  le  décréter  formellement  et  positivement.  Le  vœu  de  la 
France  entière  Ta  effrayée  ;  elle  n'a  pas  osé  la  heurter  directe^ 
tteot  ;  elle  n*a  pas  osé  décréter  une  inviolabilité  qui  répugne  au 
bon  sens  »  qui  renverse  la  constitution  ;  mais  elle  a  cru  la  dé* 
eréter  négativement»  en  ne  comprenant  point  dans  la  procédure 
criminelle  contre  Bouille  et  les  trois  courriers,  le  premier  auteur 
du  projet  d'évasion.  A  cette  escobarderie»  digne  des  manœuvres 
des  comités»  il  faut  Joindre  une  foule  de  contradictions.  Aii'ssi» 
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«)uoïque  le  roi  soit  déclare  inviolable,  on  le  retient  enarresiatii 
jusqu'à  la  fin  de  la  constitution,-  et  qunqne  par-là  oa  viole  « 
inviolabilité,  on  le  déclare  hors  de  la  loi.  —  Mi  l'excdlent  dî 
coors  de  M.  Buzot ,  ni  les  réflexions  de  H.  l'abbé  Gréfroire  n'a 
pu  deuiller  les  yeux  des  membres  prévenus  par  l'effroi  que  lei 
inspire  le  mot  de  républicain.  Il  faut  que  justice  se  fasse  et  ât 
platles  bouFTonneries  du  vieux  radoteur  Goniul,  qui  a  la  làcbei 
de  m'atiaquer  dans  une  arène  où  je  ne  puis  me  défendre  ;  et  d 
ce  très-insignifiant  Regnaud,  qui  croît  déjà,  le  PoUitUm  à  I 
main  (journal  dont  Regnaud  faisait  le  feuilleton)  obtenir  no 
place  dans  le  temple  de  l'inimorulité  ;  et  de  l'astudeux  Salle 
qui  a  fait  décréter  des  niaiseries  pour  sauTcr  un  grand  coupaUf 
et  du  plagiaire  univo-sel,  M.  Barnave,  que  les  rodes  nwreu 
riales  dont  il  a  été  gratifié  n'ont  pas  encore  guéri  de  son  inio 
lenct)  e(  de  son  audace  à  attaquer  là  philosophie ,  dont  il  îgoor 
les  élémeos.  Cependant,  malgré  tous  les  vices  du  décret,  il  es 
rendu  ;  il  faut  obéir ,  sauf  à  le  faire  réformer  par  la  prodiain 
législature.  >  (  Patriote  françaii  du  1G  juillet.) 

Les  constitutionnels  voulaient  qu'on  juge&t  le  roi  ;  sa  décbéaoc 
leur  paraissait  la  moindre  peine  que  dût  lui  mériter  sa  désertioi 
du  poste  de  premier  fonctionnaire  national.  Leur  polëmiqiK 
leurs  discours  aux  Jacobins,  ceux  qu'ils  prononcèrent  dans  l'a» 
semblée,  ne  sont  que  le  dévelcfipemeDt  de  ce  thème.  Entre  eu: 
et  les  républicains  il  n'exisuil  qu'une  dissidence,  mais  elle  éiai 
profonde.  Les  premiers  oe  séparaient  point  dans  le  vœu  qu'il 
manifestaient,  la  déchéance  de  Louis  XVI ,  de  son  remplacemeo 
par  les  moyens  constitutionnels;  les  seconds  demandaient  ou*er 
temenl  l'abolition  de  la  royauté.  Cependant  leur  accord  mutoe 
sur  la  déchéance  entraîna  presque  une  démarche  commune. 

Le  15  juillet,  au  moment  oii  le  club  des  Jacobins  fermait  s: 
séance ,  arrivaient  quatre  mille  citoyens  venant  du  Palais-Royal 
Le  président  reprit  le  foutcuil,  >  et  à  l'instant  la  salle  fut  rem 
plie  par  une  dépuiaiion  de  ces  citoyens,  hommes, 'femmes  d 
tous  étais,  portant  dans  leurs  yeux  et  leurs  gestes  l'dncrgic  t 
la  tranquillité  qui  comicimeRl  à  des  hommes  libres.  Après  I 
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premier  mouvement  de  bruit ,  l'orateur  de  la  députation  obtient 
la  parole,  et  annonce  Tinténtion  de  ces  citoyens  d'aller  demain 
au  Champ-de-Mars  jurer  de  ne  jamais  reconnaître  Louis  XYI 
pour  roi.  Il  demanda  que  !a  société  se  joignît  à  eux  soit  en  corps, 
soit  par  députation. 

»  Après  la  réponse  de  M.  le  président  à  cette  intéressante  dé- 
putation, plusieurs  membres,  entre  autres  M.  Laclos,  montent 
à  la  tribune.  Après  une  assez  longue  discussion,  on  arrête  que 
demain  à  onze  heures  la  sociéié  se  rassemblera  pour  entendre 
la  lecture  de  cette  pétition,  pour  la  rédaction  de  laquelle  on 
nomme  des  commissaires;  que  cette  pétition  sera  ensuite  portée 
au  Gbamp-de-Mars  à  la  signature  de  tons  les  citoyens  qui  vou- 
dront s'y  présenter  ;  que  Ton  fera  des  milliers  de  copies  littérales 
de  cette  péthion,  qui  seront  envoyées  à  toutes  les  sociétés  du 
royaume,  pour  être  renvoyées  à  la  société  munies  chacune  de 
cent  signatures,  et^lre  ensuite  présentée  à  l'assemblée,  i  {Journal 
des  débals  des  Jacobins  y  u"*  XXYII.)  Ce  fut  Brissot ,  à  ce  que  nous 
apprend  Bonneville  dans  la  Bouche  de  fer  du  17  juillet ,  qui  ré< 
digea  la  pétition.  Nous  la  consignons  ici. 

c  Les  Français  soussignés,  membres  du  souverain,  considé- 
rant que  dans  les  questions  auxquelles  est  rattaché  le  salut  du 
peuple ,  il  est  de  son  droit  d'exprimer  son  vœu  pour  éclairer  et 
diriger  ses  mandataires  ; 

»  Que  jamais  il  ne  s'est  présenté  dé  question  plus  importante 
que  celle  qui  concerne  la  désertion  du  roi  ; 

>  Que  le  décret  rendu  le  15  juillet  ne  contient  aucune  disposi- 
tion relative  à  Louis  XVI  ; 

i  Qu'en  obéissant  à  ce  décret,  il  importe  de  statuer  prompte- 
ment  sur  le  sort  futur  de  cet  individu  ;  que  sa  conduite  doit 
servir  de  base  à  cette  décision  ; 

>  Que  Louis  XYI,  après  avoir  accepté  les  fonctions  royales  et 
juré  de  défendre  la  constitution ,  a  déserté  le  poste  qui  lui  était 
confié;  a  protesté,  par  une  déclaration  écrite  et  signée  de  sa 
main,  contre  cette  même  constitution;  a  cherché  à  paralyser, 
par  sa  fuite  et  par  ses  ordres ,  le  pouvoir  exécutif ,  et  à  renverser 
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k  constilattoa  p»r  u  cemplieUé  mm  dM'hMimM  aeaaA  a 
jourd'bui  de  cel  atleaiat  ; 

1  Que  ion  panure,  sa  désertion,  n  protasuUoB ,  sans  pari 
de  tous  les  autres  acte*  criminels  qai  les  ont  préaédtfs,  ann 
pagD^  et  suivis,  emportent  une  abdication  CarmdU  de  là  cai 
ronne  consihutioamlle  qui  tui avait étd coaSéa; 

■>  Que  l'assemblëe  nationale  l'a  jugé  aiiiai  an  a'aaqparaat  d 
pouvoir  exéeuiif ,  suipeadant  ka  poawira  da  i^ ,  al  ke  UNI 
dans  un  état  d'arrestation  ; 

>  Que  de  nouvelles  pnxnetsas  de  la  part  de  Lenia  XVI  d'ob 
server  la  eooHiiutioD  ne  pourraient  offrir  un  ^rant  MfBaaat . 
la  nation  onitra  no  noUToau  paqufs  et  contre  lUM  «MTeUa  ooa 
q>iraiion  ; 

>  Coasidërast  enSn  qu'il  serait  aussi  œntraire  i  la  asajeHA  A 
la  nation  outragée,  que  coutraire  i  ses  intéréta,  de  confier  dé 
sormais  les  rênes  de  l'empire  à  un  komma  parjura,  irallTa  « 
faeitif; 

>  Demandent  formellement  et  spéclalMnent.  que  l'assenUé 
nationale  ait  à  recevoir,  au  nom  de  ta  aaiîoo,  l'abdioBtku]  fiil 
le  SI  juin  par  Louis  XVI,  de  la  cooranna  qui  lui  awit  éld  Ji 
léguée,  et  à  pourwNr  i  son  remplaoemeet  par  una  In  mp^m 
cotMiiuiionntli  ( 

>  Déclarant  les  soussignés  qu'ils  ne  reconnaliroat  janai 
Louis  XVI  pour  leur  roi,  àmoini  fuc  bt  nu^oHii  de  la  «aiioi 
n'émeite  un  vœu  contrairt  à  eeiiâ  àeta  priMtnia  piiûiam.  * 

Le  lecteur  a  dA  reconnaître  dans  c6t  écrit  une  argiimealltioii 

identique  à  celle  de  l'urlicle  de  Brissot  sur  la  déoret  du  15.  \A 

pétition  fiil  apportée  le  16  au  soir  tu  Champ-de-Sara.  B^ae 

yi\ït,  lémoia  et  acteur  de  la  réunion  préparatoire,  y  reTîealdBH 

plusieurs  numéros  consécutifs  de  la  Buaeke  dt  ftr,  %  Let  Aw 

de  la  constitution  ont  déclaré  à  Ij  munieipalité  que  dea  cttayani 

I  paisibles  et  sans  armes  devaient  se  réunir  au  fihampw)»,^— 

!  pour  signer  nue  pétition  ;iUettota  obiena  t'aL-ai. 

j  >  Ceue  pétition  a  causé  (le  vib  débats.  LeaAaiiadasdrvniadi 
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Sur  le  nom  da  rédacteur  »  le  patriote  Brissot ,  nous  différons  de 
rendre  compte  des  violens  soupçons  qui  se  sont  élevés  à  la  lec- 
ture (arrières-pensées  Orléanistes);  nous  ne  les  partageons  plus. 
Brissot  est  un  patriote  intègre;  au  reste  l'article  qui  avait  alarmé 
les  Amis  de  la  liberté  a  été  retranché  au  Champ^le-Mars  seuv 
lement.» 

Bonncville  insère  ici  la  pétition  d'où,  en  effet,  est  retranché 
le  passage,  et  a  pourvoir  à  um  remplMcemeiU  par  touM  Uf  moyeiu 
eomf iitjiionneis.  Il  ajoute  ensuite  qu'elle  a  été  imprimée  à  l'impri- 
merie  du  Cercle  social  «  c'est-inlire  à  la  sienne.  >  (fi.  de  F. 
17  juillet.) 

c  Chamjhde-Mars ^  le  16.  —  Diverses  sociétés  patriotiques  sa 
sont  rendues  à  l'autel  de  la  patrie.  On  a  remarqué  les  Amis  des 
droits  de  l'homme ,  qui  poruiient  pour  bannière  leur  appel  à  la 
nation,  surmonté  du  6onnei  de  la  liberté,  avec  ces  mots  sur  les 
bannières,  la  Uberti  ou  la  nu)ri.  Les  commissaires  de  la  société 
des  Amis  de  la  constitution  sont  arrivés  avec  une  pétition  arrêtée 
définitivement.  Elle  était  conçue  comme  nous  l'avoi};^  imprimée; 
mais  on  lisait:  Uvcea  de  remplacer  Louis  JCVIconsiiiuiionnellement» 
On  s'est  élevé  contre  cette  rédaction,  on  a  mis  aux  voix;  après 
nombre  d'eiplications  sages  et  patriotiques,  le  vœu  du  rempla» 
cément  a  été  eHaoé.  Dans  la  soirée,  la  rédaction  au  Champ-de« 
Mars  a  été  l'objet  de  trèsfvives  discussions  au  club  des  Jacobins; 
elle  n'a  point  été  adoptée;  ce  matin,  par  un  nouvel  arrêté,  la 
société  a  foit  suspendre  les  impressions  de  cette  pétition.  >  (B.  da 
F.  du  18  juillet.)  Bonne  ville  expose  plus  loin  (n"**  19  et  SOjoiW 
let.)  le  drame  même  de  la  discussion  qui  avait  eu  lien  le  16,  fo 
Champ-de-Uars.  Ce  récit  étant  entrecoupé  d'allusions  et  de  for- 
matas maçonniques,  selon  la  manière  de  l'auteur,  et,  d'ailleurs, 
ne  renfermant  d'essentiel  que  ce  qui  précède ,  nous  ne  le  repro- 
duirons pas.  Seulement  il  donne  une  expUcatien  que  nous  de- 
vons relever.  A  son  retour  du  Gliamp^le-MarSi  le  16,  il  fit  son 
n^  du  17  juillet,  dans  lequel  il  mit  la  pétition  qu'on  venaitd'a- 
mender,  et  le  livra  immédiatement  à  rimprcssion,  11  alla  ensuite 
aux  Jacobins.  Laclos  occupait  la  tribune;  on  doit  se  rappeler  les 
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querelles  de  ce  deroier  avec  les  rédaeteurs  de  la  Bouche  de  f 
Bonneville  ëoouia  te  discours  de  Laclo»' dirigé  comrecenxi 
avaleat  tronqn^  la  pétition.  Il  entendit  prononcer  par  le  dut 
retrait  pur  et  simple  de  cet  écrit ,  et  s'eo  alla  f»Dvaiiica  que 
faction  oriëanaise  l'emperlait  (1). 

Avant  d'entrer  dans  l'histoire  du  mois ,  nous  avons  vooId  ji 
tifier,  par  les  pièces  précédentes ,  ce  tpie  nous  avons  dit  eo  coi 
mençant,  de  la  division  des  partis.  On  a  vu  le  manîfîesleit 
royalistes;  on  a  vu,  par  l'article  de  Brissot,  le  sens  du  déa 
porté  par  les  royalistes  constitutionnels;  on  a  vu  la  pétition  d 
constitutionnels  et  l'objet  de  leur  dissidence  avec  les  répnbl 
cains. 

Ceux-ci  ne  s'étaient  pas  tiomés  i  discater  un  membre  d 
phrase  pour  s'entendre  avec  les  constitutionnels.  La  pétition  di 
Cordeliers,  citée  par  nous  (voir  le  mois  de  juin),  fut  portée  a 
président  de  l'assemblée  nationale ,  Charles  Lanwih ,  qui  refiii 
de  la  lire.  Ils  dénoncèrent  ce  mine  par  une  aiBche.  Les  socictt 
fraternelles,  conduites  par  les  Amis  des  droits  de  l'homme,  ajoii 
tèrentà  leurs  adresses,  que  nous  avons  aussi  mentionnées,  d 
nombreuses  et  énergiques  publications.  Le  Patriote  fmtçaU,  é 
ii  ,  dit  que  le  jeudi  7,  à  la  section  du  Théâtre-Français,  uni 
dépuiation  d'ouvriers  demanda  à  être  introduite,  et  que  l'on 
teur  prêta  ce  serment  :  <  Citoyens ,  nous  jurons  &  Dieu  et  au: 
hommes  d'être  fidèles  ù  la  nation  et  à  la  loi  !  —  et  point  de  roi. 
Condorcet  prononça  au  Cercle  social  un  long  traité  de  b  repu 
btique.  Brissot,  qui  avait  presque  réussi  par  un  tour  de  foro 
diplomatique  à  réunir  les  républicains  et  les  constitutionnds 
écrivit  pendant  ce  mois  la  matière  d'uq  gros  livre:  il  ne  quitU 
pas  la  plume.  Quant  aux  motions  et  aux  discours  en  plein  vaat 


(t)  Le  lonrnal  du  débat!  dtaJacobtiuneineDtlODne  atemepailaiéinci 
du  IS.  Koiu  Irouvong  nu  début  du  confite  rendu  de  la  ic'auce  du  VI,  cctt 
noie  ;  ■  La  pélUlon  arrttéc  dam  la  léanrc  du  IS.  n'arant  pu  «i»  Kdisto 
rolaon  de  l'alQucuce  dn  peuple  qui  avait  luondé  la  lallc ,  cet  objet  n'a  r 
aucDDc  lulte.»  Od  peut  JuK«r  par  ce  lincuJicr  démenti  aux  piecea  cltc-n  pa 
non* ,  du  *oln  et  de  l'eiactttnde  qal  pr«aidaient  t  la  rédaction  de  ce  )oarnal 
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il  C8l  impossible  d'en  calculer  le  nombre.  Toot  Paris  fut  sur 
pied  jusqu'à  la  crise  du  17.  Parmi  les  placards  répubUcaina  qui 
tapissaient  les  murs  de  la  capitale,  nous. analyserons  le  suivant, 
qui  fut  affiché ,  le  l*'  juillet ,  ila  porte  même  de  rassemblée  na- 
tionale,et  que  Halouet  dénonça  à  la  tribune:  c'était  le  prospeo* 
tas  d'un  journal. 

Ariê  aux  Françms.  — -  c  Frères  et  concitoyens ,  la  tranquHliië 
parfaite^  la  confiance  mutudie  qui  régnaient  parmi  nous  pen* 
dant  la  fuite  du  d-devant  roi,  Tindifference  profonde  aivec  be 
quelle  nous  l'avons  vu  ramener ,  sont  des  signes  non  équivoques 
que  l'absence  d'un  rcn  vaut  mieux  que  sa  présence ,  et  qu'il  n'est 
pas  seulement  une  superfluité'pditique,  mais  encore  un  lEurdeau 
très-lourd  qui  pèse  sur  toute  la  nation.. 

>  Ne  nous  laissons  point  tromper  par  des  subtilités.  Tout  oe 
qui  concerne  cet  hommeJà  se  réduit  à  ces  quatre  points: 

'    >  i*  Il  a  abdiqué;  il  a  désorté  son  poste  dans  le  gouverna* 
ment. 

t  2*  La  nation  ne  peut  jamais  rendre  sa  confiance  à  qui,  infi- 
dèle à  sa  fonction ,  parjure  k  ses  sermens ,  ourdit  une  fuite-clan- 
destine, obtient  frauduleusement  un  passeport,  cache  un  roi  de 
France  sous  le  déguisement  d'un  domestique  ;  dirige  sa  course 
"vers  une  frontière  phis  que  suspecte ,  couverte  de  transfuges»  et 
médite  évidemment  de  ne  rentrer  dans  nos  États  qu'avec  une 
fiogrce  capable  de  nous  dicter  la  loi. 

>  3"  Sa  fuite  est-eHe  son  propre  ftit,  on  le  fait  de  ceux  qui 
soint  partis  avec  lui?  A-t-il  pris  sa  résolution  de  lui-même,  ou  la 
lui  a-t-on  inspirée?  —  Que  nous  importe?  —  Qu'il  soit  imbédlle 
ou  hypocrite,  idiot  on  fourbe,  il  est  également  mdigne  des 
fonctions  de  la  royauté. 

* 

»  4**  U  est  par  conséquent  Ubre  de  nous  comme  nous  sommes 
libra  de  lui.  Il  n'a  plus  d'euu>rité:  notis  ne  lui  devons  plus  obéis- 
sance. Nous  ne  le  connaissons  plus  que  comme  un  individu  dans 
la  foule,  comme  M.  Louis  de  Bourbon.  » 

Ici  se  trouve  une  récapitulation  des  crimes  des  rois.  Puis 

viennent  dos  sarcasmes  sur  la  royauté  consûlutionnelte  :  <  office 
T.  X.  '  "^^ 
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ibuidoDiië  au  hulftrd  de  k  naissance ,  qoi  peut  être  rempli  ] 
«B  idiot ,  on  fou ,  un  méchant  ^  comme  par  un  sage.  Ub  tel  ofl 
est  ëYÎdem'meot  un  rien.  »  L'affiebe  parle  ensuite  des  frais  ë» 
mes  qo'entroloe  cette  tailB  inmiiiii ,  et  elle  ajoute  :  c  Quant  i 
^  sûreté  individuelle  de  M.  Louis  Bourbon ,  elle  est  d'autant  p 

S  assurée  que  la  France  ne  se  déshonorera  pas  par  son  rcsseï 

1  ment  contre  un  homme  qui  s'est  déshonoré  kii-ndéme.  Quand  ( 

défend  une  grande  cause,  on  ne  veut  pas  la  dégrader  »  et  la  tn 
I  çuillitë  qui  règne  partout  démontre  combien  la  France  libre 

respecte  dle-néme. 

lu  Ainmée  des  sentimens  énergiqueSi  que  renferme  cet  an 
uw  9oeïiii  de  républicaine  a  résohi  de  publier,  par  feuilles  dél 
chées ,  un  ouvrage  sous  ce  titre  :  le  RÉPUBLicâin.  Son  obfet  e 
d'éclairer  les  esprits  sur  ce  républicanisme  quon  calonune,  pan 
qu'on  ne  le  coonait  pas  ;  sur  l'inutilité  #  les  vices  et  les  abus  de 
royauté  ^  que  le  préjugé  s'obstine  à  défendre  i  quoi  qu'ils  soiei 
connus.  On  ne  fixe  point  les  jours  oii  paraîtra  cette  feuille.  I 
premier  numéro  est  actuellement  sous  presse.  On  fournira  au 
souscripteurs  douze  feuilles  în-S"*  de  petit-romaiD-  pour  ff  Kvre 
f  On  souscrit  à  Paris ,  chez  Bailly»  libraire ,  près  la  bar/iéf 
des  Sergens  ;  Desenne ,  libraire  au  Palais-Royal  ;  Braiiet ,  pr< 
le  Théâtre-Italien*  —  Signe,  DuGiiASTBu.BT,  ookMiel  des  chu 
aeurs  et  président  de  la'  société.  > 

Le  Patriote  français ,  d'où  nous  avons  tiré  cette  pièce ,  analyi 
ainsi  la  discussion  ouïe  à  ce  sujçt  au  sein  de  la  constituante 
<  M.  Malouet  n'a  pu  lire  ce  robuste  pro^ectus  sans  p&lir  ;  il  i 
cru  trouver  une  excellent^  occasion  de  diviser  les  patriotes,  e 
les  dénonçant  ;  il  a  demandé  que  l'auteur  f&t  poursuivi  par  l'ac 
cusateur  public. — Qu'il  soit  mis  sur-Ie-cbamp  en  arrestation!  s'es 
écrié  l'illuminé  Hartineau.  Pas  tant  de  précipitation,  a  ditM.Pé 
tion  avec  calme;  il  feut,  avant  de  le  condamner ,  lire  TaiîBcbe.- 
Et  la  bande  noire  de  sortir  aussitôt  pour  arracher  l'affiche.  £11 
paraît  :  on  veut  la  lire.  M.  Cbabroud  s'y  oppose.  Il  ne  vovai 
dans  cette  pièce  que  le  délire  d'un  insensé  qu'il  fallait  renvoyé 
aux  som&  de  «e&^^axco&AVw'^ii^  de  lecteur  qui ,  se  rappdao 
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cette  affiche,  ne  suppose,  pour  l'honneur  de  M.  Chabroud ,  qu'il 
ne  l'avait  pas  lue  :  il  faut  le  croire  léger,  pour  ne  pas  le  croire 
imbécille  ou  esclave. 

»  M.  Malonet  voulait  répondre ,  attiser  le  feu  ;  on  criait  aux 
voix  sur  l'ordre  du  jour.  A  la  honte  de  la  révolution  et  de  l'as- 
semblée ,  l'épreuve  a  été  douteuse. 

»  M.  Chapelier  a  bien  senti  le  ridicule  qui  allait  couvrir  l'as- 
semblée ,  et  il  a  levé  des  doutes  adroitement....  L'IfHche,  disait- 
il,  contient  des  paradoxes  absurdes;  mais  la  déclaration  des  droits 
laisse  la  liberté  aux  paradoxes  :  cette  dénonciation  est  jetée  ici 
comme  une  pomme  de  discorde  pour  nous  diviser  :  h&lons-nous 
de  l'écraser...  Oui ,  s'écriaient  MU.  Dugué  et  Prieur,  les  opinions 
sont  libres,  et  accueillir  cette  dénonciation  serait  violer  cette 
liberté.  Ces  mots  ont  ramené  les  bons  esprits;  la  majorité  n'a  plus 
été  douteuse I  et  les  applaudissemens  vifs,  réitérés,  éloquens, 
des  tribunes ,  ont  décelé  à  l'assemblée  quelle  était  l'opinion  du 
peuple  sur  cette  question  du  républicanisme.  >  {Patriote  français 
du  2  juillet.) 

Siey^  fut  aussi  accusé  de  républicanisme.  Il  écrivit  là-dessus 
h  profession  suivante ,  insérée  par  le  Moniteur  du  6  juillet. 

c  J'ai  cru  que  je  pourrais  passer  ma  vie  sans  ré^ndre  jamais 
ni  aux  injures ,  ni  aux  inculpations  sans  preuves.  Quant  aux  in- 
jures, je*ne  sens  pas  encore  le  besoin  d'y  faire  attention,  quelque 
riche  que  fût  ma  moisson  en  ce  genre,  si  je  m'amusais  à  la  re- 
cueillir. Il  peut  en  être  autrement  des  inculpations.  Il  y  a  des  cir- 
constances où  il  est  utile  de  les  repousser.  Par  exemple ,  on  ré- 
pand beaucoup  que  je  profite  en  ce  moment  de  notre  position 
pour  tourner  au  républicanisme.  On  dit  que  je  cherche  à  faire  des 
partisans  à  ce  système.  Jusqu'à  présent  on  ne  s'était  pas  avisé  de 
m'accuser  de  trop  de  flexibilité  dans  mes  principes,  ni  de  changer 
facilement  d'opinion  au  gré  du  temps.  Pour  les  hommes  de  bonne 
foi ,  les  seuls  à  qui  je  puisse  m'adresser,  il  n'y  a  que  trois  moyens 
déjuger  des  sentimens  de  quelqu'un  :  ses  actions,  ses  paroles  et 
ses  écrits.  J'offre  ces  trois  sortes  de  preuves  ;  elles  ne  sont  point 
cachées;  ellesdatentd'avantlarévolutiony  et  je  suissûrdenem'étre 
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jamais  dénaenti.  Mais  si  l'on  préfère  de  s'en,  rapporter  aux  allé- 
fliaiions  de  la  calomnie ,  il  ne  reste  qu'à  se  taire.  Ce  n'est  si  pooi 
caresser  d'anciennes  habitudes ,  ni  par  aucun  sentiment  supersii 
tieux  de  royalisme,  que  je  préfère  la  monarchie.  Je  la  préfère, 
parce  qu'il  m'esidémontré  qu'il  y  a  [^us  de  liberté  pour  le  citofîD 
dans  la  monarchie  que  dans  la  république.  Tout  autre  motif  de 
détermination  me  parait  puéril.  Le  meilleur r^me  social  est,  i 
mon  avis,  celui  oii ,  non  pas  un ,  non  pas  quelques-uns  seulement, 
mais  oii  tons  jouissent  tranquillement  de  ta  plus  grande  latitude 
de  liberté  possible.  Si  j'aperçois  ce  caractère  dans  l'éiat  monar- 
chique, il  est  clair  que  je  dois  le  \-oulotr  par-dessus  lont  autre. 
Voilà  tout  le  secret  de  mes  principes,  et  ma  profession  de  foi  bien 
faite.  J'aurai  peul-élre  bientiH  le  temps  de  dëvdopper  ceiieques- 
lîon.  J'entrerai  en  lice  avec  les  républicains  de  bonne  foi.  Je  m 
crierai  point  contre  eux  àrimpiélé,àranatbème;  je  ne  leur  dirai 
point  d'injures.  J'en  connais  plusieurs  que  j'honore  et  que  j'aime 
de  tout  mon  coeur.  Slaisjeleur  donnerai  des  raisons ,  etj'e^iëre 
prou\-er ,  non  que  la  monarchie  est  préférable  dans  telle  ou  telle 
position,  mais  que  dans  toutesles  hypothèses, ony  est  plus  libre 
que  dans  la  république.  Actuellement  je  me  hâte  d'ajouter,  poar 
qu'on  ne  s'y  trompe  pas ,  que  mes  idées  à  cet  égard  ne  sont 
pas  tout  à  fait  celles  que  se  forment  de  la  monarchie  Ut  amii  de 
la  tble  civile.  Par  exemple,  je  ne  pense  pas  aue  la  faculté  de 
corrompre  et  de  conspirer  soit  un  élément  nécessaire  de  la  lérî- 
table  royauté.  Je  crois ,  au  c(Hitraire ,  que  rien  n'est  plus  propre 
à  la  gâter  et  à  la  perdre.  Uu  traitement  public  de  30  millions  est 
très-contraire  à  la  liberté ,  et  dans  mon  sens,  trës-aïui-moiiar- 
dùquc,  etc. 

>  Qu'il  me  soit  permis  de  saisir  cette  occasion  pour  faire  re- 
marquer i  ceux  qui  ne  s'en  doutent  pas ,  que  lerbommes  qui  me 
traitent  de  républicain  forcené,  sont  les  mêmes  qui,  tout  à  cOié, 
tenlentde  me  faire  passer  pourmonarchien  contre-révolutionnaire. 
Ils  savent  toujours  t  propos  le  langage  qu'il  faut  tenir  aux  difï'é' 
rens  partis  :  on  seat  bien  que  ce  qu'ils  veulent  n'est  pas  de  dire 
ce  qu'ils  penwiki ,  'aa.\&<i«  dire  ce  qui  peut  nuire.  .Cet  esprit  e^t 
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tellement  perfectionné,  que  j'ai  vu  des  aristocrates  accuser  très  à 
propos  d'aristocratie  un  patriote  qu'ils  n'aimaient  pas ,  et  tel  ré- 
publicain ne  pas  leur  céder  dans  le  même  ;;enre  d'habileté.  Si  ces 
hommes  là  savaient  nuire  à  leur  ennemi  en  l'accusant  d'être  hon- 
nête homme ,  ils  l'en  accuseraient.  Emx.  Sieyès.  > 

Thomas  Payne  répondit  à  Sieyès  par  une  long[ue  lettre  datée 
du  8  juillet ,  et  publiée  par  le  Patriote  français  du  11 .  Voici  l'ana- 
lyse de  cette  pièce  :  L'auteur  annonce  qu'il  allait  partir  pour 
l'Angleterre  au  moment  où  il  a  lu  le  défi  proposé  par  Sieyès  aux 
républicains  de  bonne  foi.  c  J'accepte,  dit-il,  votre  défi  avec 
plaisir  ;  et  j'ai  une  telle  confiance  dans  la  supériorité  du  système 
républicain  sur  cette  nullité  de  système  nommé  monarchie ,  que 
je  m'engage  à  ne  point  excéder  l'étendue  de  cinquante  pages, 
en  vous  laissant  la  liberté  de  prendre  toute  la  btitude  qui  vous 
conviendra.  Hon  respect  pour  votre  réputation  morale  et  litté- 
raire vousest  un  sûr  garant  de  ma  candeur  dans  notre  discussion; 
mais  quoique  je  me  propose  d'y  mettre  autant  de  sérieux  que  de 
bonne  foi ,  je  dois  pourtant  vous  prévenir  que  je  ne  prétends 
point  m'ôter  la  liberté  de  ridiculiser,  comme  elles  le  méritent ,  les 
absurdités  monarchiques ,  lorsque  l'occasion  s'en  présentera.  > 
Thomas  Payne  déclare  ensuite  que  c'est  le  système  américain 
qu'il  prétend  démontrer  supérieur  à' toute  autre  forme  gouver- 
nementale. Il  termine  par  une  déclamation  très-emphatique  sur 
les  malheurs  de  l'humanité ,  sur  son  attachement  pour  elle ,  et 
ferme  sa  lettre  par  ces  mots  :  c  Enfin ,  c'est  à  tout  l'enfer  de  la 
monarchie  que  j'ai  déclaré  la  guerre  (1).  i 

Ce  préambule  était  nécessaire  pour  que  nos  lecteurs  nous  sui- 
vissent, dans  les  faits,  avec  l'intelligence  des  causes  qui  les  engen- 
drèrent. Avant  de  diviser  les  matières ,  nous  ferons  connaître  la 
position  particulière  de  quelques  écrivains,  dont  les  uns  ne  figu- 
rèrent pas  dans  les  événemens  antérieurs  au  17,  et  dont  les  autres 
disparurent  après  pendant  un  certain  temps.  Fauchet  visitait  son 


(1)  La  lettre  de  Payne  fat  insérée  dans  le  Moniteur  du  15  jalUct,  avec  an 
commentaire  de  Sieyès  qai  occupe  plus  de  trois  colonnes  in-folio  de  petit 
texte»  [Soie  (k$  aiUeurh) 
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diocèse  ;  Marat  ëuit  malade.  \<àâ  ce  que  nous  liions  à  cet  ëgar 
dans  rOroieur  du  peuple,  t.  Vil ,  p.  47:  «  Quelle  douleur  pou 
les  amis  de  ia  liberté  de  savoir  en  proie  à  la  maladie  la  pins  alai 
manie,  le  plus  intrépide  défenseur  des  droits  du  peuple  ,  nu  dr 
écrivaiDS  les  plus  honorés  de  la  baine  de  lous  les  conspirateur 
qu'il  a  démasqués  sans  reliïche-,  us  citoyen  enflammé  du  patrio 
tisme  le  plus  pur  et  leplusiafati^able;  en  un  mot,  de  M.  Marai 
l'Ami  du  peupU.  On  a  voulu  révoquer  en  doute  son  existence 
mais  celte  opinion  qu'on  avait  des  motife  puissons  d>ocrédiler 
n'a  pas  fait  fortune  auprès  de  ceux  qui  connaissent  personnelle 
ment  M.  Marat.  Je  suis  de  ce  nombre,  et  j'coe  certifier  qu'il  y  i 
une  quinzaine  de  jours  (1)  j'ai  dtnéavec  lui  à  Vincenoes,  etqw 
les  convives  étaient ,  entre  autres,  MM.  Feydel ,  L^endre ,  Haï- 
sonneuve,  Lapoype,  lous  membres  des  Amis  de  la  constitution, 
dont  j'invoque  ici  le  témoignage  pour  faire  tomber  l'absunle  ca' 
lomnie  de  son  assassinat.  Puisse  cet  écrivain ,  cher  i  la  patrie , 
être  bientôt  rendu  à  ses  vœux  I  >  —  À  la  suite  de  la  journée  di 
17 ,  un  grand  nombre  d'écrivains  furent  arrêtés  on  obligés  d< 
ftiir.  Du  calé  des  royalistes,  Suleau  fut  mis  en  prison  ;  Royou  si 
cacha ,  et  son  frère,  l'avocat  de  ce  nom  ,  reprit  l'^mi  du  roi,  le  ( 
août ,  jusqu'à  ce  que  l'abbé  pût  reparaître.  Du  cAté  des  républt' 
caiu$,Defler5,  rédacleuv  da IqurniU ila  Débais  det  Jacobiiu.tw 
arrêté  ;  Danton ,  Desmoulins  et  Fréron  échappèrent  par  la  fuib 
à  un  mandat  d'arrestation. 

Nous  diviserons  le  mois  de  juillet  en  deux  parties.  Dans  la  pre' 
niière,  nous  tracerons  une  analyse  succincte  des  travaux  del'as' 
semblée  jusqu'à  la  séance  du  1,*>.  Nous  placerons  ÏL  la  suite  le 
principaux  discours  pour  et  contre  l'inviolabilité .  et  nous  termi 
ncrous  par  le  décret  du  iS.  La  premîèi^e  quinzaine  des  débau  di 
club  des  Jacobins  ayant  roulé  sur  ce  même  sujet ,  nous  y  eut' 
prunterons  le  meilleur  discours ,  celui  de  Brîssot ,  lu  i  la  seanci 
du  10,  et  imprime  par  ordre  do  la  société.  11  précédera  avec  un 
indication  les  discours  prononcés  h  la  constituante.  Cette  pr« 

(1]  Le  M  JbId.  H^rat  parte  lul-mAmc  de  ce  dîner  et  donne  cette  date. 
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mière  partie  sera  terminée  par  Taffaife  du  ChaL^p*de*Mar& , 
exposée  selon  ses  cireonstances  parlementaires  et  i^tra«parl'> 
mentaires. 

La  deuxième 'partie  du  mcfis  se  composera-:  f*  des  pièci  *-*  bîiUo- 
riqnes  importantes  snr  la  scission  de  là'  sôcîélë  des  Jaoo  bins  ; 
2*  des  suites  de  Taffiaire  du  ChampHiè^Hars',  prises  dans   ict 
séances  de  ce  dnh  et  dans  la  presse  ;  3°  d'une  analyse  des  tra-^ 
▼aux  de  h  constituante  pendant  la  seeonfide  quinzaine  de  juillet.. 

Nous  rapporterons  ici  deux  faits  eir  dehor9de  ce  eafdre.  L'uir 
est  la  translation  de  Yortafre  ;  Tautre  y  ta  conrinémoratibn  d«  44 
juillet. 

La  secte  janséniste  fit  et  afBcba  uite  pétition  pour  s'opposer  Ht 
ràpoihéose  de  i'tnipi^.  Mais  les  babitués  de  Saint-Médarrd ,  m. 
nombre  desquels  il  y  avait  plusieurs  fonctionnaires' publics ,  fu- 
rent repoussés  dans  cette  étrange  démarche  phtdt  avec  des  rail-^ 
lerfes  qu'avec  de  la  colère.  Le  mot  le  plus  dur  qu'on  leur  appliqua 
fut  celui  de  fanatique.  Prndbonime  lés  appelle  des  irmôcem. 

La  translation,  qu'on  avait  arrêtée  pour  le  iO,  n'eut  lieu  que  le 

It ,  à  cause  du  mauvais  temps.  Pastoret  en  prévint  rassemblée 

nationale  par  une  lettre  simplement  mentionnée  dans  le  Afonîfair^ 

et  sur  laquelle  Rbyou  nous  fournit  lé  débîl  suivant  :  c  A  Tonver- 

ture  de  la  séanc'^  (lilndi  1t),on  lit  brie  lettre  du  procureur-syndic 

du  département ,  ({ui  témoigne  h  rassemblée  sert  dépèt  contre  im 

Ifùsêe  jalousie  du  cM  àrisloerate ,  qid,  poitr  retardet  le  triomphe 

du  grand  Iwnime ,  du  grand  Vohaire,  rival  et  vainqueur  de  la 

Divinité,  verse  deslorrens  de  pluie.  >   {L*A»ù^  du  roi ^  du  1*> 

juillet.)  Nous  empruntoifis  au  M&niieurle  récit  de  la  cérénoiiie 

dùH. 

Apoihéoêe  de  Voltaire.     .      .  ^ 

[Dimanche,  10  de  te  itmis ,  U.  le  proditrear-syndic  du  dëpar^ 
tement  et  une  députation  du  corps  Anitiicîpal  se  sont  rendus, 
savoir  :  le  p^oco^eIlr-syndic  aux  Kmites  da  département,  et  la 
dët)titation  dé  la  manieipisililé  i  la  barrière  de  Gharentoa,  peur 

T 

recevoir  le  corps  de  Voltaire.  Un  ebar  dt  fome  aniiqne  portait 
le  saroopliage  dans  lèqiÉdI  était  tonienn  le  cercneiK  Ons  bmnehes 
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;}|  )  fl  de  laarîer  et  de  chêne  entrehcëes  de  roses»  de  myrtes  et  A 

flfcws  des  champs  eatouraient  êl  ombrageaieDl  le  char  sur  lequc 
étaient  doux  iDseripUoos;  Tune  :  SX  l'homme  est  né  libre  ^  U  doi 
se  gouverner;  Tautre  :  Si  l'homme  a  des  tyrans  ^  il  les  doit  détrô- 
ner. Plusieurs  députalioDS ,  tant  de  b  garde  nationale  queda 
eociétës  patriotiques,  formaient  onoort^  nombreux»  et  ooi 
conduit  le  corps  sur  les  ruines  de  la  Bastille.  On  airait  élevé  une 
plate-forme  sur  remplacement  qu*occnpait  la  tour  dans  laqndc 
Voltaire  fut  renfermé  ;  son  cercueil  «  avant  d'y  être  déposé  »  a  été 
montré  à  la  foule  innombrable  de  spectateurs  qui  Ten^ronnaient, 
et  les  plus  vifs  applaudissemens  ont  succédé  à  un  religieux  si- 
lence. Des  bosquets  garnis  de  verdure  couvraient  la  surface  de  b 
Bastille;  avec  des  pierres  provenant  de  la  démoUlkm  de  cette 
'  forteresse,  on  avait  formé  un  rocher  sur  le  sommet ,  et  autour 
duquel  on  voyait  divers  attributs  et  allégories.  On  lisait  sur  une 
de  ces  pierres  :  Reçois  en  ce  lieu  oii  f enchaîna  le  despotisme. 
Voltaire^  les  honneurs  t/ue  le  rend  ta  patrie. 

La  cérémonie  de  la  translation  au  Panthéon  françsûs  avait  été 
fixée  pour  le  lundi  il  ;  mais  une  pluie  survenue  pendant  une  par- 
tie de  la  nuit  et  de  la  matinée  avait  déterminé  d'abord  i  la  re- 
mettre au  lendemain  ;  cependant  tout  étant  préparé  et  la  ploie 
ayant  cessé,  on  n'a  pas  cm  devoir  la  retarder.  Le  cortège  s'est 
mis  esa  marche  à  deux  heures  après-midi. 

Voici  l'ordre  qui  était  observé,  un  détachement  de  cavalerie, 
les  sapeurs,  les  tambours,  les  canonniers  et  les  jeunes  élèves  de 
la  garde  nationale,  la  dépuution  des  collèges,  les  sociétés  pa- 
triotiques avec  diverses  devises.  On  a  remarqué  odle-d  :  Qui 
meurt  powrsapatriemeurt  toujours  content.  Députation  nombreuse 
de  tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale,  groupe  armé  des 
foru  de  la  halle.  Les  portraiu  en  relief  de  Voltaire,  J.-J.  Rous- 
seau, Mirabeau  et  Desilles  environnaient  le  buste  de  Mirabeau, 
donné  par  M.  Palloy ,  à  la  commune  d!Argenteuil.  Ces  bustes 
étaient  entourés  des  camarades  de  d'Assas,  et  des  citoyens  de 
Varennes  et  de  Nancy.  Les  ouvriers  employés  à  la  démolition  de 
la BaatiWe ,  v^l  %  tair  têie  M*  Palloy^ portaiest  des  chaînes. 
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des  boulets  et  des  cuirasses  trouvés  lors  de  la  prise  de  cette  for- 
teresse. Sur  un  brancard  étaient  le  proch-verbal  des  électeurs  de 
1789,  et  rimurrection  parisienne^  par  M.  Du f aulx.  Les  citoyens 
du  iianbourg  Saint«Antoine  portant  le  drapeau  de  la  Bastille, 
avec  un  plan  de  cette  forteresse  représentée  en  relief,  et  ayant 
au  milieu  d'eux  une  dtoyaaneen  habit,  d'amazone,  uniforme  de 
la  garde  nationale;  laquelle  a  assisté  au  siège  de  la  Bastille ,  et  a 
concouru  à  sa  prise.  Un  groupe  de  citoyens  armés  de  piques , 
dont  une  était  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté ,  et  de  cette  de- 
vise :  De  ce  fer  naquit  la  liberié.  Le  83*  modtie  de  la  Bastille, 
destiné  pour  le  département  de  Paris,  porté  par  les  anr/iens 
gardes-françaises ,  revêtus  de  Thabit  de  ce  régiment.  La  société 
des  Jacobins.  (On  a  paru  étonné  que  cette  société  n'ait  pas  été 
réunie  avec  les  autres.)  Les  électeurs  de  1789  et  de  1790.  Les 
cent-suisses  et  les  gardes-suisses.  Députation  des  théâtres  précé- 
dant k  statue  de  Voltaire,  entourée  de  pyramides  chargées  de 
médaillons  portant  les  titres  de  ses  principaux  ouvrages.  La  sta- 
tue d'or  couronnée  de  laurier  était  portée  par  des  hommes  ha- 
billés à  l'antique.  Les  académies  et  les  gens  de  lettres  environ- 
naient un  cofire  d'or  renfermant  les  70  volumes  de  ses  œuvres 
donnés  par  M.  Beaumarchais.  Députation  des  sections,  jeunes 
artistes,  gardes  nationaux  et  officiers  municipaux  de  divers  lieux 
du  département  de  Paris.  Corps  nombreux  de  musique  vocale 
et  instrumentale;  venait  ensuite  le  char  portant  le  sarcophage 
dans  lequel  était  renfermé  le  cercueil. 

Le  haut  était  surmonté  d'un  lit  funèbre  sur  lequel  on  voyait 
le  philosophe  étendu  et  la  renommée  lui  posant  une  couronne 
sur  la  tête.  Le  sarcophage  était  orné  de  ces  inscriptions  : 

Il  vengea  Calas ,  la  Barre  f  SirveH  et  MontbaiUy. 

Poète ,  philosophe,  lùstorien ,  il  a  fait  prendre  un  grand  essor  à 
retpris  hmnaim,  et  naos  a  préparés  à  devenir  libres. 

Le  char  était  tratnë  par  douze  chevaux  griftj>lancs ,  attelés  sur 
qMtrede  front,  et  conduits  par  des  hommes  vêtus  à  la  manière 
antîqae.  temédiatement  après  le  char  venaient  la  dépalation  de 
raasmUée  mtioDele,  le  département ,  la  munieipalitë,  la  cour 
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de  cassation ,  les  juges  des  iribananx  de  Paris,  les  joges  de  paix, 
le  bataillon  des  vëtérans.  Un  corps  de  canlerie  fermùt  la 
marche. 

Ce  cort^  «  suivi  les  bouleTard&  depoîs  l'emplacement  de  I| 
Basalte,  «t  s'est  arrêté  vi94-Tts  l'Opéra.  Le  buste  de  Voltaire 
ornait  h  frontispice  du  bâtiment;  des  festons  et  des  gnirhudes 
de  fleurs  entouraient  des  médaillons  sur  lesquels  on  lisait  :  Pan- 
dore, te  Temple  de  la  Gloire,  Saauon.  Après  qne  lesaoteurs  eurent 
couronné  la  statue ,  et  cbaoté  une  hymme,  on  seremit  en  roole, 
et  on  suivit  les  boulevards  jusqu'à  la  place  de  l^nis  XV,  le 
qaai  delà  Conierenee,  le  Pont-Royal ,  le  qnai  Voltaire. 

Devant  la  maison  de  H.  Charles  Villette,  dans  laquelle  est  dé- 
posé le  cœur  de  Voltaire,  on  avait  planté  quatre  peaplîen  trte- 
élevés ,  lesquels  étaient  réunis  par  des  guirlandes  de  feuilles  de 
ofaéne  qui  formaient  une  voûte  de  verdure ,  au  milieu  de  laquelle 
il  yavail  une  couronne  de  roses  que  l'on  a  descendue  sur  le  clnr, 
au  moment  de  son  passage.  On  lisait  sur  le  devant  de  celte  mai- 
son :  Son  eiprii  ett  partout,  el  ton  ccâar  ett  ici.  Madame  Villette 
a  posé  une  couronne  sur  la  statue  d'or.  On  voyait  couler  des 
yeux  de  cette  lumable  citoyenne  des  larmes  qui  lui  étaient  arra- 
chées par  les  souvenirs  que  lui  rappelait  cette  cérémoaie.  On 
avait  élevé  devant  cette  maison  un  amphithéâtre,  qui  était  rem-' 
pu  déjeunes  citoyennes  vêtues  de  blanc,  une  guii^nde  de  roses 
sur  la  tdie,  avec  une  ceinture  bleue  et  unecoaronne  civique  à  la 
main.  On  chanta  devant  celle  maison,  au  son  d'une  motiqae 
exécutée  en  partie  par  des  instrumens  antiques,  des  strophes 
d'une  ode  de  MM.  Cbénier  et  Gossec.  Madame  Villette  et  la  fa- 
mille Calas  ont  pris  rang  à  ce  moment.  Plusieurs  antres  citoye» 
nés  vêtues  de  blunc,  de  ceintures  et  rubans  aux  trois  cooleurs, 
précédaient  le  char. 

On  3  fait  une  antre  station  devantle  tliéltra  de  la  natioa.  Les 
colonnes  de  cet  édifice  étaient  décorées  de  guirlandes  de  fleurs 
naturelles.  Une  riche  draperie  cacbaitles  entrées;  sur  le  froalOB 
on  lisait  celte  inscription  :  Il  fit  Irimà9i  mt.  Snrckacmndei 
cobniies  élùl  W  li\r«  4l  vn&  â»ayàM&  de  théAtre  d«  Volliirftf  fifr 
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fermées  dans  32  médaillons.  On  avait  placé  un  de  ses  bustes 
devant  Fancien  emplacement  di  la  Comédie-Française,  rue  des  ^V 
Fossés-Saint-Germain;  il  était  couronné  par  deux  génies»  et  on 
avait  mis  au  bas  cette  inscription  :  il  17  ans\  il  fil  Œdipe.  On 
exécuta  devant  le  théâtre  de  la  nation  un  chœur  de  l'opéra  de 
Samson.  A^rès  cette  station,  le  cortège  s*cst  remis  en  marche, 
et  est  arrivé  au  Panthéon  français,  à  10  heures,  le  cercueil  y  a 
été  déposé,  mais  il  sera  incessamment  transféré  dans  l'église  de 
Sainte-Geneviève^  et  sera  placé  auprès  de  ceux  de  Mirabeau 
et  de  Descartes. 

Cette  cérémonie  a  été  une  véritable  fête  nationale.  Cet  hom- 
mage  rendu  aux  talens  d'un  grand  homme  ^  à  l'auteur  de  la  Hen« 
riade  et  de  Brutus,  a  réuni  tous  les  suffrages.  On  a  cependant 
remarqué  quelques  émissaires  répiandus  dans  la  foule,  et  qui 
critiquaient  avec  amertume  le  luxe  de  be  cortège  ;  mais  les  rai- 
sonnemens  des  gens  sensés  les  ont  bientôt  réduits  au  silence. 
Partoutf>ii  voyait  les  bustes  de  Voltaire  couronna;  on  lisait  les 
maximes  les  plus  connues  de  ses  immortels  ouvrages  ;  elles  étaient 
dans  la  bouche  de  tout  le  monde. 

Dans  toute  la  longueur  de  la  route  que  ce  superbe  cortège  a 
traversée,  une  foule  innombrable  de  citoyens  garnissait  les 
rues,  les  fenêtres,  les  toits  des  maisons.  Partout  le  pins  grand 
ordre;  aucun  accident  n'est  venu  troubler  cette  iéte.  Les  applau* 
dissemens  les  plus  nombreux  accueillaient  les  divers  corps  qui 
composaient  la  marche.  On  ne  peut  trop  louer  le  zèle  et  Tintel- 
ligence  de  ceux  qui  ont  ordonné  cette  fête.  On  doit  particulière- 
ment des  éloges  à  MM.  David  et  Cellerîer.  Le  premier  a  fourni 
les  dessins  du  char,  qui  est  un  modèle  du  meilleur  goût.  Le  se- 
cond s'est  distingué  par  son  activité  à  suivre  les  travaux  de  cette 
fête,  et  par  le  talent  dont  il  a  fait, preuve  dans  l'ingénieuse  déco* 
ration  de  l'emplacement  de  la  Bastille. 

Le  temps  qui  avait  été  très-orageux  toute  la  matinée ,  a  élë 
beau  pendant  tout  le  temps  que  le  corl^e  était  eo  noarche,  et  la 
pl«iie  Q't  oomioenoéqu'au  lipaient  oit  il  arrivait  à  Ste^Geneviève  ; 
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Cela  nous  rappelle  l'époque  de  ta  fédération.  Celte  fîSte  a  a 
i  Paris  ua  graiid  nombre  d'éirangers.] 

—  Presque  lous  les  jonrnaox  ,  sauf  la  Chromque  de  Par, 
Prudhomine,  fonl  ud  rëcil  irèsKXMirt  :  les  graTes  circoosu 
an  milieu  dpsquelies  tombait  cette  apothéose ,  ne  pcrmiren 
son^r  qu'un  instaul.  Des  extraits  ne  seraient,  ici  d'ailleurs 
la  répétition  du  long  panégyrique  que  dous  venons  de  co| 
Nous  remarquons  dans  VOrateur  da  peuple  (l.  VII ,  p.  27) 
anecdote  qui  sera  notre  seule  citation.  *  Lundi  soir ,  le  cor 
de  Voltaire  s'éiant  arrêté  à  la  place  du  Théâtre-Français ,  <1 
Italiens,  nommés  Tromp  et  Non ,  aperçunml  trois  persoi 
qui  claquaient  des  mains  devant  M.  Bailly  :  on  leur  dema 
pourquoi  elles  applaudissent  ;  elles  répondent  que  c'est  f 
meure  les  autres  en  train.  Les  luliens  Jie  peuvent  s'empéi 
de  leur  observer  qu'il  faut  qu'ils  soient  payés  pour  cela.  Et  qa 
ROUI  le  lerions,  çu'en  diries-voui?  répliquent  les  mouchard! 
faut  nous  amuser  aux  dépens  de  Bailly ,  dit  un  des  Italie 
son  camarade  ;  il  pleut  à  verse;  passe  d'un  cdté  et  mcM  de  l'aui 
nous  allons  d'ici  à  Sainte-Geneviève  faire  un  feo  roulant  d 
plaudissemens  tout  le  long  de  la  roule  ;  nous  aurons  le  pbisi 
foire  incliner  à  chaque  instant  la  nuque  du  maire  ,  en  signe 
remercîiiient  ;  il  baissera  le  cou  ,  et  Dieu  sait  comme  tl  aun 
dos  trempe  !  Aussitôt  dit ,  aussitôt  lail.  Le  maire  est  applaui 
outrance  ;  il  sourit  et  répond  par  mille  courbettes  ;  l'inven 
réussit  h  merveille  :  je  laisse  à  penser  la  joie  de  nos  deuxllalii 
avoir Baillytraosformé  en  fleuve  et  son  grand  nez  en  gouitiè 

Commémoration  du  11  jniiUl, 

Presque  tous  les  journaux  patriotes  gardent  un  silence  ab 
sur  le  second  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille.  Nous  tii 
du  ilontieur  le  programme  suivant  : 

[Le  45  de  ce  mois,  les  électeurs  de  1789  ont  fait  cbanlert: 
l'i^Iise  métropolitaine  le  Te  Dtnm  qu'ils  se  sont  ei^gés  i  î 
célébrer  lous  les  ans ,  en  commémoration  de  la  révoluti 
M.  Hcrvier  a  prononcé  un  discours  Irè&inirioiiqite.  La  Pr» 
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la  Bastille ,  hiërodrame  de  M.  Désaugiers ,  a  été  exécuté  avec 
le  plus  grand  succès  ;  l'effet  en  a  été  superbe. 

Le  14,  les  officiers  municipaux,  les  juges,  lès  députés  des 
sections  ■<,  les  gardes  nationaux  du  département  de  Paris ,  et  une 
députation  de  vingt-quatre  membres  de  l'assemblée  nationale ,  se 
sont  réunis  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  et  se  sont  de  là  rendus 
au  champ  de  la  Fédération,  pour  solenniser  Tanniversaire  de  ia 
conquête  de  la  liberté.  M.  l'évéque  de  Paris  a  célébré  ia  messe 
sur  Tautel  de  la  patrie  ;  ensuite  un  corps  nombreux  de  musiciens 
a  exécuté  le  Te  Deum.  Le  cortège  marchait  dans  le  plus  grand 
ordre.  Le  temps  était  beau,  le  nombre  des  spectateurs  considé- 
rable. Le  soir,  les  façades  des  maisons  ont  été  illuminées  d'après 
l'invitation  du  corps  municipal.  De  sages  précautions  avaient  été 
prises  pour  éviter  les  accident,  et  aucun  événement  n'a  troublé 
cette  réunion.] 

TRAVAUX  DE  LA  CONSTITUANTE    DU  3  AU  13  JUILLET. 

Nous  empruntons  cette  analyse  presque  tout  entière  au  jour- 
ifid  de  la  correspondance  de  la  Société  des  amis  de  la  consti- 
tution. 

c  V  L'assemblée  a  reçu  une  multitude  d'adresses  des  dépar- 
temens,  des  municipalités  et  des  assemblées  primaires  :  toutes 
respirent  l'amour  de  la  liberté ,  toutes  témoignent  leur  confiance 
dans  la  représentation  nationale,  toutes  promettent  l'obéissance 
i  la  loi,  quelle  que  soit  sa  forme,  et  s'en  réfèrent  pour  le  sens, 
à  cette  belle  phrase  prononcée  par  le  président  du  tribunal  de 
cassation  :  c  La  loi  ne  cessera  pas  d'être  complète ,  car  elle  sera 
toujours  l'expression  de  la  volonté  générale.  > 

1  2^  Les  commissaires  envoyés  dans  les  dépariemeus  des  fron- 
tières,  ont  rendu  compte  à  l'assemblée  de  leurs  missions  respec- 
tives.  Il  en  résulta  que  partout  le  courage  est  le  même,  que  par- 
tout les  gardes  nationales  fraternisent  avec  les  troupes  de  ligne; 
mais  que  quelques-unes  de  nos  places  ont  besoin  d  être  mises 
promptement  en  état  de  défense. 
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9  3"*  UaMemUëe  décrète  une  loi  fort  ëieadae  sar  Torgaiiisi- 
tion  de  la  trésorerie  Dationale. 

»  4*"  Le  Gode  pénal  a  été  lermiDë.  En  général  les  noavellea  lois 
criminelles  nous  paraissent  avoir  condlié  autant  que  le  permet  la 

I  nature  des  choses >  ce  que  Thumanité  inspire,  avec  ce  que  l'in- 

lérét  de  la  société  réclame. 

>  Sf*  Suite  des  décrets  sur  les  fortifications. 

»  6""  On  a  fait  lecture  et  affiché  dans  l'assemblée  la  liste  indi- 
cative de  ceux  qui  ont  été  désignés  pour  la  place  de  gouverùeur 
de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne.  On  a  décrété  que  le 
nom  de  M.  Bouille  qui  s'y  trouvait,  serait  effiacé. 

»  Voici  cette  liste  : 

Agier,  président  d'un  tribunal  de  distria  de  Paris;  d'AUon- 
ville,  ci-devant  chevalier;  Armand  d'Aupeley  de  Breteuil,  dépar- 
tement de  l'Eure  ;  l'abbé  Aager,  de  l'Académie  des  inscriptions; 
I        I  Baccon ,  électeur;  Barberin ,  colonel  d'artillerie  ;  Baudin  »  maire 

de  Sedan  ;  Béranger  ;  auteur  de  l'Esprit  de  Mcibly  ;  Bemardin-de- 
Saint-Pierre,  auteur  des  hludes  de  la  nature;  Berquin,  auteor 
de  l'Ami  des  enfana;  Beugnot,  procureur-syndic  du  département 
de  l'Aube;  Bigot  de  Préameneu;  Bochard  de  Sarron  ;  l'abbe 
Bossu;  du  Bouchage,  officier  d'artillerie  de  la  marine;  de  Bou- 
gainvtlle;  Bourbon-Gonti;Bret,  place  des  Victoires;  Brousson- 
net,  secrétaire  de  la  Société  d'agriculture;  Callet,  principal  du 
collège  de  Vannes;  Cérutti  ;  ci-devant  duc  Charrost-Béthune;  de 
Chftteangiron  ;  le  coadjuteur  de  Sens  ;  Emmanuel  de  CoëilogoD 
Côndorcet;  Coste,  maire  de  Versailles;  d^evant  duc  de  Croi 
Dacier,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  belle^ettres 
Desmares  de  Gacey,  du  département  de  l'Orne;  Despaulx,  di- 
recteur enchef  de  la  ci-devant  École  militaire  de  Sorrèze;  Devon 
de  Forbonnais;  Ducàstel,  homme  de  loi,  à  Rouen;  Ducis;  Du- 
duit  de  Rpmainville,  ci-devant  gouverneur  des  pages;  Dumesnil; 
Duport  Duterire,  ministre  de  la  justice  ;  du  Verger;  Duverryer, 
secrétaire  du  sceau  ;  Fleurieu  ;  François  de  Neufchâteau;  Garran 
f       I  de  Coulon;  Geres-Vaquey ,  du  département  de  la  Gironde; 

Guytx)tt-Hov\eau^V'cwittQQs-^<c^         du  département  de 
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k  CAie^'Orf  d'Harooort;  Hëraah  de  Séchelles;  d'tierboaville, 
président  du  départemait  de  Rouen  ;  Hom ,  homme  de  ioi  ;  Jour- 
dan»  (Chdevant  président  du  district  des  Petît»-Angu8tins;  Ker- 
iàmi,  de  Brest;  la  Gépède,  administrateur  du  département  de 
Paris;  la  Gretelle;  Lafond,  médecin;  Lametherie,  frère  du  dé- 
puté; Léguer  ou  Legier ,  juge  de  paix  de  la  section  des  postes; 
Lehoc  f  commandant  de  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Paris; 
Leroy,  de  l'Académie  des  sciences;  Mulhe,  procureur^énéral-  - 
syndic  de  la  Haute-Garonne;  Malesherbes,  ancien  ministre;  Ma- 
riette, caissier  des  ponts-et-chaussées;  Ifayot»  membre  du  dé- 
partement de  Paris;  Mollien,  rue  de  la  Michodière;  Honge,  de 
TAcadéfflie  des  sciences;  Hontbel;  Montciel,  maire  deDAIe; 
Hontmorin 9  ministre;  MoreldeVindé,  juge  d'un  tribunal  de 
district  de  PâriSs;  Necker;  Noël,  rédacteur  de  la  Chronique; 
d*Ormessen,ci-de¥ant  conirôlenr^général ;  Pastoret,  procureur^ 
général-syndic  du  département  de  Paris;  Perron,  officier  muni*- 
dpal  de  Paris;  Pieyres,  de  Nttaies ,  auteur  de  t École  des  Pères  ; 
du  Pujet,  colonel  d'artillerie;  Quatremère  de  Quincy;  Quesnay  da 
Satnt-^xermiâi;Roiichef,  président  de  la  sectionde  Sainf-Étlénne- 
de  Mont  ;  Sainte-Croix ,  ministre  en  Polc^^ne  ;  Saint-lfartin ,  au- 
teur du  Livre  des  erreurs  eî  de  la  vérité  ;  S^in ,  évét^ue  de  la 
nétropola  de  TEst  ;  Ségor ,  ambassadeur  à  Rome  ;  Servan ,  an- 
cien avocat  général  ;  l'abbé  Sicard  ;  Terrede ,  médecin  à  l'Aigle, 
départeneÉt  de  rOme ;  du  Tremblay,  administrateur  du  dé- 
partement de  Paris  ;  Valence  ;  Yalfort  ;  Yandceuvre;  Vauvilliot; 
Yergennes ,  commandant  de  bataillon  ;  de  Villes,  ancien  fermier 
général. 

»7^  Plusieurs  départemens  ayanttémoigné  leurs  inquiétudes  sur 
quelques  incursions  qulb  ont  dit  avoir  été  faites  par  les  troupes 
espagAes  sur  le  territoire  fran^is,  il  a  été  feit  lecture  d'abord 
d'une  lettre  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  qui  protestait  que  ces 
nouvelles  étaient  fausses  et  croyait  pouvoir  se  porter  garant  de  fa 
loyauté  du  rtAson  maître;  en  second  lieu  d'une  note  de  sa  majesté 
catholique,  dans  laquelle  elle  cherche  à  excuser  sa  majesté  trhs" 
chrétienne  sur  sa  fuite,  et  donne  de  petits  conseils  au  peuple 
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français ,  d'un  ton  fort  cbaritableet  fort  honnête.  Sur  ceue  bou 

l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

)  8*  L'assemblée  a  déclaré  que  ses  décreu  des  37  et  38  jaii 
prohibitifs  de  i'exportatioD  du  auméraire ,  ne  comprenaient  |m 
les  espèces  mounarées  élrangëres,  lesquelles  pourraient  sorti 
comnie  devant. 

>  9°  Le  géuëral  Lukner  ei  plusieurs  autres  officiers  génénns 
ont  envoyé  leur  serment  i  l'assemblée. 

)  iO'  Décret  comprenant  no  grand  nombre  de  dispositions  n 
latives  à  la  défense  des  frontières. 

t  11' Les  chambres  des  comptes  ont  été  dëfiBÎtivemeul  suf 
primées,  etil  a  été  décidé  que  lecorps-législatif  verrait.apurent 
par  lui-œéme  les  complesde  la  nation. 

1 13*  Deux Iwsd'une Irès^rande  importanceoat été  décrétées 
L'une  concernant  la  poliqe  correctionnelle;  l'autre  la  police  mn 
nicipale. 

1  13*  Décret  qui  accoFde  aux  bâpîiaux  un  necoors  de  troi 
millions. 

*  14' Gu  très-grand  nombre  deciloyensontÊiit  don  de  soBUM 
plus  ou  moins  ooosidérables ,  pour  l'entretiai  des  gardes  ni 
liooaux  «fui  vtmt  défendre  les  froatières. 

*  15°  Divers  décrets  ont  été  rendus  «ir  rémitsiondesaiiigul 
decinq  livres. 

)  16°  Décrété  qu'il  sera  fourni  à  la  caisse  de  l'extraordinsii 
-une  somme  de  24,618,000  liv.  pour  su{q>iément  am  dépenses  d 
Bu>is  de  juin. 

>  17*  L'assemblée  a  déclaré  par  un  décret  que  les  seuls  efhi 
dont  elle  entend  prohiber  le  transport  i  l'étranger,  sont  les  armt 
et  munitions  de  guerre,  les  matières  d'or  et  d'argent  en  liiigou 
et  les  espèces  monnayées  au  cours  de  France;  l'exportflîoo  d( 
vaisselles  d'or  et  d'argent  nouvellement  fabriquées ,  et  des  bijov 
demeurant  libre. 

>  18°  Loi  tur  let  émigrans.  Après  une  discussion  fort  longw 
pendant  laquelle  un  a  rejeté  deux  projets  succesâvemcut  pri 
posiis  par  les  dilTéi-cns  coniiics  réunis ,  parce  que  ces  projets  i 
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se  conciliaienl  ni  avec  le  respect  pour  les  propriétés,  ni  avec  la 
liberté  iodîviduelle,  on  a  décrété  (séance  du  9  jujIleO^sur  la 
proposition  de  Revirbel,  que  les  émigrés,  s'ils  ne  rentraient  dans 
on  mois ,  paieraient  le  triple  de  leurs  impositions  de  1791 . 

»  19*  Dëcrels  relatifs  à  la  caisse  d'amortissement. 
»  90*  U  a  été  décrété  que  les  régimens  coloniaux  seraient  à 
Tavenir  sous  la  direction  du  département  de  la  guerre. 

»  21*  Décret  relatif  à  la  nouvelle  fabrication  des  monnaies.  Les 

pièces  d'argent  seront  assez  mêlées  d'alliage ,  pour  qu'il  n'y  ait 
aucun  intérêt  à  les  fondre  pour  les  exporter. 

'  >  22*  Enfin,  décret  relatif  à  l'évaluation  des  bois  de  futaie  ou 
destinés  à  le  devenir  ou  des  tourbières ,  relativement  à  l'assiette 
de  la  contribution  territoriale.  » 

L'auteur  de  cette  analyse  n'a  omis  d'essentiel  que  le  décret 
suivant,  sur  l'appel  nominal,  rendu  dans  la  séante  du  11  ; 

L'assemblée  nationale  considérant  qu'en  exécution  de  son  dé* 
ci^  de  juin  dernier ,  il  doit  être  fait  demain  un  appel  nominal 
de  ses  membres,  pour  connaître  les  absens,  décrète  que  la  séance 
de  demain  12,  sera  indiquée  pour  huit  heures,  pour  êire  ouverte 
à  huit  heures  et  demie;  que  Tappel  nominal  commencera  à  dix 
heures ,  et  qu'il  sera  imprimé  une  liste  des  membres  présens,  et 
une  liste  des  absens ,  et  que  cette  dernière  sera  envoyée  au  comité 
des  finances  chargé  de  délivrer  des  mandats  à  MM.  les  députés.  » 

L'appel  nominal  eut  lieu  le  12.  Le  nombre  des  absens  était  de 
132,  parmi  lesquels  plusieurs  avaient  envoyé  leur  démission  ,*  de 
ce  nombre  étaient  MM.  de  Sérent,  de  Bonnay,  Cazalès. 


Comme  nous  ne  pourrions  terminer  ce  volume  en  sui\ant  le 
mois  de  juillet,  sans  aboutir  ù  une  solution  de  continuité  ficheuse, 
nous  nous  arrêterons  ici,  et  nous  profiterons  de  l'espace  qui  nous 
reste  pour  faire  connaître  à  nos  lecteurs  une  brochure  de  Marat 
contre  les  académiciens.  Ce  sont  douze  lettres  écrites  quelques 

T.  X.  ^ 
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années  amnt  kor  poUication ,  sauf  cependant  les  ôermèrm ,  ca 
elles  parient  de  fisûts  qui  appartiennent  aox  années  1789«  1791 
et  même  1791.  Noos  donnerons  oelles-là.  On  ne  sera  pas  ëtonn 
des  détails  d'intérieur  conuos  par  Marat ,  sur  le  compte  des  aca 
démidens,  poor  peu  qoe  Ton  réfléchisse  qn*3  s*ooenpah  betaoooj 
de  traianx  scientifiques ,  et  qu*il  detait  être  an  coaraat  de  ton 
les  scandales  de  ce  petit  monde.  Noos  transcrinws  les  lettre 
X»XIetXIL 


LETTAE  X. 


Tamedemandes  des  renteîgnemens  sur  TacMlémie  rofale  de 

sciences  ;  parce  qu'ayant  heanconp  téen  avec  set  membres,  pei 

soone  (dis-tu)  n'est  plus  en  état  que  moi  de  t'en  donner  d'exacu 

^  mais  tu  devrais  savoir  aussi  que  personne  n'aime  moins  que  bk 

ces  sortes  de  détails  «  et  tn  as  besoin  de  toute  ma  complaisaac 
pour  n'être  pas  refusé. 

Ainsi  que  les  autres  corps  »  l'académie  des  sciences  a  ses  mcenn 
ses  usa{}e$,  son  régime  »  ses  maximes  et  sa  politique  »  dont  aucu; 
membre  ne  peut  s'écarter  sans  se  rendre  suspect  à  tous  les  autres 
mais  laissons  là  ce  qu'elle  a  de  commun  avec  les  autres  société 
savantes ,  pour  ne  parler  que  de  ce  qui  la  caractérise. 

Elle  a  pris  pour  symbole  un  soleil  radieux ,  et  pour  dévia 
cette  modeste  épigraphe  :  Ixven it  et  perfegit  ;  non  qu'elle  ai 
jamais  fait  aucune  découverte  »  ou  qu'elle  ait  jamais  rien  perfec 
tionué;  car  il  n'est  sorti  de  son  sein  qu'une  lourde  collection  d 
mémoires  avortes  (1) ,  qui  servent  quelquefois  i  remplir  un  vid< 
dans  les  graudes  bibliothèques. En  revanche,  elle  s'est  assemblé 
1 1 ,409  fois  ;  elle  a  publié  580  éloges ,  et  elle  a  donné  3,9t36  ap 
probatioos ,  tant  sur  de  nouvelles  recettes  de  fard ,  de  pommade 
^  pour  les  cheveux  ,  d'emplÂtrcs  pour  les  cors ,  d'onguens  pou 

les  punaises,  que  sur  la  forme  la  plus  avantageuse  des  fiiux  tou 


(1)  S'ils  ont  si  peu  de  valcar  pour  le  fond,  Ils  en  ont  beaucoup  pour  li 
forme  ;  l'Impression  en  est  superbe,  et  la  ^raTure  magnififfae.  Dans  le  nom 
hn  U  est  tel  mémoire  sur  un  simple  ou  un  inttmmcnl  CMoptétcmont  Inn 
tUe«  mais  reprt'seuté  sur  tons  les  sens,  dont  les  planches  ont  ctût4 
pistokfl. 
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pm,  dMiétesè  p«rni^et  des  oiDolet  de  leriBgM ,  et  mr  milte 
entres  objets  de  pareille  importoiioe:  travaux  gtoriemt  »  bien  fehs 
poor  BOUS  consoler  des  sommes  hnmenses  qn'eUe  nous  coAte  an- 
nuellement. 

Prise  colleotivetQent,  elle  doit  être  regardée  comme  me  sooiëtë 
d'hommes  vains,  très^fiert  de  s'essemWer  deux  fois  par  semaine» 
pour  bavarder  à  leur  aise  sur  les  fleuri  de  lys  :  ou  si  tu  Taimes 
mieux  «  comme  uue  oonfrérie  d'bommes  mMiocres,  sadiaot  pen 
de  choses ,  et  croyait  tout  savoir ,  livrés  macbiaalemeQt  aux 
sciences ,  jugeant  sur  parole  »  hors  d*état  de  rien  approfondir  « 
attachés  par  amour-propre  aux  anoiennes  opinioM  #  ei  presque 
toujours  brouillés  eveo  le  bon  sens. 

Elle  est  divisée  en  plusieurs  clasies ,  dont  chacune  se  met  sans 
façon  au-dessus  de  toutes  les  autres ,  et  fait  bande  à  part. 

Dans  leurs  séances  publiques  et  particulières ,  ces  classes  ne 
manquent  jamais  de  se  donner  réciproquement  des  marqqesd'e»- 
nui  et  de  mépris.  Il  y  a  plaisir  à  voir  les  géomètres  bâiller,  tousser» 
cracher  »  rioaner ,  lorsqu'on  y  Ut  un  mémoire  de  ddmle;  ei  les 
chimistes  ricaner,  cracher,  teasser,bâiller,  lorsqu'on  y  Bt  ni 
mémoire  de  géométrie. 

Si  chaque  classe  en  nse  de  la  sortOf  les  ÎMdtvidns  nee'y  trai- 
tent pas  mieux  ;  ei  les  confrères  se  prodiguant  rharitahleniaK 
cent  épithètes  gracieuses»  Gondorcet  (i)  est  appelé  le  laquin  li^ 


(1)  Panégyriste  de  la  c^nMrie;  U  meadie  pour  )oi-oièiQS,  «ttisnl  aes  «on- 
tréreê ,  les  éloges  qu'il  distribue  aox  autres.  Lorsqu'il  a  ddiité  quelqu'une 
do  cet  petites  phrases  précâeuses  dent  U  brillante  ses  dlseenrs,  U  Adt  peoae, 
dans  TaUente  des  applaudissemens. 

Hais  admirez  jusqu'od  ta  la  calomnie.  Non  content  de  le  peindre  comme 
un  fat ,  ils  Taccusent  d'inaelenoe.  Moi  |e  soutiens  qu'il  n'est  rien  de  si  hnis- 
ble.  Entre  cent  traits  que  )e  pourrais  citer  en  preute,  en  Tpici  un  qui 
dispense  de  tout  autre,  et  dont  on  assure  l'authenUclté.  •  Jotte  ou  non,  sa 
patrone  plût  au  marquis  de  Xenu  Comme  tonte  peine  nérile  aeleln,  clip 
en  reçut  un  billet  de  30,000  liv.  Après  le  décès  du  galant,  on  trouva  dans 
ses  papiers  de  petits  renseignemcns  sur  cette  créance  :  les  héritiers,  de  nuu- 
Taise  humeur,  en  contestèrent  la  validité  ;  mais  notre  académicien  en  e^t» 
gea  l'acquit  Le  mystère  allait  être  dévoila  aux  yeu«  du  public  t  )9nVI*W 
pettt  voyage,  concerté  avec  le  procureur  de  laparUe  adverse i  loi  fpor&il 
les  moyens  d'obtenir  sentence  par  défaut»  Or  U  dette  ftil  changée  m  osn* 
trat;  et  au)ourd'hui  le  docte  marquis  touche  par  qmsrttir  les  tMts  4si  !•• 
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aéraîre  ;  RocboD ,  le  piysan  panmn  ;  hLande,  le  chat  des  goal 
tiëres  ;  Laiiroisier,  le  père  éternel  des  petites  maisons;  Cadcc 
le  torche-cul  des  douairières  (1).  Voili ,  dier  Camille ,  quelque 
échautilloDS  de  celte  tendre  fraternité  dont  ils  font  parade. 

Toujours  divisés  entre  eux ,  s'ils  se  réunissent  quelquefois 
cTcst  pour  accabler  Fauteur  de  quelque  découverte ,  i  bquelle  îb 
n'ont  pu  atteindre.  Ainsi ,  à  la  vue  des  menées  qui  déshonorent 
ces  oracles  privil^[iés  des  sciences ,  en  comparant  leurs  beam 
discours  i  leurs  vilains  procédés,  leur  feint  respect  pour  b  ré 
rué ,  à  leur  acharnement  pour  Terreur,  on  aurait  peine  à  com» 
lier  ces  étranges  contrariétés ,  si  on  ignorait  qu'à  leur  intérêt 
près ,  rien  ne  les  toudie ,  que  la  crainte  d'être  éclipsés. 

:  'j     \v  Venons  à  la  politique  de  la  compagnie. 

Pour  se  donner  du  crédit ,  die  admet  dans  son  sein  les  bommei 
en  place;  et  pour  se  donner  du  relief,  dley  reçoit  les  éu^angers 
de  mérite,  et  dont  la  réputation  est  faite. 

Crainte  de  mourir  tout  entière ,  die  a  pour  principe  de  se  re- 
produire de  ses  cendres;  car  chaque  membre  est  ordinairement 
remplacé  par  an  élève. 

Si  qudque  nouveau  venu  se  présente,  la  flagornerie  seule 
peut  lui  ouvrir  les  portes;  et  comme  les  confrères  ne  sont  pas 
ennemis  de  la  bonne  chère,  ils  donnent  toujours  la  préférence 
aux  favoris  de  la  fortune. 

Pris  individudiement,  ils  se  ressemblent  tous  :  fsux  amans  de 
la  vérité,  apôtres  sincères  du  mensonge,  adorateurs  de  la  fur- 
tune,  peu  appliqués^  peu  instruits,  peu  dociles,  mais  très-dis- 
sipés,  très-présomptueux,  très-entétés;  ils  sont  curieux  de  dis- 
tinctions et  passionnés  pour  Tor  ;  ils  ont  le  même  ton,  les  mêmes 
prindpes,  la  même  allure,  les  mêmes  procédés,  et  rien  an 


ttnn  de  sa  patrone.  S*il  fût  Tenu  ao'monde  un  an  pins  tôt,  diacnt  tes  coq- 
•IknèrettOQ  aurait  pu  le  croire  flU  dr  gentilhomme;  mais  aux  goûts  de  la 
tenne  dame ,  il  pourrait  bien  descendre  de  qaelqne  TorcarcL  • 
(1)  Il  a  commencé  sa  fortune  en  récrépissant  le  teint  des  câlins  de  la  coor  : 
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inonde  ne  ressemble  plus  à  un  académicien  qu'un  autre  acadé- 
micien. 

LETTRE    XI. 

Tu  veux  donc  à  toute  force  des  particularités  sur  chacun  de 
ces  messieurs?  Depuis  vingt  mis  que  je  les  vois ,  j'ai  eu  le  temps 
de  les  connaître  à  fond ,  et  je  pourrais  au  besoin  les  peindre  trait 
pour  trait;  mais  crainte  de  médire,  je  me  contenterai  de  te  parler 
de  ceux  qui  se  distinguent  le  plus  dans  chaque  classe. 

Mathématiciens. — Au  nombre  des  meilleurs  sont  La  Place» 
Honge  et  Cousin  :  espèces  d'automates,  habitués  à  suivre  cer- 
taines formules  et  à  les  appliquer  à  l'aveugle,  comme  un  cheval 
de  moulin  à  faire  certain  nombre  de  tours  avant  de  s'arrêter. 

Monge  est  célèbre  par  son  bonheur;  car  c'est  être  heureux 
que  d'avoir  obtenu  la  place  d'examinateur  des  élèves  du  génie» 
pour  avoir  appris  à  compter  au  maréchal  de  Castries. 

Cousin  est  illustre  par  son  physique  de  crocheteur  et  un  esto« 
mac  de  fer. 

La  Place  est  fameux  par  sa  jolie  moitié,  et  surtout  par  sa  vue 
de  lynx:  il  a  vu,  à  travers  une  couche  de  quinze  mille  lieues 
d'épaisseur,  que  le  noyau  de  la  terre  est  d'une  densité  moyenne» 

Chimistes.  —  Les  plus  vantés  sont  :  Sage ,  Beaumé ,  Cornette, 
infatigables  manipulateurs,  auxquels  le  ciel  accorda  le  talent 
d'humecter,  de  sécher,  de  calciner,  de  dissoudre,  de  décanter, 
et  auxquels  il  refusa  celui  de  bien  voir  et  de  bien  raisonner. 

Tu  connais  Beaumé  par  son  vin  de  groseilles;  Cornette  par  st 
belle  expérience  d'Essone;  Sage  par  son  beau  laboratoire,  ses 
petites  manipulations^  et  son  babil  éternel. 

Mais  il  fallait  placer  à  la  téteLavoisier,  le  père  putatif.de 
toutes  les  découvertes  qui  font  du  broit  (1).  Comme  il  n'a  point 


(1)  Rien  de  si  commode  pour  l'académicien  plasiaire,  qne  les  mémoires  de 
la  compagnie.  A  l'instant  qu'il  a  Tcnt  d'une  découTerie  qui  lui  plait ,  il  en 
accroche  ce  qu'il  peut,  sur  des  relaUons  souvent  erronées,  et  toa|oiirt 
incomplètes  :  puis  il  se  met  h  brocher  un  mémoire  ;  et  sans  s'inquiéter  8*11 
déraisonne  sur  le  sujet  ra  quesUon ,  il  se  contente  d'y  consigner  les  termes 
qui  la  caractérisent  :  ensuite,  pour  prendre  date,  il  s'empresse  de  lire  dans 
quelque  séance  particulière  :  lorsque  l'oavrase  original  parait,  U  refond 
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d*idée  en  propre,  il  s'arrange  deceUes  des  autres  ;  ouds  ne  sadiant 
presque  jamais  les  apprécier ,  il  les  abandonne  avec  autant  de  lé- 
gèreté qu'il  les  a  prises,  et  il  change  de  STStème  comme  de  sou- 
liers. Dans  Tespace  de  six  mois,  je  l'ai  vu  s'accrocher  tour  à  tour 
aux  nouvelles  doctrines  du  feu  principe ,  du  fluide  igné ,  de  la 
chaleur  latente.  Dans  un  espace  encore  plus  coiu*t ,  je  l'ai  va 
$*eiigouer  du  pblogistique  pur»  el  le  proscrire  impitoyablement. 
U  y  a  quelque  temps  que»  d'après  Cavreudish,  il  trouva  le  pré- 
cieux secret  de  faire  de  l'eau  avec  de  l'eau  ;  ensuite  ayant  rêvé 
que  ce  liquide  n'est  que  de  l'air  pur  et  de  l'air  inflammable»  il  le 
métamorphosa  en  roi  des  combustibles.  Si  tu  me  demandes  ce 
qu'il  a  fait  pour  être  tant  prôné»  je  te  répondrai  qu'il  s'est  pro* 
Garé  cent  mille  livres  de  rentes»  qu'il  a  donné  le  projet  de  faire 
de  Paris  une  vaste  prison ,  et  qu'il  a  changé  le  terme  d'adde  en 
oduid'oxygèoe»  le  terme  de  phlogistique  en  celui  d'azote»  le 
terme  marin  en  celui  de  muriatique»  le  terme  nitreux  en  ceux 
de  nitrique  et  de  nitrates.  Voilà  ses  titres  à  l'immortalité.  Fier  de 
ses  hauts fiaits»  il  s'endort  maintenant  sur  ses  lauriers;  tandis 
que  ses  parasites  relèvent  jusqu'aux  nues,  et  que  son  petit  dis- 
ciple Fourcroy  fiait  les  quatre  coins  de  Paris  pour  propager  ces 
belles  découvertes. 

Aâironomei.  —  Ils  ont  à  leur  tète  Cassini  et  Lalande  (i). 
Lalande»  non  moins fomeux  par  sa  galanterie  grotesque,  sa 


tau  oiéiQSlrBt  et  eofiinie  I0  volomè  où  ce  mémoire  est  latëN  im  s'imprime 
que  plusieurs  aunées  après  la  date  qu'il  porte ,  il  \ient  elTrontémeat ,  ce 
totame  i  là  main ,  disputer  à  llntcntenr  rtromienr  de  la  découTerte. 

(1)  Si  tu  es  curieux  de  le  oonnaltre,  tas  à  Rncgiéri,  et  ai  tu  ▼oiaun  sapa- 
Ion  crotté,  menant  en  laisse  trois  eu  quatre  jouTencellea  de  Taulrc  siècle , 
c'est-là  ton  ^mmc. 

Tapoorralfl  anasi  le  voir  à  Pepiacourt,  car  il  }eoe  seorent  la  comédie  1 
mats  comme  il  n'y  parait  qu'en  habit  de  caractère ,  \oici  son  sieualemcnU 
Demi-nain  très- décharné»  et  d'un  âge  plus  que  mùr;  portant  surtout  merdc- 
d'éleS  ketqnes  Ibrt;  coortett  veste  ellve,  à  basques  fsrt  lonfues;  calottes 
He  de  vin  «  p'atteicnantpaa  le  genou;  petit  chapcan;  grande  bourse,  «nermet 
manelMîttër,  bas  )onquUle:  sooliera  carrés.  Cet  habillemcut,  jadis  de  mode, 
t'est  paé  tout  à-fait  de  sonfoùl;  mais  il  le  porte  par  doroir  :  c'est  an  bien 
de  ffimUie  sabstitué  :  Monsieur  sou  père  en  hérita  dn  dernier  maître  qu'il 
svfltià  sa  nMTl,  Uie  légoe  à  l'sinâ  de  ses  cofans  mâles, à  la  cbai^t  de 
>Ml4lii>r  llstswctdAt«|t«i6idaMAii. 
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fureur  de  prophétiser  (1) ,  que  par  son  acharnement  contre  les 
novateurs.  Comme  il  ne  fait  point  de  découvertes,  il  ne  veut  pas 
que  les  autres  en  fassent.  Tu  ne  me  demanderas  pas,  sans  doute, 
à  quelle  hauteur  vont  ses  talens;  tu  n*as  pas  oublié  qu'il  en  fit 
preuve  ^  sujet  de  la  fameuse  comète  de  1774. 

Je  ne  connais  Cassini  que  par  ses  commentaires  sur  les  étoiles 
doubles  et  les  étoiles  colorées  (â).  Il  y  a  loin ,  dit-on ,  de  lui  à 
Dominique,  son  aïeul,  et  je  Faccorde.  Ce  qui  démontre  assez 
clairement  qu'il  n*eu  est  pas  d'une  race  d'astronomes  transportée 
en  France  qomme  d'une  race  de  chiei^  de  chasse. 

P&t/iifiau*:-- Petits  amateurs  à  grandes  prétentions,  parmi 
lesquels  on  compte  Bochoo  et  Leroi. 

Rochon  n'inventa  jamais  rien  ;  mais  il  a  le  mérite  de  s'appro- 
prier les  inventions  d'autrui.  À  peine  eut-il  entendu  parler  du 
micromètre  à  deux  prismes  de  Maskeline ,  qu'il  s'en  attribua 
l'invention  ;  à  peine  eut-il  entendu  parler  de  la  lunette  aquatique 
de  l'architecte  de  Caiscroon,  qu'il  s'en  attribua  l'invention;  à 
peine  eut-il  entendu  parler  du  procédé  polytype  du  sieur  Hoff- 
mann ,  qu'il  s'en  attribua  l'invention.  II  ne  dédaî{;ne  môme  aucun 
genre  de  gloire  :  un  habile  ouvrier  lui  avait  fait  une  lunette  pas- 
sable, et  vite  il  s'attribua  l'honneur  de  l'avoir  construite;  un 
pauvre  ouvrier  lui  avait  soudé  des  morceaux  de  verre,  comme  il 
en  soudait  pour  les  lunettiers,  et  vite  il  s'attribua  l'application 
de  ce  procédé  à  l'optique.  Cher  Camille ,  il  faut  bien  lui  pardon- 
ner sa  nullité ,  en  considération  de  son  envie  de  bien  faire. 

A  l'égard  de  Leroi ,  c'est  It*  répertoire  ambulant  de  toutes  les 
erreurs,  de  toutes  les  sottises,  de  toutes  les  extravagances  phy- 
siques publiées  depuis  deux  siècles.  Prodige  de  curiosité  autant 
que  de  mémoire,  on  ne  fosse  pas  un  chat  à  l'un  des  bouts  de  la 
capitale,  qu'il  ne  soit  de  la  fête.  Le  talent  de  se  multiplier,  qu'il 


fl)  Les  Parisiens  ont  tant  de  confiance  en  ses  prtfdIcUons,  qae  lorsqu'il 
leur  annonce  la  pluie ,  ils  se  mettent  en  bas  blancs ,  et  qu'ils  prennent  leur 
parapluie ,  lorsqu'il  leur  annonce  le  beau  temps. 

(22)  Cette  rare  découverte  se  réduit  tout  bonnement  à  la  déformaUon  de 
l'image  des  étoiles  par  les  iris  du  télescope  d'Herschel ,  à  travers  lesqueUes 
on  les  aperçoit. 
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possède  si  éminemment ,  lui  a  vala  remploi  hoDorable  de  fao- 
totam  de  sa  compagnie,  et  il  s'en  acquitte  à  ravir.  Ses  amis  les 
plus  fomilliers  ne  savent  s'il  aime  autant  la  flagornerie  que  la 
table;  et  c'est  lu  un  problème  que  je  n*ai  pas  la  présomption  de 
vouloir  résoudre.  En  attendant  la  solution ,  Toid  ses  titres  à  la 
célébrité  :  Depuis  trente  ans  il  a  rédigé ,  vaille  que  vaille,  deux 
cent  trente-trois  rapports;  il  a  iait  huit  cent  cinquante  fois  antt- 
diambre  chez  les  hommes  de  la  cour  ;  il  a  dîné  onze  cent  dix- 
neuf  fois  en  ville ,  et  il  a  eu  onze  cent  dix-neof  indigestioiis. 
i      /|  ^     Tels  sont  les  coryphées  de  l'acidérate.  Sois  content,  cher  Ca* 

mille,  tt  n'en  demande  pas  davantage;  tu  connais  comme  mot 
le  romancier  de  1* Atlantide,  et  il  y  aurait  consdenoe  à  le  parler 

des  autres. 

LETTEB  xn  (1). 

Il  n*est  que  trop  vrai.  Monsieur,  que  les  académies  n'ont  ja- 
mais fait  de  découvertes ,  bien  que  leurs  membres  se  soient  son- 
Teut  approprié  celles  des  autres.  Je  pourrais ,  à  ce  sujet ,  vous 
dter  cent  traits  d'infidélité  de  MM.  les  académiciens  de  Paris, 
cent  abus  de  dépôt ,  cent  inventions  revendiquées  publiquement 
par  leurs  auteurs,  et  ce  qui  est  plus  étrange  encore,  cent  tné* 
moires  escamotés  et  publiés  sans  façon  sous  le  nom  de  ces  dé- 
hontés  plagiaires  ;  mais  je  ne  veux  point  vous  faire  broyer  de 
noir:  je  me  bornerai  donc  à  fixer  vos  doutes  par  deux  anecdotes 
qui  vous  amuseront,  et  dont  vous  pouvez  acquérir  la  preuve 
très-fadiement,  puisqu'elles  viennent  de  se  passer  sous  nos  yeux. 

Vous  vous  souvenez  de  l'enthousiasme  qu'exdta  l'enlèvement 
du  premier  globe  aérostatique ,  et  de  l'engouement  du  public 
pour  ce  genre  de  spectacle  ;  vous  vous  souvenez  aussi  des  mer- 
veilleuses découvertes  dont  cette  nouvdie  expérience  devait  être 
la  source  ;  vous  vous  souvenez  encore  des  tentatives  aussi  vaines 
que  multipliées  faites  pour  diriger  les  balons.  Eh  bien  !  des  sots 

(I)  Quoique  la  lettre  saiTante  ne  soit  pas  de  la  même  plame,  |e  me  fais  on 
defoir  de  Tinsércr  ici ,  parce  qu'elle  contient  des  faits  piquans,  très-propres 
h  faire  sentir  la  parfaite  inutilité  des  socléU:*s  scftenUflqnes,  et  4  déToUer  1« 
;        ;  char\aUiiV«iiie«UT^uV€^\f{QLT%isiAmbv««x  (iVaf#  ik  Jf«rwf.) 
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qni  croient  ((ae  le  génie  s'est  réhfpé  i  l'académie  des  sciences , 
lui  ont  remis  douze  mille  livres  pour  travailler  idécouvrirquelque  ' 
mofcn  de  direction.  Qu'est  devenu  cet  argent?  Tous  ponsez 
peut-être  qu'il  est  allé  à  sa  destination  T  détrompez-vous.  Tous  ' 
pensez  qu'il  a  été  employé  à  quelque  recherche  utile  ?  que  vous 
êtes  simple  !  Apprenez  que  nos  savans  en  ont  fait  eiftre  eux-  le  ' 
partage ,  et  qu'il  a  été  mangé  à  la  Râpée ,  à  l'Opéra  et  ehez  les 
filles.  Vous  rougissez  pour  eux  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  bibus  » 
écoutez  une  autre  gentillesse  un  peu  plus  gaillarde. 

Il  y  a  quelques  mois  qu'un  député  à  l'assemblée  nationale , 
soufflé  par  uu  auteur  »  proposa  de  décréter  l'égalité  des  poids  et 
mesures  pour  tout  le  royaume;  la  proposition  fut  accueillie  et 
renvoyée  à  l'académie  des  sciences,  pour  déterminer  les  moyens 
d'exécution.  Aussitôt  MMé  les  scientifiques  de  se  rengorger»  puis 
de  mettre  leurs  scribes  k  Tcouvre  «  et  d'aeoQurir  au  sénat  pour 
annoncer  que  l'académie  avait  trouvé  que  la  meilleure  méthode 
de  remplir  les  vues  de  l'assemblée,  était  de  déduire  toutes  les 
mesures  de  celle  de  la  circonférence  du  globe  terrestre  ;  méthode 
que  des  plumes  vénales  ont  aussitôt  annoncée  comme  une  superbe 
découverte  de  nos  docteurs.  Mais  d'où  croyez*vous  que  vienne 
cette  méthode  sublime  ?  des  Égyptiens.  C'était  pour  la  transmettre 
aux  siècles  à  venir ,  que  furent  élevées  ces  fameuses  pyramides 
que  tant  d'ignares  voyageurs  ont  prises  pour  des  monumens 
étemels  de  h  grossièreté  de  ces  peuples.  Eh  !  d'où  croyez-vons 
que  nos  académiciens  ont  tiré  ce  magnifique  système?  Us  l'ont 
tiré  mot  à  mot  du  traité  sur  les  poids  et  mesures  des  Anciens , 
publié  par  Rome  de  Tlsle,  savant  distingué ,  dont  ils  ont  eu  soin 
de  taire  le  nom,  pour  le  piller  impunément  depuis  sa  mort,  après 
ravoir  persécuté  toute  sa  vie.  Mais  le  beau  du  jeu ,  c'est  que ,  sous 
prétexte  de  mesurer  un  degré  du  méridien  (si  bien  déterminé  par 
les  anciens ,  et  dont  il  serait  impossible  d'altérer  aujourd'hui  b 
mesure ,  sans  renverser  cet  admirable  système) ,  ils  se  sont  fait 
accorder  par  le  ministre  mille  écus  pour  les  frais  de  l'opération  ; 
petit  gâteau  qu'ils  se  partageaient  en  frères. 

Jugez  maintenant  de  Tutilité  des  académies  et  de  la  vertu  de 
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